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CONTENUS   DANS   LES   REGISTRES   DE  DÉLIBÉRATIONS 
DES   MUNICIPALITÉS   DU    DISTRICT   d'AlENÇON   (1788-AN   IV) 


CANTON  DE  SÉESO) 

Sur  les  22  communes  qui  composaient,  en  1790,1e  canton  de  Sées, 
14  sont  représentées  dans  ce  recueil,  savoir  :  1"  Sées;  2°  Aunou-sur- 
Orne  ;  3°  Le  Bouillon;  4°  Chailloué  ;  o°Condé-le-Butor ;  6''  Godisson; 
7'^  Macé  ;  8°Montrond;  9°  ÎNeuville-près-Sées  ;  10°  Saint-Hilaire-la- 
Oérard  ;  11°  Sainte  Colombe-la-Peti  te  ;  12°  Surdon;  13°  Tanville  ; 
14°  Tréraont. 

1°  SÉES  (2) 

Les  délibérations  municipales  de  Sées  publiées  ci-après  sont 
extraites  des  o  registres  suivants  : 

1°  Arch.  comm.  Sées,  BB  12.  —  Sur  la  couverture,  on  lit  : 
«  Registre  commencé  le  20  octobre  1788,  fini  y  compris  le  21  août 
1790». 

Fol.  1,  en  marge  on  lit  :  «  Registre  des  délibérations,  commençant 
au  20  octobre  1788  et  finissant  le  28  août  1790  ».  —  79  feuillets.  — 
36  cm.  sur  23.  —  Couverture  parchemin.  En  bon  état. 

2°lbid.,Dl   —Pas  de  titre. 

Fol.  1,  en  marge  on  lit  :  i  Registre  de  délibérations,  commençant 
au  14  décembre  1790  et  finissant  le  3  octobre  1791  »  (3). 

(I)  Population  :  en  1790  :  3.018  feux,  12.9(59  habitants;  en  l'an  II,  13.175  habi- 
tants. —  Population  actuelle  :  7.763  habitants 

(-)  Arrondissement  d'Alençon  ;  chef-lieu  de  canton.  —  Population  :  en  1789, 
1013  feux;  le  27  octobre  1790,  1.298  feux,  5.755  habitants;  le9  juillet  1793,  «viron 
■6000  habitants  et  plus  «  ;  le  11  fructidor  an  III,  6000  habitants.  —  Population 
actuelle  :  3.982  habitants. 

(3)  La  découverte  de  ce  registre. de  délibérations  dans  les  combles  de  l'hôtel 
de  ville  de  Sées  vient  infirmer  la  note  de  mon  premier  volume  relative  à  sa 
disparition.  Voir  mon  Recueil  de  documents,  tome  I,  Introduction,  page  X, 
note  1  (in  fine),  —  Les  lacunes  des  délibérations  municipales  de  Sées  se 
trouvent  ainsi  réduites  à  la  période  comprise  entre  le  28  août  et  le  14  dé- 
cembre 1790  :  voir  n»  1695,  note  1. 
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285  feuillets.  —  39  cm.  sur  24.  —  Couverture  en  carton  bleu 
moiré.  —  En  bon  état. 

3"  Ibid.,  D  2.  —  Pas  de  titre. 

Fol.  1,  on  lit  en  marge  :  «  Registre  de  délibérations,  commençant 
au  5  octobre  1791,  non  rempli  et  servant  pour  les  délibérations  de 
la  municipalité  suivante,  non  rempli  le  23  décembre  1792  ». 

293  feuillets.  —  39  cm.  sur  24.  —  Couverture  en  carton  bleu  moiré. 

—  Complet,  mais  décollé. 

Commence  le  5  octobre  1791,  finit  le  4  mars  1793. 

4°  Ibid.,  D  3.  —  Pas  de  titre.  —  Sur  le  feuillet  de  garde,  on  lit  : 
u  Le  présent  registre  contenant  283  feuillets,  cotés  et  paraphés  par 
nous,  Joseph  Breton,  membre  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Sées,  le  second  jour  de  mars  1793,  l'an  deuxième  de  la  République 
une  et  indivisible.  —  Breton.  » 

Au  folio  282  v°,  on  lit  :  «  Le  présent  registre  clos  et  fini  le  14  brumaire 
an  IV  de  la  République,  sauf  l'i  nventaire,  coté  et  paraphé  le  jour  d'hier» 
Plet,  Fiché,  Mésange,  Dubus,  Hain,  Malassis,  commissaires  ». 

283  feuillets.  —  43  cm.  sur  28.  —  Couverture  en  carton  bleu 
moiré.  —  En  bon  état. 

Commence  le  4  mars  1793,  finit  le  13  brumaire  an  IV. 

5°  Ibid.,  D  4.  —  Pas  de  titre. 

Fol.  1,  on  lit  :  «  Registre  du  bureau  administratif  tant  de  la  muni- 
cipalité, commençant  au  23  juillet  1789,  en  servant  par  continuité 
jusqu'au  9  février  1791  ».  —  127  feuillets. 

Fol.  76,  on  lit  :  «  Registre  du  bureau  administratif  de  police  cons- 
titué au  sein  de  la  nouvelle  municipalité  ».  (Une  pagination  nouvelle 
commence  alors  et  ne  se  poursuit  que  jusqu'au  folio  22.) 

Sous  un  titre  déguisé,  ce  registre  est  en  réalité,  pour  les  73  pre- 
miers feuillets,  celui  des  délibérations  du  Comité  national  révolu- 
tionnaire de  Sées,  qui  fonctionna  dans  cette  ville  du  23  juillet  1789 
au  3  mars  1790. 

Maires  de  Sées,  de  1788  à  l'an  IV 

Le  Paulmier  de  la  Livarderie,  seigneur  de  la  Chapelle-Hautegrue, 
1788-26  février  1J90  ;  —  Jean  Baptiste  Duplessis  d'Argentré,  évêque 
de  Sées,  premier  aumônier  de  Monsieur,  frère  du  Roi,  27  février- 
14  décembre  1790  ;  —  Le  Paulmier  de  la  Livarderie,  ilerum,  14  dé- 
cembre 1790-6  mars  1791  ;  —  Despréaux,  6  mars-l*'  décembre  1791  ; 

—  Collier,!"  décembre  1791-21  février  1792  (démissionnaire);  — 
Roger  l'aîné,  marchand  tanneur,  23  février  1792-13  brumaire  an  IV. 

(;re//ïers .-Hain  père  1788-1790;  Hain  fils,  1790-19 juin  1792;  Delorme 
1792-mars  1793;  Ilommey  fils,  mars-juillet  1793  (parti  à  la  défense 
de  la  patrie)  ;  Charles  Fromond,  4  juillet  1793-13  brumaire  an  IV. 
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4560.  —  20  octobre  1788.  —  Conformément  à  l'arrêt  du 
Conseil  du  30  septembre  1788  (')  et  à  l'arrêté  du  département 
d'Alençon  du  45  octobre  (-),  le  corps  municipal  de  Sées  pro- 
cède à  la  nomination  de  «  huit  haut-taux  et  principaux  habi- 
tants »  pour  chacune  des  cinq  paroisses  de  la  ville.  Ces  qua- 
rante élus  seront  chargés  de  nommer,  concurremment  avec 
les  oliiciers  municipaux  et  les  notables  (•''),  «  les  adjoints  qui 
assisteront,  à  raison  de  trois  par  paroisse,  à  l'assiette  et  con- 
fection du  rôle  des  impositions  de  1789  (*). 

Sont  élus  : 

i^  Paroisse  Saint-Gervais 

Pichon-Laisnay,  marchand,  procureur  au  roi  du  grenier  à  sel  ; 
Delaunay,  sieur  de  La  Vallée,  contrôleur  au  grenier  à  sel  ; 
Leviliain,  marchand; 
Martel,  marchand  ; 
Ragaigne,  marchand  : 
Valantin,  aubergiste; 
Lefrère,  marchand  ; 
Langlais,  laboureur. 

5°  Paroisse  Saint- Pierre 

Triboust,  juge  grainetier  au  grenier  à  sel  ; 
Hommey  de  la  Fortinière,  maître  de  poste; 

(')  \'oir  n'  7,  note  2. 

{-)  Sur  la  session  de  l'Assemblée  du  département  d'Alençon,  tenue  en  octobre 
1788,  et  présidée  par  Leveneur,  seigneur  de  Carrouges,  et  sur  les  délibérations 
de  cette  assemblée  en  matière  fiscale,  voir  son  proeés-verbal  manuscrit  aux 
Arch.  dép.  Orne,  C  1169. 

('^)  ^'oici  quelle  était,  à  cette  époque,  la  composition  du  corps  municipal  de 
Sées  :  Un  maire.  Le  Paulmier  de  la  Livarderie,  écuyer,  seigneur  de  la  Chapelle- 
Hautegrue;  —  quatre  échevins  :  Dubus,  marchand  ;  le  comte  de  Durset,  écuj'er, 
seigneur  de  Touvois;  Mésange,  avocat  en  Parlement;  de  Chandebois,  écujer, 
seigneur  de  la  Bouverie;  —  huit  notables  :  Le  Paulmier,  écuyer,  seigneur  du 
Boishue;  Pichon,  président  au  grenier  à  sel;  Boscheron,  greffier  en  chef  de 
vicomte;  Besnard,  greffier  au  grenier  à  sel;  Bachellier,  marchand;  Dumouli- 
net,  écuyer,  seigneur  de  Pontchartrie  ;  de  la  Houardiére,  docteur  en  méde- 
cine; Chevallier,  chirurgien,  lieutenant  de  M.  le  premier  chirurgien  ;  —  un  pro- 
cureur du  roi,  Lallement  de  Prébois,  avocat  en  Parlement  ;  —  un  receveur,  Plet 
de  la  Pépinière,  notaire  apostolique  ;  —un  greffier,  Hain  père,  procureur  aux 
juridictions  royales. 

("*)  La  ville  de  Sées  était  soumise  à  la  taille;  sa  part,  en  principal,  s'élevait, 
pour  1789,  à  9809  livres  ainsi  réparties  :  paroisse  St-Gervais,  2900  livres  ;  S t-Pierre, 
1626  livres;  la  Place,  2150  livres;  St-Germain,  1633  livres;  St-Ouen,  1500  livres. 
Arch.  dép.  Orne,  C  1258. 
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Fétizon,  marchand  ; 
Jean  Pierre,  apolliicaire  ; 
Delapierre-Delamare,  marchand  ; 
Broquet,  aubergiste  ; 
Frémont-Duport,  marchand  ; 
Hommey-Latour,  marchand  tanneur. 

3°  Paroisse  de  La  Place 

Pliilippe,  laboureur  et  marchand  ; 
Boilard  père,  architecte  ; 
Dubois,  marchand  et  laboureur  ; 
Mason,  laboureur; 
levillain,  laboureur; 
Boust,  médecin  de  bestiaux  ; 
Larcher  père,  entrepreneur-architecte  ; 
Moguin,  marchand-laboureur. 

4o  Paroisse  Saint-Ouen 

Jean  Chauvin,  laboureur; 

Thomas  Vauquelin  dit  Chapelle,  laboureur  ; 

Lemai  ié,  meunier  du  Val  ; 

Jean  Caillet,  laboureur; 

Lesage,  laboureur; 

Gervais  Crouillière,  laboureur; 

Sagier,  laboureur,  syndic  de  la  dite  paroisse. 

5°  Paroisse  Saint-Germain 

Chapelle,  laboureur  ; 

Lambert,  laboureur  ; 

Besnard,  laboureur  ; 

Béchet,  maçon  entrepreneur  ; 

Aubry,  laboureur  ; 

Ragaigne,  laboureur; 

Lesage,  laboureur  ; 

Aubert,  marchand. 

Arch.  comm.  Sées,  BB  U,  fol.  1  v*»,  2. 

4561.  —  24  octobre  1788.  —  Dans  l'assemblée  du  corps  de 
ville,  où  ont  été  appelés  les  «  haut  taux  »  chargés  de  coopérer 
à  la  nomination  des  adjoints  et  des  collecteurs  de  la  taille, 
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les  maire,  échevins  et  officiers  municipaux  déclarent  qu'ils 
ne  veulent  point  «  prendre  parti  sur  l'opposition  qui  se  ren- 
contre entre  les  arrêts  du  Conseil,  les  ordres  du  département 
et  les  défenses  de  les  exécuter  »  émanées  de  la  Cour  des  aides 
de  Rouen  (')  ;  ils  invitent  les  principaux  habitants  et  bourgeois 
des  cinq  paroisses  à  surseoir  à  la  nomination  de  ces  adjoints 
et  à  demander  de  nouvelles  instructions  au  Bureau  intermé- 
diaire du  département  (-). 

ibid.,  fol.  3  v\ 

4562.  —  ler  février  1789.  —  Le  procureur  du  roi  donne 
lecture  à  l'assemblée  de  ville  d'un  arrêt  de  la  Cour  des  aides 
de  Rouen  du  19  décembre  1788  s'opposant  à  l'exécution  inté- 
grale de  la  déclaration  royale  du  27  juin  1787,  relative  à  la 
conversion  de  la  corvée  en  taxe  pécuniaire  et  n'autorisant  la 
perception  de  cette  taxe  que  sur  le  principal  de  la  capitation 
roturière  pour  les  villes  franches  et  abonnées  (^). 

Ibid.,  fol.  6  V". 

4563.  —  19  avril  1789.  —  Le  procureur  du  roi  représente 
à  l'assemblée  de  ville  que  Sées  souffre  d'une  disette  de  pain, 
qu'un  projet  de  révolte  est  formé,  que  le  heutenant-général  de 
police  a  été  contraint  de  taxer  le  pain  à  3  sols  la  livre,  au  lieu 
de  4  sols;  malgré  l'abaissement  corrélatit  du  prix  du  blé  à  la 
halle,  les  boulangers  se  refusent  à  cuire.  Il  montre  la  nécessité 
de  faire  cesser  ce  malaise  au  moins  provisoirement  et  pour  cet 
instant  de  crise,  en  procurant  aux  boulangers  une  gratification 
proportionnée  à  peu  près  à  la  perte  qu'ils  seront  réellement 

(')  Sur  ropposition  faite  par  les  tribunaux  d'élection  des  généralités  de  la 
Normandie  et  par  la  Cour  des  aides  de  Rouen  aux  arrêts  du  Co  seil  des 
8  août  et  30  septembre  1788  relatifs  à  l'assiette  de  la  taille,  voir  n"'  1226,  note  3, 
et  1779,  note  3. 

(-)  Sur  les  attributions  de  ce  bureau,  voir  n°  1060,  note  3. 

(•'*)  «  Déclaration  du  27  juin  1787,  pour  la  conver.-.ion  de  la  corvée,  dés  à 
présent  abolie,  en  une  simple  prestation  ou  contribution  pécuniaire.  » 
—  Cette  prestation,  ajoutée  au  brevet  général  de  la  taille,  et  de  quan- 
tité indéterminée,  ne  pouvait  dépasser  ni  le  sixième  de  la  taille, 
accessoires  et  capitation,  ni  les'trois  cinquièmes  de  la  capitation  roturière 
pour  les  villes  et  communautés  francbes  et  abonnées.  Les  cours  souveraines 
de  Normandie,  Parlement  et  Cour  des  aides  de  Rouen,  n'avaient  enregistré 
cette  déclaration  que  sous  l'expresse  réserve  que  la  taxo  de  la  corvée  ne 
dépasserait  pas  le  quart  ou  p  sols  pour  livre  du  principal  de  la  taille,  ou  du 
principal  de  la  capitation  roturière  dans  les  villes  franches  et  abonnées. 


6  RECUEIL   DES    DOCUMENTS    KCONOMIQUES         8  juillet  1789 

dans  le  cas  de  faire  jusqu'à  la  nouvelle  et  prochaine  taxe  du 
pain.  Il  propose  l'établissement  d'une  garde  et  de  patrouilles 
de  maréchaussée  et  de  hussards  pendant  la  nuit  pour  proléger 
la  sécurité  publique. 

Attendu  l'urgence  du  cas,  l'assemblée  s'engage,  au  nom  de 
la  ville,  à  procurer  aux  boulangers  une  indemnité  de  2  liards 
par  livre  de  pain  débité  aux  habitants  de  Sées,  ce  jour,  le 
lendemain  et  le  surlendemain,  d'après  le  certificat  de  livraison 
qu'ils  en  représenteront.  —  Défense  est  faite  aux  bourgeois  de 
s'attrouper.  —  Un  projet  d'établissement  d'une  garde  et  de 
patrouilles  de  nuit  est  mis  à  l'étude  (^). 

Ibid.,  fol.  13. 

4564.  —  8  juillet  1789,  —  L'assemblée  générale  du  corps 
de  ville  donne  pouvoir  à  Besnard,  notable,  de  retirer  au  Bureau 
intermédiaire  du  département  d'Alençon  un  mandat  de  550  livres 
prélevées  sur  les  fonds  de  charité  et  destinées  à  fournir  du 
travail  aux  pauvres  de  la  ville  ("). 

Ibid.,  fol.  18. 

4565.  —  23  juillet  1789.  —  «  A  l'assemblée  du  corps  de 
ville,  convoquée  par  billets  et  au  son  de  la  grosse  cloche  de  la 
cathédrale, 

«  Se  sont  présentés  MM.  Jean-René  Collet-Duhamel,  avocat; 
Charles-Thomas  Hommey,  procureur;  Boscheron  des  Com- 
munes, procureur  ;  Pierre-François-Nicolas  Plet  de  Beauprey, 
marchand  ;  Charles-François  Boitard  et  François  Larcher, 
architectes,  lesquels  ont  remis  sur  le  bureau  une  délibération 
des  citoyens  de  cette  ville  de  Sées,  prise  ce  matin  dans  l'assem- 
blée générale  tenue  dans  l'ancien  réfectoire  des  Cordeliers, 

(')  Les  mêmes  troul)les  eurent  lieu,  à  la  même  époque  et  pour  les  mêmes 
causes,  dans  les  autres  villes  de  la  Normandie.  Pour  Alençon,  voir  »««  8,  9  et 
suivants.  —Pour  les  villes  de  la  généralité  de  Caen.  voir  F.  Mourlot.  La  fin  de 
l'Ancien  Régime  et  les  débuts  de  la  Révolution  dans  la  généralité  de  Caen, 
chap.  XII. 

(')  Sur  les  fonds  de  charité  accordés  au  département  d'Alençon  par  la  Com- 
mission intermédiaire  provinciale  de  Lisieux,  le  1(5  mai  1789,  voir  n"  101,  note  1. 
Sur  les  5008  1.  8  s.  5  d.  attribués  à  ce  département,  le  Bureau  intermédiaire 
d'Alençon  avait  assigné  550  livies  à  l'atelier  de  Sées  «  en  faveur  du  nombre 
considérable  des  pauvres  et  pour  leur  procurer  du  travail  aux  chemins  qui 
accèdent  la  dite  ville  ».  État  des  municipalités  du  déjjartement  d'Alençon  au.x- 
quellcs  sont  destinés  des  ateliers  de  cli.irifé  sur  les  fonds  de  Tannée  1789, 
28  mai  17,S9.  Arch.  dcp.  Orne,  C  1248. 
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contenant  leur  députation  sur  les  objets  et  aux  fins  contenus  en 
icelle  et  de  laquelle  représentation  ils  ont  demandé  qu'il  leur 
soit  accordé  acte.  Ce  qu'ils  ont  signé, 

«  hommey,  collet-duiiamel, 

«  Plet-Beauprey,        Boscheron, 
«  Larcher,  Boitard.  » 

«  Les  délibérants  souscripteurs  y  ont  déclaré  prendre  sous 
leur  protection  la  perception  des  impôts  tels  qu'ils  subsistent 
et  qu'ils  ont  été  prorogés  par  les  États  généraux  actuellement 
assemblés;  vu  aussi  que,  depuis  quelques  jours,  le  sel  a  été 
annoncé  publiquement  à  raison  de  six  sols  la  livre,  que  même  la 
dernière  livraison  s'en  est  faite  sur  ce  pied,  et  que  M.  Lemaistre, 
receveur  présent  ('),  a  dit  avoir  cru  devoir  prendre  sur  son 
compte  personnel  d'en  agir  de  la  sorte  pour  éviter  une  explo- 
sion dangereuse^  d'après  ce  qui  s'était  passé  dans  les  villes  et 
bourgs  circonvoisins  ;  explosion  dont  la  ville  de  Sées  était  elle- 
même  menacée,  ce  qui  est  à  la  connaissance  de  plusieurs  des 
officiers  municipaux  ;  que,  pour  continuer  à  obvier  aux  mêmes 
dangers,  iceluy  sieur  Lemaistre  se  propose  de  livrer  encore  le 
sel  sur  le  même  pied  jusqu'à  nouvel  ordre^  ou  qu'il  fût  autre- 
ment statué  ;  que,  malgré  cela,  les  circonstances  lui  font  aper- 
cevoir qu'il  a  besoin  de  la  protection  des  officiers  municipaux, 
ainsi  que  des  secours  de  la  bourgeoisie  entière,  qu'il  vient  ici 
réclamer.  Ce  qu'il  a  signé,  pour  ses  déclarations  et  demandes.  » 

«  Lemaistre  ». 

«  Sur  quoi,  délibération  prise,  l'assemblée,  d'une  voix  una- 
nime, ouï  et  ce  requérant  le  procureur  du  roi,  a  arrêté  que  la 
susdite  délibération  des  citoyens  de  cette  ville  soit  annexée  et 
copiée  à  la  suite  de  la  présente  et  qu'elle  sera  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  qu'en  conséquence,  sur  la  demande  de 
M.  Lemaistre,  du  consentement  de  MM.  les  députés  de  la  bour- 
geoisie, protection  sera  accordée  pour  les  livraisons  du  sel  par 

(')  Le  grenier  à  sel  de  Sées  était  situé  rue  du  Friche  et  ruelle  du  Grenier-à- 
Sel,  dans  un  immeuble  affermé  par  la  régie  au  sieur  Dennecey  des  Mottes, 
par  un  bail  de  9  années,  partant  du  l«r  janvier  1783,  moj^ennant  700  livres 
par  an.  —  Lemaitre  en  éiait  receveur.  Le  dernier  emmassement  des  sels 
dans  le  grenier  de  Sées  datait  du  3  juin  1789  et  s'était  élevé  à  2.436  quintaux 
37  livres  1/2.  Arcb.  dép.  Orne,  L  1854. 
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lui  provisoirement  proposé,  afin  d'éviter  tout  pillage  ou  tumulte 
et  entretenir  le  bon  ordre. 

a  Arrêté  en  outre  que  MM.  les  citoyens  seront  invités^  au 
son  du  tambour,  à  payer  comme  par  le  passé  les  droits  d'aides 
et  autres  dont  partie  forme  les  biens  patrimoniaux  de  cette 
ville,  qui  sont  mis  sous  la  protection  et  sauvegarde  de  la 
milice  citoyenne  ;  arrêté  enfin  que,  pour  composer  la  milice 
citoyenne  au  désir  de  la  susdite  délibération,  il  sera,  dès 
demain,  remis  un  registre  au  greffe  aux  fins  des  soumissions 
indiquées  par  la  dite  délibération,  dont  sera  pareillement  fait 
annonce  au  son  du  tambour  par  l'huissier  de  la  municipalité. 
Ce  que  les  dits  sieurs  députés  ont  derechef  signé.  » 

Ibid.,  fol.  18,  19. 

4566.  —  30  juillet  1789.  —  Représentation  faite  à  l'assem- 
blée du  corps  de  ville  «  que  la  disette  des  denrées  de  première 
nécessité  rend  aujourd'hui  le  prix  du  pain  si  excessif  qu'il  est 
presque  impossible  aux  pauvres  de  se  procurer  leur  subsis- 
tance »,  l'assemblée  arrête  à  l'unanimité  «  qu'il  sera,  avec  la 
plus  grande  vigilance  possible,  proposé  à  tous  citoyens  de  la 
ville  et  des  cinq  paroisses  qui  pourraient  être  en  état  de  sub- 
venir à  l'humanité  souffrante,  une  souscription  dans  laquelle 
chaque  personne  à  qui  elle  sera  présentée  fera  sa  soumission 
de  payer  par  semaine,  et  pendant  trois  semaines  à  partir  de 
dimanche  prochain,  la  somme  que  sa  générosité  le  portera  à 
fixer  ;  et  que  le  résultat  des  produits  promis  ou  donnés  par  les 
soumissionnaires  sera  employé  à  la  diminution  du  prix  du  pain 
nécessaire  à  la  sul^sistance  de  chaque  famille  indigente  des 
dites  paroisses,  suivant  qu'il  sera  arbitré  par  ie  corps  muni- 
cipal, après  qu'il  aura  pu  connaître  le  produit  des  secours 
offerts  par  les  soumissionnaires  et  ce  suivant  le  nombre  de 
chaque  famille  sur  les  certificats  de  MM.  les  curés  et  par 
les  boulangers  qui  seront  nommés  dans  une  délibération  de 
cet  hôtel  de  ville.  » 

Nomination  de  quatre  officiers  municipaux  chargés  de  faire 
circuler  les  listes  de  souscription,  à  savoir  : 

Le  Paulmier  de  la  Livarderie,  maire,  el  Moinet  du  Vaujarry, 
commandant  de  la  milice  citoyenne,  pour  les  paroisses  Saint- 
Gervais,  Saint-Ouen  et  Saint-Germain  ;  Mésange,  échevin,  et 


2  août  1789  s<^es  ^ 

Lallement  de  Prébois,  procureur  du  roi,  pour  les  paroisses  de 
Saint-Pierre  et  Notre-Dame-de-la-Place. 

Désignation  de  Dubus,  éclievin,  comme  receveur  du  mon- 
tant de  ces  souscriptions,  chargé  de  veiller  à  leur  emploi. 

Ibid.,  fol.  22  vo,  23. 

4567.  _  2  août  1789.  -  L'assemblée  du  corps  muni- 
cipal, délibérant  «  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  se  pré- 
server de  la  famine  qui  afflige  l'humanité  »,  arrête  :  «  1°  Que 
M.  le  lieutenant  de  police  présent  voudra  bien  assurer  ce  jour 
même  avec  le  nombre  de  lusiliers  qu'il  jugera  à  propos  et  qu'il 
est  autorisé  à  prendre,  les  grains  qu'on  dit  être  chez  le  sieur 
Hommey  de  la  Fortinière,  ainsi  que  tous  autres  grains  quil 
pourra  découvrir  dans  la  ville,  et  à  iaire  délivrer  ces  grams 
aux  boulangers  de  la  ville  pour  l'approvisionnement  du  pubhc, 
sauf  à  payer  le  prix  de  ces  grains  selon  que  l'équité  l'exigera 
et  en  laissant  aux  propriétaires  la  portion  qui  pourra  être  néces- 
saire pour  la  subsistance  de  leur  maison  (i)  »  ; 

2o  Le  lieutenant  de  police  commandera  aux  boulangers  de 
cuire  le  lendemain  et  jours  suivants,  du  pain  en  quantité  sulfi- 
sante  pour  l'approvisionnement  du  pubhc  sous  les  peines  au 
cas  appartenant  ; 

3°  Au  cas  d'insulfisance  des  grains  dans  la  ville  et  les  envi- 
rons, le  maire  est  prié  d'envoyer  chercher,  dans  le  Maine  ou 
au  Havre,  des  grains  ou  farines,  d'en  payer  le  prix  et  de  faire 
les  avances  ou  emprunts  nécessaires  dont  la  ville  demeurera 
responsable.  L'on  nomme  à  cet  effet  Besnard,  notable,  avec 
prière  de  se  transporter  sur  ces  lieux,  accompagné  d'un  ou 
deux  citoyens  à  son  choix,  pour  y  faire  aux  halles  et  marches 
les  achats  de  grains  qu'ils  croiront  convenables  {-). 

4o  Le  corps  municipal  atteste  la  probité  de  Lemaislre,  pré- 
sident de  l'élection,  qui  a  dû  fuir  devant  les  menaces  des  malin- 
tentionnés, et  promet  de  sauvegarder  son  hôtel  et  sa  personne  ; 

5°  Il  arrête  qu'un  mémoire  sera  adressé  au  ministre  de  la 
province  sur  la  disette  des  aliments  de  première  nécessité  ; 

6°  Il  projette  la  création  d'un  comité  permanent  à  l'instar  de 

0)  Voir   no  9,  les  mesures  analogues  prises  à  Alençon  le  IH  avril  1789. 
\^)  Des  démarches  semblables  furent  faites  par  l'hôtel  de  ville  d'Alençon  en 
juin  et  juillet  17H9.  Voir  n'^-16,  18,  21,  22. 
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la  capitale  et  des  autres  villes  du  royaume,  «  pour  l'expédition 
de  toutes  les  affaires  concernant  la  sûreté,  la  tranquillité  et 
l'intérêt  public  ». 

Ibid.,  fol.  25. 

4568.  —  4  août  1789.  —  Arrêté  du  corps  municipal  relatif 
à  la  police  des  grains  : 

lo  II  annonce  pour  le  lendemain  la  liberté  de  la  halle,  qui 
sera  protégée  tant  par  la  maréchaussée  que  par  le  détachement 
du  régiment  Commissaire  général  et  par  la  milice  citoyenne  ; 

2°  Il  invite  les  officiers  de  police  à  laisser,  dans  la  vente 
et  les  achats  des  blés,  seigles  et  autres  grains,  toute  liberté 
aux  vendeurs  et  acheteurs  ; 

3"  A  faire  employer  par  les  boulangers  soumis  à  leur  juri- 
diction moitié  de  seigle  et  moitié  de  froment  ; 

4o  11  ordonne  la  publication  du  présent  arrêté  ; 

5o  II  ordonne  de  joindre  aux  10  boisseaux  de  blé  qui  sont  à 
l'Hôtel-Dieu  pareille  quantité  de  seigle  pour  faire  moudre  et 
convertir  le  tout  en  pain  et  le  faire  distribuer  aux  pauvres  des 
cinq  paroisses  par  les  sœurs  de  l'hôpital  et  de  la  Providence, 
sur  liste  fournie  par  les  curés,  et  dans  la  proportion  déterminée 
par  les  abbés  d'Aubigny  et  Lejeune,  chanoines. 

Ibid.,  fol.  26  vo. 

4569.  —  6  août  1789.  —  Représentation  faite  à  l'assemblée 
du  corps  de  ville  que  la  déhbération  du  dimanche  précédent, 
concernant  les  moyens  d'approvisionnement  dans  les  halles  et 
marchés  du  pays  du  Maine  ("),  n'a  pas  eu  le  succès  qu'on 
devait  en  espérer;  que,  cependant,  il  est  plus  urgent  que 
jamais  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
efficaces  pour  procurer  à  la  ville  et  à  son  district  les  subsis- 
tances dont  elle  est  à  la  veille  de  manquer  ; 

L'assemblée  arrête  unanimement  qu'on  enverra  à  Caen  (-) 
des  députés  chargés  d'acheter  des  blés  de  difîérentes  espèces 
jusqu'à  concurrence  de  1.500  livres  et  150  livres  pour  les  frais 
du  voyage,  voitures  et  accessoires,  desquelles  sommes,  vu  la 
modicité  des  revenus  de  la  ville,  absorbés  d'ailleurs  et  au  delà 

(')  Voir  n"  45(17. 

(-)  Comparer  cette  démarche  à  celle  que  fit  Alençon,  le  17  août  1789.  Voir 
n^'  29. 
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par  ses  charges,  le  maire  est  prié  de  faire  les  emprunts  ou 
avances,  sous  la  garantie  et  la  responsabilité  de  la  ville. 

Ibid.,  fol.  27  \°. 

4570.  —  6  août  1789.  —  Le  corps  municipal  détermine 
l'emploi  des  sommes  provenues  ou  à  provenir  de  la  souscrip- 
tion ouverte  en  faveur  «  des  pauvres  connus  des  cinq  paroisses 
€t  des  familles  qui  se  trouveront  dans  le  besoin  0)  m,  sans  oser 
le  faire  connaître  publiquement. 

Il  arrête  : 

lo  Qu'on  subviendra  aux  pauvres  connus  par  une  distribu- 
tion en  pain  ; 

2°  Que  ce  pain  sera  composé  de  parties  égales  de  blé,  seigle 
et  orge  ou  d'un  tiers  de  blé  et  de  deux  tiers  de  seigle,  jusqu'à 
la  récolte  de  l'orge,  dans  le  cas  où  on  en  manquerait  ;  le  tout 
sera  passé  au  plus  gros  bluteau  *  ; 

3o  Que  ces  grains  seront  achetés,  mêlés  et  convertis  en  pain 
sous  l'inspection  de  Dubus,  échevin,  et  Besnard,  notable, 
par  le  boulanger  dont  le  choix  est  laissé  à  leur  prudence  ; 

4°  Que  la  distribution  sera  faite  à  l'Hôtel-Dieu  et  à  la  Provi- 
dence de  Sées ; 

5»  Qu'elle  se  fera  en  présence  du  curé  de  la  paroisse  et  de 
deux  commissaires  nommés  par  le  général  des  habitants  dans 
chaque  paroisse  ; 

6o  Que,  pour  établir  plus  d'équité  dans  la  distribution,  le  curé 
et  les  deux  députés  dresseront  un  état  par  ordre  alphabétique 
des  familles  pauvres  de  leur  paroisse  ; 

7o  Que  chaque  liste  contiendra  le  nom,  surnom,  métier  ou 
profession  de  chaque  chef  de  famille,  le  nombre  et  âge  des 
individus  qui  la  composent,  la  quotité  de  pain  jugée  néces- 
saire pour  chaque  maison,  déduction  faite  du  travail  et  de 
l'industrie  de  chaque  individu,  des  secours  qu'il  reçoit  d'ail- 
leurs, notamment  de  l'Hôtel-Dieu  ; 

8o  Que  les  curés  et  députés  se  réuniront  pour  examiner  les 
listes  et  se  communiquer  leurs  connaissances  locales  respec- 
tives ; 

9°  Que  chaque  chef  de  famille  recevra  une  carte  signée  du 
curé  pour  être  présentée  à  chaque  distribution. 

(')  Voir  11°  45G6. 
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10"  Le  corps  municipal  invite  Besnard  et  Collet,  présents,  à 
se  procurer,  au  lieu  et  place  du  maire,  la  quantité  nécessaire 
de  seigle  pour  être  mêlé  avec  le  blé  déposé  à  l'Ilùlel-Dieu  et 
en  faire  cuire  le  pain  par  tels  boulangers  qu'ils  aviseront. 

11°  Il  désigne  les  abbés  de  Malherbe  et  d'Aiibigny  pour 
s'occuper  de  la  classe  intéressante  «  des  familles  qui  soulfrent 
dans  le  secret,  sans  oser  faire  connaître  leurs  l)esoins,  même 
aux  curés  avec  qui  ils  ont  des  rapports  fréquents  et  néces- 
saires »,  et  leur  distribuer,  avec  leur  prudence  ordinaire,  l'ar- 
gent qui  leur  sera  remis  à  cet  eiïet. 

i2o  Pour  ne  pas  faire  participer  aux  aumônes  ceux  qui  ne 
sont  pas  dans  le  besoin  réel,  pour  ne  pas  favoriser  l'indolence 
et  le  libertinage  et  pour  éviter  des  doubles  emplois,  la  liste 
des  pauvres  connus  sera  publiée  le  plus  tôt  possible;  deux 
expéditions  en  seront  remises  aux  abbés  de  Malherbe  et  d'Au- 
biffnv . 

Ibid.,fol.  29. 

4571.  —  it]  août  1789.  —  Sur  la  demande  du  curé  de 
Saint-Pierre,  relative  à  la  distribution  des  soulagements  néces- 
saires aux  familles  nécessiteuses  que  leur  délicatesse  empêche 
de  se  faire  connaître  publiquement,  le  corps  municipal  arrête 
qu'une  somme  de  400  livres,  prise  sur  les  fonds  de  la  souscrip- 
tion ouverte  en  laveur  des  pauvres  sera  donnée  à  l'abbé  de 
Malherbe  et  à  l'abbé  d'Aubigny,  chanoines,  pour  être  par  eux 
employée  et  distribuée  entre  ces  familles. 

Ibid.,  fol.  32  vo. 

4572.  —  13  août  1789.  —  Les  boulangers  de  Sées  présen- 
tent en  (ouïe  leurs  réclamations  au  corps  municipal.  Vu  les  cir- 
constances et  la  proximité  de  la  récolte,  qui  va  produire  du 
froment  en  (juantité  suffisante  pour  l'approvisionnement  de& 
halles,  ils  demandent  la  liberté  de  cuire  comme  par  le  passé 
du  pain  de  pur  froment  pour  ceux  qui  en  exigeraient,  et  une 
autre  espèce  faite  de  farine  de  se'gle('). 

Ibid.,  fol.  33. 

4573.  —  9  septembre  1789.  —  Le  maire  donne  lecture 
d'un  arrêté  de  l'assemblée  municipale  et  électorale  de  la  ville 

(')  Citait  une  protestation  contre  l'arrêté  du  corjis  municipal  relatif  à  la 
police  (les  grains  du  4  août  1789.  Voir  n»  4.')()8. 
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de  Rouen  en  date  du  oO  août  dernier  portant  nouvelle  défense 
de  troubler  la  perception  des  droits  royaux,  et  introduire  aucun 
sel,  tabac,  boissons,  bestiaux  en  fraude  et  contravention  aux 
anciens  règlements. 

«  Relativement  auquel  arrêté  MM.  de  l'état-major  de  la 
milice  ont  représenté  que  la  délibération  générale  des  com- 
munes (ie  Sées  du  23  juillet  dernier  (^)  et  les  subséquentes 
concernant  l'établissement  et  formation  de  leur  milice  ont 
apporté  et  renouvelé  successivement  le  vœu  général  du  réta- 
blissement des  droits  royaux  qu'elles  ont  mis  spécialement 
sous  la  protection  de  la  dite  milice,  que  néammoins  la  plus 
grande  partie  de  cette  même  milice  s'étant  trouvée  dimanche 
dernier  assemblée  il  lui  fut  donné  lecture  de  l'arrêté  dont  M.  le 
Maire  vient  de  taire  la  communication,  que  sur  la  proposition 
de  se  conformer  audit  arrêté,  il  s'éleva  quelques  murmures, 
sous  prétexte  que  l'arrêté  émanait  de  la  commune  de  Rouen, 
qui  était  sans  droits  pour  rien  prescrire  sur  cette  matière  :  à 
quoi  il  fut  ajouté  par  les  opposants  qu'ils  ne  se  croyaient  obli- 
gés de  suivre  d'autres  impressions  ni  de  se  soumettre  à  aucu- 
nes lois  que  celles  qui  seraient  émanées  et  porteraient  le  titre 
de  l'Assemblée  nationale. 

«  MM.  de  l'état-major  ont  cependant  eu  la  satisfaction,  en 
prévenant  le  Comité  provisoire  (-)  de  cet  incident,  de  pouvoir 
assurer  que  l'opposition  ne  fut  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
un  intérêt  personnel  au  désordre,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
bénéficient  des  droits  suspendus  en  se  dispensant  de  les  acquit- 
ter sans  rien  diminuer  du  prix  de  leur  marcliandise. 

«  Sur  quoi,  délibération  prise,  le  Comité  provisoire  considé- 
rant :  qu'aucun  gouvernement,  aucune  société  ne  peut  subsis- 
ter sans  un  revenu  public,  que  ce  revenu  doit  être  tel  qu'il 
puisse  fournir  à  toutes  les  charges  communes,  que  par  la  fata- 
lité des  circonstances,  celui  du  royaume  est  depuis  longtemps 
hors  de  cet  équilibre  nécessaire,  puisque  c'a  été  un  déficit 
immense,  reconnu  par  la  nation,  qui  a  nécessité  l'assemblée 

(')  Voir  no  4565. 

O  Le  Comité  national  provisoire,  dont  l'existence  fut  de  courte  durée,  pré- 
céda l'établissement  du  Comité  national  permanent,  qui  fut  élu  dans  le  courant 
de  septembre  1789,  en  vertu  d'une  délibération  de  principe  prise  le  2  août  dans 
une  séance  de  l'hôtel  de  ville  (voir  n»  4567),  et  qui  fut  organisé  le  2  octobre 
seulement  (voir  n"  4577.) 
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de  ses  représentants  aujourd'hui  occupée  de  la  régénération  du 
gouvernement  et  du  rétablissement  de  l'ordre  dans  l'adminis- 
tration des  linances;  que  les  questions  préalables  et  impor- 
tantes dont  celte  assemblée  a  été,  depuis  l'ouverture  des  séan- 
ces, occupée,  ne  lui  ont  pas  encore  permis  de  mettre  à  exécu- 
tion les  projets  qu'elle  n  conçus  dans  sa  sagesse  pour  la 
réformation  des  anciens  abus  qui  furent  la  source  du  déficit- 
qu'en  attendant  elle  a  néanmoins  décrété  le  17  juin  dernier 
([ue  les  impôts  subsistants,  quoique  illégalement  établis,  conti- 
nueraient d'être  perçus  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pourvu  au  rem- 
placement (*). 

«  Qu'une  crise  violente  dont  toutes  les  parties  du  royaume 
se  sont  ressenties  a  occasionné  un  désordre  presque  général, 
pendant  lequel  tous  principes  de  justice  ont  paru  oubliés,  les 
lois  les  plus  sacrées  violées  par  cette  classe  malheureuse  du 
peuple  toujours  facile  à  séduire  et  qui  accueille,  faute  de 
réflexions,  tout  ce  qui  a  pour  elle  l'apparence  du  soulagement. 

«  Qu'il  est  arrivé  de  là  que  le  sel  a  été  fixé  à  6  sols  la  livre, 
les  droits  d'aides,  inspecteurs  aux  boucheries  et  autres  y  réu- 
nis ont  été  totalement  suspendus  depuis  près  de  deux  mois, 
ce  qui  occasionne  une  pei'te  considérable  pour  le  trésor  royal, 
et  prive  à  la  fois  cette  ville  d'une  portion  des  octrois  qui  est 
son  seul  patrimoine  et  revenu. 

«  Que  cependant  nombre  de  villes  de  la  province,  la  capitale 
même,  malgré  sa  nombreuse  population,  sont  parvenues  par 
les  efforts  réunis  des  bons  citoyens  à  rétablir  presque  aussitôt 
leur  cessation,  le  paiement  de  ces  mêmes  droits  dont  le  bas 
peuple  desdites  villes  s'était,  dans  des  insurrections  passagères, 
affranchi,  en  sorte  que  les  villes  continuent  d'acquitter  leur 
contributions  aux  besoins  et  charges  publiques,  tandis  que  les 
autres  se  soustraient  à  ce  religieux  devoir  contre  tous  princi- 
pes d'équité  et  de  justice. 

«  Que  quoique  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  de  cette 
ville  reconnaissent  la  vérité  de  tous  ces  principes,  ils  n'ont  pas 
cru  devoir  entreprendre  de  contraindre  des  opposants  au 
paiement  de  droits  suspendus,  dans  la  crainte  que  le  premier 
effort  n'occasionne  des  scènes  meurtrières,  auxquelles  leur 

(')  «  Décret  du  17  juin  1789  pour  assurer  la  perception  des  impôts  et  le 
paiement  de  la  dette  publique  ».  Arch.  nat.,  AD-f  1088. 
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humanité,  leur  attachement  et  leur  liaison  avec  tous  leurs 
concitoyens  répugnent. 

«  Que  dans  une  circonstance  aussi  délicate  ils  désirent  que 
l'Assemblée  nationale  vienne  à  leur  appui  pour  lever  les 
obstacles  qui  paraissent  encore  s'opposer  au  retour  de  l'ordre 
public  et  de  la  justice  qu'ils  doivent  à  la  nation  et  au  roi. 

«  A  le  Comité  national  provisoire  arrêté  qu'extrait  de  cette 
partie  de  la  délibération  sera  adressé  à  MM.  les  députés  des 
bailliages  d'Alençon  et  Caen,  à  l'élection  desquels  la  ville  de 
Sées  a  concouru,  à  l'Assemblée  nationale  (')  pour  invitation  et 
supplique  de  vouloir  bien  le  plus  promptement  s'engager  à 
former  et  pubher  un  décret  dûment  sanctionné,  ordonnant 
que  dans  toutes  les  villes,  les  droits  d'aides  et  autres  y 
réunis,  ceux  de  la  gabelle  et  généralement  tous  ceux  qui  se 
trouveraient  suspendus  par  l'eiïet  des  troubles,  seraient  immé- 
diatement rétablis  et  perçus  suivant  les  lois  qui  étaient  en 
vigueur  avant  leur  suppression,  saut  les  modihcations  qu'il 
plairait  à  l'Assemblée  nationale  d'y  apporter  et  aviser  par  elle 
aux  moyens  de  les  faire  exécuter  (-).  » 

Ibid.,  fol.  36,  37. 

4574.  —  17  septembre  1789.  —  Le  maire  donne  lecture  au 
corps  municipal  d'un  état  par  aperçu  des  dépenses  occasion- 
nées depuis  le  24  juillet  par  l'établissement  de  la  garde  natio- 
nale (3),  à  l'effet  de  lu  contribution  volontaire  offerte  par  les 
ecclésiastiques,  et  pour  les  mettre  à  portée  d'en  faire  une  juste 
répartition.  Cet  état  est  arrêté  par  l'assemblée  à  1025  livres;  le 


(')  La  ville  de  Sées  était  composée  de  cinq  paroisses,  dont  quatre  étaient  en 
entier  dans  le  ressort  du  bailliage  d'Alençon.  et  dont  la  cinquième,  St-Gervais, 
était,  pour  moitié  à  peu  prés,  dans  le  ressort  du  bailliage  de  Falaise,  secon- 
daire de  Caen.  —  Par  ses  députés  aux  assemblées  préliminaires  des  bailliages 
d'Alençon  et  de  Falaise,  puis  aux  assemblées  générales  d'Alençon  et  de  Caen,. 
la  ville  de  Sées  avait,  en  effet,  contribué  à  l'élection  des  6  députés  du  Tiers  état 
du  bailliage  de  Caen,  Delaunay,  Lamy,  de  Cussy,  Pain,  Flaust  et  Poulain  de 
Beauclîêne,  et  des  4  députés  du  Tiers  état  du  bailliage  d'Alençon  :  Belzais  de 
Courmesnil,  Colombel  du  Bois-au-Lard,  Goupil  de  Préfelne  et  Le  Bigot  de 
Beauregard.  —  Le  caliier  de  doléances  de  Sées  a  été  publié  par  L.  Duval. 
Cahiers  de  doléances  du  bailliage  d'Alençon,  p.  394-400. 

C^)  Cette  délibération  du  Comité  national  de  Sées  est  conservée  aux  Arch, 
nat.,  C  93.  A  sa  suite  est  transcrite  une  adresse  de  la  ville  de  Caen,  du 
31  août  1789,  à  laquelle  le  Comité  de  Sées  donne  adhésion. 

(3)  Voir  n»  4565. 


16  KECLEIL    DlîS    DOCUMIÎNTS    ÉCONOMIOLt'S  17  Sept.   1789 

maire  l'enverra  à  l'évêque  avec  prière  de  le  transmettre  aux 
ecclésiastiques  pour  qu'ils  y  inscrivent  leur  soumission. 

IbiJ.,  fol.  42. 

4575.  — 17  septembre  1789.  —  Le  corps  municipal  «  con- 
sidé);int  qu'il  est  vraiment  essentiel  de  former  en  cette  ville 
un  Comité,  chargé  d'aviser  à  tous  les  moyens  convenables 
d'assurer  la  tranquillité  publique,  de  veiller  aux  approvisionne-, 
ments  de  la  ville,  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  répandre  l'abondance  ou  du  moins  diminuer  la  rareté  des 
vivres  et  denrées  de  première  nécessité,  entretenir  une  cor- 
respondance avec  les  municipalités  voisines,  faire  arrêter  les 
perturbateurs  du  repos  public  et  les  livrer  à  la  justice,  arrête 
les  mesures  propres  à  la  formation  de  ce  Comité  (').  Chaque 
compag'nie  de  la  milice  nationale  désignera  8  électeurs,  2  du 
clergé,  2  de  la  noblesse,  4  de  la  bourgeoisie  ;  ces  électeurs, 
réunis  aux  officiers  municipaux,  nommeront  les  membres  du 
Comité,  dans  les  mêmes  proportions  que  ci-dessus. 

Ibid.,  fol.  43. 

4576.  —  28  septembre  1789.  —  L'assemblée  des  citoyens 
de  Sées,  considérant  «  que  déjà  la  communauté  a  depuis  long- 
temps reconnu  la  nécessité  de  former,  à  l'exemple  des  autres 
villes  du  royaume,  un  Comité  national  et  permanent  qui  puisse 
assurer  la  sûreté  et  tranquillité  dans  cette  ville,  que  dans  ces 
vues  ils  se  sont  déjà  plusieurs  fois  assemblés,  sans  avoir  pu  y 
parvenir,  que  cependant  il  est  urgent  d'arrêter  cette  forma- 
tion »,  nomme  six  commissaires  chargés  de  procéder  à  la  rédac- 
tion d'un  projet  de  constitution  du  Comité. 

Sont  élus  :  Le  Paulmier  de  la  Livarderie,  maire  ;  Moynet, 
commandant  de  la  milice  nationale  ;  Hommey,  procureur  et 
Plet-Beaupré,  électeurs  députés  au  bailliage  d'Alençon  ;  Sen- 
negon,  premier  huissier  de  police,  et  Serreau. 

Ces  six  commissaires  apportent  le  soir  même  un  projet  de 
<i  Constitution  du  Comité  national  et  permanent  de  la  ville  de 
Sées  »,  en  16  articles. 

■  L'article  !«>•  est  relatif  à  sa  composition  :  24  membres,  outre 
le  lieutenant  général  de  police. 

(')  Sur  la  formation  d'un  semblable  Comité  à  Alençon,  voir  n"  36,  note  5. 
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L'article  2  est  relatif  à  son  mode  de  recrutement.  Le  choix  a 
lieu  au  scrutin  dans  toutes  les  classes  de  citoyens  indistincte- 
ment. 

L'article  12  est  relatif  à  son  rôle  économique  :  «  Le  Comité 
pourvoira  aux  moyens  d'approvisionner  la  ville,  de  manière  que 
sa  subsistance  soit  toujours  assurée,  et  pour  y  parvenir  il  est 
autorisé  de  prendre  toutes  les  mesures  et  précautions  qu'il 
jugera  nécessaires  ». 

Le  même  jour,  il  est  procédé  à  l'élection  des  24  membres  du 
Comité. 

Arch.  comm.  Sées,  D  4. 
Registre  du  Comité  national  de  Sées,  fof.  23-25. 

4577.  —  2  octobre  1789.  —  Organisation  intérieure  du 
Comité  national  qui  nomme,  comme  président,  l'abbé  de  Mal- 
herbe, archidiacre  du  Houlme  et  vicaire  général  du  diocèse  de 
vSées  ;  comme  procureur-syndic  et  commissaire-rédacteur, 
l'abbé  Lejeune,  chanoine  ;  comme  commissaire-adjoint,  Hom- 
mey^,  procureur,  et  comme  secrétaire  Pilon,  «  étudiant  en  pra- 
tique », 

Autres  membres,  par  ordre  d'âge  et  d'ancienneté  : 
Desdouits,  père,  marchand  tanneur;  Levain,  père,  procureur; 
Moynet,  commandant  de  la  garde  nationale  ;  Le  Paulmier  du 
Bouillon,  père,  écuyer,  seigneur  de  Malelï're  ;  Larcher,  père; 
Dufriche  ;  Boitard,  architecte;  Bonnange,  père,  libraire; 
Marchand,  entrepreneur;  Dantignat,  écuyer;  La  Fontaine 
Baratte  ;  Le  Paulmier  de  la  Livarderie,  maire  ;  Sennegon, 
père,  huissier;  Serreau,  huissier;  Prouverre  de  la  Pommerie, 
curé  de  Saint-Pierre;  Fétizon,  marchand;  Blard,  perruquier; 
Aubert,  l'aîné  ;  Marganlier  ;  Crosnier,  curé  de  la  Place  ;  Plet- 
Beaupré. 

Ibid.,  fol.  27. 

4578.  —  3  octobre  1789.  —  Le  Comité  national,  vu  l'état 
du  prix  du  blé  dressé  par  le  commissaire  de  police,  taxe  le 
pain  blanc  à  4  sols,  le  pain  bis  à  3  s.  9  d.  la  livre. 

Ibid.,  toi.  28. 

4579.  —  7  octobre  1789.  —  Arrêté  du  Comité  national 
destiné  à  réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  vente  des  grains, 
et,  en  particulier,  les  fraudes  dans  le  mesurage. 

2 


18  HECL'EIL  DES   DOCUMENTS  ÉCONOMIQUES      7  OCt.  1789 

Article  I^t.  -  Injonction  à  tous  laboureurs,  blatiers,  meu- 
niers et  îiiarchands  de  grains,  d'apporter  à  la  balle  les  grains 
qu'ils  voudront  vendre. 

Article  2.  —  Défense  absolue  de  vendre  ou  d'acheter  ailleurs 
que  dans  les  halles  ou  marchés  publics,  d'envoyer  des  échan- 
tillons pour  les  vendre  et  mesurer  ensuite  sur  le  tas  dans  les 
greniers  et  magasins  particuliers  :  à  peine  de  confiscation  des 
grains  vendus  au  profit  des  pauvres  et  de  1000  livres  d'amende 
pour  le  vendeur  et  l'acheteur. 

Article  3.  —  Ordre  aux  fermiers  du  droit  de  mesurage  de  la 
ville  de  représenter  au  Comité  tous  les  boisseaux  et  mesures 
dont  ils  se  servent  (')  afin  qu'ils  soient  vérifiés  sur  l'étalon  du 
greile,  et  défense  d'user  d'autres  boisseaux  pour  le  service  des 
halles. 

Article  4.  —  Le  commissaire  de  police,  assisté  de  deux  prud- 
hommes  nommés  par  le  Comité,  devra  rester  aux  halles  pen- 
dant la  durée  du  marché  pour  assurer  la  liberté  des  ventes  et 
prendre  le  prix  des  grains  vendus,  avec  les  noms  et  surnoms 
des  acheteurs. 

Article  5.  —  Injonction  aux  marchands  blatiers  de  déclarer 
au  greffe  du  Comité  leur  nom,  prénom,  demeure,  le  nombre  de 
leurs  chevaux  et  voitures. 

Article  6.  —  Au  cas  de  négligence  de  cette  formalité,  ils 
seront  privés  de  la  liberté  du  commerce  des  grains. 

Article  7.  —  Les  boulangers  des  villes  et  bourgs  voisins  qui 
voudront  acheter  des  grains  à  la  halle  de  Sées  devront  faire  la 
même  déclaration,  et  sous  les  mêmes  peines. 

Ibid.,  fol.  28  vo,  29. 

4580.  —  7  octobre  1789.  —  Le  Comité  national,  vu  le  rap- 
port du  commissaire  de  police  et  des  deux  prud'hommes  à  ce 
députés  sur  le  prix  du  blé,  ordonne  que  le  pain  de  toute 
espèce  sera  diminué  d'un  demi-liard  par  livre. 

Ibid.,  fol.  29  vo. 

{')  Les  mesures  de  capacité  pour  les  grains  en  usage  à  la  halle  de  Sées 
étaient  :  pour  toutes  espèces  de  grains,  sauf  l'avoine,  le  boisseau,  qui  conte- 
nait fi  décalitres  3.%;  et  pour  l'avoine,  la  rasiére,  qui  contenait  7  décalitres  918. 
Arcli.  dcp.  Orne,  L  887. 
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4581.  —  10  octobre  1789.  —  Le  Comité  national,  vu  le 

rapport  du  commissaire  de  police  et  des  deux  prud'hommes  sur 

les  différents  prix  du  blé,  ordonne  que  le  pain  de  toute  espèce 

sera  diminué  d'un  liard  par  livre. 

Ibid.,  fol.  30. 

4582.  — 14  octobre  1789.  —  Discours  de  Hommey,  pro- 
cureur, membre  du  Comité  national  permanent,  à  l'assemblée 
de  ce  Comité  : 

«  Messieurs, 

«  L'article  12  de  notre  Constitution  (^)  nous  impose  l'obli- 
gation de  nous  occuper  des  moyens  d'aviser  à  l'approvision- 
nement de  cette  ville,  de  manière  que  sa  subsistance  soit  tou- 
jours assurée,  il  nous  autorise  à  employer  toutes  les  mesures 
et  les  moyens  que  nous  trouverons  convenables. 

((  Pourvoir  à  la  subsistance  de  nos  concitoyens  est  une 
grande  obligation.  C'est  le  premier  de  nos  devoirs,  aussi  a-t-il 
été  l'objet  de  nos  premiers  travaux  ;  déjà  ils  ont  opéré  une 
diminution  considérable  dans  le  prix  du  pain,  déjà  l'ordre  et 
la  confiance  renaît  dans  nos  halles  et  le  Règlement  que  vous 
avez  arrêté  à  votre  avant-dernière  séance  en  assure  pour  tou- 
jours la  tranquillité  (-).  Mais,  Messieurs,  il  est  une  considé- 
ration bien  autrement  importante  que  celle  dont  vous  vous 
«êtes  occupés  jusques  à  présent.  L'intempérie  de  cette  saison  fait 
craindre  pour  l'ensemencement  des  blés.  Il  est  impossible 
dans  le  moment  d'y  parvenir  et  le  temps  presse  ;  malgré  tout 
l'avantage  de  la  dernière  récolte,  qui  ne  rend  pas  tout  ce 
qu'elle  avait  promis,  nous  craignons  pour  l'été.  Il  serait,  je 
crois,  de  votre  prudence  dans  ce  moment,  c'est  à  dire  à  la 
•saison  des  «  Avent  »  de  Noël,  celle  où  le  blé  est  toujours  le 
nioins  cher,  de  pourvoir  à  un  approvisionnement  quelconque 
dont  on  pût  tirer  des  ressources  dans  un  temps  de  besoin. 
Quand  il  est  question  de  subsistance,  tous  les  sacrifices  ne 
doivent  rien  coûter.  Mais  il  faut,  pour  les  faire,  en  connaître  et 
l'étendue  et  la  possibilité  et  vous  ne  le  pouvez,  Messieurs,  sans 
connaître  la  somme  des  revenus  de  cette  ville  et  ses  dépenses, 
vous  ne  pouvez  non  phis  avoir  sur  l'un  et  l'autre  des  connais- 

(<)  Voir  no  4576. 

(2)  Dans  la  séance  du  7  octobre  1789.  Voir  n"  4579. 
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sances  étendues  sans  avoir  sous  les  yeux  toutes  les  délibéra- 
tions que  l'administration  de  l'hôtel  de  ville  a  prises  à  cet 
égard,  sans  connaître  également  la  masse  des  sommes  qu'elle 
peut  avoir  en  réserve. 

«  Le  seul  objet  qui  peut  vous  en  instruire  est  le  registre  qui 
contient  ces  délibérations;  c'est  dans  elles  que  vous  puiserez  les 
connaissances  dont  vous  avez  besoin,  ce  sont  elles  qui  vous 
apprendront  ce  que  sont  devenus  les  reliquats  des  comptes 
des  sieurs  de  Trépigny  qu'on  dit  être  encore  redevables  d'une 
somme  de  plus  de  4000  livres,  Pichon  de  Prémeslé,  P)Oscheron 
et  quantité  d'autres  receveurs  et  adjudicataires,  débiteurs  de 
sommes  considérables  envers  la  ville  qui,  depuis  plus  de  cin- 
quante ans,  s'en  trouve  privée.  C'est  par  ces  délibérations  que 
vous  serez  en  état  de  juger  si  le  reproche  d'incurie  que  toute 
la  cité  fait  depuis  longtemps  à  ses  administrateurs  est  oui  ou 
non  fondé.  C'est  enfin  ce  registre  qui  vous  indiquera  le  dépôt 
de  tous  les  titres  qui  peuvent  procurer  à  la  cité  le  recouvre- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  et  les  moyens  d'en  employer  le 
montant  à  son  approvisionnement.  Il  est  donc  essentiel,  Mes- 
sieurs, de  demander  la  communication  de  ce  registre  pour,  icelie 
prise,  être  par  vous  avisé  au  moyen  qu'il  conviendra  employer 
pour  les  intérêts  de  nos  commettants.  Je  laisse  ces  rétlexions 
sur  le  bureau,  elles  sont  dictées  par  mon  zèle  ;  je  m'en  rap- 
portée ce  que  le  vôtre,  votre  sagesse  et- vos  lumières  vous  dic- 
teront à  cet  égard.  » 

Le,  Comité  députe  la  Livarderie  et  Lejeune  à  l'hôtel  de  ville 
pour  demander  communication  de  ce  registre. 

Arct).  comm.  Sées.  D  4,  fol.  30,  31. 

Ibid.B  B  12,  fol.  45  ('). 

4583.  —  15  octobre  1789.  —  «  Considérant  que  les  officiefs 
municipaux  sont  les  représentants  du  général  des  habitants  des- 
cinq paroisses  de  cette  ville,  librement  légalement  élus  suivant 
les  lois  anciennes  et  observées  jusqu'à  présent  ;  qu'à  ce  litre 
chargés  de  l'administration  des  alTaires  communes  et  de  tout  ce 
qui  concerne  le  bien  et  intérêt  de  la  cité,  leur   devoir  est  de 

(')  La  requête  du  Comité,  après  avoir  été  transcrite  sur  le  registre  de  ses 
délibérations  à  la  date  du  14  octobre,  fut  transcrite,  par  les  officiers  munici- 
paux, sur  le  registre  des  délibérations  de  l'iinlel  de  ville,  à  la  suite  de  la  déli- 
bération qui  y  donnait  satisfaction,  le  lô  octobre  1789  (Voir  n"  458:5). 


21  octobre  1787  sées  21 

procurer  en  tout  temps  à  leurs  concitoyens  les  instructions 
et  renseignements  qu'ils  peuvent  désirer  relativement  à  l'état 
et  situation  de  la  chose  publique,  convaincus  que  leurs  soins 
€t  leurs  efforts,  souvent  couronnés  de  succès,  mais  quelquefois 
infructueux  par  la  contrariété  des  circonstances,  méritent  l'es- 
time et  l'approbation  universelles  ; 

«  S'empressant  enfin  de  déférer  au  vœu  de  MM.  du  Go- 
mité,  sans  s'arrêter  au  procédé  de  formes,  et  sans  entendre 
néanmoins  préjudicier  à  ses  droits,  a  la  dite  assemblée  déclaré 
qu'elle  consent  que  le  registre  réclamé  par  MM.  du  Comité  soit 
communiqué  non  seulement  à  eux,  mais  encore  à  tous  les 
habitants  en  général  par  le  moyen  des  personnes  choisies  et 
députées  à  cet  effet  dans  les-  communautés  respectives,  qui 
pourraient  le  requérir,  en  donnant  adjonction  à  la  demande  du 
Comité. 

((  En  conséquence,  a  autorisé  et  autorise  son  secrétaire- 
greffier  de  remettre  le  dit  registre  et  suite  aux  mains  de 
M.  l'abbé  de  Malherbe,  président  du  Comité,  qui  voudra  bien 
en  donner  son  récépissé  par  compte  et  nombre  avec  promesse 
de  le  rétablir  au  greffe  du  corps  municipal  au  besoin  et  à  la 
première  réquisition  pour  la  continuation  du  service.  » , 

Arch.  comm.  Sées,  B  B  12,  fol.  44  (sic). 

4584.  — 21  octobre  1789.  —  Le  Comité  national  confisque, 
au  profit  des  pauvres,  trois  boisseaux  de  blé  à  Plessis,  domes- 
tique du  curé  de  Macé,  pour  contravention  à  son  arrêté  du 
7  octobre  ('). 

Arch.  comm.    Sées,  D  4,  fol.  33. 

4585.  —  21  octobre  1789.  —  Sur  le  rapport  du  commis- 
saire de  police  et  des  deux  prud'hommes  préposés  à  la  surveil- 
lance des  halles,  le  Comité  national  arrête  que  le  pain  de  toute 
espèce  sera  diminué  d'un  liard  par  livre  (-). 

Ibid.,  fol.  33. 

(')  Voir  n"  4579. 

(-;  Un  «  registre  concernant  le  prix  des  grains  »,  et  ouvert  le  !•"•  octobre  1789, 
ne  commence  en  réalité  à  servir  que  le  21  octobre.  11  est  conservé  aux  archives 
communales  de  Sées,  et  non  inventorié.  Je  le  désignerai  sous  le  titre  de  Reg. 
des  Mercuriales  de  Sées,  dans  toutes  les  annotations  qui  vont  suivre. 

Le  21  octobre,  prix  des  grains  à  la  halle  de  Sées  :  fi'oment  des  3  qualités, 
9  1.  10  s.  ;  seigle,  13  1.  10  s.  ;  avoine,  5  1.  12  s.  —  Le  pain  diminue  d'un  demi- 
liard.  —  Mercuriales,  p.  1. 
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4586.  —  23  octobre  1789.  —  Guillaume,  fermier  du  droit 
de  mesurage^  vient  représenter  au  Comité  national  sept  demi- 
boisseaux  et  deux  rasières  marqués  des  lettres  p.  L.  et  d'une 
fleur  de  lys  ;  ce  sont  les  seules  mesures  dont  il  se  sert  à  la 
halle,  avec  un  huitième  demi-boisseau  qu'il  n'a  pas  en  ce 
moment. 

Les  dites  mesures  sont  vérifiées  sous  les  yeux  du  Comité, 
tant  sur  l'étalon  du  commissaire  de  police  que  sur  une  ancienne 
mesure  de  l'abbaye  St-Martin.  Les  deux  rasières,  égales,  con- 
tiennent chacune  21  pots  et  pintes  ;  les  sept  boisseaux,  à  peu 
près  égaux,  contiennent  17  pots  et  chopines. 

Le  Comité  décide  de  faire  égaliser  la  contenance  des  bois- 
seaux ('),  d'en  augmenter  le  nombre  aux  frais  du  fermier,  de 
iaire  acquérir  à  ce  dernier  deux  quarts,  indispensables  au 
service  ;  d'ajouter,  sur  toutes  ces  mesures,  aux  marques 
anciennes,  une  empreinte  nouvelle,  portant  les  mots  :  Comité 
de  Sées  avec  une  fleur  de  lys  au  milieu  ;  d'obliger  les  parti- 
culiers qui  voudraient  user  de  boisseaux  à  les  faire  marquer 
d'une  empreinte  spéciale. 

Ibid.    fol.  34. 

4587.  —  24  octobre  1789.  —  Le  Comité  national,  averti 
que  la  délivrance  des  quittances  des  droits  d'entrée  ne  se  faisait 
plus  selon  l'usage  depuis  fin  juillet  dernier,  parce  que  les 
commis  manquaient  de  registres,  fait  comparaître  Nicolas 
Lesueur,  receveur  de  la  porte  d'Alençon,  et  Jean-René 
Lebrun,  receveur  des  halles.  Ceux-ci  déclarent  qu'à  la  suite  de 
refus  de  paiements,  ils  ont  remis  leurs  registres  à  Ollivier, 
receveur  des  aides,  le  21  ou  22  juillet,  et  qu'ils  les  lui  ont 
laissés  en  dépôt  depuis  cette  époque.  Ils  reconnaissent  qu'ils 
n'ont  été  contraints  à  faire  cette  démarche  «  par  aucune  émo- 
tion populaire  ».  Lesueur,  toutefois,  déclare  «  qu'un  homme, 
qu'il  croit  étranger  à  la  ville,  l'a  menacé  en  l'avertissant  de 
ne  faire  aucune  résistance  dans  le  cas  où  on  voudrait  incen- 
dier ses  registres  ». 

Ibid.  fui.  34  vo^  35. 

4588.  —  24  octobre  1789.  —  Le  Comité  national,  vu  le 
rapport  du  commissaire  de  police  et  des  deux  prud'hommes, 

(')  Voir  n»  4579. 
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sur  le  prix  du  blé,  augmente  d'un  demi-liard,  la  livre  de  toute 
espèce  de  pain  ('), 

lbid.,fol.  35. 

4589.  —  28  octobre  1789.  —  Sur  le  rapport  du  commis- 
saire de  police  et  des  deux  prud'hommes,  relatif  au  prix  du  blé, 
le  Comité  national  taxe  le  pain  blanc  à  4  sols  un  liard  et  demi 
la  livre,  et  le  pain  bis  à  4  sols  un  demi-liard  (-). 

Ibid.,  fol.  37. 

4590.  —  31  octobre  1789.  —  Sur  le  rapport  du  commis- 
saire de  police  et  des  deux  prudhommes,  concernant  le  prix  du 
blé,  le  Comité  taxe  le  pain  blanc  à  4  sols  un  liard  la  livre  et 
le  pain  bis  à  4  sols  {^). 

Ibid.,  loi.  39. 

4591.  —  4  novembre  1789.  —  Le  Comité  national,  vu  le 

rapport  du  commissaire  de  police  et  des  deux  prud'hommes,  sur 

le  prix  du  blé,  taxe  le  pain  blanc  à  4  sols  1  demi-liard,  et  le  pain 

bis  à  4  sols  moins  1  demi-hard,  la  livre  (^). 

Ibid.,  fol.  40. 

4592.  —  8  novembre  1789.  —  Le  Comité  national,  vu  le 
rapport  du  commissaire  de  police  et  du  curé  de  la  Place  à  ce 
député  sur  le  prix  du  blé,  taxe  le  pain  blanc  à  4  sols,  et  le 
pain  bis  à  4  sols  moins  1  liard  la  livre  (•'■). 

Ibid.,  fol.  42. 

(')  Halle  de  Sées  du  24  octobre  1789.  —  Blé  de  première  qualité,  18  1.  13  s. 

3  d.  ;  de  deuxième  qualité,  17  1.  5  s.  9  d  ;  de  troisième  qualité,  16  1.  3  s.  ; 
seigle,  13  1.  10  s.  ;  orge.  9  1.  10  s.;  avoine,  5  1.  10  s.  —  Le  pain  augmenté  d'un 
demi-liard.  —  Mercuriales,  p.  1. 

(-)  Halle  de  Sées  du  28  octobre  1789.  —  Blé  de  première  qualité,  17  1.  13  s. 

4  d.  ;  de  seconde,  17  livres  ;  de  troisième,  16  1.  3  s.  4  d.  ;  seigle,  13  livres  ; 
orge,  9  1.  10  s.  ;  avoine,  5  1.  12  s.  —  Le  pain  taxé  à  4  sols  un  liard  1/2.  —  Mercu- 
riales, p.  2. 

(3)  Halle  de  Sées  du  31  octobre  1789.  —  Blé  de  première  qualité,  19  1.  11  s. 
2  d.  ;  de  seconde,  18  1.  10  s.  ;  de  troisième,  17  livres;  orge,  11  livres;  seigle, 
131.  5  s.  ;  avoine,  5  livres.  —  Le  pain  taxé  à  4  sols  un  liard.  —  Mercuriales,  p.  2. 

(^)  Halle  de  Sées  du  4  novembre  1789  —  Blé  de  première  qualité,  17  I.  13  s.  4  d.  ; 
de  seconde,  17  livres  ;  de  tx'oisiéme,  16  1.  3  s.  4  d.;  seigle,  13  livres;  orge,  9  1. 
10  s.  ;  avoine,  5  1.  12  s.  —  Le  pain  taxé  à  4  sols  1/2  liard  le  blanc,  et  un  1/2  liard 
moins  de  4  sols  le  bis   —  Mercuriales,  p.  2. 

(5)  Halle  de  Sées  du  samedi  7  novembre  1789.  —  Blé  de  première  qualité, 
17  1.  6  s.  8  d.  ;  de  seconde,  16  1.  6  s.  8  d.  ;  de  troisième,  15  1.  9  s.  ;  seigle,  13  li- 
vres ;  orge,  9  1.  10  s.  ;  avoine. "5  1.  1  s.  2  d-  —  Le  pain  taxé  à  4  sols  le  blanc 
et  un  liard  moins  de  4  sols  le  bis.  —  Mercuriales,  p.  2. 
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4593.  —  n  novembre  1789.  —  Le  Comité  national,  consi- 
dérant qu'il  est  chargé  «  de  veiller  à  la  subsistance  et  à  l'appro- 
visionnement de  cette  ville  »,  mais  que  jusqu'ici,  malgré  son 
désir,  il  n'a  pu  y  parvenir  faute  de  fonds,  arrête  que  le  reliquat 
dû  par  M.  de  Trépigny  et  tous  autres,  sera  employé  incessam- 
ment, par  les  soins  des  officiers  municipaux,  à  des  achats  de 
blé. 

Ibid.,  fol.  43. 

4594.  —  20  novembre  1789.  —  Sennegon  dépose  sur  le 
bureau  du  Gomilé  national  le  reste  d'un  pain  de  10  livres, 
acheté  chez  Durand  fils,  boulanger,  pour  le  prix  de  37  s.  0  d., 
c'est-à-dire  à  raison  de  4  sols  moins  1  liard  la  livre,  et  prétend 
qu'il  n'est  composé  que  de  son  ou  de  ce  qu'on  appelle  vulgai- 
rement du  «  rebutet  ». 

L'assemblée,  après  avoir  consulté  plusieurs  experts  qui  ont 
même  goûté  de  ce  pain  et  déclaré  qu'il  n'est  point  de  la  qua- 
lité du  pain  bis  ordinaire,  mais  que  dans  sa  composition  il  y  a 
du  rebutet  et  peut-être  de  l'orge  ;  qu'il  ne  peut  par  conséquent 
être  vendu  3  s.  9  d.  la  livre,  prix  actuel,  arrête  que  Durand 
comparaîtra  le  lendemain  devant  elle  et  que  le  pain  suspect 
lui  sera  représenté. 

Ibid.,  fol.  44  vo,  45. 

4595.  —  21  novembre  1789.  —  Le  Comité  national,  après 
avoir  entendu  Durand  fils,  boulanger,  qui  reconnaît  la  mau- 
vaise qualité  du  pain  vendu  à  Sennegon  et  l'explique  par  un 
défaut  de  mouture  faite  à  la  suite  de  la  levée  des  meules  du 
moulin  ;  tenant  compte  de  sa  «  bonne  conduite  ordinaire  »  et 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  empêcher  à  l'avenir  semblable 
inconvénient,  arrête,  «  pour  cette  fois  seulement  et  sans  tirer  à 
conséquence  »,  que  Durand  remboursera  simplement  à  Sen- 
negon le  prix  du  pain  en  question. 

Ibid.,  fol.  4b  \°,  40. 

4596. —  21  novembre  1789.  —  Le  Comité  national,  après 
mesurage,  confisque  au  profit  des  pauvres  un  quart  de  surme- 
sure de  2  boisseaux  et  demi  d'avoine  vendus  aux  halles,  sans 
mesure,  par  Jac(iues  Bourdeloye,  laboureur,  de  Médavy,  à 
Jacques  Levoyer,  blatier,  de  Fontenai-les-Louvets ,  pour 
12  1.   10  s.  Il  condamne,  en  outre,  ce  dernier  à  3  livres  de 


21  novembre  1789  sées  25 

«  frais  d'approche  »,  avec  défense  de  récidiver  «  sous  plus 
grande  peine  ». 

Ibid.,  fol.  46,  47. 

4597.  —  21  novembre  1780.  —  Le  Comité  national,  vu  le 
rapport  du  commissaire  de  police  et  des  deux  prud'hommes 
sur  le  prix  du  pain,  taxe  le  pain  blanc  à  4  sols  moins  un 
•demi-liard  et  le  pain  bis  à  3  sols  et  demi-liard  la  livre  ('). 

Ibid.,  fol.  47. 

4598.  —  27  novembre  1789.  —  Le  Comité  national,  vu  le 
procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police,  le  25  no- 
vembre, à  Hommey,  boulanger,  pour  avoir  vendu  à  la  lemme 
Lavollée  un  pain  de  2  livres  qui  n'avait  pas  le  poids  requis  ;  vu 
le  rapport  de  Desdouits  et  Bonnange  ;  ouï  la  défense  dudit 
Hommey,  confisque  le  pain  au  profit  des  pauvres,  condamne 
Hommey  «  aux  frais  d'approche  »,  lui  fait  défense  de  récidiver, 
lui  enjoint  ainsi  qu'à  tous  autres  de  se  conformer  par  la  suite 
aux  arrêts  et  règlements  de  police,  et  ordonne  lecture  et 
publication  de  la  présente  sentence. 

Ibid.,  fol.  47. 

4599.  —  27  novembre  1789.  —  En  présence  de  la  motion 
d'un  de  ses  membres,  tendant  à  fonder  une  caisse  patriotique 
pour  les  besoins  de  l'État,  le  Comité  national  arrête  qu'une 
copie  de  cette  motion  sera  délivrée,  par  les  soins  du  secré-  • 
taire,  à  toutes  les  personnes  qui  le  composent,  afin  qu'il  puisse 
être  avisé,  en  connaissance  de  cause,  au  parti  à  prendre  le 
plus  tôt  possible. 

Ibid.,  fol.  47  vo. 

4600.  —  28  novembre  1789.  —  Le  Comité  national,  vu  le 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  dressé  à  Louis  Hubert, 
blatier  à  Forges,  le  21  novembre,  pour  avoir  vendu  du  blé 
sans  mesure  aux  halles  ;  oui  ledit  Hubert  dans  sa  défense, 
confisque  au  profit  des  pauvres  le  blé  saisi,  environ  un  bois- 
seau et  demi,  condamne  Hubert  aux  frais   de  l'approche  et 

(')  Halle  de  Sées  du  samedi  21  novembre  1789.  —  Blé  de  première  qualité, 
17  livres;  de  seconde,  15  1.  19  s.  ;  de  troisième,  U  livres  ;  seigle,  10  livres  ; 
orge,  9  livres;  avoine,  5  1.  10  s.  —  Le  pain  blanc  à  un  demi-liard  moins  de 
4  sols,  et  le  bis  à  3  sols  et  demi-liard.  —  Mercuriales,  p.  3. 
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ordonne  la  publication   et  l'affichage  de  la  présente  sentence 
pour  le  samedi  suivant  aux  halles  et  autres  places  publiques. 

Ibid.,  loi.  48. 

4601.  —  4  décembre  1789.  —  L'assemblée  du  corps  de 
ville  délibère  sur  la  confection  du  rôle  de  supplément  de& 
ci-devant  privilégiés  pour  l'année  1789  (^),  qui  «  doit  être  faite 
par  les  officiers  municipaux  seuls,  en  y  appelant  les  adjoints 
et  personnes  dénommées  en  la  loi  »  (-). 

Elle  arrête  «  qu'il  sera  donné  préalablement  avis  tant  à 
M.  le  syndic  de  la  chambre  ecclésiastique  diocésaine  (')  et  à 
MM.  les  curés  de  chacune  des  paroisses  de  la  ville  (*),  qu'à 
MM.  de  la  noblesse  et  autres  privilégiés  des  dites  paroisses, 
du  jour,  lieu  et  heure  auxquels  il  sera  procédé,  par  et  en 
présence  des  officiers  municipaux  aux  répartitions  ordonnées 
par  la  proclamation  du  roi  du  14  octobre,  pour,  par  eux,  con- 
courir à  la  confection  des  rôles  de  chacune  des  dites  paroisses.  » 
Les  privilégiés  seront  représentés  par  députés  dans  les  pro- 
portions suivantes  :  un  député  au-dessous  de  12,  deux  depuis 
13  jusqu'à  30,  et  trois  au  delà  (^').  Les  collecteurs  et  asséeurs 
des  impositions  de  la  présente  année  seront  aussi  convoqués, 
munis  de  leurs  rôles,  pour  y  faire  les  vérifications  et  nouvelles 
répartitions  proportionnelles  (^).  —  L'assemblée  Wxe  ensuite 
les  jours  de  réunion  de  chacune  des  cinq  paroisses. 

Arch.  comm.  Sées,  HR  12,  fol.  SO,  SI. 

(')  Sur  le  décret  du  20  septembre  1789  et  la  proclamation  du  loi  du  14  octobre 
relatifs  au  rôle  de  supplément  des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789,  voir  n"  92,  note  2. 

{'-)  Ces  divers  assécui's,  adjoints  aux  officiers  municipaux,  sont  designés 
dans  les  articles  4,  5,  (5  et  7  du  décret  du  26  septembre  1789. 

(^)  D'après  l'article  (>  du  décret  précité.  «  pour  les  villes  archiépiscopales  ou 
épiscopales,  le  syndic  de  la  chambre  ecclésiastique  diocésaine,  ou  en  son 
absence  un  antre  membre  député  par  la  dite  chambre,  sera,  de  droit,  un  des 
membres  ci-devant  privilégiés  appelés  à  la  dite  répartition». 

(*)  D'a])rés  l'arlicle  4  (in  fine)  du  décret  ci-dessus,  «  aux  asséeurs  se  réuni- 
ront le  cuié  ou  le  ])lus  ancien  des  curés  dans  les  villes  où  il  y  en  aurait  deux 
ou  trois,  ou  enfin  celui  qui  aura  été  choi.si  dans  une  assemblée  desdits  curés, 
s'ils  sont  au  nombre  de  quatre  et  plus.  » 

O  D'après  l'article  5  du  même  décret,  «  les  ci-devant  privilégiés  s'assemble- 
ront pour  députer  à  la  formation  dudit  lûle  de  supplément  un  d'entre  eux,  si 
leur  nombre  n'excède  pas  celui  de  douze  ;  deux,  si  leur  nombre  est  depuis 
treize  Jusqu'à  trente  ;  et  enfin  trois,  si  leur  nombre  est  de  ;n  et  au  delà.  » 

('■)  D'après  l'article  4  du  même  décret,  «  à  l'égard  des  villes,  le  dit  rôle  de 
supplément  sera  formé  par  les  mêmes  asséeurs  qui  auront  procédé  à  la 
confection  des  rôles  de  1789.  » 
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4602.  —  9  décembre  1789.  —  Une  assemblée  extraordi- 
naire du  corps  de  ville  forme  le  rôle  de  supplément  des 
ci-devant  privilégiés  de  la  paroisse  Saint-Gervais  pour  les  six 
derniers  mois  de  l'année  1789,  en  présence  des  trois  députés 
élus  par  les  ci-devant  privilégiés  de  cette  paroisse  le  7  décembre 
précédent ('),  savoir  :  l'abbé  Lefrançois  et  l'abbé  Lejeune,  cha- 
noines, de  Monforand,  écuyer;  du  collecteur  porte-bourse  et 
des  trois  collecteurs  asséeurs  qui  ont  procédé  à  la  confection 
du  rôle  des  anciens  contribuables  de  1789  (^).  Le  rôle  est 
arrêté  par  articles  et  colonnes  séparées  ('). 

Trois  expéditions  dudit  rôle  :  lune,  rendue  exécutoire  par 
les  officiers  de  l'élection,  pour  être  mise  en  recouvrement  ;  une 
seconde  déposée  au  greffe  pour  minute  ;  la  troisième  adressée 
à  la  Commission  intermédiaire  provinciale  (*). 

IbiJ.,  fol.  84  V". 

4603.  —  10  décembre  1789.  —  Formation  du  rôle  de  sup- 
plément des  ci-devant  privilégiés  de  la  paroisse  Saint-Pierre. 
—  Députés  adjoints  élus  par  ceux-ci  :  l'abbé  Loisel,  haut- 
vicaire  de  la  cathédrale,  et  Got,  écuyer.  Député  de  droit  :  le 
curé  de  Saint-Pierre.  —  Présents  :  Thiboust,  collecteur  porte- 
bourse  et  les  trois  collecteurs  asséeurs  ayant  concouru  à  la 
formation  du  rôle  des  impositions  sur  les  anciens  contri- 
buables de  1789.  —  Même  formalités  que  pour  la  paroisse 
Saint-Gervais. 

Ibid.,  fol.  85. 

4604.  —  10  décembre  1789.  —  Même  opération  pour  la 
paroisse  Saint-Germain.  —  Député  de  droit  :  le  curé  de  la 
paroisse.  —  Député  par  les  ci-devant  privilégiés  :  De  Blin- 
nière,  écuyer.  —  René  Lepelit,  collecteur  porte-bourse,  et 
deux  collecteurs  asséeurs. 

Ibid.,  fol.  83. 

4605.  —  11  décembre  1789.  —  Même  opération  pour  la 
paroisse  Notre-Dame-de-la-Place.  —  Député  de  droit  :  le  curé 

(')  Conformément  à  larticle  5  du  décret  du  27  septembre  1789,  et  à  la  déci- 
sion du  conseil  municipal  du  4  décembre.  Voir  n»  4601,  note  6. 

(■■^)  Conformément  à  l'article  4  du  même  décret.  Voir  n"  4601,  note  7. 

(')  Les  sommes  portées  à  ce  rôle  ne  sont  pas  portées  à  ce  registie,  pas  plus 
que  celles  imposées  aux  autres  paroisses  de  Sées. 

(^)  Conformément  aux  articles  15  et  16  du  décret  du  27  septembre  1789. 
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de  la  paroisse.  —  Député  élu  par  les  ci-devant  privilégiés  : 
dom  Masselain,  prieur  de  l'altl^aye  Saint-Martin.  —  Présents  : 
Nicolas  Forbier,  porte-bourse,  et  quatre  collecteurs  asséeurs. 

Ibid.,  fol.  85. 

4606.  —  11  décembre  1780.  —  Même  opération  pour  la 
paroisse  Saint-Ouen.  —  Député  de  droit  :  le  curé  de  la 
paroisse.  —  Députés  élus  par  les  ci-devant  privilégiés  :  l'abbé 
de  Saint-Aignan  et  Dennecey,  ancien  vicomte.  —  Présents  : 
François  Coudray,  porte-bourse,  et  deux  collecteurs  asséeurs. 

Ibid.,  fol.  85  v". 

4607.  —  12  décembre  1789.  —  Le  Comité  national,  vu  le 
rapport  du  commissaire  de  police  et  des  deux  prud'hommes 
sur  le  prix  du  blé,  taxe  le  pain  blanc  à  3  s.  9  d.,  et  le  pain 
bis  à  3  s.  6  d.,  la  livre  ;  arrête,  en  outr.e^  que  les  boulangers 
seront  obligés  de  tenir  leurs  boutiques  garnies  de  pain,  sous 
peine  de  prison  ;  qu'à  cet  effet,  le  présent  arrêté  sera  publié  et 
annoncé  au  son  du  tambour,  et  que  des  visites  seront  faites  le  len- 
demain et  lundi,  jour  de  foire,  chez  chacun  des  boulangers  ('). 

Arch.  comm.  Sées  D  4,  fol.  bO. 

4608.  —  15  décembre  1789.  —  Ollivier,  receveur  de  la 
régie  générale  des  droits  d'aides  et  autres  droits  de  Sées,  se  pré- 
sente à  l'hôtel  de  ville.  Il  déclare  «  qu'il  s'est  rendu  à  l'assem- 
blée en  conséquence  de  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  de  sa  part 
par  M.  le  maire  pour  y  recevoir  la  remise  des  registres  concer- 
nant les  droits  d'aides  et  entrées  de  cette  ville,  lesquels  avaient 
été  apportés  et  déposés  en  cet  hôtel  de  ville  par  la  garde  natio- 
nale au  mois  de  juillet  dernier,  renfermés  dans  une  malle  ; 
et  que  depuis,  ayant  été  ouverte  en  présence  d'Ollivier  et  des 
ofliciers  municipaux,  il  en  avait  été  extrait  les  effets  qui  lui 
iippartenaient  personnellement,  et  dont  il  se  serait  saisi  ;  mais 
que  quant  aux  dits  registres,  relatifs  à  la  perception,  il  aurait 
lui-même  consenti  et  requis  qu'ils  fussent  enfermés  dans  l'ar- 
moire contenant    les   archives  de  la  ville,   pour   plus  grande 

(')  Voir  la  prise  'le  mesures  analogues  contre  les  boulangprs  par  le  Comté 
national  d'Alençon,  en  novembr»;  et  décembre  178!),  n"«  Gl,  6(),  71,  74,  82  et  8."). 
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sûreté,  ce  qui  avait  été  fait  sur  sa  demande.  Mais,  dans  ce  mo- 
ment, leditOllivier,  pour  éviter  d'autres  et  plus  grands  incon- 
vénients, croit  devoir  prier  l'assemblée  de  rester  quelque  temps 
encore  dépositaire  de  ses  registres,  n'entendant  aucunement 
qu'il  soit  rien  imputé  à  la  charge  des  officiers  municipaux,  tant 
pour  la  garde  de  ces  registres  que  pour  la  discontinuation  de  la 
perception  des  droits.  » 

Signé  :  Ollivier. 

Arch.  comm.  Sées  BB  12,  fol.  88. 

4609.  —  16  décembre  1789.  — Le  Comité  national,  dans  le 
but  de  réprimer  les  abus  qui  pourraient  se  commettre  aux 
halles  dans  les  achats  ou  ventes  de  grains  et  d'assurer  la  dimi- 
nution du  prix  des  denrées  proportionnellement  à  lear  abon- 
dance, arrête  que  chacune  des  paroisses  sera  invitée  <à  nommer 
deux  personnes  de  confiance  qui  se  joindront  aux  délégués  du 
Comité,  créés  par  son  ordonnance  du  7  octobre  dernier  ('), 
soit  simultanément,  soit  alternativement,  et  toujours  au  nom- 
bre de  quatre. 

Outre  la  police  des  halles,  ces  prud'hommes  veilleront,  dans 
l'étendue  de  leurs  paroisses,  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  les 
subsistances  ;  ils  seront  autorisés  à  faire  des  visites  chez  les 
boulangers,  se  feront  représenter  leurs  cuissons,  s'assureront 
du  poids  et  de  la  qualité  des  pains  ainsi  que  de  celle  des  blés 
et  farines,  et  déféi'eront  les  contrevenants  au  Comité  qui  les 
poursuivra  sans  délai. 

Arch.  comm.  Sée«,  D  i,  fol.  50  \°, 

4610.  —  19  décembre  1789.  —  Le  Comité  national  sta- 
tuant sur  une  motion  de  secours  aux  malheureux  présentée 
par  l'un  des  membres  ;  considérant  qu'il  est  urgent  de  faire  des 
approvisionnements  et  qu'à  cet  eflet  on  pourrait  employer  les 
deniers  disponibles  de  la  souscription  de  l'été  dernier  (-), 
mais  que  le  produit  de  cette  souscription  sera  insuffisant,  et 
qu'il  faudra  aviser  aux  moyens  d'y  suppléer,  charge  de  ce  soin,. 
en  son  nom  et  au  nom  des  pauvres,  les  officiers  municipaux, 
et  s'olTre  «  de  concourir  avec  eux  à  cette  bonne  œuvre  ». 

Ibid.,fol.  51,  52. 
{<)  Voir  n»  4579. 
(2)  Voir  n'M566  et  4570, 
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4611.  —  19  décembre  1780.  —  Le  Comilé  national  pro- 
teste contre  une  lettre  du  directeur  général  de  la  Régie,  adres- 
sée à  lui  et  à  la  municipalité,  dans  laquelle  les  habitants  sont 
accusés  de  s'être  refusés  avec  menaces,  au  paiement  des  droits 
de  cette  administration  et  tendant  à  obtenir  un  décret  qui 
ordonne  que  ces  mêmes  droits  soient  payés  comme  par  le  passé. 

Bien  loin  d'avoir  eu  cette  intention,  ils  ont  déclaré  au  con- 
traire, et  certaines  délibérations  en  font  foi,  vouloir  toujours 
protéger  la  perception  dans  son  exercice  ('). 

Si  certaines  menaces,  d'ailleurs  irréalisées,  ont  été  proférées 
contre  les  portiers,  elles  l'ont  été  de  la  part  d'un  inconnu  (-),  et 
aucun  refus  formel  de  payer  les  droits  n'a  été  opposé  depuis 
la  fin  de  juillet  dernier. 

Ibid.,  fol.  52  vo,  53. 

4612.  —  19  décembre  1789.  —  Le  Comité  national  adresse 
une  lettre  à  Monsieur,  frère  du  Roi,  aux  fins  d'obtenir  des 
secours  en  faveur  des  pauvres  (^). 

Il  lui  rappelle  que  la  ville  de  Sées,  qui  fait  partie  de  son 
apanage,  est  «  sans  ressources,  sans  travaux  publics,  sans 
commerce,  sans  manufactures...  ;  qu'elle  est  remplie  d'une 
foule  d'indigents  qui  s'y  rendent  de  toutes  parts  et  y  fixent 
leur  asile  afin  d'éviter  l'afîreux  abandon  qu'ils  éprouvent  dans 
les  campagnes,  qu'on  y  voit  un  très  grand  nombre  de  veuves 
chargées  de  plusieurs  enfants,  de  pères  de  famille  et  de  vieil- 
lards dénués  de  tout  et  presque  sans  vêtements  » . 

La  ville  elle-même  peu  fortunée,  aidée  de  l'évêque,  appau- 
vrie encore  par  les  besoins  de  l'année  dernière  et  ses  devoirs 
envers  la  patrie,  est  incapable  de  venir  en  aide  à  tous  ces  mal- 
heureux dont  les  maux  «  vont  augmenter  de  jour  en  jour,  jus- 
qu'au retour  encore  très  éloigné  delà  récolte  ». 

Ibid.,  toi.  53. 

4613.  —  23  décembre  1789.  —  Sur  l'avance  d'une  somme 
de  777  livres  faite  par  l'évêque  (*)  «  pour  assurer  la   subsis- 

(')  Voir  les  délibérations  des  23  juillet,  9  septembre,  24  octobre  et  15  décem- 
bre 1789,  IV*  45().'),  4573,  4.")87  et  4«(l8. 

(••i)  Voir  n"4587. 

(^)  Sur  les  avances  successives  faites  par  l'évêque  de  Sées  pour  le  soulage- 
ment des  pauvres,  voir  n^s  4613,  4017,  4()21,  4<)29. 

('')  L'évêque  de  Sées  était  alors  Jean-BapUste  du  Plessis  d'Argentré,  premier 
aumônier  de  Monsieur,  frère  du  Roi. 
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tance  de  cette  ville  et  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres  »,  et 
vu  l'abondance  de  la  halle,  le  Comité  national  a  acheté  : 

Blé. 

17  boisseaux  1/2  à  46  1.  15  s.  la  somme. 

11  —        un  demi-quart  moins,  à  47  livres  la  somme. 
3        —        à  461. 10  s.  la  somme. 

1  —        et  demi  à  42  livres  la  somme. 
Méteil. 

5  boisseaux  et  demi  à  12  1.  15  s.  le  boisseau. 

2  —         à  12  1.  5  s. le  boisseau. 

12  —         et  demi,  un  demi-quartmoins, 11.5s. leboisseau 

Ibid.,  fol.  54vo,  55. 

4614.  _  23  décembre  178'.».  —  Le  Comité  national,  vu  le 
rapport  du  commissaire  de  police  et  des  deux  prud'hommes 
sur  le  prix  du  blé,  taxe  le  pain  blanc  à  3  s.  0  d.,  et  le  pain  bis 
à  3  s.  6d.  la  livre  ('). 

Ibid.,  fol.  5o. 

4615.  —  23  décembre  1789.  —  Assemblée  générale  du 
corps  de  ville  où  assistent  les  membres  du  Comité  national  et 
permanent,  et  l'état-major  et  officiers  de  la  milice  nationale. 
Lecture  y  est  donnée  d'una  lettre  de  Desfontaines,  directeur 
de  la  régie  générale  des  aides  et  autres  droits  y  réunis  du 
département  d'Alençon  en  date  du  18  décembre,  tendant  au 
rétablissement  de  la  perception  des  droits  d'aides,  octrois  et 
autres  en  cette  ville  et  demandant  à  la  municipalité  et  au 
Comité  une  ordonnance  en  ce  sens  {-).  Après  délibération  des 
trois  corps  réunis,  il  est  procédé  à  la  nomination  de  6  commis- 
saires (deux  par  corps)  pour  rédiger  la  réponse.  Sont  élus: 
dans  le  corps  municipal,  de  Chandebois,  échevin  et  Lallement, 
procureur  du  roi  de  la  ville  ;  dans  le  Comité,  l'abbé  de  Malherbe 
président,  et  l'abbé  Lejeune,  procureur  syndic;  dans  le  corps 
des  officiers  de  la  milice  nationale,  Collet-Duhamel,  avocat  et 
lieutenant-colonel,  et  Levain  procureur,  capitaine  commandant 

(')  Halle  de  Sées  du  23  novembre  1789.  —  Blé  de  première  qualité,  16  livres; 
de  seconde,  15  1.  6  s.  8  d.  ;  de  troisième,  14  1. 15  s.  6  d.  ;  seigle,  11  1.  10  s.  ;  orge, 
10  1.  5  s.  ;  avoine,  5  I.  10  s.  —  Le  pain  taxé  à  3  s.  9  d.  —  Mercuriales,  p.  5. 

(2)  Voir  la  délibération  spéciale  prise,  le  19  décembre,  sur  cet  objet  par  le 
Comité  national  de  Sées,  n°  4611. 
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la  compagnie  de  Sées.  L'assemblée  chai'ge  ces  commissaires 
de  réfuter  l'accusation  que  le  directeur  des  aides  adresse  aux 
habitants  de  Sées  de  se  refuser  au  paiement  des  droits  dérègle 
et  d'avoir  (ait  des  menaces  aux  employés. 

Arch.  comm.  Sées,  BB  12,  fol.  93  vo,  94. 

4616.  —  2G  décembre  1789,  —  Assemblée  générale  à  l'hô- 
tel de  ville  du  corps  municipal,  du  Comité  permanent  et  de 
l'état  major  de  la  milice  :  lecture  du  projet  de  réponse  à 
Desfontaines  préparé  par  les  six  commissaires. 

«L'assemblée,  considérant  que  les  faits  sur  lesquels  repose  prin- 
cipalement la  demande  du  sieur  directeur  sont  de  toute  inexacti- 
tude en  ce  qu'ils  supposent  que  les  habitants  de  la  ville  se  seraient, 
à  l'exemple  de  l'insurrection  générale  contre  les  droits  d'aides, 
relusés  à  les  acquitter  tandis  qu'au  contraire,  malgré  les  vio- 
lences exercées  dans  plusieurs  villes  et  bourgs  voisins  contre 
les  préposés  au  recouvrement  de  ces  droits,  l'incendie  des 
registres  de  perception,  etc.,  les  receveurs  et  employés  de  cette 
ville  n'ont  éprouvé  aucun  mauvais  traitement  et  n'ont  consé- 
quemment  pu  apercevoir  qu'il  y  eût  dans  les  habitants  de  la 
dite  ville  même  volonté  déterminée  de  se  refuser  au  paiement 
des  dits  droits  ; 

(V  Qu'il  est  de  fait  que  les  registres  du  sieurOUivier,  receveur, 
enfermés  dans  une  malle  qu'il  faisait  nuitamment  enlever  de  la 
ville,  ont  été  conduits  par  la  garde  nationale  en  l'hôtel  commun, 
fidèlement  conservés  jusqu'au  retour  d'une  absence  qu'il  lit  à 
l'époque  de  la  première  elTervescence  manifestée  dans  les 
lieux  voisins,  eiïrayé  sans  doute  des  traitements  que  quelques- 
uns  de  ses  confrères  avaient  ailleurs  éprouvés,  ou  sur  des  pro- 
pos de  quelques  turbulents  étrangers  ; 

d  Que,  depuis  son  retour,  le  sieur  Ollivier  a  toujours  été  à 
même  de  se  ressaisir  de  cette  malle,  ainsi  que  des  registres 
(ju'elle  renferme  ;  et  a  même  été  invité  par  la  municipalité  de 
le  faire,  s'ans  que  cependant  il  s'y  soit  encore  décidé  ('); 

«  Que  nombre  d'honnêtes  citoyens  ont  porté  la  délicatesse 
jusqu'à  aller  chez  lui,  pour  lui  offrir  le  paiement  des  droits 
d'entrée  de  leurs  boissons  qu'il  a  refusés  ; 

«  Qu'il  est  constant  que,  depuis  plus  de  trois  mois,  les  portiers 

(')  Voir  no  4608. 
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ont  été  et  sont  encore  sans  registres,  conséquemment  dans 
l'impossibilité  de  recevoir  les  déclarations  des  voitures  et  con- 
ducteurs de  marchandises  sujettes  aux  droits,  suivant  qu'il 
résulte  des  déclarations  de  plusieurs  d'entre  eux,  inscrites  sur 
le  registre  du  Comité  à  la  séance  du  24  octobre  dernier,  tandis 
qu'enfin  il  a  été  assuré  par  des  personnes  dignes  de  foi,  à  plu- 
sieurs membres  de  l'assemblée,  que  les  employés  avaient  par 
intervalle  repris  leurs  visites  chez  quelques  aubergistes  et  tan- 
neurs, à  l'invitation  de  quelques  citoyens  animés  du  bien 
public  et  qu'ils  n'y  avaient  éprouvé  aucune  difficulté  niempor- 
tement  »  ; 

Considérant  que  les  leçons  de  patriotisme  du  sieur  Desfon- 
taines sont  superflues,  vu  la  délibération  générale  de  la 
commune  du  23  juillet  exprimant  son  vœu  pour  la  continua- 
tion de  la  perception  de  tous  les  droits  royaux  et  créant  une 
milice  qui  la  prend  sous  sa  sauvegarde  (')  ;  vu  une  autre  délibé- 
ration du  9  septembre,  réitérant  le  même  vœu  au  nom  de  tous 
les  bons  citoyens  de  la  ville  (-)  ;  vu  l'empressement  avec  lequel 
a  été  enregistré  et  publié  le  décret  du  23  septembre  relatif  au 
rélabhssement  des  droits  ; 

L'assemblée  trouve  injurieuse  pour  les  citoyens  et  pour 
l'Assemblée  nationale  l'ordonnance  sollicitée  par  Desfontaines, 
et  déclare  «  qu'il  n'y  a  lieu  à  décret  de  sa  part  »  sur  ce  point. 

Toutefois,  pour  montrer  leur  soumission  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  leur  zèle  à  maintenir  ses  décrets,  les  trois  corps  réunis 
décident  de  faire  une  nouvelle  publication  des  décrets  des  17 
juin  et  23  septembre,  et  de  tenir  la  main  à  leur  exécution. 

Ibid.,  fol.  97,  98. 

4617.  —  2  janvier  1790.  —  Sur  l'avance  d'une  somme  de 
567  1.  15  s.  10  d.  faite  par  l'évêque  «  pour  assurer  la  subsistance 
de  cette  ville  et  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres  «et  vu  l'abon- 
dance de  la  halle,  le  Comité  national  a  acheté  : 

Blé.  — 27  boisseaux,  un  aget  de  moins,  à  47  livres  la  somme. 

Orge.  —  14  boisseaux  et  demi,  à  29  livres  la  somme. 

Payé,  en  outre,  sur  les  mêmes  fonds,  pour  frais  de  voiturage 
de  ces  grains,  24  sols  à  Ballazard . 

Arch,  comm.  Sées,  D  4,  fui.  58  v-j. 
(<)  Voir  no  4565. 
(-)  Voir  n»  4573. 
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4618.  —  A  janvier  1790.  —  Sur  la  demande  laite  par  le 
Comité  national,  en  vue  d'employer  les  fonds  provenant  de  la 
souscription  ouverte  au  mois  d'avril  1789  à  fournir  des  appro- 
visionnements de  grains  nécessaires  à  la  subsistance  des  pau- 
vres, et  d'ouvrir  une  souscription  nouvelle  ('),  le  corps  muni- 
cipal arrête  que,  pour  former  un  vœu  général  et  aviser  aux 
moyens  de  le  réaliser,  les  membres  du  Comité  seront  invités  à 
se  réunir  aux  olficiers  municipaux  le  jeudi  7  janvier  ;  Dubus, 
échevin,  apportera  à  cette  réunion  les  listes  des  souscripteurs 
des  cinq  paroisses  et  l'état  de  la  recette  et  de  l'emploi  déjà  fait 
des  deniers  provenant  de  ces  souscriptions. 

Arch.  coram.  Sées,  BB  12,  fol.  103. 

4619.  —  5  janvier  1790.  —  Le  Comité  national  investit  dans 
leurs  fonctions  une  partie  des  prud'hommes  nommés  par  les 
différentes  paroisses  en  conséquence  de  son  arrêté  du  16  décem- 
bre dernier  (^j,  savoir  : 

Paroisse  Saint-Germain.  —  Jean  Plomelle,  jardinier,  et 
Marin  Perreaux,  bourgeois. 

Paroisse  Saint-Pierre.  —  Hommey-Latour,  Hommey- 
Margautier,  Busson  de  Lorme,  marchands  tanneurs,  Jacques- 
Charles  Aubry,  marchand. 

Arch.  comm.,  Sées,  D  4,  fol.  59. 

4620.  —  7  janvier  1790.  —  Arrêté  pris  par  l'assemblée 
générale  du  corps  de  ville  auquel  s'est  adjoint  le  Comité  natio- 
nal permanent  (3). 

1"  Les  deniers  qui  restent  à  payer  des  souscriptions  du  mois 
d'août  seront  incessamment  recouvrés,  grâce  aux  démarches 
personnelles  de  M.  Dubus  auprès  des  retardataires. 

2"  Les  deniers  recouvrés  seront  employés  à  l'achat  d'appro- 
visionnements en  farine  ou  en  grains  pour  les  pauvres,  pour 
distributions  gratuites  de  pain. 

3"  Des  marchands  blatiers  devant  apporter  des  farines  à  Sées, 
on  leur  achètera  d'abord  quelques  boisseaux  à  titre  d'échan- 
tillon :  on  les  comparera  ainsi  que  leur  prix  avec  le  pain  pro- 
duit par  les  blés  et  grains  provenant  des  halles. 

(')  Voir  n^'  4566,  4570  et  4610. 

(••!)  Voir  110  4G(»!). 

(^)  Pour  faire  suite  à  la  délibération  du  4  janvier.  Voir  n"  4618. 
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4°  Si  cette  ressource  n'est  pas  suffisante^  le  surplus  des 
approvisionnements  se  fera  dans  les  halles  et  marchés,  aux 
meilleures  conditions  possibles.  On  y  fera  des  achats  de  blé, 
de  froment  et  d'orge  pour  en  fabriquer  du  pain  de  deux  tiers 
de  farine  d'orge  et  d'un  tiers  de  farine  de  froment.  Désigna- 
tion de  Besnard,  notable,  et  Fétizon,  membre  du  Comité,  pour 
s'occuper  de  ces  approvisionnements. 

5«  Tout  en  reconnaissant  l'utiUté  d'une  nouvelle  souscrip- 
tion l'assemblée  ajourne  à  des  temps  moins  critiques  tout  appel 
en  ce  sens. 

Arch.  comm.,  Sées,  BB  12,  fol.  105. 

4621.  —  9  janvier  1790.  —  Sur  l'avance  d'une  somme  faite 
par  l'évêque  «  pour  assurer  la  subsistance  de  cette  ville  et 
pourvoir  aux  besoins  des  pauvres  »,  et  vu  l'abondance  de  la 
halle,  le  Comité  national  a  acheté  : 

Blés  : 

7  boisseaux,  à  47  livres  la  somme. 

24  boisseaux  et  demi,  à  47  1.  5  s.  la  somme. 

9  boisseaux  de  picard,  à  48  livres  la  somme. 

Payé,  en  outre,  sur  les  mêmes  fonds,  pour  frais  de  voiturage 


de  ces  grains,  1  1.  16  s. 


Arch.  comm.  Sée?,  D  4,  fol.  60. 


4622.  —  9  janvier  1790.  —  Le  Comité  national,  vu  le  rap- 
port du  commissaire  de  police  et  des  prud'hommes  sur  le  prix 
du  blé,  taxe  le  pain  blanc  à  4  sols  moins  un  liard,  et  le  pain 
bis  à  3  sols  et  demi  la  livre  ('). 

Ib.d.,  fol.  60  vo. 

4623.  —  16  janvier  1790.  —  Le  Comité  national,  vu  le  rap- 
port du  commissaire  de  police  sur  le  prix  du  blé,  taxe  le  pain 
blanc  à  3  sols  et  demi,  moins  un  demi-liard,  et  le  pain  bis  à 

5  sols  un  demi-liard  la  livre  (-). 

Ibid.,  fol.  61  vo. 

(')  Halle  de  Sées  du  samedi  9  janvier  1790.  —  Blé  de  première  qualité, 
16  1.  2  s.  ;  de  seconde,  14  I.  11  s.  ;  de  troisième,  13  1.  14  s.  ;  seigle,  11  1.  10  s.  ; 
orge,  9  1.  5  s.  ;  avoine,  5  livres.  —  Mercuriales,  p.  6. 

(-)  Halle  de  Sées  du  samedi  16  janvier  1790.  —  Blé  de  première  qualité, 
14  1.  7  s.  ;  de  seconde,  13  1.  1  s.  8  d.  ;  de  troisième,  12  1.  1  s.  ;  orge,  9  livres, 
avoine,  4  1.  10  s.  —  Le  pain  diminué  d'un  liard  et  demi  ;  le  pain  blanc  taxé 
à  3  sols  un  liard  et  le  pain  bis  à  3- sols.  —  Mercuriales,  p.  7. 
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4624.  —  19  janvier  1790.  —  En  réponse  à  une  lettre  du 
Président  de  l'Assemblée  Nationale  ('),  du  4  janvier,  adressée 
aux  olliciers  municipaux,  dans  laquelle  plusieurs  citoyens  sont 
accusés  de  refuser  de  payer  les  impôts,  le  Comité  national  et 
l'état-major  de  la  Milice  arrêtent  unanimement  «  que  pour 
jusliiier  les  citoyens  de  cette  ville  des  impressions  défavora- 
bles que  l'Assemblée  semble  avoir  sur  leur  respect  et  leur  rési- 
gnation à  ses  décrets,  il  sera  incessamment  envoyé  à  M.  le 
Président  copie  de  la  délibération  du  26  décembre  dernier (^j  », 
avec  une  lettre  explicative. 

Ibid.,  fol.  62,  vo  63. 

4625.  —  22  janvier  1790.  —  «  S'est  présenté  Ollivier,  rece- 
veur des  aides  de  cette  ville,  lequel  a  demandé  la  remise  des 
registres  mentionnés  en  la  délibération  ci-contre  (^),  ce  à  quoi 
ayant  été  déféré  le  dit  sieur  Ollivier  s'est  présentement  ressaisi 
des  dits  registres  et  en  a  entièrement  déchargé  les  officiers 

municipaux  et  tous  autres.  » 

Signé  :  Ollivier. 

Arch.  comm.  Sées,  BB  12,  fol.  88. 

4626.  —  22  janvier  1790.  —  Les  officiers  municipaux  et 
les  commissaires  nommés  par  le  Comité  national  pour  l'exa- 
men du  compte  de  M.  de  Tiépigny,  ancien  receveur  des 
deniers  patrimoniaux  de  Sées  de  1729  à  1782  (*),  présentent 
leurs  observations  sur  ce  compte. 

Ibid.,  fol.  115-120. 

4627.  —  23  janvier  1790.  —  Le  Comité  national,  vu  le 
rapport  du  commissaire  de  police  sur  le  prix  du  blé,  taxe  le 
pain  blanc  à  3  sols,  et  le  pain  bis  à  3  sols  moins  un  liard  la 
livre  (^). 

Arcli.  comm.  Sées,  D  4,  fo'.  64. 

(')  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  était  à  cette  date  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou,  député  du  clergé  de  Paris. 

Ci)  Voir  n»  4616. 

(^)  Cette  mention  est  inscrite  en  marge  de  la  délibération  du  15  décembre 
1789.  Voir  n»  4608. 

(*;  Voir  n"  4582. 

(^)  Halle  de  Sées  du  samedi  23  janvier  1790.  —  Hlé  de  première  qualité, 
12  1.  15  s.;  de  seconde,  12  1.  6  s.  8  d.  ;  de  troisième,  11  1.  14  s.  6  d.  ;  orge, 
8  livres  ;  avoine,  4  1.  10  s.  ;  seigle,  10  livres.  —  Le  pain  blanc  taxé  à  3  sols 
et  le  pain  bis  à  un  liard  moins  de  3  sols.  —  Mercuriales,  p.  7. 
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4628.  —  27  janvier  1790.  —  Le  Comité  national,  vu  le  rap- 
port du  commissaire  de  police  sur  le  prix  du  blé,  taxe  le  pain 
blanc  à  3  sols  un  demi-liard,  el  le  pain  bis  à  3  sols  moins  un 
demi-liard  la  livre  (^). 

Ibid.,  fol.  66. 

4629.  —  30  janvier  1790.  —  A  la  veille  de  cesser  ses  fonc- 
tions, le  Comité  national  procède  à  l'examen  des  comptes  du 
curé  de  Saint-Pierre,  receveur  des  sommes  offertes  par  l'évê- 
que  et  autres  pour  subvenir  aux  charges  publiques  et  de  Pilon, 
secrétaire- greffier. 

Compte  de  M.  le  Curé.  —  Don  de  l'évèque..       425  livres. 
Dépenses  pour  le  Comité  et  le  corps  de  garde.       222  1.  17  s. 
Excédent  de  recettes 202  l.    3  s. 

Compte  du  secrétaire-greffier.  —  Frais  de  bureau,  d'impres- 
sion, traitement  du  secrétaire  pendant  4  mois,  à  raison  de 

200  livres  par  an 161  1.  10  s. 

Payé  à  Latontaine,  tambour  et  valet  de  ville, 

pour  fourniture  de  balais  au  corps  de  garde.. .  15  s. 

Total 162  1.    5  s. 

Avoir  reçu  de  M.  le  Curé  de  Saint-Pierre...  72  1. 

Reste  dû 90  1.    5  s. 

qui  sont  payés  sur-le-champ  au  dit  Pilon. 

(Sur  les  111  1.  18  s.  du  reliquat  du  compte  de  M.  le  Curé  de 
Saint-Pierre,  il  a  été  ensuite  acheté  pour  55  1.  18  s.  de  chan- 
delle et  les  56  livres  du  reste  ont  été  remises  à  la  nouvelle  muni- 
cipalité, le  3  mars  1790.) 

Ibid.,  fol.  66,  67. 

4630.  —  30  janvier  1790.  —  Le  Comité  national,  vu  le  rap- 
port du  commissaire  de  police  sur  le  prix  du  blé,  taxe  le  pain 
blanc  à  3  sols  1  liard,  et  le  pain  bis  à  3  sols  la  livre  {-). 

Ibid  ,  fol.  67. 

(')  Halle  de  Sées  du  mercredi  27  janvier  1790.  —  Blé  de  première  qualité, 
13  1.  2  s.  ;  de  seconde,  12  1.  6  s.  8  d.  ;  orf^e,  8  1.  12  s.  ;  avoine,  4  I.  5  s.  —  Le 
pain  blanc  taxé  à  3  sols  et  demi-liard,  et  le  pain  bis  à  un  demi-liard  moins 
de  3   sols.  —  Mercuriales,  p.  7. 

(-)  Halle  de  Sées  du  samedi  30  janvier  1790.  —  Blé  de  première  qualité, 
U  livres;  de  seconde,  13  1  5  s.  6  d.;  de  troisième,  12  1.  6  s.  Sd.,  orge,  8  !.  14  s.; 
avoine,  4  1.5  s.  —  Le  pain  blanc  taxé  à  3  sols  un  liard  et  le  pjin  bis  à  3  sols. 
—  Mercuriales,  p.  8. 
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4631.  —  3  février  1790.  —  Le  Comité  national,  vu  le  rap- 
port du  commissaire  de  police  sur  le  prix  du  blé,  taxe  le  pain 
blanc  à  3  sols  et  demi,  et  le  pain  bis  à  3  sols  un  liard  la 
livre  T'). 

Ibid.,  fol.  67  vo. 

4632.  —  4  février  1790.  —  Le  Comité  national,  en  raison 
du  «  malheur  des  temps  et  des  tristes  suites  de  l'hiver  désas- 
treux de  l'année  dernière  ayant  rendu  ici,  comme  en  bien  d'au- 
tres endroits,  les  comestibles  rares  et  d'un  prix  excessif  (-)  », 
déclare  contraire  à  l'ordre  politique  «  de  souiïrir  dans  cette 
ville,  non  pendant  quelques  jours,  mais  pendant  des  semaines 
entières,  des  étrangers  vraiment  inutiles  et  peut-être  dange- 
reux »  qui,  après  avoir  été  nourris  aux  dépens  des  citoyens, 
s'en  vont  en  emportant  une  partie  de  leur  numéraire  ;  il  a 
constaté  que,  malgré  les  ordonnances,  il  se  fait  des  ventes  et 
achats  de  grains  dans  des  magasins  secrets,  même  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville. 

Le  Comité  enjoint  «  à  tous  marchands  bladiers  et  autres  fai- 
sant le  commerce  de  grains,  conformément  à  son  arrêté  du 
7  octobre  1789  (^),  de  donner  au  grefle  leurs  noms,  surnoms, 
qualités  et  demeures  ;  d'indiquer  les  villes,  halles  et  endroits 
où  ils  achètent  des  grains,  avec  qualités  et  quantités,  endroits  ou 
magasins  où  ils  les  déposent,  et  ce  dans  un  délai  de  8  jours, 
faute  par  les  contrevenants  de  s'exposer  à  des  perquisitions  et 
à  la  confiscation'de  ces  grains  au  profit  des  pauvres.  Les  pro- 
priétaires des  maisons  et  greniers  de  dépôt  «  seront  condam- 
nés en  outre  à  1.000  livres  d'amende  et  punis  selon  la  rigueur 
des  lois  ». 

Il  ordonne  enfin  que  les  boutiques  seront  fermées  et  les 
étalages  interdits,  sous  peine  de  confiscation  et  autres,  les 
dimanches  et  fêtes. 

Ibid.,  fol    68-70. 

4633.  —  6  février  1790.  —  Le  Comité  national,  vu  le 
rapport  du  commissaire  de  police  sur  le  prix  du  blé,  taxe 

(')  Halle  de  Sées  du  mercredi  .3  février  1790.  —  Blé  de  première  qualité, 
14  1.  1  s.  S  d.  ;  orge,  9  1.  10  s.  ;  avoine,  4  1.  5  s.  ;  seigle,  11  livres.  —  Le  pain 
blanc  à  3  sols  et  demi  et  le  pain  bis  à  3  sols  un  liard.  —  Mercuriales,  p.  8. 

(•^)  Sur  la  disette  de  blé  à  Aleiiçon,  à  la  même  époque,  voir  n"'  81  et  84. 

O  Voira»  4079. 
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le  pain  blanc  à  3  sols  un  liard  la  livre  et  le  pain  bis  à  3  sols 

la  livre  ('). 

^  ^  Ibid.,  fol.  71. 

4634.  —  10  février  1790.  —  Le  Comité  national  maintient 
la  taxe  du  pain  du  6  courant  (-). 

Le  président  dépose  sur  le  bureau  la  note  des  achats  de 
blé  faits  le  même  jour,  par  ordre  du  Comité,  sur  une  avance 
de  l'évêque,  et  s'élevant  à  la  somme  de  181  1.  10  s.,  savoir  : 

3  boisseaux,  pour 42  1.  10  s. 

3        —        et  demi,  pour  48  livres. 

3        —        ,  pour 42  livres. 

3        —        et  demi,  pour  49  livres. 

Ibid.,  fol.  71. 

4635.  —  12  février  1700.  —  L'assemblée  extraordinaire  du 
corps  de  ville,  sur  représentation  des  mémoires  justificatifs, 
arrête  le  montant  des  irais  à  rembourser  à  Le  Maître,  Mésenge 
et  de  Monforand,  députés  extraordinaires  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale  ("),  savoir  : 

Le  Maître 1.188  1.  10  s. 

Mésange 159  1.  11  s. 

De  Monforand 598  1.    4  s. 

Ibid.,  fol.  71  vo. 

4636.  —  13  février  1790.  —  Le  Comité  national,  vu  le 
rapport  du  commissaire  de  police  sur  le  prix  du  blé,  taxe  le 
pain  blanc  à  3  sols  un  liard  et  le  pain  bis  à  3  sols  la  livre  (*). 

Ibid.,  fol.  74. 

(1)  Halle  de  Sées  du  samedi  6  février  1790.  —  Blé  de  première  qualité, 
14  1.  6  s.  8  d.  ;  de  deuxième,  13  1.  6  s.  8  d.  ;  de  troisième,  12  1.  17  s.  4  d.  ; 
avoine,  5  livres  ;  orge,  9  1.  10  s.  ;  seigle,  11  livres.  —  Le  pain  blanc  taxé  à  3  sols 
un  liard  et  le  pain  bis  à  3  sols.  —  Mercuriales,  p.  8. 

(2)  Halle  de  Sées  du  mercredi  10  février  1790.  —  Blé  de  première  qualité 
14  1.  6  s.  3  d.  ;  de  seconde,  13  1.  17  s.  8  d.  ;  de  troisième,  13  I,  6  s.  8  d.  ;  orge, 
9  livres  ;  seigle,  10  livres  ;  avoine,  5  livres.  —  Le  pain  au  même  prix.  —  Mer- 
curiales, p.  8. 

(3)  Sur  les  démarches  inutiles  que  firent  Lemaître  et  Mésange,  députés 
extraordinaires  de  Sées  près  l'Assemblée  nationale,  pour  obtenir  que  leur  ville 
fût  clioisie  comme  chef-lieu  d'un  département  ou  d'un  distrfct,  voir  aux 
Arch.  nat.,  D  IV  bis,  12. 

C)  Halle  de  Sées  du  samedi  13  février  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
14  livres  ;  de  seconde,  13  1.  6d.  ;  de  troisième,  12  1.  8  s.  8  d.  ;  orge,  81.  10  s.  ; 
avoine,  5  livres  ;  seigle,  10  livres.  —  Le  pain  au  même  prix.  »  —  Mercu- 
riales, p.  8. 


40  RECUEIL  DES  DOCUMENTS  ÉCONOMIQUES     17  février  1790 

4637.  —  17  février  1790.  —  Le  Comité  national,  vu  le 
rapport  du  commissaire  de  police  sur  le  prix  du  blé,  taxe  le 
pain  blanc  à  3  sols  un  demi-liard,  et  le  pain  bis  à  3  sols  moins 
un  demi-liard  la  livre  ('). 

Ibid  ,  fol   7i. 

4638.  —  20  février  1790.  —  Le  Comité  national,  vu  le  rap- 
port du  commissaire  de  police  sur  le  prix  du  blé,  maintient  la 
taxe  du  pain  du  17  courant  (-). 

Ibid.,  fol.  74. 

4639.  —  2  mars  1790.  —  Sur  la  représentation  du  procu- 
reur de  la  commune  qu'une  des  principales  fonctions  du  pou- 
voir municipal  est  de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages 
d'une  bonne  police  ;  —  que  le  premier  et  le  plus  important  de 
ces  avantages  a  pour  objet  la  vente,  l'achat  et  la  livraison  sans 
interruption  des  denrées  de  première  nécessité,  telles  que  les 
blés,  farines,  le  pain,  la  viande,  la  chandelle  et  autres;  — que 
le  régime  adopté  à  cet  égard  par  le  ci-devant  Comité  natio- 
nal {^'),  d'accord  avec  les  officiers  de  police,  présente  un  plan 
d'administration  dont  la  cité  a  reconnu  et  senti  les  heureux 
effets  et  qui  leur  a  mérité  les  applaudissements  et  la  recon- 
naissance de  leurs  concitoyens  ;  —  qu'en  suivant  le  même 
plan,  le  nouveau  corps  municipal  remplira  le  but  proposé  par 

(')  Halle  de  Sées  du  mercredi  17  février  17C0.  —  Blé  de  première  qualité, 
14  1.  6  s.  ;  de  seconde,  13  I.  1  s.  ;  de  troisième,  12  1.8  s.;  orge,  9  livres  ;  seigle, 
10  livres;  avoine,  5  livres.  —  Le  pain  blanc  à  3  sols  et  demi-liard  et  le  bis  à 
un  demi-liard  moins  de  3  sols.  »  —  Mercuriales,  p.  9. 

(■2)  Halle  de  Sées  du  samedi  20  février  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
13  1.  10  s.  ;  de  seconde,  13  livres;  de  troisième,  12  1.  8  s.  6  d.  ;  seigle,  9  1.  10  s.  ; 
orge,  8  1.  10  s.  ;  avoine,  5  livres.  —  Le  pain  au  même  prix.  »  —  Mercuriales^ 
p.  9. 

(•'')  Conformément  à  l'article  4  des  lettres-patentes  du  3  février  1790,  une 
•municipalité  nouvelle  avait  été  élue  et  installée  le  27  février,  ayant  à  sa  tête, 
comme  maire,  du  Plessis  d'Argentré,  évoque  de  Sées.  Le  Comité  national,  orga- 
nisé en  octobre  1789,  cessa  alors  ses  fonctions.  Il  comprenait  alor.-^  15  membres. 
L'abbé  de  Mallierbe,  écuyer  cbanoine  de  la  cathédrale  et  officiai  du  diocèse, 
était  son  président  ;  les  autres  membres  étaient  :  l'abbé  Lejeune,  chanoine, 
syndic  du  chaijitre  ;  Le  Paulmier  du  Bouillon,  écu3'er,  seigneur  de  Maletï're  ; 
Olivier  de  Blancpert,  lieutenant-général  de  la  ville  et  vicomte  d'Essai  ;  Maul- 
ny-Desdouils,  marchand  tanneur;  Crosnier,  curé  de  la  paroisse  de  Notre- 
l)ame-dc-la-Place  ;  Dantignat,  écuyer;  Levain  père,  procureur  en  vicomte; 
Herfort  de  Bonnange,  marchand-libraire  ;  Hommey,  procureur  aux  juridic- 
tions de  la  ville  ;  Flet  de  Beauprej-  ;  Baratte-Lafontaine  ;  Dufrichc  ;  Blard, 
maître-perruquier,  et  Sennegon,  huissier  de  police. 
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l'Assemblée  nationale  ;  —  mais  que  le  corps  municipal  est 
chargé  d'opérations  multiples  et  qu'il  est  en  droit  d'attendre 
des  notables  un  concours  éclairé  et  zélé  ;  —  il  est  décidé  qu'on 
formera  provisoirement,  en  attendant  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  et  sans  préjudice  des  droits  d'aucun  corps,  un 
bureau  administratif  de  police.  Ce  bureau  sera  composé  du 
maire  et  autres  officiers  du  bureau  municipal,  du  lieutenant- 
général  de  police,  du  procureur  du  roi  du  même  siège  et  de 
trois  notables,  qui  alterneront  par  semaine  et  seront  élus  par 
leurs  collègues  au  sein  du  Conseil  général  et  auront  séance  et 
voix  délibérative. 

Les  membres  du  bureau  agiront  de  concert  pour  l'inspection 
et  surveillance  des  halles  et  marchés,  le  rapport  du  prix  des 
blés,  farines,  la  taxe  du  pain  et  autres  denrées,  les  ordres  à 
donner  relatifs  à  la  propreté,  salubrité,  sûreté  et  tranquillité 
dans  les  rues  et  lieux  publics  (')  ;  le  contentieux  demeurant 
exclusivement  aux  officiers  de  police. 

Arch.  comm.  Sées,  BB  12,  fol.  144,  145. 

4640,  —  3  mars  1700.  —  Guillaume,  officier  municipal^, 
est  chargé  de  remettre  18  livres  à  Pilon,  ex-secrétaire-greffier, 
et  3  livres  à  Joseph  Anquelin,  suisse  de  l'hôtel  de  ville,  comme 
solde  de  leurs  traitements.  Cette  somme  est  prise  sur  celle 
de  56  livres  provenant  du  reliquat  de  compte  de  (eu  M.  le  curé 
de  Saint-Pierre  (-). 

Arch.  comm.  Sées,  D  4,  fol.  76. 

4641.  —  3  mars  1700.  —  Le  Bureau  administratif  de 
police,  sur  représentation  «  que  la  disette  de  chandelle  se  fai- 
sait sentir  depuis  quelque  temps  et  qu'elle  était  occasionnée 
par  la  modicité  du  prix  actuel  qui  n'était  pas  en  proportion 
avec  celui  du  suif  et  les  frais  de  fabrication  )),  taxe  provisoire- 
ment le  prix  de  la  livre  à  14  sols,  et,  dans  le  but  de  prévenir 
les  inconvénieîits  d'une  nouvelle  disette  et  du  détail  de  cette 
marchandise,   enjoint  aux  marchands  chandeliers  d'en  tenir 

(')  Le  registre  D  4,  après  avoir  servi  à  enregistrer  les  délibérations  du  Co- 
mité national  provisoire,  puis  permanent  depuis  le  23  juillet  1789  jusqu'au  2 
mars  1790  (fol.  1  à  76),  a  été  utilisé  pour  transcrire  les  décisions  du  bureau 
administratif  de  police  constitué  le  2  mars  1790  au  sein  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité. Il  s'arrête  au  9  février  1791. 

(2)  Voir  no  4629. 
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leurs  boutiques  suffisamment  garnies  «  et  de  diviser  la  livre  en 
un  nombre  de  chandelles  égal  à  celui  des  sols  qui  en  forment 
le  prix,  de  manière  que  les  citoyens  puissent  en  acheter  au 
détail,  sans  être  jamais  exposés  à  supporter  un  fort  denier, 
avec  faculté  toutefois  aux  marchands  de  doubler  le  nombre 
des  chandelles  qui  composent  la  livre,  c'est-à-dire  de  le  porter 
à  28  ». 

Pour  l'exécution  de  cet  arrêté,  les  notables  de  service  au 
bureau  sont  invités  à  inspecter,  en  compagnie  du  commis- 
saire de  police,  les  boutiques  des  marchands  ;  à  vérifier  la 
qualité,  le  poids,  le  nombre  et  le  prix  des  chandelles,  soit  en 
livre,  soit  au  détail.  Les  contrevenants  seront  condamnés  à  la 
confiscation  de  la  marchandise  défectueuse  et  à  10  livres 
d'amende  «  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  »  (^). 

Ibid.,  fol.  76. 

« 

4642.  —  3  mars  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de  pohce 
maintient  la  taxe  du  pain  précédente  (-)  ;  arrête  que  désor- 
mais aucun  changement  ne  sera  apporté  en  hausse  ou  diminu- 
tion dans  le  prix  du  pain  qu'après  la  halle  du  samedi  de  chaque 
semaine  ;  que,  conformément  aux  anciens  règlements  de 
pohce,  l'avoine  sera  au  mesurage  roulée  à  feu  blanc  dans  la 
rasière  et  le  blé  rond  mesuré  au  boisseau  ordinaire  comble. 

Ibid.,  fol.  76  V». 

4643.  —  6  mars  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de  police, 
vu  le  rapport  du  commissaire  de  police  sur  le  prix  du  blé,  taxe 
le  pain  blanc  à  3  sols  un  hard  et  le  pain  bis  à  3  sols  {^). 

Ibid.,  fol.  77. 

4644.  —  8  mars  1790.  —  Sur  réquisition  du  procureur  de 
la  commune  déclarant  qu'il  est  urgent  de  s'occuper  de  la  con- 

(')  Voir  une  mesure  analogue  prise  par  le  Comité  national  d'Alencon,  le  14 
novembre  1789,  n»  62. 

(-)  Halle  de  Sées  du  mercredi  .3  mars  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
13  1.  12  s.  3  d.  ;  de  seconde,  12  1.  V.\  s.  4  d.  ;  de  troisième,  12  livres  ;  orge, 
S  1.  6d.  ;  avoine,  5  1.  10  d.  b  —  Mercuriales,  p.  '.). 

P)  Halle  de  Secs  da  samedi  6  mars  1790.  —  «  Blè  de  première  qualité, 
13  1.  15  s.  8  d.  ;  de  seconde,  13  1.  2  s.  9  d.  ;  de  troisième,  12  1.  8  s.  4  d.  ;  orge, 
D  1.  5  s.  ;  avoine,  5  1.  10  s.  —  Le  pain  blanc  fixe  à  3  sols  un  liard  ;  le  pain  bis 
fixé  à  3  sols.  »  Mercuriales,  p.  10. 
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fection  des  rôles  de  répartition  des  impositions  ordinaires  pour 
les  cinq  paroisses  de  Sées  en  1790  ('),  le  Conseil  municipal 
arrête  : 

1°  Qu'on  écrira  aux  syndics  des  cinq  paroisses  pour  les 
prier  d'assembler  leurs  communautés  respectives  afin  d'y  élire 
le  nombre  d'adjoints  nécessaire  pour  concourir  avec  les  officiers 
municipaux  à  cette  confection  ;  moitié  sera  prise  parmi  les 
anciens  privilégiés,  dans  la  proportion  de  un  sur  12,  deux  de 
13  à  30,  et  trois  au-dessus;  l'autre  moitié  prise  parmi  les 
anciens  contribuables  ; 

2o  Qu'on  écrira  au  syndic  de  la  Chambre  ecclésiastique  dio- 
césaine pour  l'inviter  à  assister  à  la  confection  du  rôle,  ainsi 
qu'aux  curés  des  cinq  paroisses  ; 

3o  Qu'on  invitera  les  collecteurs  porte-bourse  à  y  assister 
aussi  pour  faire  aux  contribuables  les  observations  qu'ils  juge- 
ront utiles. 

Arch.  comm.  Sées,  BB  12,  fol.  147  v°,  148. 

4645.  —  13  mars  1790.  —  Sur  réquisition  du  procureur  de 
la  commune,  le  Bureau  administratif  de  police  rapporte  son 
ordonnance  du  3  mars  (-)  comme  causant  des  confusions  et 
des  retards  dans  les  ventes  et  livraisons,  et  arrête  que  désor- 
mais les  grains  seront,  comme  les  autres,  mesurés  au  boisseau 
ratté  (sic)  et  à  feu  blanc  et  roulés  exclusivement  par  les  pré- 
posés à  ce  service,  sous  peine  de  10  livres  d'amende. 

Arch.  comm.  Sées,  D  4,  fol.  77. 

4646.  —13  mars  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de  po- 
lice, déférant  aux  demandes  des  municipalités  de  Courtomer(3) 
et  d'Almenêches,  arrête  qu'il  leur  enverra  les  certificats  du 
prix  du  pain  à  chaque  variation,  à  charge  par  elles  d'indem- 
niser les  commissionnaires. 

Ibid.,  fol.  78. 


(1)  D'après  le  décret  du  26  septembre  1789,  la  confection  des  rôles  de  1790 
devait  avoir  lieu  dans  les  mêmes  formes  que  précédemment,  en  attendant 
que  les  contribuables  pussent  jouir  du  nouveau  mode  d'imposition  dont  la 
date  initiale  était  fixée  au  ^i-  janvier  1791.  On  répéta  donc  à  Sées  la  procédure 
de  l'année  précédente,  sauf  en  ce  qui  concerna  la  part  prise  à  la  répartition 
par  les  ci-devant  privilégiés,  désormais  astreints  à  l'impôt.  Voir  n»  4601. 

(2)  Voir  n°  4(i42. 

(3)  Voir  n"  2542. 
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4647.  —  15  mars  1790.  —  Délibération  relative  à  la  con- 
fection des  rôles  d'impositions  de  la  paroisse  Saint-Gervais. 

«  Il  a  été  observé  qu'il  était  nécessaire  que  la  municipalité 
eût  sous  les  yeux  une  base  fixe  et  certaine,  sur  laquelle  elle 
pût  justement  asseoir  l'imposition  individuelle  et  proportionnée 
tant  aux  facultés  respectives  qu'à  la  valeur  des  revenus  des 
londs,  tant  en  maisons  et  terres  que  possède  chaque  contribua- 
ble dans  le  territoire  de  chacune  des  paroisses  ('),  et  pour  par- 
venir à  celte  répartition  juste  et  proportionnelle,  il  a  paru  con- 
venable qu'il  lût  fait  un  nouveau  tarif  estimatif  des  fonds  et 
maisons,  et  qu'à  cet  effet  il  fût  pris  un  nombre  suffisant  de 
commissaires  dans  chacune  des  paroisses,  qui,  conjointement 
avec  les  adjoints  qu'elles  ont  déjà  nommés  ou  qu'elles  devront 
nommer,  s'occuperont  incontinent  de  faire  la  nouvelle  visite  et 
estimation  proposée.  » 

L'assemblée  arrête  que  ces  commissaires  seront  nommés  le 
lendemain  dans  une  réunion  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune, 

Arcb,  comm.  Sées,  BB  12,  toi.  149. 

4648.  —  16  mars  1790.  —  Le  Conseil  général  de  la  ville, 
procède  à  la  nomination  des  commissaires  chargés  de  faire  l'es- 
timation des  revenus  de  celle-ci.  —  Présents  à  l'assemblée  : 
les  adjoints  élus  par  les  paroisses  pour  concourir  avec  les  olfi- 
ciers  municipaux  à  la  confection  des  rôles  d'impositions.  — 
Paroisse  Saint-Gervais,  6  adjoints  ;  Saint-Pierre,  4  adjoints  ; 
Saint-Germain, 5 adjoints;  Saint-Ouen,  2  adjoints;  Notre-Dame- 
de-la-Place,  néant. 

Il  est  arrêté  que  les  commissaires  pourront  être  pris  parmi 
tous  les  citoyens  actifs,  indistinctement  dans  chaque  paroisse, 
à  raison  de  G  pour  Saint-Gervais,  G  pour  Saint-Pierre,  dont 
3  pour  chacune  d'elles  seront  chargés  d'apprécier  les  revenus 
des  maisons  et  dépendances,  et  les  trois  autres  d'évaluer  le 
revenu  des  fonds  de  terre  et  autres  possessions  de  la  campa- 
gne ;  de  G  pour  Notre-Dame-de-la-Place  et  G  pour  Saint-Ouen, 

(')  II  faut  se  rappeler  que,  pour  la  première  fois,  les  impositions  de  1790 
devaient  cire  assises  sur  tous  les  conlriljuables,  sans  distinction  de  personne 
ou  de  biens,  et  dans  le  territoire  de  la  paroisse  où  ceux-ci  se  trouvaient 
situés. 
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qui  se  réuniront  pour  estimer  en  commun  les  maisons  et  les 
terres  de  leurs  paroisses;  et  de  5  pour  Saint-Germain,  qui 
prendront  également  part  à  l'estimation  commune  de  tous  leurs 
fonds  en  maisons  et  terres. 

Commissaires  élus  : 

Paroisse  Saint-Gervais.  —  Pour  les  maisons  :  de  la  Livarde- 
rie,  Brousseau  et  Bonnange.  —  Pour  les  fonds  :  Ragaigne 
l'aîné,  Pichon  l'aîné,  et  Perreaux. 

Paroisse  Saint-Pierre.  —  Maisons  :  Lapierre- Lamarre  ;  Got 
et  Boulay-Godard.  —  Fonds  :  BrièrC;,  Fétizon  et  Guillaume, 
marchand. 

Paroisse  de  la  Place.  —  Pour  le  tout  :  Boitard  père,  Phi- 
lippe, Marchand,  François  Dubois,  Guimard,  et  le  curé  de  la 
Place, 

Paroisse  Saint-Ouen.  —  Pour  le  tout  :  Jean  Chauvin,  René 
Adam,  Louis  Aubry,  René  Sassier,  Louis  Caillet  et  Charles 
Aubert. 

Paroisse  Saint-Germain.  —  Pour  le  tout  :  Jean  Vri^-ni, 
Lecomte  l'aîné,  Chapelle  Vauclin,  Lambert  et  André  Béchet. 

Ibid.,  fol.  150,  151. 

4649.  —  17  mars  1790.  —  Délibération  du  Conseil  général 
sur  les  instructions  à  donner  aux  commissaires  estimateurs  : 

«  Il  arrête  : 

«  1°  Qu'en  procédant  par  eux  à  la  nouvelle  estimation  des 
fonds  de  chaque  paroisse  en  maisons,  terres  et  autres  proprié- 
tés, ils  évalueront  les  revenus  de  chaque  objet. 

«  2°  Que  MM,  les  commissaires  indiqueront  dans  leur  rap- 
port, autant  que  faire  se  pourra,  les  noms  et  surnoms  des  pro- 
priétaires faisant  valoir  par  eux-mêmes,  et  des  fermiers  loca- 
taires exploitant  les  dits  fonds,  ensemble  les  contenances  de 
chaque  pièce  de  telle  espèce  ou  nature  que  ce  soit. 

«  3"  Qu'ils  voudront  bien  faire  note,  suivant  les  connaissan- 
ces qu'ils  en  pourront  acquérir,  des  portions  de  terres  impo- 
sées dans  les  paroisses  voisines  comme  dépendantes  d'une 
ferme  ou  chef-lieu  situé  dans  les  dites  paroisses. 

((  4o  Que,  quant  aux  maisons,  ils  en  estimeront  également  les 
revenus  ou  loyers  en  raison  de  leur  emplacement,  de  la  nature 
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du  commerce  ou  profession  de  ceux  qui  les  occupent,  et  en  fai- 
sant entrer  en  considération  le  bon  ou  mauvais  état  des  dites 
maisons  et  dépendances  et  la  somme  des  réfections  ou  répara- 
tions auxquelles  elles  peuvent  être  assujetties. 

«  5°  Qu'aussitôt  que  MM.  les  commissaires  de  chacune  des 
dites  paroisses  auront  fini  leur  travail,  ils  seront  priés  d'en  rap- 
porter sur-le-champ  à  la  municipalité  le  résultat  afin  qu'elle 
puisse  s'occuper  de  suite  de  la  confection  du  rôle  de  réparti- 
tion pour  chaque  paroisse.  » 

Ibid.,  fol.  152. 

4650.  — 20  mars  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de  police, 
vu  le  rapport  sur  la  diminution  du  blé,  taxe  le  pain  blanc  à 
3  sols,  et  le  pain  bis  à  2  s.  9  d.  (•). 

Arch.  comm,  Sées,  D  4,  fol.  79  \'°. 

4651.  —  27  mars  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de 
police,  statuant  sur  une  requête  des  marchands  chandeliers,, 
adressée  à  la  municipalité  et  relative  aux  fraudes  des  bouchers 
dans  la  vente  de  leurs  suifs,  ordonne  qu'il  ne  sera  exposé^ 
vendu  ou  livré  aucun  suif  qu'en  grappe  et  dépourvu  de  toute 
matière  étrangère  :  abattis,  boyaux,  etc.  ;  la  vente  du  suif  en 
pain  sera  toutefois  tolérée  à  la  condition  de  le  couper  en  mor- 
ceaux avant  la  livraison,  afin- que  les  acheteurs  puissent  s'as- 
surer qu'il  ((  est  bon,  loyal  et  marchand  ».  En  cas  de  contra- 
vention, la  marchandise  sera  confisquée,  indépendamment 
d'une  amende  de  20  livres  «  applicable  aux  pauvres  »  ou  de 
toute  autre  peine  qu'il  appartiendra. 

Le  présent  arrêté  sera  rendu  exécutoire  sans  que  les  mar- 
cliands  chandehers  «  puissent  prétendre  aucune  augmentation 
dans  le  prix  taxé  ou  à  taxer  de  leurs  chandelles  »,  ni  se  sous- 
traire à  l'ordonnance  rendue  dernièrement  sur  cet  objet  (-). 

Ibid.,  fol.  79  vo,  80. 

4652.  —  28  mars  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de 
police,  vu  la  hausse  du  grain  du  24,  taxe  le  pain  blanc  à  3  sols 

(')  Halle  de  Sées  du  20  mars  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité,  13  1.  8  s.  9  d.  ; 
de  seconde,  13  livres  ;  de  troisième,  12  1.  7  s.  4  d.  ;  orge,  9  1.  5  s.  ;  avoine» 
1.  10  s.».  —  Mercuriales,  p.  10. 
(-;  Voir  n»  4011. 
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un  demi-liard,  et  le  pain  bis  à  3  sols  moins  un  demi-liard  la 
livre  ('). 

Ibid.,  fol.  80  vo. 

4653.  —  29  mars  1790.  —  Remise  à  Guillaume,  officier 
municipal,  chargé  de  diriger  les  travaux  de  charité,  par  Bes- 
nard,  officier  municipal,  ci-devant  chargé  des  mêmes  fonc- 
tions, d'une  somme  de  1.552  1.  1  s.,  destinée  au  soulagement 
des  pauvres  et  provenant  tant  des  ordonnances  de  la  Com- 
mission intermédiaire  provinciale  (-)  que  des  «  petites  aumônes 
de  condamnations  »  payées  par  des  particuliers  de  Sées.   ■ 

Le  corps  municipal  autorise  Guillaume  à  prélever  150  livres 
sur  cette  somme  pour  faire  travailler  les  pauvres  à  l'extraction 
et  charroi  du  sable  nécessaire  «  pour  l'entretien  du  Cours  des 
fontaines  ». 

Arch.  comm.  Sées,  BB  12,  fol.  Iîl6  v". 

4654.  —  29  mars  1790.  —  Le  greffier  donne  lecture  au 
corps  municipal  de  deux  lettres,  l'une  du  comte  de  Saint- 
Priest,  du  21  mars,  l'autre,  du  contrôleur-général  Lambert, 
du  23  mars,  annonçant  l'envoi  à  Sées  de  M.  Pomiès,  en  qua- 
lité de  commissaire  du  Roi  pour  travailler  au  rétablissement 
des  employés  et  des  perceptions  des  droits  d'aide  et  autres  de 
la  régie  générale,  conformément  aux  dispositions  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  (^). 

Ibid.,  fol.  Vol. 

4655.  —  3  avril  1790.  —  Le  corps  municipal,  délibérant 
sur  la  contribution  patriotique,  invite  les  curés  des  cinq  parois- 
ses à  faire  savoir  aux  prônes  que  toutes  les  personnes  qui  doi- 
vent faire  leur  déclaration  pour  cette  contribution  sont  aver- 


(')  Halle  de  Sées  du  27  mars  17!)0.  —  «  Blé  de  première  qualité,  13  livres  ;  de 
seconde,  12  1.  5  s.  7  d  ;  de  troisième,  11  1.  13  s.  2  d.  ;  seigle,  10  livres  ;  orge, 
8  1.  10  s.  ;  avoine,  5  livres  —  Nota  :  Le  28  mars  1790,  le  pain  a  été  augmenté 
d'un  demi-liard  ».  —  Mercuriales,  p.  11. 

(-)  Dans  r  «  État  des  sommes  que  la  Commission  intermédiaire  provinciale  de 
Lisieux  propose,  le  18  janvier  1790,  de  distribuer  aux  villes  et  bureaux  de  cha- 
rité de  la  province  »  et  sur  lesquelles  elle  demande  l'autorisation  du  Conseil, 
la  ville  de  Sées  figure  pour  1.000  livres.  La  somme  accordée  à  l'ensemble  de  la 
généralité  d'Alençon  s'élevait  à  20.050  livres.  Arch.  dép.  Orne,  C  1254. 
.  (3)  Sur  les  traces  du  passage  en  Basse-Normandie  de  Pomiès,  «  commissaire 
du  Roi  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  le  rétablissement  des  fer- 
mes et  de  la  régie  générale  »,  voif  F.  Mourlot,  oiivr.  cité,  chapitre  XVU. 
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lies  de  se  trouver  à  l'hôtel  de  ville  le  lundi  12  avril,  à  9  heures 

du  malin,  afin  d'y  inscrire  leur  déclaration  sur  le  registre  à  ce 

destiné  ('). 

Ibid.,  fol.  158. 

4656.  —  10  avril  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de 
police,  vu  la  diminution  du  grain,  taxe  le  pain  blanc  à  8  sols 
moins  un  demi-liard,  et  le  pain  bis  à  2  sols  et  demi,  un  demi- 
liard  la  livre  (-). 

Arch.  comm.  Sées,  D  4,  fol.  81. 

4657.  —  14  avril  179Ô.  —  Le  Bureau  administratif  de 
police,  «  sur  la  réclamation  générale  que  depuis  quelques 
semaines  le  prix  des  denrées  a  considérablement  augmenté 
en  celte  ville  et  lieux  circonvoisins  ;  que  cette  augmentation, 
ne  pouvant  être  attribuée  ni  à  la  rigueur  de  l'hiver,  ni  à  l'in- 
tempérie de  la  saison,  ne  saurait  provenir  que  de  l'accapa- 
rement de  ces  mêmes  denrées  »,  vu  les  ordonnances  et  règle- 
ments de  police  et  notamment  l'article  8  du  titre  VIII  de  l'or- 
donnance du  2  janvier  1734  (3),  arrête  : 

«  1°  Que  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes,  sans  dis- 
tinction, d'aller  ou  envoyer  au-devant  des  denrées  qu'on  apporte 
-au  marché  pour  les  acheter  ou  convenir  de  leur  prix,  telles  que 
beurres,  fromages,  volailles,  gibier,  poisson,  fil  et  laine,  etc., 
sous  peine  de  confiscation  de  ces  marchandises  au  profit  des 
pauvres  et  de  10  livres  d'amende,  tant  contre  le  vendeur  que 
■contre  l'acheteur  ; 

«  2»  Qu'il  est  pareillement  défendu  à  tous  regrattiers,  reven- 
deurs d'entrer  dans  l'enceinte  du  marclié,  même  sous  la  halle  ; 
•d'acheter  les  jours  de  foire  et  marché  aucune  des  dites  denrées, 
avant  8  heures  du  matin,  depuis  Pâques  jusqu'au  l^r  octobre  ; 
et  avant  9  heures  du  matin,  depuis  le  1er  octobre  jusqu'à 
Pâques  ; 

(')  Sur  le  décret  du  6  octobre  1789,  relatif  à  la  contribution  patriotique,  voir 
no»  95  et  103. 

C^)  Halle  de  Sées  du  samedi  10  avril  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
12  1.  4  s.  ;  de  seconde,  11  1.  10  s.  ;  de  troisième,  11  1.  10  s  ;  seigle,  9  livres  ; 
■orge,  8  livres.  ;  avoine,  5  livres  —  Le  pain  blanc  fixé  à  un  demi-liard  moins 
de  3  sols  et  le  pain  bis  à  2  sols  et  demi-liard  ».  —  Mercuriales,  p.  12. 

C)  .le  n'ai  pu  retrouver  cette  délibération,  à  cause  de  la  grave  lacune  qui 
interrompt  la  série  des  registres  de  délibérations  de  Sées  entre  les  années 
16G1  et  1745. 
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«  3°  Que  les  revendeurs  et  regrattiers  ne  pourront  acheter 
avant  que  les  bourgeois  et  les  habitants  de  la  ville  aient  fait 
leur  approvisionnement  ;  à  l'eifet  de  quoi  l'heure  pour  l'appro- 
visionnement des  dits  bourgeois  est  hxée,  conformément  aux 
anciens  règlements,  à  7  heures  du  matin,  depuis  Pâques  jus- 
qu'au Ic"  octobre  ;  et  à  8  heures  du  matin,  depuis  le  1«^''  octobre 
jusqu'à  Pâques  ; 

«  4o  Que  pareilles  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes 
d'accepter  aucune  denrée  dans  leurs  maisons  particulières  les 
jours  de  marché,  et  aux  marchands  d'y  entrer  pour  vendre, 
sous  les  mêmes  peines  de  confiscation  et  d'amende  ; 

«  5°  Enfin,  que  défenses  sont  faites  à  tous  marchands  reven- 
deurs, merciers  et  autres  de  gêner  la  liberté  des  approches 
du  marché  ;  pourquoi  ils  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi  de 
se  retirer  les  uns  auprès  des  autres,  et  se  placer  de  manière 
à  ce  que  les  accès  soient  faciles  et  commodes  ;  aussi  sous  telles 
peines  qu'il  appartiendra.  » 

Ibid.,  fol.  81  \o,  82. 

4658.  —  17  avril  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de 
police,  vu  l'augmentation  du  blé  à  la  halle  d'aujourd'hui,  taxe 
le  pain  blanc  à  3  sols,  et  le  pain  bis  à  2  s.  9  d.  la  livre  ('). 

Ibid.,  loi.  82  V". 

4659.  —  29  avril  1790.  —  L'Assemblée  municipale  arrête 
que  Pierre  Dubois  et  Julien  Lecreux,  de  la  Gliapelle,  surpris 
cette  nuit  par  la  maréchaussée  en  flagrant  délit  de  vol  de  bali- 
veaux de  chêne  dans  le  bois  de  Mesnilgault,  appartenant  à 
l'abbaye  de  Saint-Martin,  seront  conduits,  ainsi  que  les  char- 
gements et  chevaux  saisis,  le  lendemain  au  plus  tard,  devant 
les  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Alençon,  juges 
compétents. 

Ibid.,  fol.  83-84. 

4660.  —  29  avril  1790.  —  Le  corps  municipal  arrête  le 
rôle  des  impositions  ordinaires  de  la  paroisse  Saint-Gervais 
pour  1790,  montant  à  la  somme  de  7.910  l.  14  s.  4  d.  —  «  Les 

(')  Halle  de  Sées  du  samedi  17  avril  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité 
12  1.9  s.;  de  seconde,  12  1.  2  s.  6  d.  ;  de  troisième,  11  1.  13  s.  4  d.  ;  orge, 
81.  5  d.  ;  seigle,  9  livres  ;  avoine,  5  livres.  Le  pain  blanc  fixé  à  3  sols  et  le  pain 
bis  à  2  s.  9d.  ».  —  Mercuriales,  p.  12, 
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officiers  municipaux  ont  procédé,  pendant  un  grand  nombre  de 
séances  et  depuis  plus  de  six  semaines,  conjointement  avec  les 
adjoints  nommés  à  cet  effet  par  la  paroisse  parmi  les  anciens 
contribuables  (la  municipalité  se  trouvant  composée  d'un  nom- 
bre suffisant  de  membres  choisis  parmi  les  ci-devant  privilé- 
giés), à  la  répartition  de  cette  somme  d'impositions.  » 

Arch.  comm.  Sées,  BB  12,  fol.  162  vo. 

4661.  —  1<^'"  mai   1790.  —   Le  Bureau  administratif  de 

police,  vu  l'augmentation  du  prix  du  blé  à  la  halle  de  ce  jour, 

taxe  le  pain  blanc  à  3  sols  un  hard  et  le  pain  bis  à  3  sols  la 

livre  ('). 

Arch.  comm.  Sées,  D  4,  fol.  8t. 

4662.  —  5  mai  1790.  —  Délibération  du  corps  municipal 
relative  à  la  contribution  patriotique.  —  Il  rappelle  qu'aux 
termes  de  l'article  6  du  décret  des  27  mars-lc-  avril  (-),  les 
officiers  municipaux  doivent  imposer  ceux  qui,  jouissant  de 
plus  de  400  livres  de  rente,  n'auront  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  le  décret  du  6  octobre  1789.  Constatant  qu'il 
serait  douloureux  d'être  forcé  de  faire  de  pareilles  taxations, 
il  a  recours  à  une  dernière  proclamation  qui  sera  faite  aux 
prônes  des  cinq  paroisses.  A  l'expiration  de  la  huitaine,  le 
corps  municipal  se  trouvera  contraint  de  taxer  lui-même  les 
non-déclarants. 

Arch.  comm.  Sées,  BB  12,  fol.  165  v», 

4663.  —  8  mai  1790.  —  En  exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  concernant  la  suppression  des  gabelles  (3), 
le  corps  municipal  convient  d'arrêter,  avec  les  officiers  du 

(')  Halle  de  Sées  du  samedi  1"  mai  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
13  1.  3  s.  8  d.  ;  de  seconde,  12  1.  13  s.  4  d.  ;  de  troisième,  12  1.  2  s.  9  d.  ; 
orge,  8  1.  10  s.  ;  seigle,  9  1.  10  s.  ;  avoine,  5  1.  10  s.  ».  —  Mercuriales,  p.  13. 

Q)  Décret  du  27  mars-1"  avril  1790,  l'elatif  au  paiement  de  la  contribution 
patriotique.  (10  articles).  Arch.  nat.,  AD  +  1095. 

(3;  Décret  du  21-;J0  mars  1790  relatif  à  la  suppression  de  la  gabelle,  du  quart- 
bouillon  et  autres  droits  relatifs  à  la  vente  des  sels,  à  compter  du  1«"  avril 
1790.  L'article  0  était  ainsi  conçu  :  «  Le  sel  qui  se  trouve  actuellement  dans  les 
greniers  ...  de  la  ferme  générale  ...  sera  débité  librement  sans  aucun  privilège, 
à  compter  du  9  avril  prochain,  au  prix  indiqué  par  la  concurrence  du  com- 
merce. .  Les  quantités  actuelles  de  sel  qui  sont  dans  ces  greniers  seront  cons- 
tatées par  les  municipalités  des  lieu.x...  »  Arch.  nat.,  AD  +  1094. 
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grenier  à  sel  de  Sées,  le  procès-verbal  de  la  quantité  de  sel 
qui  y  existait  au  4  avril  1790.  Il  nomme  deux  commissaires, 
Bernard  et  de  Monforand,  chargés  de  se  transporter  de  suite, 
avec  le  procureur  de  la  commune,  chez  le  receveur  du  grenier 
à  sel  aux  fins  d'y  arrêter  ce  procès- verbal. 

Ibid.,  loi.  167  vo. 

4664.  —  8  mai  1790.  —  Ruel,  héritier  de  Levillain  de 
Vieuxpont,  préposé  à  la  perception  des  vingtièmes  de  la 
paroisse  de  Saint-Gervais  de  Sées  pour  1789,  et  Lépine,  pré- 
posé des  vingtièmes^  de  la  même  paroisse  pour  1790,  deman- 
dent au  corps  municipal  le  paiement  des  vingtièmes  pour 
lesquels  l'hôtel  de  ville  est  taxé,  savoir  :  pour  une  demi-année 
1789,  66  livres  qui  restent  dues,  et  pour  1790,  une  somme  de 
132  livres. 

«  La  ville  n'ayant  aucune  autre  espèce  de  revenu  que  la 
moitié  des  octrois  qui  lui  a  été  ci-devant  accordée  et  desquels 
elle  se  trouve  absolument  privée  depuis  plus  de  dix  mois  par  la 
cessation  absolue  de  la  perception  et  du  recouvrement  des 
octrois,  il  lui  est  impossible  non  seulement  de  satisfaire  au 
paiement  des  vingtièmes  demandés,  mais  encore  à  l'acquit  de 
toutes  les  autres  charges  locales  et  dépenses  dont  elle  est 
grevée.  »  Le  corps  municipal  a  déclaré  aux  préposés  qu'il  ne 
pourrait,  au  moins  pour  le  moment,  remplir  la  dite  imposition 
du  vingtième. 

Ibid.,  fol.  169. 

4665.  ^  10  mai  1790.  -  Le  corps  municipal  arrête  les 
rôles  de  répartition  des  impositions  ordinaires  de  1790  pour  les 
paroisses  de  Saint-Pierre,  Saint-Ouen,  Saint-Germain. 

4666.  —  10  mai  1790.  —  Le  Corps  municipal  remet  aux 
collecteurs  de  ces  paroisses  les  rôles  d'impositions  «  pour  les 
faire  rendre  exécutoires  chacun  en  droit  soi  » . 

Ibid.,  fol.  170  vo,  171. 

4667.  —  15  mai  1790.  —  Le  Bureau  municipal  présente 
au  Conseil  municipal  le  compte  de  la  régie  du  dernier  mois 
contenant  en  recette  la  somme  de  1.552  1.  1  s.  suivant  la  déh- 
bération  du  29  mars  dernier  (i),  plus  12  livres  de  condamna- 

C)  Voir  n»  4653. 
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tion  d'aumônes  envers  les  pauvres,  enfin  402  livres  reçus  à 
compte  de  M.  Dubu  sur  la  souscription  en  faveur  des  pauvres  ('), 
le  total  de  cette  recette  composant  1.96G  1.  1  s.,  sur  quoi  MM.  du 
bureau  ont  justifié  avoir  payé,  pour  travaux  de  cbarité  et  autres 
dépenses  en  dépendant,  la  somme  totale  de  4.9391.  3  s.;  par- 
tant reste  en  leurs  mains  la  somme  de  '26  1.  18  s.,  qu'ils 
demeurent  autorisés  d'employer  à  l'achèvement  du  chemin 
d'Essai  vis-à-vis  les  Glands  de  Saint-Martin  (-). 

Ibid.,  fol.  172  vo,  173. 

4668.  —    15  mai  1790.   —   Le   Bureau   administratif  de 

police,  vu  la  diminution  du  prix  du  blé  à  la  halle  de  ce  jour, 

taxe  le  pain  blanc  à  3  sols  un  demi-liard  et  le  pain  bis  à  3  sols 

moins  un  demi-liard  (^). 

Arch.  comm.  Sées,  D  4,  fol.  86. 

4669.  —  28  mai  1790.  —  A  la  requête  des  entrepreneurs 
et  après  lecture  d'un  rapport  de  Maillet,  inspecteur  des  ponts 
et  chaussées  du  département,  le  Conseil  général  décide  la 
réfection  totale  du  pavage  de  la  rue  Saint-Martin  (*)  et  la  recons- 
truction en  pierre  du  pont  Saint-Martin.  «  L'élargissement  du 
ruisseau  depuis  le  dit  pont  jusqu'au  vivier  et  la  construction 
de  l'autre  pont  pour  l'allée  de  MM.  les  Bénédictins  en  face 
du  canal  et  nouveaux  lavoirs  seront  faits  aux  frais  de  ceux  à 
qui  cet  ouvrage  peut  tomber  en  charge.  » 

Arch.  comn).  Sées,  BB  12,  fol.  177. 

(1)  Voir  n"  4566. 

(-)  Le  bois-taillis  des  Glands,  appartenant  à  ral)ba3'e  St-Martin  de  Sées  et 
situé  dans  la  paroisse  de  la  Place  de  Sées,  avait  une  contenance  de  8  arpents 
80  percbes. 

(«)  Halle  de  Sées  du  samedi  15  mai  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
13  livres  ;  de  seconde,  12  1.  10  s.  ;  de  troisième,  12  I.  3  s  4  d.  ;  orge,  8  1.  5  d.  ; 
avoine,  5  1. 10  s.  —  Vu  la  diminution  du  blé  à  la  balle  de  ce  jour,  le  pain  blanc 
a  été  fixé  à  3  sols  demi-liard  et  le  paiii  bis  à  un  demi-liard  moins  de  3  sols.  ». 
—  Mercuriales,  p.  14. 

{^)  On  a  conservé  les  rôles  de  la  répartition  faite  en  1791  sur  tous  les  possé- 
dants-fonds des  cinq  paroisses  de  Sées  pour  la  reconstruction  du  pavé  de 
cette  ville.  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  16  août  1785  avait  autorisé  ces 
travaux  de  voirie  en  en  écbelonnant  le  paiement  sur  10  années  ;  en  1791,  les 
paroisses  de  Sées  versaient  leur  sixième  annuité.  Les  cinq  rôles,  qui  furent 
arrêtés  le  24  août  1791,  et  rendus  exécutoires  par  le  Directoire  du  district 
d'Alencon  le  22  octobre  de  la  même  année,  fixaient  le  contingent  de  cbaque 
paroisse  aux  sommes  ci-après  :  Saint-Gervais,  3.799  1.  2  s.  ;  Saint-Germain, 
1.742  1.10  s.;  SaintOuen,  1.640  livres;  La  Place,  2.972  1.10  s.;  Saint  Pierre^ 
1896  1.  7  s.  ;  au  total,  12.0501.  7  s.  Arch.  dép.  Orne,  L  1836. 
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4670.  —  30  mai  J790.  —  «  Quoique  les  derniers  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  concernant  la  vente  des  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques,  ne  soient  pas  encore  parvenus  à 
celle  de  cette  ville,  cependant  les  circonstances  actuelles  exi- 
gent que  le  Conseil  s'occupe  particulièrement  de  cet  objet  afin 
de  ne  pas  laisser  distraire  en  faveur  des  municipalités  ou  villes 
voisines  la  propriété  et  l'administration  des  biens  de  cette 
nature  situés  dans  le  territoire  des  cinq  paroisses  de  cette 
ville,  ou  dont  les  chefs-lieux  y  sont  placés  »  ;  à  la  suite  de 
cette  motion,  il  est  (ait  lecture  d'un  projet  d'adresse  au  Comité 
d'aliénation  des  biens  nationaux;  après  délibération,  le  Con- 
seil général  adopte,  à  l'unanimité,  ce  projet  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Messieurs,  nous  attendions  votre  décret  du  10  de  ce 
mois  (')  concernant  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux  pour  vous  demander  ceux  qui  sont  situés  dans 
l'étendue  du  territoire  de  notre  municipalité.  Mais  le  décret 
ne  nous  étant  pas  encore  parvenu,  nous  avons  cru  ne  pas 
différer  plus  longtemps  à  vous  manifester  la  disposition  où 
nous  sommes  de  les  acquérir  en  totalité.  Nous  vous  supplions 
de  ne  point  accepter  les  soumissions  qui  pourraient  vous  être 
faites  par  des  municipalités  étrangères,  afin  de  nous  éviter 
l'embarras  des  formes  et  les  frais  d'une  subrogation. 

«  Remplis  de  soumission  et  de  respect  pour  les  décrets  de 
l'auguste  Assemblée  nationale,  qui  vont  régénérer  la  France 
entière  et  assurer  son  bonheur,  quoique  nous  soyons  encore 
dans  Faltente  de  participer  aux  avantages  que  recueillent  de 
la  Révolution  toutes  les  villes  qui  nous  avoisinent  (-),  ce  sera 
cependant  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance 
que  nous  obtiendrons  la  préférence  des  biens  nationaux  situés 
dans  notre  territoire,  et  nous  regarderons  comme  un  dédom- 
magement de  nos  pertes  les  moyens  que  nous  y  trouverons 
de  concourir  à  l'accomplissement  de  vos  vues  et  comme  un 
premier  gage  de  l'espoir  que  doivent  nous  donner  les  équi- 
tables et  sages  principes  des  représentants  de  la  nation. 

Ibid.,  fol.  178  v»,  179. 

(•)  Il  s'agit  du  décret  des  14-17  mai  1790  sur  la  vente  des  biens  nationaux. 
Arch.  nat.,  AD  +  1096.  —Voir  n"  125,  note  3. 

(^)  Sées  venait  d'échouer  dans  la  demande  qu'elle  avait  faite  à  l'Assemblée 
nationale  en  vue  d'être  le  chef-lieu  d'un  district. 
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4671.  —  23  juin  1790.   —  Le  Bureau   administratif  de 

police;,  vu  la  diminution  progressive  du  prix  des  grains  depuis 

le  15  mai  dernier,  et  surtout  celle  de  ce  Jour,   obligé  pour 

cette  raison  de  déroger  à  l'usage  qu'il  avait  adopté  de  ne  varier 

le  prix  du  pain  que  le  samedi  de  chaque  semaine,  taxe  le  pain 

blanc  à  3  sols  moins  un  demi-liard  et  le  pain  bis  à  2  sols  et  un 

demi-liard  la  livre  ('). 

Arch.  coram.  Sées,  D  4,  fol.  96. 

4672.  —  20  juin  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de 
police,  vu  la  diminution  du  prix  du  blé  à  la  halle  de  ce  jour, 
taxe  le  pain  blanc  à  2  s.  9  d.  et  le  pain  bis  à  2  sols  et  demi  la 
livre  Q). 

Ibid.,  fol.  9G. 

4673.  —  29  juin  1790.  —  Le  maire  et  les  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Sées  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  Conseil  général  de  la  commune  le  31  mai  dernier  (3), 
conformément  à  l'autorisation  qui  leur  y  est  donnée,  déclarent 
être  dans  l'intention  de  faire  au  nom  de  la  commune  l'acqui- 
sition des  domaines  nationaux  dont  la  désignation  suit  ('') . 

Savoir  : 

Domaines  de  l'ahhaye  de  Saint-Martin 
dont  le  chef-lieu  est  situé  en  la  ville  de  Sées 

«  1.    La  ferme  de  Cresmel(5),  située   en  la  paroisse  de  la 

(')  Halle  de  Sées  du  mercredi  23  juin  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
12  I.  5  s.  ;  de  seconde,  11  1.  13  s.  4  d.  ;  troisième,-  11  1.  6  s.  8  d.  ;  orge, 
7  1.  13  s.  6  d.  —  Vu  la  diminution  du  blé  à  la  halle  de  ce  jour  et  de  celles 
subséquentes,  le  pain  blanc  a  été  fixé  à  un  demi-liard  moins  de  3  sols  et  le 
pain  bis  à  2  sols  1/2.  »  —  Mercuriales,  p.  15. 

(2)  Halle  de  Sées  du  samedi  26  juin  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
11  1.  14  s.  5  d.  ;  de  seconde,  11  1.  6  s.  8  d.  ;  de  troisième,  11  1.  2  s.  3  d.  ;  orge, 
7  livres  ;  avoine,  5  1.  5  s.  —  Le  pain  fixé,  savoir  pour  le  blanc  à  2  s.  9  d.  et  pour 
le  bis  à  2  sols  1/2  ».  —  Mercuriales,  p.  16. 

(^)  Voir  n»  4670.  La  déliljération  est,  plus  exactement,  du  30  mai  1790. 

(*)  L'original  de  la  soumission  de  la  ville  de  Sées  pour  les  biens  de  l'aljbaye 
de  Saint-Martin  de  Sées,  du  chapitre  et  de  l'évêché  de  Sées,  est  conservé  aux 
Arch.  nat.,  Q-  116.  Elle  porte  19  signatures  (maire  et  membres  du  Conseil 
général). 

C")  La  terre  et  ferme  de  Cresmel  fut  estimée  le  24  février  1791"  par  Septier, 
expert  du  district,  accompagné  des  2  experts  élus  par  la  ville  de  Sées, à  7.000  livres 
de  revenu  (procès-verbal  d'expertise,  art.  4)  et  adjugée  le  4  juillet  1791  à  Charles 
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Place  de  Sées,  aflermée  par  adjudication  (*),  devant  le  notaire 
de  Sées,  du  11  mars  1786,  dont  la  jouissance*a  commencé  du 
1er  mars  1780  pour  six  années,  pour  la  somme  de  8.650  livres, 
et  comme  elle  est  afïermée  en  exemption  de  dîme,  il  faudra  que 
le  prix  en  soit  défalqué  par  les  experts,  ci.     8. 650 livres. 

«  2.  La  terre  des  Fermes  (-),  en  la  paroisse 
de  Condé  afïermée  de  la  même  manière  et 
le  même  jour,  dont  la  jouissance  a  com- 
mencé de  même,  pour  le  même  temps,  pour 
2.000  livres,  par  an,  ci 2.0001. 

«  3.  La  terre  de  la  Madeleine  (•^),  en  la 
paroisse  do  la  Place  de  Sées  affermée  de  la 
manière  ci-dessus  devant  le  même  notaire, 
le  27  mai  1780,  pour  six  années  commencées 
du  1er  mars  1788  pour  2.050  livres,  ci 2.0501. 

«  4.  La  ferme  de  Martigny  (^),  en  la 
paroisse  d'Aunou  près  Sées,  avec  la  dîme  de 
la  paroisse,  affermée  par  bail  du  13  décem- 
bre 1782  par  devant  le  notaire  de  Sées  et 
pour  neuf  années,  dont  la  jouissance  a  com- 
mencé du  1er  mars  1783  pour  5.500  livres  et 
50  boisseaux  de  blé,  et  en  outre  de  livrer  au 
curé  de  la  paroisse  pour  sa  portion  congrue 

30  boisseaux  de  blé,   30  boisseaux  d'orge, 
30  boisseaux  d'avoine,  un  boisseau  de  fèves, 

Fromond,  ancien  secrétaire  du  point  d'honneur,  à  Aunay  (Calvados),  comme 
porteur  de  procuration  d'Amelot  de  Chaillou,  commissaire  du  roi  au  départe- 
ment de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  Paris,  pour  le  prix  de  271.000  livres. 
Arcb.  dép.  Orne,  série  Q,  2«  registre  de  vente  des  biens  nationaux  de  pre- 
mière origine. 

(1)  La  terre  de  Cresmel  était  affermée  au  sieur  Philippe,  d'après  le  procès- 
verbal  d'expertise  de  Septier. 

(-)  La  terie  des  Fermes,  omise  dans  la  liste  dressée  par  le  Directoire  du  dis- 
trict, ne  fut  pas  estimée  par  les  experts  dans  leur  évaluation  du  24  février  1791. 

<,3)  La  terre  de  la  Madeleine  fut  adjugée,  le  4  juillet  1791,  à  Fromond,  f  nidé 
de  pouvoirs  d'Amelot  de  Chaillou,  pour  54.200  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q, 
2«  registre  des  ventes  etc  .. 

('')  La  ferme  de  Martignj',  évaluée  .par  Septier  et  consorts,  le  24  février  1791, 
à  2.600  livres  de  revenu  annuel,  fut  adjugée  le  19  avril  1791  à  Poitrineau,  négo- 
ciant à  Alençon.  pour  58.800  livres.  Dans  l'état  désignatif  et  estimatif  dressé 
par  les  officiers  municipaux  d'Aunou  en  février  1790,  cette  ferme  dont  la  con- 
tenance était  évaluée  à  68  acres  de  terres  labourables  et  19  acres  de  pâtures, 
était  estimée  4.200  livres  de  revenu. 
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un  boisseau  de  pois,  et  400  gerbes  de  grosse 
paille,  lequel  sieur  curé  jouit  en  outre  des 
menues  dîmes  (').  Ainsi  il  taudraitune  éva- 
luation par  expert,  mais  comme  la  terre  est 
aftermée  par  un  nouveau  bail  {^)  passé 
devant  le  notaire  de  Sées  le  1er  novembre 
dernier  pour  entrer  en  jouissance  le 
1<^''  mars  1792  et  pour  neuf  années,  pour  [le 
prix  de  2. 400  livres,  ce  bail  peut  être  suivi,  ci.     2.4001, 

«  5.  La  ferme  de  ]\Iesnilgault  (^),  située  en 
la  paroisse  de  la  Cliapelle  près  Sées,  affer- 
mée par  bail  du  13  décembre  1784  pour 
neuf  années  par  devant  le  même  notaire, 
lesquelles  ont  commencé  du  l^r  mars  1785, 
pour  800  livres,  ci 8001. 

((  6.  La  ferme  de  la  Mélairie  (*),  située  en  > 

la  paroisse  de  St-Ouen  de  Sées,  affermée 
pour  neuf  années  par  bail  passé  devant  le 
même  notaire,  le  5mars  1783,  à  commencer 
la  jouissance  dès  lelc-du  même  mois,  pour 
1.300  livres  par  an,  ci 1 .3001. 

«  7.  La  ferme  de  la  Mulotière  (^),  en  la 
paroisse  de  Boitron,près  Sées,  affermée  par 
bail  passé  devant  le  notaire  de  Sées,  à  com- 
mencer du  1er  mars  1790,  pour  neuf  années, 
pour  1 .000  livres,  de  laquelle  terre  dépend  un 
pré  situé  paroisse  de  Marchemaisons,  ci...     1.0001. 

(')  Les  menues  dîmes  de  la  cure  d'Aunou  consistaient  en  chanvres,  fruits, 
laines,  agneaux,  veaux  et  dans  le  préciput  de  la  grange  des  Bénédictins,  le  tout 
évalué  à  3;}0  livres.  Arcli.  dép.  Orne,  Q  42.  État  en  détail  des  dîmes  d'Aunou 
du  21  février  1791. 

(^)  La  terre  de  Martigiiy  (.'tait  occiipce  en  17i)l  par  Dudouit  comme  subrogé 
au  bail  du  sieui-  Levillain  DesnoL--.—  Piocès- vcrl)al  d'expertise  de  Septier,  art.  3. 

(3)  La  terre  de  Mesnilgailt  fut  adjugée  le  24  janvier  1791  à  Philippe,  mar- 
chand à  Sées, pour  23..')'j0  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  !<"'  registre  des 
ventes,  etc.. 

(*)  La  terre  de  la  Métairie  de  Sévilly,  sise  dans  les  paroisses  de  St-Ouen  et 
de  la  Place  fie  Sées,  fut  adjugée  le  24  janvier  1791,  à  Deschénes  fils,  lieutenant 
des  eaux  et  foiêts  à  Alençon,  pour  40.000  livres.  Ibid.,  ibid. 

(■'^)  La  tcire  ilc  la  Mulotière  fut  aiijugée  le  3  novembre  1791  à  Gérard  des 
Rivières,  de  Carrouges,  juge  suppléant  au  tribunal  du  district  d'Alençon,  pour 
27.000  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  2'=  registre  des  ventes,  etc. 
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«  8.  La  ferme  des  Ridrets  ('),  située  en 
St-Gervais-du-Perron,  affermée  par  bail  du 
17  novembre  1779  par  devant  le  même 
notaire,  pour  neut  années  qui  ont  commencé 
au  1""  mars  1782,  pour  600  livres  par  an . . .        600 1. 

«  9.  La  ferme  de  la  Blaisinière  ('^),  située 
en  la  paroisse  d'Aunou  près  Sées,  affermée, 
par  bail  passé  devant  le  même  notaire  et  par 
adjudication,  pour  six  années  qui  ont  com- 
mencé au  l^r  mars  1789,  pour  1.200  livres,  ci.     1.2001. 

«  10.  La  ferme  de  Bois-Roger  (3),  située  en 
la  paroisse  de  Neauphe  près  Sées,  affermée 
par  bail  passé  devant  le  même  notaire  le 
30  juin  1785,  pour  neuf  années  qui  ont  com- 
mencé le  le  mars  1787,  pour  700  livres  par 
an,  ci 700 1. 

«  11.  La  ferme  de  la  Borderie  C"),  située 
en  la  paroisse  de  Macé  près  Sées,  par  adjudi- 
cation passée  devant  le  notaire  de  Sées  pour 
six  années  qui  ont  commencé  au  l'-r  mars 
1789,  pour  2.375  livres  par  an,  ci 2.3751. 

«  12.  La  ferme  de  Guichaumont,  située 
dans  les  paroisses  de  Bray,  Gléray  et  Belfonds 
près  Sées,  affermée  par  bail  du  30  juin  1780 
devant  le  notaire  de  Sées,  pour  neuf  années 

(')  La  terme  des  Ridrets  et  l'étang  de  Pesnel  y  attenant,  estimés  par  Septier 
à  1.100  livres  de  revenu  (dans  son  procés-verbal  d'expertise  du  24  février  1791, 
art.  27),  furent  adjugés  le  19  a-vril  1791  à  Michel  Demées,  administrateur  du 
département  de  l'Orne,  pour  28.000  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  l^'  re- 
gistre des  ventes,  etc...  —  Voir  n«  37(72. 

(-)  La  terre  de  la  Blaisinière,  d'une  contenance  de  33  acres  de  labour,  4  acres 
de  pré  et  7  acres  1/2  de  friche,  était  fermée  800  livres,  d'après  l'état  désigna- 
tif  et  estimatif  de  1790.  Arch.  dép.  Orne,  Q  41.  —  Bellouin,  curé  de  Marche- 
maisons,  en  jouissait.  Elle  fut  adjugée  le  19  avril  1791  à  Charles  Valanlin, 
marchand  à  Sées.  Ibid.,  Série  Q,  1"  registre  des  ventes,  etc.. 

(■')  La  ferme  de  Bois- Roger,  avec  l'étang,  les  bois  taillis  du  Tochet,  du  clos 
Duchesne,  et  les  moulins,  le  tout  sis  sur  Neauphe  et  Bursard,  fut  adjugée  le 
19  avril  1791  à  Potier  du  Fougeray,  ancien  maire  d'Alençon  pour  40.400  livres. 
Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  1<''  registre  des  ventes,  etc.. 

{^)  La  ferme  de  la  Borderie  fut  adjugée, le  10  juin  1791, à  Jean-Louis  Leboisne, 
marchand-laboureur  à  Montmerrei,pour  70.100  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q, 
1«'  registre  des  ventes,  etc..  Elle. était  estimée,  d'après  l'état  désignatif  et  esti- 
matifde  1790,  produire  un  revenu  annuel  de  3.047  livres.  Ibid.,  Q  41. 
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qui  ont  commencé  au  l*"''  mars  1781  pour 

1.100  livres,  ci 1 .1001. 

«  13.  La  ferme  de  Hamel  ('),  en  la  paroisse 
de  St-Cénery  près  Sées^  affermée  pour 
neuf  années  par  bail  passé  devant  le  même 
notaire  le  11  décembre  1782  pour  commencer 
à  jouir  au  1er  mars  1783,  pour  1.000  livres,  ci    1.0001. 

«  14.  La  ferme  de  lalïibout  (2),  située  en 
la  paroisse  de  la  Place  de  Sées,  affermée  par 
bail  passé  devant  le  même  notaire  du 
20  juin  1781,  pour  neuf  années  qui  ont  com- 
mencé au  Icrmars  1782,  pour  1 .200  livres,  ci    1 .  200 1. 

c[  15.  Les  prés  du  Crochet  {^),  situés  en 
St-Gervais  de  Sées,  par  adjudication  pour 
six  années,  passée  devant  le  notaire  de 
Sées,  à  commencer  à  entrer  en  jouissance 
au  1er  mars  1786,  pour  1.950  livres,  ci. . . .     1.9501. 

«  [6.  Les  moulins  du  Val  et  de  Sévilly  et 
le  moulin  à  vent  de  St-Martin  (*),  situés 
dans  les  paroisses  de  St-Ouen  et  de  ïa 
Place  de  Sées,  par  bail  passé  devant  le 
même  notaire  du  24  décembre  1781,  pour 
six  années  qui  ont  commencé  le  15  novem- 
bre 1783,  pour  1.200  livres  par  an,  ci 1 .2001. 

«  17.  Le  moulin  l'Abbé  situé  en  la  paroisse 
de  Macé,  affermé  par  adjudication  devant  le 
même  notaire,  pour  six  années  qui  ont  com- 
mencé le  11  novembre  1789  pour  1.989 livres, 
ci 1.9891. 


(')  La  ferme  du  Harael  fut  adjugée  le  19  avril  1791  à  François  Martin,  rece- 
veur des  contributions  du  district  d'AIençon,  pour  30.200  livres.  Arch.  dép. 
Orne,  Série  Q,  1'^^  registre  des  ventes,  etc.. 

(-)  La  ferme  de  la  Hibout  est  évaluée  à  1400  livres  de  revenu  annuel  par 
Septier  (Procès-verbal  d'expertise  du  24  février  1791).  Elle  fut  adjugée_le  19  avril 
1791  à  Druet-Desvau.x,  administrateur  du  district  d'AIençon,  pour  31.600  livres. 
Arcli.  dép.  Orne.  Série  Q,  1^'  registre  des  ventes,  etc.. 

(3)  Les  prés  du  Crochet  furent  adjugés  le  4  juillet  1791  à  Curaudeau,  cafetier 
à  Sées,  pour  40  100  livres.  Arch  dép.  Orne,  Série  Q,  2'  registre  des  ventes,  etc. 

(^)  Les  moulins  du  Val,  le  moulin  à  blé  de  Sévilly,  sis  à  St-Ouen-de-Sées,  et 
le  moulin  à  vent  de  St-Martin,  sis  dans  la  paroisse  Notre-Dame-de-la-Place  de 
Sées,  furent  adjugés,  le  16  juin  1791,  à  François  Dauple}',  laboureur  au  Plantis, 
pour  20.600  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  l"'  registre  des  ventes,  etc.. 
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«  18.  Les  moulins  de  Bois-Roger('),  situés 
àNeaupheprès  Sées,  par  adjudication  passée 
devant  le  notaire  de  Sées  le  28  juin  1788, 
pour  six  années  qui  ont  commencé  du 
1er  janvier  1789,  pour  1.000  livres,  ci 1 .0001. 

«  19.  Les  étangs  de  Bois-Roger  (-),  situés  à 
Neauphe  près  Sées,  par  adjudication  devant 
le  même  notaire  le  1er  avril  1786,  pour 
six  années  qui  ont  commencé  le  même  jour, 
pour  265  livres  par  an,  ci 2651. 

«  20.  L'étang  de  Pesnel  (^),  situé  à  St-Ger- 
vais-du-Perron  et  Neauphe,  par  adjudica- 
tion devant  le  même  notaire  le  1er  avril 
1786,  qui  ont  commencé  au  leijanvierl786, 
pour  610  livres,  ci 6101. 

«  21.  Les  treizièmes  de  la'  baronnie  (*), 
évalués  année  commune  à  1.000  livres,  ci.     1.0001. 

«  22.  Un  pré  situé  en  la  paroisse  de 
Godisson,  fiefïé  pour  120  livres  par  an,  ci. .        1201. 

«  23.  Un  pré  situé  en  la  paroisse  du  Cer- 
cueil, fiefïé  pour  7  livres  par  an,  ci 71. 

«  24.  Les  moulins  de  la  Ferrière-Béchet 
fieffés  pour  110  boisseaux  d'avoine  qu'on 
peut  évaluer  à  2  1.  10  s.  le  boisseau,  ce  qui 
forme  par  an  275  livres,  ci 275 1. 

«  25.  Un  jardin  situé  en  la  paroisse  de 
la  Place  de  Sées,  fieffé  par  bail  emphythéoti- 
que  pour  lOOannées,  pour  15  livres  par  an, 
ci 151. 

«  26.  Une  petite  maison,  en  la  même 
paroisse,  affermée  20  livres  par  an,  ci 201. 

(')  Voir  p.  57,  note  3,  et  n»  3764. 

(->  L'étang  de  Bois-Roger  était  évalué  par  Septier,  expert  du  district,  le 
24  février  1791,  à  350  livres  de  revenu  annuel. 

(3)  L'étang  de  Pesnel  avait  été  compris  par  Septier  dans  l'évaluation  globale 
de  la  ferme  des  Ridrets,  estimée  à  1.100  livres  de  revenu,  ^'oir  p.  57,  note  1, 
et  n»  3762. 

(^)  II  s'agit  de  la  baronnie  d'Aunou,  appartenant  au  prévôt  de  la  cathédrale 
de  Sées,  l'abbé  Ogier.  Les  lods  et  ventes  ou  treizièmes  sont  évalués  à  100  livres 
dans  la  déclaration  de  revenus  faite  en  février  1790  par  l'abbé  Carpentier,  archi- 
diacre de  Sées,  au  nom  du  prévôt  baron.  Voir  plus  loin,  n"  5308. 
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Rentes  seigneuriales  et  foncières 
dépendantes  de  la  baronnie  de  Saint-Martin 

«  27.  Les  dites  renies  faites  par  les  vas- 
saux et  autres  dans  les  paroisses  de  la 
Place  de  Sées,  St-Pierre,  St-Gervais,  St- 
Germain  et  St-Ouen  de  Sées,  Aunou,  Condé, 
Macé,  la  Chapelle,  Aunay,  St-Aubin-d'Ap- 
penai,  St-Céneri,  St- Léger- sur -Sarthe, 
Echassei,  tant  en  argent  qu'en  grains,  vo- 
lailles, cire  et  œufs,  évalués  suivant  la  fixa- 
tion portée  aux  gage-pleiges,  se  montant  en 
tout  à  651 1.  9  s.  11  'd.  par  an,  ci 651 1.  9  s.  11  d. 

«  28.  Les  bâtiments,  cours,  jardins  et  en- 
clos de  la  dite  abbaye(i),  estimés  valoir  par 
an  1.200  livres,  ci 1.2001. 

Biens  dépendant  du  Chapitre  de  Sées 

«  29.  La  ferme  du  Buot  (-),  située  en  la 
paroisse  St-Ouen,  alïermée  avec  la  dîme  de 
St-Gervais  et  elle-même  en  exemption  de 
dîme,  par  bail  devant  le  notaire  apostolique 
de  Sées,  qui  a  commencé  au  le'"  mars  1787 
pour  neuf  années  ;  on  ne  peut  en  déterminer 
le  prix  que  par  expert  ;  cependant  elle  peut 
valoir  par  an  environ  6.000  livres,  ci 6.0001. 

«  30  Les  terres  du  haut  et  bas  Boisville  {^), 
situées  en  la  paroisse  St-Ouen,  affermées 
conjointement  par  devant  le  même  notaire 
pour  neuf  années,  qui  ont  commencé  le 
1er  mars  1789,  pour  1.900  livres,  ci 6.000 1. 

(')  Les  l);itiments,  cours,  jardins,  enclos,  blanchisseries,  etc.,  à  l'exception 
de  l'église  et  de  la  sacristie,  sont  évalués  par  Septier,  expert  du  district,  à 
l.COO  livres  de  revenu  annuel.  Procès-verbal  d'expertise  du  24  février  1791. 

(-)  La  ferme  du  Buot,  alTermce  aux  frères  Chauvin,  fut  évaluée  par  Septier, 
à  5.500  livres  de  revenu  annuel,  le  24  février  1791.  Elle  fut  adjugée,  le  4  juillet 
suivant,  à  Fromond,  fondé  de  pouvoirs  d'Amelot,  pour  249.000  livres.  Arch. 
<lép.  Orne,  Série  Q,  2'^  registre  des  ventes,  etc.. 

O  Les  terres  du  haut  et  du  bas  Boisville  furent  adjugées,  le  3  novembre  1791, 
à  Gérard  des  Rivières,  de  Carrouges,  pour  4G.000  livres,  Arch.  dép.  Orne, 
Série  Q,  2'  registre  des  ventes,  etc.. 
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La  ferme  du  Friche  ('),  située  à  Almenê- 
ches,  aiTermée  par  devant  le  même  notaire 
pour  neuf  années  qui  ont  commencé  du 
lei-  mars  1789,  pour  3.410  livres,  ci 3 .  410 1. 

«  31.  Une  pièce  de  terre  labourable,  sise 
en  la  paroisse  St-Gervais  (-),  donnée  à 
moitié  et  nommée  le  champ  d'Ecoville,  peut 
produire  80  livres  de  revenu,  ci 80 1. 

((  32.  Un  pré  situé  en  la  paroisse  de  Cou- 
longe,  par  bail  passé  devant  le  notaire  apos- 
tolique pourneuf  années,  pour 333 livres,  ci.         3331. 

«  33.  L'enclos,  les  bâtiments,  cours  et  jar- 
dins du  chapitre  peuvent  être  évalués  à 
2.000  livres,  ci 2.0001. 

«  34.  Les  rentes  seigneuriales  faites  à  la 
baronnie  de  Sées  en  argent,  grains,  volailles 
et  œufs,  à  197  1.  15  s.  7  d.,  ci 1971.  15  s.  7  d. 

«  35.  Les  rentes  faites  à  la  baronnie  du 
Buot,  comme  ci-dessus,  à  99  1.  8 s.  8  d.,  ci.  99 1.    8  s.  8 d. 

Treizièmes,  année  commune,  100  livres,  ci        100 1. 

«  36.  La  ferme  de  la  Cour  d'Aunou  (•*), 
dépendant  de  la  prévôté  de  la  cathédrale, 
est  aiTermée  à  moitié  et  peut  être  évaluée  à 
3  200  livres,  ci 3.2001. 

«  37.  Les  bâtiments,  plant  et  enclos  des 
Cordeliers  (*)  peuvent  valoir  400  livres,  ci.         4001. 

Biens  dépendant  de  l'évcché 

«38.  Les  grands  préS;,  situés  en  Saint-Ger- 

(ij  Cet  article  n'a  pas  clé  numéroté  dans  le  registre,  sans  doute  par  oubli. 

(-)  Le  champ  d'Ecoville  en  labour,  fut  adjugé  le  6  février  1792  à  Nicolas 
Philippe,  laboureur  à  Sées,  pour  2  500  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  2"^  re- 
gistre des  ventes,  etc.. 

(^)  La  terre  de  la  Cour-d'Aunou,  affermée  aux  frères  Février,  était  évaluée 
par  Septier,  le  24  février  1791,  à  3.800  livres  de  valeur  annuelle.  Elle  fut  adjugée, 
le  7  avril  1791,  à  Bigot  liigotière,  marchand  à  Ste-Colombe-la-Petite,  pour 
92.200  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  ^i- registre  des  ventes.,  etc.. 

0)  La  maison  et  enclos  des  Cordeliers  de  Sées,  furent  adjugés  à  Gérard  des 
Rivières  pour  29.000  livres,  le  3  novembre  1791.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  2^  re- 
gistre des  ventes,  etc..  Ils  avaient  été  évalués  par  Septier  à  500  livres  de  revenu 
annuel. 
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vais  (*)  faits  valoir  par  l'évêque  peuvent  valoir 

de  revenu  annuel  450  livres,  ci 4501. 

«  39.  Un  pré  situé  en  St-Pierre  (^)  affer- 
mé par  bail  devant  notaire  du  8  mars  1785 
pour  neuf  années  pour  100  livres,  ci 1001. 

«  40.  Quinze  acres  de  labour  en  St-Gervais 
affermés  {^),  mais  dont  le  bail  est  fini  depuis 
plus  d'un  an,  lequel  était  à  400 livres,  ci. . .        4001. 

«  41.  Une  grange  en  St-Pierre  et  un  petit 
jardin  (^^)  non  affermés  valent  40  livres,  ci.  401. 

«  42.  27  acres  de  labour  en  St-Pierre  (^) 
aiïermées  à  différents  particuliers  par  bail 
devant  notaire,  en  mars  1788,  pour  800  li- 
vres, ci 8001. 

«  Un  pré  en  Marmouillé,  par  bail  du 
25  mai  1785  par  devant  notaire  300  livres,  ci.        3001. 

«  43.  Un  pré  à  Macé,  par  bail  du  4  novem- 
bre 1784  devant  notaire,  pour  600  livres,  ci.        6001. 

((  44.  La  ferme  des  Aulnes-Levéque  à 
Bray  par  bail  du  29  octobre  1783,  pour  300 
livres,  ci  («) 3001. 

La  ferme  de  Fleuré,  en  cette  paroisse,  par 
bail  du  13  novembre  1780,  pour  1.800  livres, 
ci 1.8001. 

(')  Le  grand  pré  de  rEvcché.  estime  par  Septier  à  600  livres  de  revenu  annuel, 
fut  adjugé  le  4  juillet  1791,  à  Cuaudeau,  cafetier-limonadier  à  Sées,  pour 
29  800  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  2«  registre  des  ventes,  etc.. 

(■•^)  Un  pré  de  6  acres  5  vergées  de  pré,  sis  en  la  paroisse  St-Pierre,  et  ayant 
appartenu  à  l'évêché,  fut  adjugé  le  4  juillet  1791  à  Gérard  des  Rivières,  pour 
.').57ô  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  2*  registre  des  ventes,  etc.. 

(')  16  acres  de  labour,  sis  en  St-Gervais  et  ayant  appartenu  à  l'évêché,  furent 
adjugées  le  6  février  1792  à  Valentin,  laboureur  à  Sées,  pour  12.900  livres.  Arch. 
dép.  Orne,  Série  Q,  2«  registre  des  ventes,  etc.. 

(■*)  Cette  grange  et  ce  jardin,  estimés  40  livres  de  revenu  annuel  par  Septier, 
expert  du  district,  furent  adjugés  le  3  novembre  1791  à  Boullay,  notaire  à 
Sées,  pour  3.759  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  2«  registre  des  ventes,  etc.. 

C")  24  acres  de  labour,  sises  sur  la  paroisse  St-Pierre  et  ayant  appartenu  à 
l'évêché,  ont  été  adjugées  en  5  lots,  savoir  :  le  4  juillet  1791,  2  acres  à  Jacques 
Mauny,  épicier  à  Mortrée,  paroisse  d'O,  pour  2.0.')0  livres;  7  acres  aux  frères 
Georget,  de  Sées,  pour  6.725  livres  ;  7  acres  à  Gérard  des  Rivières,  de  Carrouges, 
pour  5.575  livres  ;  le  3  novembre  1.791,  5  acres,  à  Delaunaj',  bourgeois  de  Sées, 
pour  5.590 livres  ;  et  le  6  février  1792, 2  acres  à  Louis  Mesrel,  laboureur  de  St-Pierre- 
de-Sées,  pourl.9251ivres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  2''  registre  des  ventes,  etc.. 

C)  La  ferme  des  Aulnes-l'Evêque  était  estimée  par  Septier  à  400  livres  de 
revenu  annuel. 
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La  ferme  du  Pont,  par  bail  du  8  novembre 
1780,  pour  1.600  livres,  ci 1 .600 1. 

Le  pré  de  la  Couture  par  bail  du  1er  jan- 
vier 1790,  pour  300  livres,  ci 300 1. 

Le  moulin  de  Lomey  fiefïé  pour  100  livres 
par  an 100 1. 

«  45.  Le  domaine  de  Laleu('),  affermé  par 
bail  du  29  octobre  1783,  pour  3.000 livresci    3.0001. 

Le  domaine  de  St-Fulgent,  par  bail  du 
29  octobre  1783,  pour  1.800  livres,  ci 1 .8001. 

«  46.  Rentes  seigneuriales  de  la  baronnie 
de  Sées  200  livres,   ci 2001. 

((  47.  Une  maison  située  en  St-Gervais, 
appartenant  au  clergé  du  diocèse,  sans  bail, 
estimée  200  livres,  ci 2001. 

«  48,  Une  rente  de  100  livres  pour  la 
fieffe  du  terrain  qui  forme  le  cours  de  cette 
ville,  ci 1001. 

Total:66.687  1.  4  s.  3d.  de  revenu 66.6871.    .4s.3d. 

lesquels  biens  sont  affermés  par  baux  authentiques,  passés 
devant  Collet,  notaire  royal  et  Lemaire,  notaire  apostolique, 
suivant  les  dates  désignées  à  chaque  article,  et  sont  constatés 
être  d'un  produit  annuel  de  66.687  1.  4  s.  3  d. 

«  Pour  parvenir  à  l'acquisition  des  dits  biens,  nous  nous 
soumettons  à  en  payer  le  prix  de  la  manière  déterminée  par  les 
dispositions  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  (-),  et  quant  à 
ceux  des  biens  ci-dessus  qui  ne  sont  point  affermés  et  dont  le 
décret  ordonne  que  le  produit  annuel  sera  évalué  par  des 
experts  pour  en  fixer  le  prix  capital  (^),  nous  consentons  à  le 
payer  également  conformément  à  l'évaluation  qui  en  sera  faite 
par  experts,   à  l'effet   de  laquelle   estimation  nous   déclarons 

(•)  La  terre  de  Laleu,  estimée  par  Septier,  expert  du  district,  à  3.500  livres 
de  revenu  annuel,  fut  adjugée,  le  4  juillet  1791,  à  Gérard  des  Rivières  pour 
108.000  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  2"  registre  de  vente. 

(-)  D'après  l'article  4  du  titre  I  du  décret  du  14  mai  1790,  l'estimation  des 
biens  affermés  devait  être  faite  sur  la  base  du  revenu,  d'après  les  baux  passés 
à  ferme  ou  reconnus  devant  notaire.  Le  capital  devait  être  égal,  pour  les  biens 
ruraux  à  22  fois  le  revenu  net,  pour  les  rentes  et  prestations  en  nature  à 
20  fois,  pour  les  rentes  en  argent  à  15  fois. 

(3)  Suivant  le  même  article,  les  biens  non  affermés  devaient  être  évalués 
d'après  un  rapport  d'experts. 
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choisir  pour  nos  experts  les  personnes  des  sieurs  René- 
Thomas  Delaunay,  négociant  à  Sées,  paroisse  St-Gervais,  et 
Thomas  Masson,  marchand  laboureur,  demeurant  en  la 
paroisse  du  Chalange('),  que  nous  autorisons  à  y  procéder,  con- 
jointement avec  l'expert  ou  les  experts  qui  seront  nommés  par 
le  Directoire  du  district  :  consentons  à  en  passer  par  l'estima- 
tion du  tiers  expert,  qui  en  cas  de  partage  sera  nommé  par  le 
Département  ou  son  Directoire.  En  conséquence,  nous  nous 
soumettons  à  déposer  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  concur- 
rence des  trois  quarts  du  prix  qui  sera  fixé,  quinze  obligations 
payables  en  quinze  années,  et  portant  intérêts  à  cinq  pour  cent  (2) 
comme  aussi  à  nous  conformer  d'ailleurs  très  exactement, 
et  pour  le  paiement  de  nos  obligations  et  pour  notre  jouis- 
sance jusqu'à  l'époque  des  receltes,  à  toutes  les  dispositions  du 
décret  et  de  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale. 
Fait  à  Sées,  le  Conseil  général  assemblé,  à  l'hôtel  de  ville. 

Arch.  comm.  Sées,  BB12,  fol.  184-187. 

4674.  —  10  juillet  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de 
police,  vu  l'augmentation  du  prix  du  blé,  fixe  le  pain  blanc  à 
3  sols  moins  un  demi-liard,  et  le  pain  bis  à  2  sols  et  demi, 
demi-liard  la  livre  (^). 

Arcli.  comm.  Sées,  D  4,  fol.  96. 

4675.  —  14  juillet  1790.  —  Sur  la  représentation  faite  au 
corps  municipal  «  que  le  grand  nombre  d'affaires  de  détail 
qu'entraîne  nécessairement  le  nouvel  ordre  de  choses  a  occa- 
sionné au  secrétaire-greffier  de  l'hôtel  de  ville  un  surcroît 
d'occupations  journalières,  et  qu'il  est  à  croire  que  la  masse  de 
ses  travaux  ne  diminuera  pas  ; 

(')  Sur  Thomas  Masson,  maire  du  Chalange  et  administrateur  du  départe- 
ment de  l'Orne,  voir  ce  présent  Recueil,  t.  II,  p.  10(i,  et  n^*^  2829,  2832,  2838, 
2841,  2850,  2857,  2879,  2880. 

(-)  D'après  le  décret  du  14  mai  1790,  titre  I,  art.  5  et  6,  les  municipalités  qui 
voulaient  acquérir  des  biens  nationaux  devaient  souscrire  quinze  obligations 
paj'ables  d'année  en  année,  montant  aux  trois  quarts  du  prix  convenu  et 
portant  intérêt  à  5  »/"•  O"  leur  donnait  15  ans  pour  s'acquitter,  alors  qu'on 
n'accordait  que  12  ans  aux  particuliers  acquéreurs.  Même  décret,  titre  I!I, 
art.  11. 

O  Halle  de  Sées  du  samedi  10  juillet  1790  —  «  Blé  de  première  qualité, 
12  1.  3  s.  ;  de  seconde,  11  1.  10  s.  ;  de  troisième,  11  1.2  s.;  orge,  7  livres;  seigle, 
8  livres;  avoine,  5  1.  10  s.  —  Le  pain  blanc  fixé  à  un  demi-liard  moins  de 
3  sols,  et  le  pain  bis,  à  2  sols  et  demi  demi-liard.  »  —  Mercuriales,  p.  17. 


5>l  juillet  i790  sêes  ëS 

«  Qu'il  importe  au  bon  ordre  et  à  la  propre  sûreté  du  secré- 
taire qu'il  lui  soit  alloué  incontinent  un  traitement  propor- 
tionné ;  » 

Le  corps  municipal  arrête  que  les  appointements  du  sieur 
Hain  fils  seront  fixés  à  720  livres  par  an,  indépendamment  de 
ses  déboursés  et  fournitures  en  papier,  plumes,  cire,  encre, 
port  de  lettres  et  autres  objets  dont  il  lui  sera  fait  raison,  en 
en  justifiant  les  avances  et  l'emploi, 

Arch.  comiï).  Sées,  BB  12,  fol.  i91. 

4676.  —  21  juillet  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de 

police,  vu  la  diminution  du  prix  du  blé,  taxe  le  pain  blanc  à 

3  sols  moins  un  demi-liard,  et  le  pain  bis  à  2  sols  et  demi, 

demi  liard  la  livre  ('). 

Arch.  comai.,  Sées,  D  4,  fol.  96  vo. 

4677.  —  28  juillet  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de 
police,  vu  l'augmentation  du  prix  du  blé,  taxe  le  pain  blanc  à 
3  sols,  et  le  pain  bis  à  2  s,  9  d.  la  livre  0. 

Ibid.,  fol.  96  v°. 

4678.  —  31  juillet  17tJ0.  —  Le  Bureau  administratif  de 
police,  vu  l'augmentation  du  prix  du  blé,  taxe  le  pain  blanc  à 
3  sols  un  liard,  et  le  pain  bis  à  3  sols  la  livre  (^). 

Ibid.,  fol.  96  v°. 

4679.  —  4  août  1790.  —  Le  Conseil  municipal^  vu  la  dimi- 
nution du  prix  du  blé,  taxe  le  pain  blanc  à  3  sols,  et  le  pain 
bis  à  3  sols  moins  un  liard  (*). 

Ibid.,  fol.  97. 

(')  Halle  de  Sées  du  21  juillet  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité,  12  1.  10  s.  ; 
de  seconde,  12  livres;  de  troisième,  11  1.  8  s.  ;  orge,  7  1.  5  s.;  seigle,  8  1.  10  s.  ; 
avoine,  5  1.  12  s.  »  —  Mercuriales,  p.  17.  —  Le  bureau  administratif  de  police 
commet  donc  une  erreur  en  parlant  de  la  diminution  du  prix  du  blé. 

(-)  Halle  de  Sées  du  mercredi  28  juillet  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 

13  1.  3  s.  4  d.;  de  seconde,  12  1.  11  s.  3  d.  ;  de  troisième,  11  1.  16  s.  8  d.  ;  orge, 
7  1.  10  s.;  seigle,  8  livres  ;  avoine,  5  1.  15  s.  »  —  Mercuriales,  p.  18. 

(3)  Halle  de   Sées  du  samedi   31   juillet   1790.    «  Blé    de    première   qualité, 

14  1.  17  s.  4  d.  ;  de  seconde,  13  1.  13  s.  4  d.  ;  de  troisième,  12  1.  12  s.  6  d.  ; 
seigle,  8  livres  ;  avoine,  5  1.  15  s.  —  Vu  l'augmentation,  le  prix  a  augmenté 
d'un  liard  de  toutes  espèces.  »  —  Mercuriales,  p.  18. 

{^)  Halle  de  Sées  du  mercredi  4  août  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
13  1.  3  s.  4  d.  ;  de  seconde,  12  1.  11  s.  8  d.  ;  de  troisième,  12  1.  1  s.  2  d.  —  Le 
pain  diminue  d'un  liard  de  toute  espèce.  »  —  Mercuriales,  p.  18. 

5 
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4680.  —  7  août  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de  police, 
vu  la  diminution  du  prix  du  blé,  taxe  le  pain  blanc  à  3  sols, 
moins  un  demi-liard,  et  pain  bis  à  2  sols  et  demi,  demi-liard  la 
livre  ('). 

Ibid.,  fol.  97. 

468 1 .  —  11  août  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de  police, 
vu  la  diminution  du  prix  du  blé,  taxe  le  pain  blanc  à  3  sols 
moins  un  liard,  et  le  pain  bis  à  "l  sols  et  demi  la  livre  (-). 

Ibid.,  fol.  98. 

4682.  —  14  août  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de  police, 
vu  la  diminution  du  prix  du  blé  à  la  balle  de  ce  jour,  taxe  le 
pain  ])lanc  à  2  sols  et  demi,  demi-liard,  et  le  pain  bis  à  2  sols 
un  liard  et  demi  la  livre  {'^). 

Ibid.,  fol.  98  To. 

4683.  —  18  août  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de  police, 
vu  la  hausse  du  prix  du  blé  à  la  halle  de  ce  jour,  taxe  le  pain 
blanc  à  2  s.  9  d.  et  le  pain  bis  à  2  s.  6  d.  la  livre  (*). 

Ibid.,  fol.  99  vo. 

4684.  —  25  août  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de  police, 

vu  la  diminution  du  prix  du  blé,  taxe  le  pain  blanc  à  2  sols  et 

demi,  demi-liard,  et  le  pain  bis  à  2  sols  un  liard  et  demi,  la 

livre  (5). 

Ibid.,  fol.  loi  vo. 

(')  Halle  de  Sées  du  samedi  7  août  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
12  1.  16  s.  3  d.  ;  de  seconde,  12  livres  ;  de  troisième,  11  1.  3  s.  4  d.  ;  seigle, 
fi  1.  5  s.  ;  avoine,  5  1.  15  s.  —  Le  prix  du  pain  diminué  d'un  demi-liard  de 
toutes  espèces.  »  —  Mercuriales,  p.  19. 

{')  Malle  de  Sées  du  mercredi  11  août  1790.  —  «  Blé  de  premièi-e  qualité, 
12  1.  2  s.  9  d.;  de  seconde,  12  1.  8  s.  10  d.  ;  de  troisième,  11  1.  1  s.  ;  seigle, 
5  I.  15  s.  ;  orge,  5  1.  15  s.  ;  avoine,  5  livres.  —  Le  pain  diminué  d'un  demi- 
liard  de  toutes  espèces.  »  —  Mercuriales,  p.  19. 

(■^)  Halle  de  Sées  du  samedi  14  août  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
11  1.  7  s.  8  d.  ;  de  seconde,  10  1.  H  s.  1  d.  ;  de  troisième,  10  livres  ;  seigle, 
()  1.  10  s.  ;  orge,  5  livres  ;  avoine,  4  1.  10  s.  —  Le  pain  diminué  d'un  demi- 
liard  de  toutes  espèces.  »  —  Mercuriales,  p.  19. 

(')  Halle  de  Sées  du  mercredi  18  août  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
11  1.  15  s.  ;  de  seconde,  11  1.  2  s.  3  d.  ;  de  troisième,  10  1.  10  s.  ;  orge,  5  1.  10  s.; 
seigle,  G  1.  10  s.  ;  aVoine,  4  1.  15  s.  Le  pain  a  augmenté  d'un  demi-liard  de 
toutes  espèces.  »  —  Mercuriales,  p.  19. 

(■')  Halle  de  Sées  du  mercredi  25  août  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
loi.  18  s.  4  d.;  de  seconde,  10  livres;  de  troisième,  10  livres.  Le  pain  n'a  été 
diminué  que  d'un  demi-liard  vu  la  rareté  des  eau.x.  »  —  Mercuriales,  p.  20. 
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4685.  —  28  août  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de  police, 
vu  la  diminution  du  prix  du  blé  à  la  halle  de  ce  jour,  taxe,  le 
pain  blanc  à  2  sols  un  liard,  et  le  pain  bis  à  2  sols  la  livre  ('). 

Ibid.,  fol.  101  vo. 

4686.  —  4  septembre  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de 

police,  vu  la  diminution  du  prix  du  blé  à  la  halle  de  ce  jour, 

taxe  le  pain  blanc  à  2  sols  un  demi-liard,  et  le  pain  bis  à  2  sols 

moins  un  demi-liard  la  livre  (^). 

Ibid.,  fol.  101  vo; 

4687.  —  11  septembre  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de 
police,  vu  l'augmentation  du  prix  du  blé  à  la  halle  de  ce  jour, 
taxe  le  pain  blanc  à  2  s.  o  d.  et  le  pain  bis  à  2  sols  la  livre  (^). 

Ibid.,  fol.  102. 

4688.  —  29  septembre  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de 

police,  vu  la  diminution  du  prix  du  blé  à  la  halle  de  ce  jour, 

taxe  le  pain  blanc  à  2  sols  demi-liard,  et  le  pain  bis  à  2  sols 

moins  un  demi-liard  la  livre  (*). 

Ibid.,  loi.  102. 

4689.  —  9  octobre  1790.  —  Le  Bureau  a<lministratif  de 
police,  considérant  «  que  les  boulangers  ont  éprouvé  une  perte 
de  23  sols  depuis  le  mercredi  précédent,  et  qu'ils  la  suppor- 
teraient encore  jusqu'à  la  nouvelle  halle,  en  raison  de  la  rareté 
des  eaux  »,  augmente  d'un  demi-liard  la  livre  de  toute  espèce 

de  pain. 

Ibid.,  fol.  102. 

(')  Halle  de  Sées  du  samedi  28  août  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
9  1.  14  s.  5  d.  ;  de  seconde,  91.  3  s.  4  d.  ;  de  troisième,  8  1.  5  s.  ;  avoine,  3  1.  15  s. 
Le  pain  diminué  d'un  liard  et  demi  de  toutes  espèces.  »  —  Mercuriales,  p.  20. 

(-)  Halle  de  Sées  du  samedi  4  septembre  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
9  1.  2  s.  9  d.  ;  de  seconde,  8  1.  lU  s.  ;  de  troisième,  8  1.  2  s.  9  d.  ;  orge,  5  livres  ; 
seigle,  6  1.  8  s.;  avoine,  3  1.  15  s.  Le  pain  diminué  d'un  demi-liard.  »  —  Mer- 
curiales, p.  20. 

(^)  Halle  de  Sées  du  11  septembre  1790.  —  «  Blé  de  première  qualité, 
9  1.  19  s.  5  d.  ;  de  seconde,  9  1.  3  s.  3  d.  ;  de  troisième,  8  I.  9  s.  3  d  ;  orge, 
5  1.  5  s.  :  seigle,  6  1.  13  s.  4d.  ;  avoine,  3  1.  15  s.  Le  pain  augmenté  d'un 
demi-liard  de  toutes  espèces.  »  —  Mercuriales,  p.  21. 

(^)  Halle  de  Sées  du  mercredi  29  septembre  1790.  —  Blé  de  pi'emiére  qualité, 
8  1.  16  s.  8  d.  ;  de  seconde,  8  1.  3  s.  9  d.  ;  seigle,  6  1.  10  d.  ;  orge,  4  livres  ; 
avoine,  3  1.  15  s.  Le  pain  diminué  d'un  demi-liard.  »  —  Mercuriales,  p.  22. 
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4690.  —  10  octobre  1790.  —  Le  Bureau  adminislratif  de 
police,  vu  la  diminution  du  prix  du  blé  à  la  lialle  de  ce  jour;, 
taxe  le  pain  blanc  à  2  sols  un  demi-liard,  et  le  pain  ])is  à  2  sols 
moins  un  demi-liard  la  livre. 

Ibid.,  lui.  102  v°. 

4691.  —  30  octobre  1790.  —  Le  Bureau  administratif  de 
police,  Vu  la  diminution  du  prix  du  blé  à  la  halle  de  ce  jour, 
taxe  le  pain  blanc  à  2  sols,  et  le  pain  bis  à  1  s.  9  d.  la  livre. 

Ibid.,  fol.  d()2  V". 

4692.  —  10  novembre  d790.  —  Le  Bureau  administratif  de 
police,  vu  l'augmentalion  du  prix  du  blé  à  la  halle  de  ce  jour, 
taxe  le  pain  blanc  à  '2  sols  un  demi-liard,  et  le  pain  bis  à  t2  sols 
moins  un  demi-liard  la  livre. 

Ibid.,  fol.  i04. 

4693.  —  24  novembre  1790.  —  Le  Bureau  adminislratif  de 
police,  vu  la  dimiimtion  du  prix  du  blé  à  la  lialle  de  ce  jour  et 
à  la  halle  précédente,  taxe  le  pain  l)!anc  à  2  sols,  et  le  pain 
bis  à  2  sols  moins  un  liard  la  livre. 

Ibid.,  fol.  107. 

4694.  —  10  décembre  1790.  —  Le  Bureau  adminislratif  de 
police,  vu  raugnientalion  du  prix  du  blé  à  la  halle  de  ce  jour 
et  à  la  halle  précédente,  taxe  le  pain  blanc  à  2  sols  un  demi- 
liard,  et  le  pain  bis  à  2  sols  moins  un  demi-liard  la  livre. 

Ibid.,  fol.  125. 

4695.  —  14  décembre  1790.  —  Le  Conseil  général  arrête 
que  Delaunay  et  Dubu,  commissaires  chargés  de  vérifier  les 
réclamations  des  taxés  d'office  à  la  contribution  patriotique, 
déposeront  leur  rapport  à  la  séance  du  lendemain,  afin  qu'il  y 
soit  statué  définitivement  et  ainsi  qu'il  apparliendi-a. 

Arch.  comra.  Sées,  D  1,  fol.  2  ('). 

(')  Avec  cet  article  commencent  les  délibérations  contenues  dans  le  registre 
que  j'intitule  I)  1,  et  qui  figurait  aux  archives  communales  de  Sées  sous 
l'appellation  de  registre  n"  4.  —  Le  dernier  registre  des  délibérations  anté- 
rieures à  la  Révolution,  BB  V2,  précédemment  analysé,  j)oitait  comme  cote  le 
n»  2  et  s'arrêtait  au  28  août.  —Un  registre  intermédiaire,  qui  devait  porter 
le  n«  3,  et  contenir  les  délibérations  du  28  août  ITiJO  au  14  tlécembre  de  la 
même  année,  a  disparu  des  archives  municipales  de  Sées,  j'ignore  à  (juelle 
date.  Le  legistre  du  bureau  administratif  de  police,  qui  ne  contient  pour  cette 
période  que  les  taxations  bi-hebdomadaii'es  du  pain,  comble  insuffisamment 
cette  lacune. 
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4696 .  —  14  décembre  1790.  —  En  réponse  à  une  lettre 
adressée  à  la  municipalité  par  le  procureur-syndic  du  district 
concernant  l'imposition  des  vingtièmes,  le  Conseil  général, 
«  considéiant  que  cette  municipalité  est  privée  de  toute  espèce 
de  ressources  par  la  cessation  du  paiement  des  octrois  et  que, 
loin  de  pouvoir  payer  les  vingtièmes  auxquels  elle  se  trouve 
imposée,  tant  pour  l'année  1781),  iJont  l'héritier  du  sieur  Vieux- 
pont  poursuit  le  recouvrement,  que  pour  l'année  1790,  dont 
le  préposé  sollicite  aussi  le  paiement,  elle  est  même  obligée 
d'emprunter  et  de  se  constituer  en  débet  pour  ses  dépenses 
les  plus  nécessaires  »,  arrête  d'exposer  aux  Directoires  du 
département  et  du  district  cette  «  position  gênée  et  embarras- 
sante »  et  de  demander  en  conséquence  la  décharge  de  cette 

imposition. 

Ibid.,  toi.  3  y. 

4697.  —  15  décembre  1790.  —  Le  Conseil  général,  délibé- 
rant sur  les  demandes  en  décharge  ou  modération  formées 
par  les  taxés  d'office  à  la  contribution  patriotique  0),  prend  les 
décisions  suivantes  : 

1°  Ogier,  prévôt  de  la  cathédrale,  taxé  à  300  livres,  ayant 
fait  sa  déclaration  à  la  municipalité  d'Aigueperse,  dont  il  pré- 
sente un  certificat,  déchargé  ; 

2°  Aubert,  huissier,  déclarant  à  Condé-le-Butor,  déchargé  ; 

3o  De  Thiboust,  déclarant  à  La  Chapelle,  déchargé  ; 

4°  Le  curé  de  Saint-Gervais  n'obtient  ni  décharge  ni  modé- 
ration ; 

5°  La  veuve  Maillard,  n'étant  pas  personnellement  dans  le 
cas  d'une  contribution  forcée,  voit  sa  cotisation  annulée; 

6o  La  cotisation  des  frères  Brière  est  réduite  à  3  livres  pour 
chacun  ; 

7»  La  cotisation  de  l'abbé  Ediard  est  confirmée. 

Ibid.,  fo'.  4,  5. 

4698.  —  15  décembre  1790.  —  Dans  une  lettre  adressée 
à  la  municipalité  le  12  décembre,  Despréaux  a  demandé  que 
si  contribution  patriotique  de  763  livres  soit  réduite  à 
360  livres  en  raison  des  pertes  suivantes  :  i^  d'une  rente  et 
pension  de  900  livres  sur  le  Trésor  public  ;  2°  d'une  rente  via- 

0)  Voir  n»  4695. 
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gère  (le  700  livres  dont  les  débiteurs  seraient  insolvables.  Le 
Conseil  général,  considérant  que,  d'après  les  décrets,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  d'une  municipalité  «  de  réformer  et  réduire 
une  contribution  volontairement  souscrite  »,  mais  que  toute- 
fois la  demande  est  justifiée  si  les  faits  invoqués  sont  cons- 
tants, arrête  que  mention  de  la  déclaration  sera  laite  en  marge 
de  la  soumission  et  invile  Despréaux  à  fournir  les  documents 
justificatifs  des  pertes  qu'il  éprouve,  le  tout  devant  être  soumis 
à  la  décision  des  corps  adrninistratifs  supérieurs  ('). 

Par  suite  de  la  clôture  des  rôles,  le  Conseil  général  déclare, 
en  outre,  forcloses,  à  partir  de  ce  jour,  les  réclamations  rela- 
tives aux  taxes  d'olfice,  augmentations  des  cotisations  volon- 
taires ou  réductions  des  contributions  patriotiques. 

Ibid.,fol.  5. 

4699.  —  24  décembre  1790.  —  Le  Bureau  administratif 
de  police,  vu  la  diminution  du  prix  du  blé  à  la  halle  de  ce 
jour  et  après  avoir  examiné  les  prix  des  halles  précédentes, 
taxe  le  pain  blanc  à  2  sols  et  le  pain  bis  à  2  sols  moins  un 
liard  la  livre  {^). 

Arch.  comm.  Sées,  D  4,  fol.  126  v». 

4700.  —  26  décembre  1790.  —  Les  commissaires,  chargés 
par  la  délibération  du  15  décembre  d'arrêter  et  clore  les  rôles 
de  la  contribution  patriotique,  font  remise  de  ceux-ci  au  Conseil 
général  (3). 

Le  montant  du  premier  rôle,  y  compris  la  contribution  de 
0.000  livres  de  l'évêque  et  non  compris  11  articles  dont  les 
sommes  ne  sont  pas  déterminées,  parce  que  ce  sqnt  dos  con- 
tributions promises  et  souscrites  par  divers  ecclésiastiques 


0)  Marc-Antoine  Mahieu  Despréaux,  ancien  brigadier  des  gardes  du  corps 
du  roi,  ancien  maire  de  Sées,  figure  dans  les  rôles  de  contribution  patriotique 
de  Sées,  à  l'article  12  du  premier  rôle,  pour  une  soumission  de  7615  livres.  — 
En  marge,  Despréaux  demande  à  être  réduit  à  HOO  livres. 

(2)  Halle  de  Sées  du  vendredi  24  décembre  1790.  «  Blé  de  première  qualité, 
8  1.  11  s.  3  d.  ;  de  seconde.  8  1.5s.;  de  troisième,  7  1.  14  s.  ;  orge,  4  1.  12  s.  ; 
avoine,  3  1.  10  s.  ;  seigle,  fi  1.  6  s.  —  Le  prix  du  pain  diminué  d'un  deml- 
liard.  »    —  Mercuriales,  p.  28. 

(3)  Les  rôles  de  la  contribution  patriotique  de  Sées  ont  été  arrêtés  le  28 
décembre  1790  ;  ils  forment  3  sections  comprenant  respectivement  88,  257  et 
64  articles,  s  élevant  à  la  somme  de  26.401  1.  18  s.  10  d.  Arcb,  dép.  Orne,  L 
1037. 
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bénéficiers  pour  le  quart  du  traitement  qui  leur  sera  assigné, 
est  de  22.499  1.5  s.  10  d. 

Le  montant  du  second,  en  251  articles,  est  de  2,743  1.8  s. 

Le  montant  du  troisième,  en  04  articles,  est  de  193  1.  4  s. 

Ne  figurent  dans  ces  sommes  ni  les  augmentations  arrêtées 
par  le  Conseil  général,  ni  les  taxes  et  cotisations  d'office. 

Arch.  comm.  Sées,  D  1,  fol.  13  v»,  14 

4701.  —  20  décembre  1790.  —  Après  lecture  de  la  loi  du 
3  novembre  1790  relative  à  la  vente  des  domaines  natio- 
naux (')et  d'une  lettre  du  Comité  d'aliénation  du  3  décembre  {^) 
relative  à  la  soumission  précédemment  passée  par  le  Conseil 
général  de  la  commune  pour  l'acquisition  des  domaines  y 
détaillés,  le  Conseil  général,  rappelant  au  Directoire  du  dis- 
trict qu'il  lui  a  depuis  longtemps  adressé  le  double  de  sa  sou- 
mission aux  termes  du  décret  du  -15  août  1790  (3),  le  prie  d'or- 
donner au  plus  tôt  les  visites,  évaluations  et  estimations  néces- 
saires, aux  termes  de  la  loi  du  3  novembre,  pour  déterminer 
le  prix  de  vente  et  de  nommer  les  experts  qui  doivent  y  pro- 
céder (*). 

Ibid..,  fol.  14  v,  15. 

4702.  —  20  décembre  1790.  —  Conformément  à  la  demande 
du  Directoire  du  district  du  15  décembre,  le  Conseil  municipal 
arrête  que,  par  les  soins  du  secrétaire-greffier,  les  prix  des 
diverses  espèces  de  grains  apportés  aux  halles,  ainsi  que  le 

(')  La  loi  du  3  novembre  1790  (décret  du  29  octobre)  autorisait  les  municipa- 
lités qui  avaient  fait  des  soumissions  de  biens  nationaux  accompagnées  de 
désignations  spéciales,  et  ayant  date  authentique  antérieure  au  15  septembre 
1790,  à  solliciter  des  décrets  d'aliénation  pourvu  que  les  procés-verbaux  d'esti- 
mation ou  les  évaluations  d'après  les  baux  eussent  une  date  authentique  anté- 
rieure au  1«'  décembre,  et  parvinssent  de  fait  au  Comité  d'aliénation  avant  le 
20  du  même  mois. 

(-)  Le  Comité  d'aliénation,  créé  le  17  mars  et  organisé  le  22  mars  1790,  com- 
prenait 12  membres  :  il  devait  proposer  les  lois  relatives  aux  ventes  de  biens 
nationaux,  et  veiller  à  leur  exécution;  il  résigna  plus  tard  la  seconde  partie 
de  ses  attributions,  d'un  caractère  nettement  administratif,  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (ler  septembre  1791).    - 

O  En  vertu  de  ce  décret,  du  15-29  août  1790,  les  municipalités  étaient 
tenues  d'envoyer  trois  copies  de  leurs  soumissions,  une  au  Comité  d'aliénation, 
une  au  département,  la  troisième  au  district.  Arch.  nat..  AD  +  1099.  —  La 
soumission  de  la  municipalité  de  Sées  datait  du  29  juin  1790.  Voir  n"  4673. 

(^)  Une  expédition  conforme  de  cette  délibération  est  conservée  aux  Arch. 
nat.,  Q-i  11(5. 
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prix  du  pain,  seront  relevés  sur  le  reg-istre  qui  en  est  tenu, 
pour  les  grains  ('),  et  d'après  la  fixation  du  Bureau  adminis- 
tratif de  police,  pour  le  pain  (-),  et  que  les  états  ainsi  établis 
seront  adressés  à  M.  de  Montarand,  intendant  du  commerce  à 
Paris. 

Quant  à  l'aperçu  du  produit  de  la  récolte  dernière,  le  Con- 
seil estime  qu'il  est  prématuré  d'y  répondre,  chacun  des  mem- 
bres étant  prié  de  se  renseigner  à  ce  sujet  à  l'avenir.  Ces 
renseignements  seront  adressés  au  district. 

Ibid.,  fol.  16  (sic). 

4703.  — 27  décembre  1790.  —  Le  Conseil  municipal  prend 
connaissance  d'une  circulaire  imprimée  du  district  demandant 
des  renseignements  aussi  précis  que  possible  sur  l'étendue  et 
la  valeur  des  biens  nationaux,  corps  de  ferme  et  autres,  et 
aussi  des  dîmes  supprimées  et  précédemment  perçues  dans  la 
commune  (^).  Il  nomme  sept  commissaires  chargés  de  prendre 
ces  renseignements,  à  savoir  :  de  la  Livarderie  et  Boitard 
pour  la  Place  ;  Delaunay  et  Dubu,  pour  Saint-Pierre  et  Saint- 
Germain  ;  Guillaume,  Desdouits  et  Brousseau  pour  Saint-Ger- 

vais  et  Saint-Ouen. 

Ibid.,  fol.  15  vo  et  16. 

4704.  —  27  décembre  1790.  —  Le  Conseil  municipal  charge 
le  commissaire  de  police,  dépositaire  des  matrices  des  bois- 
seaux, poids  et  mesures  en  usage  à  Sées  (*),  de  fournir,  dans 
le  courant  de  cette  semaine  au  plus  tard,  les  instructions  néces- 
saires demandées  par  la  lettre  du  Directoire  du  district  du 


(')  Il  s'agit  du  registre  des  Mercuriales  (non  inventorié),  conservé  aux 
archives  communales  de  Sées,  et  dont  j'ai  utilisé  fréquemment  les  données. 

(■-)  Le  registre  du  Bureau  administratif  est  celui  qui  a  servi  tout  d'abord  au 
Comité  national  permanent  de  Sées  de  juillet  1789  à  mars  17t)(),  et  que  j'ai 
désigné  et  analysé  sous  la  cote  D4. 

(3)  Par  un  arrêté  du  20  décembre  1790,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  3  no- 
vembre, le  Directoire  du  district  avait  déjà  nommé  des  experts,  chargés  de 
faire  les  estimations  et  évaluations  du  revenu  des  biens  nationaux  d'après  les 
indications  et  avis  particuliers  qu'ils  recevraient.  23  experts  avaient  été  nom- 
més pour  les  communes  du  canton,  dont  5  pour  la  commune  de  Sées  :  Sep- 
tier  dit  Chaulaire,  de  Neaupiie  ;  Beaulavon,  sieur  de  la  Féroniére  ;  Alexandre 
l.elong,  de  Bray  ;  Jacques  Dudouit,  d'Aunou.  Arch.  dép.  Orne,  L  1699,  fol. 
45-47. 

{*)  Voir  n»  4579. 
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22   décembre  et  décide  de  nommer"  à  cet  effet  des  commis- 
saires-vérificateurs, s'il  y  a^lieu. 

Ibid.,  fol.  16. 

4705.  —  31  décembre  1790.  —  Le  Conseil  municipal  donne 
son  avis  sur  une  requête  présentée  au  Directoire  du  départe- 
ment par  Chateautbierry,  en  sa  qualité  d'engagiste  de  la  baron- 
nie  de  Graville,  tendant  à  obtenir  la  décharge  des  vingtièmes 
dont  il  est  imposé  pour  cause  de  non-perception  des  droits  de 
coutume  et  des  droits  sur  les  étaux  de  la  halle,  autrefois  perçus 
par  lui. 

Considérant  que  depuis  l'interruption  de  ces  droits,  en  juillet 
dernier,  et  la  suppression  des  droits  de  coutume,  Chateau- 
Ihierrv  a  fait  au  fermier  remise  de  moitié  sur  ses  fermaq'es  de 
l'année  passée,  le  Conseil  estime  qu'il  y  a  lieu  de  le  décharger 
au  moins  de  la  moitié  de  Timposition  due  pour  l'année  1789 
et  de  réduire  extrêmement  celle  de  l'année  présente,  «  parce 
que  les  étaux,  très  peu  productifs  en  eux-mêmes,  sont  beau- 
coup plus  mal  payés  que  par  le  passé  et  qu'il  est  très  difficile 
d'en  déterminer  quant  à  présent  la  véritable  production  »  : 
peut-être  même  ne  rembourseront-ils  pas  les  frais  d'entretien. 

Ibid.,  fol.  20  yo. 

4706.  —  25  janvier  1791.  —  Le  Conseil  municipal  arrête  : 
lo  l'envoi  au  procureur-syndic  du  district,  aux  fins  de  pour- 
suites, de  deux  procès-verbaux  dressés  la  veille  par  le  procu- 
reur de  la  commune  et  le  garde  des  terres  autrefois  dépen- 
dantes de  l'abbaye  de  Saint-Marlin  ('),  relatifs  à  la  saisie  par 
la  maréchaussée,  sur  le  nommé  Dubois,  de  La  Chapelle,  de 
18  tronçons  de  bois  provenant  des  dites  terres  ;  2'^  le  translè- 
rement  de  ces  bois  à  «  l'hôtel  commun  »  pour  éviter  les  frais 
de  garde  ;  décharge  en  sera  donnée  par  le  procureur  à  Mou- 
linet, dépositaire  actuel. 

Pour   empêcher   ces    sortes   de    délits,    le   Conseil    arrête 

(')  Par  arrêté  du  19  novembre"  1790,  le  Directoire  du  district  avait  maintenu 
dans  leurs  fonctions,  aux  mêmes  gages  que  précédemment,  Ledonneur  et 
Seurin,  gardes  établis  par  l'abbé  de  Fo3',  abbé  commandataire  de  l'abbaj'e 
Saiut-Martin  de  Sées,  à  la  conservation  des  bois,  chasses,  pêches  et  propriétés 
de  la  dite  abbaj-e,  avec  mission  de  veiller  aux  dommages  qui  pourraient  se 
commettre  sur  les  biens  de  l'àbba^e,  devenus  propriété  nationale.  Arch.  dép. 
Orne,  L  1699,  fol.  41,  42. 
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ensuite  :  i»  que  défenses  seront  faites,  sous  peine  d'être  pour- 
suivi comme  co-délinquant,  d'acheter  aucun  bois  vert  suspect 
d'avoir  été  coupé  en  délit  ;  2o  que  défenses  sont  faites  à 
toutes  personnes  et  sous  les  mêmes  peines,  d'empêclier  par 
tout  moyen  quelconque  la  capture  des  délinquants  ou  de 
favoriser  leur  évasion. 

Ibid.,  fol.  30  \o,  31. 

4707.  —  2U  janvier  1791.  —  Conformément  à  un  arrêté 
du  Directoire  du  district  ('),  le  Conseil  municipal  fixe  au  samedi 
5  février,  à  11  heures  du  matin,  à  l'hôtel  de  ville,  la  vente  de 
156  boisseaux  d'avoine  c(  que  le  ci-devant  chapitre  de  cette  ville 
avait  droit  de  prendre  et  percevoir  sur  les  grosses  dîmes  de 
la  paroisse  d'O  ». 

Ibid.,  fol.  32. 

4708.  —  30  janvier  1791.  —  Boitard  et  Marchand,  com- 
missaires chargés  «  de  prendre  le  prix  des  grains  à  la  halle  », 
demandent  à  être  relevés  de  leurs  fonctions  en  raison  de  leurs 
occupations  personnelles.  Le  Conseil  général  les  remplace  par 
Desdouits  et  Guillaume  Dupart. 

Ibid.,  fol.  34. 

4709.  —  30  janvier  1791.  —  Le  Conseil  général,  considé- 
rant qu'il  y  a  tout  intérêt  «  à  accélérer  les  opérations  relatives 
à  la  vente  des  biens  nationaux  »  compris  dans  la  soumission 
de  la  municipalité,  arrête  qu'il  sera  fait  dans  ce  but  de  nou- 
velles instances  par  le  procureur  de  la  commune  auprès  des 
Directoires  du  district  et  du  déparlement  et  qu'il  en  sera  rendu 
compte  à  la  prochaine  séance. 

Le  Conseil  nomme  Charles  Levillain,  dit  la  Vallée,  fermier 
de  la  Madeleine,  expert,  en  remplacement  de  Delaunay,  élu 
officier  municipal  (-). 

IbiJ.,  fol.  34,  35. 

(')  Informé  par  le  receveur  des  domaines  que  le  ci-devant  chapitre  de  Sées 
avait  une  ])restati()n  de  !.')()  boisseaux  d'avoine  (mesure  de  Sées)  à  prélever  au 
lendemain  de  la  Cliandeleur  sur  les  grosses  dîmes  de  la  paroisse  d'O,  que 
cette  prestation  était  perçue  par  les  ci-devant  abbés  commandataires  de 
l'abbaye  de  Saint-Evroult  ou  leur  fermier,  et  livrable  en  nature  à  la  grange 
dîmeresse  d'O,  le  Directoire  du  district,  par  un  arrêté  du  28  janvier  1791, 
avait  chargé  les  officiers  municipaux  de  Sées  de  vendre  ces  156  boisseaux  à 
l'encan.  Arcii.  dép.  Orne,  L  1699,  fol.  48,  49. 

(•-)  Voir  n"s  4673,  4701  et  4703. 
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4710.  —  6  lévrier  1791.  —  Le  Conseil  général  enregistre, 
après  lecture,  un  arrêté  du  Directoire  du  district  du  3  février, 
portant  nomination  de  Septier  dit  Chaulaire,  de  Neaupbe, 
comme  expert  chargé  de  s'adjoindre  aux  experts  élus  par  la 
municipalité  pour  évaluer  les  biens  nationaux  dont  la  commune 
a  fait  soumission  ('). 

Il  maintient  comme  définitive  la  nomination  de  Levillain,  dit 
la  Vallée,  en  qualité  d'expert,  et  l'invite,  ainsi  que  les  deux 
autres  experts,  Masson  et  Septier,  à  se  présenter  à.  la  séance 
du  Conseil  municipal  le  mardi  suivant  «  aux  fins  d'y  accepter 
leur  commission  ;  dont  expédition  leur  sera  remise  avec  l'état 
des  biens  sujets  à  l'estimation  »,  Les  experts  sont  autorisés  à 
se  faire  assister  de  toute  personne  dont  les  avis  leur  seraient 
nécessaires  en  la  matière. 

Ibid.,    fol.  38. 

4711.  —  9  février  1791.  —  Le  Bureau  administratif  de 

police,  vu  l'augmentation  du  prix  dû  blé  à  la  halle  de  ce  jour, 

taxe  le  pain  blanc  à  2  sols  demi-liard,  et  pain  bis  à  2  sols,  la 

livre  (2). 

Arch.  comm.  Sées,  D  4,  fol.  126  v". 

4712.  —  18  février  1791.  —  Le  Conseil  général  dresse  l'état 
des  biens  nationaux  omis  par  les  administrateurs  du  district 
dans  la  liste  des  objets  soumis  à  l'estimation  des  experts,  savoir  : 

(')  Par  arrêté  du  3  février  1791,1e  Directoire  du  district  nomma  Septier  fds, 
laboui'eur  de  Neauplie,  comme  expert  cliargé  de  faire,  conjointement  avec 
Tliomas  Masson  et  Levillain-Lavallée,  élus  par  la  municipalité  de  Sées,  l'éva- 
luation des  biens  nationaux  compris  dans  la  soumission  de  cette  municipalité. 
L'arrêté  énumérait  ainsi  ces  biens  :  «  les  terres  de  Cresmel,  Martigny  ;  les 
les  étangs  de  Bois-Roger  et  de  Pesnel,  les  bâtiments,  cour  et  enclos  de 
rabba3'e  de  St-Martin-de-Sées,  tous  objets  ci-devant  appartenant  à  la  dite 
abba3'e  ;  la  pièce  de  terre  dite  le  Ghamp-d'Ecoville;  la  ferme  du  Buot  ;  l'enclos 
des  bâtiments,  cour  et  jardins  du  ciiapitre  en  la  ville  de  Sées,  la  ferme  de  la  Cour 
d'Aunou  appartenant  au  prévôt  du  ci-devant  chapitre  de  Sées;  les  bâtiments, 
plants  et  enclos  des  Cordeliers  de  la  dite  ville  ;  les  grands  prés  de  l'Évêché,  15 
acres  labourables  dépendant  du  dit  évêché  ;  une  grange  et  un  jardin  et  autres 
biens  dont  la  valeur  n'est  pas  fixée  par  des  baux  antérieurs  à  l'époque  du 
l'i"  novembre  dernier,  ainsi  que  les  maisons,  bâtiments  et  édifices  publics 
compris  en  la  susdite  soumission.  »  Arch.  dép.  Orne,  L  1699,  fol.  49-50  v".  — 
Sur  le  procès-verbal  d'expertise  de  Septier  et  autres  experts,  en  date  du  24  fé- 
vrier 1791,  voir  n"  4673. 

(-)  Halle  de  Sées  du  9  février  1791  :  «  Blé  de  première  qualité,  8  1.  15  s.  ;  de 
seconde,  8  1.  9  s.  5  d.  ;  de  troisième,  8  livres  ;  meslet,  6  1.  10  s.  ;  seigle» 
6  livres  ;  orge,  4  1.  12  s,  ;  avoine,  3  1.  10  s.  »  —  Mercuriales,  p.  32. 
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Biens  dépendant  de  VAbbayc  : 

lo  La  terre  des  Fermes  ('),  située  à  Condé-le-Butor  ; 

2°  La  terme  des  Ridrets  (-J,  située  à  Saint-Gervais-du-Per- 
ron  ; 

3°  La  ferme  de  la  Hil)out('),  située  dans  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  la  l^lace  de  Sées  ; 

4o  Un  jardin,  situé  même  paroisse,  liellé  pour  15  livres 
par  an  ; 

5°  Une  petite  maison,  même  paroisse,  affermée  pour  20  livres. 

Biens  dépendant  de  l'évêché  : 

C)°  La  ferme  des  Aulnes-Lévêque(*);,  située  à  Plray  ; 

7o  Enlin,  une  terre  située  à  Laleu  et  vulgairement  nommée  le 
Domaine  de  Laleu  ou  Terre  des  Acquérants  (s). 

Le  Conseil  général,  dans  le  but  d'accélérer  les  opérations, 
décide,  «  provisoirement  et  sans  préjudice  de  requérir  les 
experts,  de  procéder  à  l'estimation  des  biens  ci-dessus  et  de 
les  comprendre  dans  le  procès-verbal,  à  l'exception  de  l'arti- 
cle 4  qui;,  n'étant  représenté  que  par  une  rente  de  15  livres, 
ne  doit  être  sujet  qu'à  l'évaluation  des  biens  de  la  troisième 
classe,  aux  termes  des  décrets  du  14  mai  1790  »  {^). 

Arcli.  comm.  Sées,  D  1,  fol.  45  v»,  40. 

4713.  —  2'J  lévrier  1791.  —  Le  Conseil  général,  considé- 
rant que  c'est  par  erreur  ou  omission  qu'il  n'a  pas  compris, 
dans  ses  soumissions  des  29  mai  et  30  juin  C),  certains  biens 
appartenant  au  séminaire  de  Sées,  parce  qu'alors  il  ne  les 
croyait  pas  biens  nationaux,  arrête  de  les  joindre  à  ses  sou- 
missions antérieures  et  en  dresse  l'état  suivant  : 


(')  Voir  p.  55,  note  2. 

(-)  Voir  p.  57,  note  1. 

(3)  Voir  p.  58,  note  2. 

(*)  Voir  p.  G2,  note  6. 

(■>)  Voir  p.  63,  note  1. 

(*)  Le  décret  du  14-17  mai  1790,  concernant  la  vente  de  400  millions  de 
domaines  nationaux  (titre  I,  art,  3),  range  les  biens  mis  en  vente  en  (|uatre 
classes.  La  troisième  comprend  les  rentes  et  prestations  en  argent  et  les  droits 
casuels  dont  sont  charges  les  biens  grevés  de  ces  rentes  ou  prestations.  Arcli. 
nat.,  AD  +  1096. 

(')  Légères  erreurs  de  date.  Il  s'agit  des  délibérations  des  30  mai  et  29  juin 
1790  ;  voir  n»»  4670  et  4673. 
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«  1°  Une  terre  et  métairie,  nommée  la  ferme  du  Moulin- 
l'Abbé  (^),  dont  le  chef-lieu  est  situé  à  Macé,  ci-devant  dépen- 
dant du  séminaire  de  Sées,  aiïermée  aux  Irères  Pissot  pour 
550  livres  de  fermage  annuel,  3  1.  1  s.  de  rentes  seigneu- 
riales, 50  bottes  de  paille,  12  chapons,  12  poulets  et  4  journées 
de  harnais  de  (aisances. 

«  2»  Une  autre  terre,  nommée  la  terre  du  Friche  de  la 
Barre  (^),  dont  le  chef-lieu  est  aussi  à  Macé,  ci-devant  dépen- 
dante du  même  séminaire,  affermée  à  Jacques  Goupil  pour 
750  livres  de  fermage  annuel,  6  canards,  2  journées  de  harnais 
de  faisances. 

«  3"  Ea  terre  et  ferme  de  la  Bretonnière  (3),  ci-devant  dépen- 
dante du  même  séminaire,  située  à  Neauphe,  affermée  à  Sep- 
tier  dit  Chaulaire,  pour  1.050  livres  de  fermage  annuel,  12  pou- 
lets, 50  bottes  de  foin  et  6  journées  de  harnais  de  faisances. 

«  4o  Deux  pièces  de  terres,  situées  paroisse  de  Saint-Ouen, 
l'une  contenant  environ  4  acres  et  une  vergée  au  réage  de  la 
Potence,  l'autre,  environ  3  vergées  au  réage  de  la  Sente-aux- 
Brebis,  ci-devant  dépendantes  du  même  séminaire  et  affermées 
à  Jean  Caillot  pour  100  livres  par  an,  6  chapons  et  6  poulets.  » 

Le  Conseil  s'engage  à  payer  ces  biens  soit  d'après  le  mon- 
tant des  baux,  soit  d'après  le  prix  qui  pourra  en  être  fixé  par 
les  experts  commis  à  leur  évaluation,  et  à  déposer  à  la  Caisse  de 
l'extraordinaire  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  leur 
montant. 

Le  Conseil  arrête,  en  outre,  conformément  à  l'article  18  des 
décrets  des  25,  26,  29  juin  1790 (^),  que  le  jardin  compris  dans 

(')  La  terre  de  l'abbaye,  ayant  appartenu  au  séminaire  de  Sées,  et  sise  à 
Macé,  fut  adjugée  le  28  octobre  1791,  à  Eloi-François  Gelée,  marchand  de  bois 
à  Mortrée,  et  à  Jacques  Challemel,  laboureur,  à  La  Ferté-Macé,  pour  16.500 
livres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  2«  registre  de  vente  des  biens  nationaux  de 
première  origine. 

(-)  La  terre  du  Friche-de-la-Barre  fut  adjugée,  le  10  juin  1791,  à  Charles 
Coronel,  cordonnier  à  Boucé,  pour  25.000  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  l'' 
registre  des  ventes,  etc.. 

(')  La  ferme  de  la  Bretonnière,  sise  à  Neauphe  et  ayant  appartenu  au  sémi- 
naire de  Sées,  fut  adjugée,  le  19  avril  1791,  à  Druet-Desvaux,  pour  34.700  livres. 
Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  1"='  registre  des  ventes,  etc  .. 

(')  Décret  des  25,  26,  29  juin  et  15  juillet  1790,  concernant  l'aliénation  de 
tous  les  domaines  nationaux.  Arch.  nat.,  AD  +  1097  et  1098.  L'art.  18  disait  S 
«c  Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux  emphj'téotiques  ou  à  vie  ne  pourra 
être  déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seulement  d'après  une  estimation 
par  experts  ». 
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le  détail  des  objets  omis  dans  sa  délibération  du  18  février  (*), 
inféodé  pour  100  ans  et  15  livres  de  rente  fielïée,  l'a  été  par 
erreur  et  sera  soumis  à  l'estimation  des  experts. 

Ibid.,  fol.  46  V0.48. 

4714.  — 2'2  février  1791.  —  Sur  réquisition  du  procureur 
de  la  commune,  en  exécution  du  décret  des  15-28  mars  1790, 
titre  II,  articles  17  (-)  et  21  (3),  de  la  délibération  du  Conseil 
général  du  26  septembre  même  année  (*)  et  de  l'arrêté  du 
Directoire  du  département  du  26  janvier  dernier  (J'),  le  Conseil 
général  arrête  (^)  : 

«  lo  Relativement  au  mesurage  des  grains  : 

«  Que  le  mesurage  des  grains  de  toute  espèce  ne  sera  et  ne 
ne  pourra  être  fait,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  qu'avec  des 
boisseaux  ou  autres  mesures  en  usage,  dûment  jaugés  et 
étalonnés. 

«  Que  le  mesurage  des  grains  qui  seront  vendus  aux  halles, 


{»)  Voir  n»  4712. 

C^)  L'article  17  du  titre  II  du  décret  des  15-28  mars  1790  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  droits  d'étalonnage,  minage,  muj'age,  ménage,  leude,  leyde  pugnicre, 
bichenage,  levage,  petite  coutume,  sentérage,  coponage,  copel,  coupe,  carte- 
lage,  stellage,  sciage,  palette,  aunage,  étale,  étalage,  quintalage,  poids  et  mesures,  > 
et  autres  droits  qui  en  tiennent  lieu,  et  généralement  tous  droits,  soit  en  nature 
soit  en  argent,  perçus  sous  le  prétexte  de  poids,  mesure,  marque,  fourniture  ou 
inspection  de  mesures,  ou  mesurage  de  grains,  grenailles,  sel  et  toutes  autres 
denrées  ou  marchandises,  ainsi  que  sur  leurs  étalages,  ventes  ou  transports 
dans  l'intérieur  du  ro3'aume,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  ensemble  tous 
les  droits  qui  en  sont  représentatifs,  sont  supprimés  sans  indemnité.  »  Sagnac 
et  Caron.  Les  Comités  des  droits  féodaux,  etc.,  p.  177. 

(3)  L'article  21  du  titre  II  du  décret  du  15-28  mars  1790  s'exprime  ainsi  : 
«  En  conséquence  des  articles  18  et  19,  le  mesurage  et  poids  des  farines, 
grains,  denrées  et  marchandises  dans  les  maisons  particulières  sera  libre 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  se  servir  que  de 
poids  et  mesures  étalonnés  et  légaux,  et  quant  au  service  des  places  et  marchés, 
il  y  sera  pourvu  par  les  municipalités  des  lieux,  qui,  sous  l'autorisation  des 
assemblées  administratives,  fixeront  la  rétribution  juste  et  modérée  des  per- 
sonnes employées  au  pesage  et  au  mesurage.  »  Sagnac  et  Caron,  recueil  cité, 
p.  178. 

(♦)  Le  registre  qui  devait  contenir  cette  délibération  est  perdu.  Voir  n»  4695, 
note  6. 

(^)  Ce  document  ne  figure  pas  au  l*^"^  registre  des  délibérations  et  arrêtés  du 
Directoire  du  département  d'Alençon. 

('■)  Comparer  les  mesures  analogues  prises  pour  le  pesage  et  mesurage  des 
grains  à  la  halle  d'Alençon,  dés  le  mois  d'août  1790,  ii»  134. 
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qui  se  tiennent  en  cette  Yille  aux  jours  de  foire  et  marché  ('), 
sera  fait  par  une  personne  à  ce  préposée  qui  sera  tenue  de  se 
pourvoir  desdits  boisseaux  et  mesures  dûment  jaugés  et  éta- 
talonnés,  comme  il  est  dit,  et  de  les  entretenir  ou  renouveler; 
le  tout  à  ses  frais  sans  aucune  autre  indemnité  ni  récompense 
que  la  rétribution  qui  va' être  ci-après  fixée  et  arbitrée;  et 
néanmoins  en  nombre  et  quantité  suttisante  pour  le  bien  et  la 
célérité  du  service  public. 

«  Que  le  dit  prix  ou  rétribution  de  mesurage  demeure  fixé 
pour  toute  espèce  de  grains,  savoir  : 

Pour  un  boisseau,  à  trois  deniers,  ci I)  deniers. 

Pour  un  demi-boisseau  à  un  denier  et  demi,  ci.       1  denier  1/2. 

Et  aussi  à  un  denier  et  demi  par  chaque  demi-boisseau, 
formant  pour  chaque  boisseau  entier  trois  deniers,  sans  que 
sous  aucun  prétexte  on  puisse  exiger,  prétendre  ou  percevoir 
plus  forte  rétribution,  et  laquelle  rétribution,  que  le  dit  préposé 
est  autorisé  de  percevoir  par  lui  ou  ses  commis,  pour  tout 
salaire,  indemnité,  frais  et  faux-frais,  sera  toujours  payée  par 
le  vendeur. 

«  2o  En  ce  qui  concerne  la  pesée  des  denrées  et  marchan- 
dises : 

«  Que  le  préposé  à  icelle  sera  tenu  de  ne  se  servir  que  de 
poids  dûment  jaugés  et  étalonnés  ;  de  s'en  pourvoir,  ainsi  que 
de  brancards,  romaines,  et  de  les  entretenir  et  renouveler  à  ses 
frais  sans  aucune  indemnité  ni  récompense  que  la  rétribution 
qui  va  être  ci-après  déterminée,  et  que  le  préposé  percevra,, 
par  lui  ou  ses  commis,  pour  tout  salaire,  frais  et  laux-frais. 

«  Que  la  rétribution  demeure  fixée,  savoir  : 


(')  Il  y  avait  à  Sées  6  foires  par  an  ;  elles  avaient  lieu  le  mercredi  des 
Cendres,  le  jeudi  saint,  le  3  mai,  le  jour  de  la  Pentecôte,  le  jour  de  Saint 
Gervais,  le  24  août,  jour  de  la  Saint  Barthélemj^  ;  toutes  ne  duraient  qu'un 
jour.  Le  commerce  y  consistait  en  bestiaux  de  toutes  espèces,  di-aperies, 
soieries,  mouchoirs,  mousseline,  mercerie  et  quincaillerie  de  toute  espèce  ; 
fils,  laines,  bas  de  laine,  etc. 

11  y  avait  aussi  3  marchés  par  semaine  :  le  mercredi,  une  halle  aux  grains  : 
blé,  seigle,  orge,  avoine  et  autres  grains;  le  vendredi,  un  marché  dit  porche, 
où  on  ne  vendait  que  des  légumes  et  du  lait  ;  le  samedi  avait  lieu  le  fort 
marché  ;  outre  la  vente  des  fils  de  chanvre,  fils  de  lin,  laines,  peaux  de 
mouton,  volailles  de  toute  espèce,  beurre,  (cufs,  fromages,  légumes,  il  se 
tenait  une  halle  pour  le  blé  et.auti'es  grains,  analogue  à  celle  du  mercredi. 
Arch.  dép.  Orne,  L  1818. 
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Pour  50  livres  et  au-dessous,  trois  deniers,  ci 3  deniers. 

Au-dessus  de  50  livres  jusqu'à  100,  six  deniers,  ci  ..     6  deniers. 

Et  aussi  à  trois  deniers,  à  raison  de  cinquante  livres  à  quel- 
que poids  que  puissent  monter  les  denrées  et  marchandises 
présentées  et  soumises  au  pesage,  sans  néanmoins  que  sous 
prétexte  de  cette  limitation,  le  préposé  puisse  exiger  un  plus 
tort  droit  que  6  deniers  pour  cent^  ou  3  deniers  pour  demi-cent 
de  livres  de  marchandises  ou  denrées  qui  se  vendent,  se  pèsent 
ou  se  livrent  suivant  l'usage  aux  poids  de  vicomte. 

«  Que  pour  prévenir  et  éviter  les  fraudes,  le  dit  préposé  sera 
tenu  d'avoir  toujours  en  évidence  et  dans  l'endroit  le  plus 
apparent  des  lieux  où  se  feront  les  pesées  et  où  seront  établis 
ses  brancards  et  romaines,  exposé  et  alliché  le  tableau  des 
droits  ci-dessus,  et  ce,  sous  peine  de  25  livres  d'amende  pour 
la  première  contravention,  du  double  pour  la  seconde,  du  triple 
et  de  destitution  pour  la  troisième. 

«  Arrête,  en  outre,  que  les  susdits  préposés,  tant  pour  le 
mesurage  des  grains  que  pour  la  pesée  des  denrées  et  mar- 
chandises pourront  s'adjoindre,  pour  la  facilité  et  l'accélération 
du  service  public,  [comme]  aides  ou  commis,  toutes  personnes 
de  bonnes  vie  et  mœurs  qu'ils  aviseront,  et  en  tel  nombre  qu'ils 
jugeront  utiles,  <à  la  chaige  néanmoins  par  cliacun  d'eux  d'en 
demeurer  garant  et  responsable. 

«  Que  les  dils  préposés  et  chacun  de  leurs  adjoints  aides  et 
commis,  avant  de  pouvoir  entrer  en  exercice  ou  faire  en  la  dite 
qualité  aucune  fonction,  seront  tenus  de  prêter  au  Bureau 
administratif  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  et 
notamment  de  se  conformer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux 
règlements  et  ordonnances  de  police,  et  de  ne  pouvoir,  chacun 
en  droit  soi,  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  ci-dessus 
préfixés  et  ce,  sous  aucuns  motif,  prétexte  ou  raison  que  ce 
puisse  être. 

c(  Que  chacun  desdils  préposés  sera  tenu  de  faire  inscrire 
sur  les  registres  du  Bureau  administratif  les  noms  et  surnoms 
des  personnes,  aides  ou  commis  qu'il  jugera  convenable  de 
s'adjoindre,  afin  que  le  tableau  en  soit  sans  cesse  exposé  en  la 
chambre  du  Conseil  général,  et  que  chacun  puisse  en  prendre 
connaissance  ;  ce  qui,  soit  relativement  au  seiment,  soit  relati- 
vement à  l'inscription  au  tableau,  sera  fait  sans  frais. 
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<f  Arrête  enfin  que  la  présente  sera  imprimée,  lue,  publiée 
et  affichée  en  la  forme  requise  et  ordinaire.  » 

«  Et  sur  la  remontrance  faite  que  les  préposés  au  mesurage 
des  grains  avaient  continué  à  percevoir  6  deniers  par  boisseau, 
et  le  préposé  à  la  pesée  des  denrées  et  marchandises,  2  sols 
par  quintal,  le  Conseil  décide  qu'ils  seront  incessamment  appe- 
lés à  compte  devant  le  Conseil  municipal  qui  en  remettra  les 
résultais  au  Conseil  général  avant  de  rien  arrêter. 

((  Et  attendu  que,  quoique  réduite  à  la  plus  grande  modicité 
possible  pour  l'avantage  public,  quelques  personnes  ont  cru 
pouvoir  retirer  desdits  droits  quelque  chose  pour  la  commune, 
le  Conseil  général  autorise  le  Conseil  municipal  à  en  instruire 
le  public,  à  recevoir  les  enchères  s'il  s'en  présente,  même  d'in- 
diquer un  jour  d'adjudication  définitive  pour  chacune  desdites 
rétributions,  et  d'en  passer  acte  d'adjudication  au  bénéfice  du 
plus  olfrant  et  dernier  enchérisseur  ;  à  la  charge  toutefois  de  ren- 
dre compte  au  Conseil  général  du  résultat  des  adjudications.  » 

Ibid.,  fol.  49  vo-51. 

4715.  —  2  mars  1791.  —  Le  Conseil  général  donne  acte 
au  procureur  de  la  commune  de  la  remise  des  expéditions  de 
sept  pièces  (')  relatives  aux  évaluations,  ventes  et  achats  de  biens 

(')  Ces  7  pièces  étaient  : 

1»  Un  extrait  sommaire  de  la  désignation  des  biens  que  la  municipalité  de 
Sées  s'est  soumise  d'acquérir,  et  dont  elle  a  fourni  l'état  et  désignation  dans 
ses  délibérations  des  29  juin  et  22  lévrier  derniers; 

2«  L'original  de  l'arrêté  du  Directoire  du  district  du  3  février  contenant 
entre  autres  la  nomination  d'un  expert  aux  fins  de  l'estimation  des  biens  y 
sujets  ; 

3^'  Une  expédition  du  procès-verbal  de  jurande  des  experts  respectivement 
nommés  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  du  12  février  ; 

4"  Un  extrait  de  la  délibération  du  Conseil  général  du  18  février,  relative 
aux  omissions  des  biens  à  estimer  dans  la  commission  du  district,  du  3  du 
même  mois,  suivi  de  l'arrêté  du  Directoire  du  district  du  21  contenant  éva- 
luation de  la  terre  des  Fermes,  et  commissions  aux  experts  pour  l'estimation 
des  autres  objets  ; 

5»  Le  procès-verbal  du  Directoire  du  district  du  15  février,  contenant  éva- 
luation des  objets  y  désignés  sur  le  prix  des  baux; 

6"  L'arrêté  du  Directoire  du  district  du  26  février,  contenant  évaluation  sur 
le  prix  des  baux  des  objets  compris  dans  la  désignation  additionnelle  du  22 
du  même  mois  ; 

7»  L'original  du  procès-verbal  des  experts  du  24  février,  affirmé  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Sées  le  26  du  même  mois. 

Arcb.  comm.  Sées,  D  3,  fol.  55  ^-56.  La  liste  de  ces  7  pièces  se  ti'ouve  aux 
Arch.  nat.,  Q  2,  116. 
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nationaux  que  ce  dernier  a  déposées  au  district  conformément 
au  décret  du  31  décembre  1790  (i).  Cette  remise  est  constatée 
par  un  certificat  du  secrétaire  du  district,  en  date  du  28  fé- 
vrier 1791. 

Ibid.,  fol.  55  V»,  56. 

4716.  —  2  mars  1791.  —  Sur  le  rapport  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet,  le  Conseil  général  dresse  l'état  des  revenus 
de  la  chapelle  de  Saint- Waast  (2),  savoir  : 

Six  arpents  de  terre  labourable,  en  la  paroisse  de  Coulonges, 
affermés  à  Deslandes,  100  livres  par  an. 

On  pense  qu'il  n'existe  pas  de  charges  ignorées  ;  on  ne  sait 
s'il  a  été  payé  des  pots  de  vin , 

En  outre,  le  titulaire  a  droit,  en  raison  de  ses  assistances, 
à  133  1.  6  s.  8  d.  de  droits  manuels  par  an. 

Ibid.,  fol.  56. 

4717.  —  6  mars  1791.  —  Le  Conseil  général,  en  son  nom 
et  au  nom  de  la  commune  entière,  envoie  une  délégation  auprès 
de  M.  de  la  Livarderie,  ancien  maire,  pour  le  remercier  de  sa 
remise  à  la  ville  de  la  somme  de  903  livres  qu'il  a  autrefois 
avancée  à  la  municipalité  pour  soulager  les  indigents. 

Ibid.,  fol.  59. 

4718.  —  11  mars  1791.  —  Le  Conseil  municipal,  vu  la 
requête  de  Levain  père,  ancien  procureur,  adressée  au  dépar- 
tement, et  tendant  à  obtenir  décharge  de  sa  capitation  ; 

Considérant  : 

«  lo  Que  les  troubles  des  années  1788  et  1789  ont  beaucoup 

(')  Décret  des  31  décembre  1790-5  janvier  1791,  relatif  à  l'acquisition  des 
domaines  nationaux  par  les  municipalités.  L'article  1"  disait  :  «  Les  munici- 
palités qui  ont  fait  leur  soumission  pour  l'acquisition  des  biens  nationaux, 
avant  le  15  septembre  dernier,  sont  autorisées  à  en  fournir  ou  compléter  les 
désignations,  estimations  ou  évaluations  jusqu'au  1"  mars  prochain  exclusi- 
vement »  ;  —  et  l'article  2  :  «  Les  municipalités  seront  censées  avoir  satisfait 
aux  dispositions  de  l'article  précédent,  lorsqu'après  avoir  envo3'é  leurs  dési- 
gnations au  Comité  d'aliénation,  elles  auront  remis  tous  les  actes  et  procès- 
verbaux  aux  Directoires  des  districts,  en  auront  obtenu  le  visa  et  retiré  un 
certificat  au  plus  tard  le  l-^--  mars  1791.  »  Arch.  nat.  A  D  +  1104. 

(')  Le  14  janvier  1791,  Louis  Lancelin,  de  Coulonges,  offre  soumission  de 
1,650  livres  pour  l'acquisition  d'une  terre  labourable  nommée  la  Guisière, 
réage  des  Carrières,  à  Coulonges,  et  dépendant  de  la  chapelle  Saint-Waast, 
desservie  par  l'abbé  Egase.  Cette  pièce  de  terre  est  «  faite-valoir  »  par  Des- 
landes, fermier  de  cette  paroisse.  Arch.  dép.  Orne,  Q  42. 


12  mars  1791  sées  83 

diminué  les  profits  de  la  pratique  par  l'influence  qu'ils  ont  eue 
sur  l'administration  de  la  justice  es  dites  années  ; 

«  2o  Que,  suivant  le  rôle  à  taille  de  1790  dans  la  paroisse 
Saint-Gervais,  le  sieur  Levain  n'est,  en  raison  de  ses  imposi- 
tions personnelles,  compris  à  la  capitation  que  pour  la  somme 
de  5  1.  4  s.  4  d.,  que  cette  cotisation  faite  par  l'avis  des  com- 
missaires de  la  paroisse  et  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  de 
réclamation  paraît  être  le  taux  le  plus  approchant  de  sa  juste 
et  proportionnelle  contribution  ; 

«  3°  Que  s'il  a  été  compris  à  la  capitation  personnelle  de  1788 
et  1789  sur  les  rôles  des  privilégiés,  il  n'y  était  pas  employé 
sur  le  rôle  à  taille  de  sa  paroisse  ; 

Est  d'avis  que  la  cotisation  de  Levain  soit  réduite  à  5  1.  10  s. 
pour  les  années  1788  et  1789. 

Ibid.,  fol.  63  V. 

4719.  —  12  mars  1791.  —  Le  Conseil  municipal  arrête  que 
le  rôle  de  la  contribution  patriotique  ('),  en  vue  d'un  recou- 
vrement plus  expéditif,  sera  divisé  en  5  parties,  correspondant 
aux  5  paroisses  de  la  ville  ;  chacune  de  celles-ci  aura  son  col- 
lecteur particulier. 

Ibid.,  fol.  59  vo,  60 (sic). 

4720.  —  16  mars  1791.  —  Le  Conseil  municipal,  vu  la 
requête  de  Furée  Levain  ;  considérant  que,  pendant  les  années 
1788  et  1789,  les  offices  de  procureur  à  l'élection  de  Sées  ont 
été  à  peu  près  de  nulle  valeur  ;  que  suivant  le  rôle  à  taille  de 
la  paroisse  de  Saint-Gervais  pour  l'année  1790,  Furée  n'est 
imposé  qu'à  12  s.  10  d.  de  capitation;  qu'en  1788  et  1789  il 
n'était  pas  imposé  à  la  capitation  sur  le  rôle  à  taille,  mais  seu- 
lement sur  le  rôle  des  privilégiés,  est  d'avis  «  qu'il  serait  juste 
de  réduire  Furée  à  15  sols  pour  chacune  des  dites  années  1788 
et  1789. 

Ibid.,  fol.  63  vo. 

4721.  —  17  mars  1791.  —  «  Sur  la  remontrance  que  les 
jardins  des  Cordeliers  (^)  sont  absolument  négligés  et  qu'on 
introduit  des  vaches  dans  l'enclos  »,  le  Conseil  municipal 
autorise   Delaunay   et  Dubu,   officiers  municipaux,  nommés 

(*)  Voir  n»  4700. 

(^j  Les  jardins  des  Cordeliers  étaient  devenus  propriété  nationale. 
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commissaires  :  1°  à  vérifier  les  faits  ;  2«  à  faire  défense  aux 
religieux  ou  au  concierge  de  laisser  divaguer  aucun  animal 
dans  le  plant  et  l'enclos  sous  peine  de  répondre  du  dommage  ; 
3°  à  faire  tailler  les  arbres  des  jardins  ;  en  un  mo^  à  examiner 
l'état  actuel  du  tout  et  à  proposer  le  plus  tôt  possible  au  Con- 
seil ce  qu'ils  croiront  le  plus  utile  de  faire  relativement  à  ces 
objets  pour  leur  conservation  ou  la  récolte  des  fruits. 

Ibid.,  fol.  65  vo. 

4722.  —  19  mars  1791.  —  Sur  la  remontrance  du  procu- 
reur de  la  commune  que  les  tableaux  ou  tarifs  des  droits  à 
percevoir  pour  le  pesage  etmesurage(')  ne  sont  pas  clairement 
et  visiblement  imprimés  ;  qu'il  conviendrait  d'en  faire  impri- 
mer d'additionnels  conformes  au  modèle  qu'il  a  représenté,  le 
Conseil  municipal  arrête  que  ces  tableaux  seront  imprimés  au 
nombre  de  50  et  fixe  au  dimanche  27  mars  l'adjudication  des 
droits  de  mesurage  des  grains  et  de  la  pesée  des  marchan- 
dises. 

Ibid.,  fol.  66  vo. 

4723,  —  25  mars  1791.  —  En  exécution  de  l'arrêté  du 
Directoire  du  département  du  23  mars  O,  le  Conseil  municipal 
met  en  réquisition  pour  le  service  de  la  remonte  du  régiment 
du  Roy-Dragons,  établi  à  la  ferme  du  Buot^,  à  la  charge  des 
habitants  des  campagnes  des  paroisses  de  Sées,  moins  souvent 
assujettis  au  logement  des  troupes  que  ceux  de  la  ville,  14  lits 
complets  avec  le  changement  de  draps  s'il  y  a  lieu.  Il  requiert, 
en  outre,  les  fermiers  du  Buot  de  mettre  à  la  disposition  des 
soldats,  les  tables,  gamelles,  cuillers,  etc.,  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

Ces  objets  devront  être  remis  à  l'olficier  de  remonte  qui  en 
donnera  un  reçu  le  lundi  suivant,  avant  midi,  devant  l'iiôtel 
de  ville,  à  la  diligence  des  syndics  des  paroisses. 

Tout  en  obtempérant  à  cette  réquisition,  le  Conseil  remontre 
au  département  la  fréquence  de  ces  charges,  dont  se  sont 
affranchies,  on  ne  sait  pourquoi,  les  communes  environnantes 
autrefois  légalement  requises;  il  observe,  en  outre,  que  souvent 

(')  Voir  n°  4714. 

(-)  Cet  arrêté  ne  figure  pas  au  registre  des  délibérations  et  arrêtés  du  dépar- 
tement. 
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ces  translations  de  remonte  se  lont,  contrairement  à  la  volonté 
du  ministre,  après  entente  entre  les  officiers  et  les  aubergistes, 
fermiers  et  autres,  qui  orit  des  fourrages  à  faire  consommer  ; 
on  ne  prévient  pas  les  municipalités  auxquelles  incombe  ainsi 
une  surcharge  imprévue. 

Le  Conseil  prie  le  département  de  mettre  fin  à  ces  abus. 

Ibid.,  fol.  71  vo-73. 

4724.  —  25  mars  1791.  —  Le  Conseil  municipal,  après 
avoir  constaté  l'épuisement  de  la  subvention  donnée  aux  ateliers 
de  charité  par  M.  de  la  Livarderie  (*j  et  le  manque  presque 
absolu  de  ressources  nécessaires  pour  occuper  à  ces  ateliers 
les  ouvriers  sans  ouvrage,  délègue  de  la  Houardière  auprès 
des  Directoires  du  district  et  du  département  aux  fins  d'ob- 
tenir tout  ou  partie  de  la  somme  mise  à  la  disposition  de  la 
municipalité  par  l'Assemblée  nationale  en  faveur  des  indi- 
gents (-2). 

Ibid.,  fol.  73,74. 

4725.  —  27  mars  1791.  —  Le  Conseil  général,  en  raison 
des  charges  toujours  croissantes  de  la  ville,  arrête  que  de  nou- 
velles instances  seront  faites  par  le  procureur  de  la  commune 
auprès  du  Directoire  du  département  pour  obtenir  la  remise 
complète  de  l'imposition  du  vingtième  de  1790,  s'élevant  à 
132  livres  {^),  au  lieu  de  la  remise  partielle  de  66  livres  précé- 
demment accordée  (*). 

Ibid.,  toi.  77  v°,  78. 

4726.  —  27  mars  1791.  —  Le  Conseil  général  renvoie  au 
samedi  suivant  l'adjudication  des  droits  de  pesage  et  mesurage 


(')  Voir  n»  4717. 

(')  Par  son  décret  des  16-19  décembre  1790,  TAssemblée  nationale  avait 
ordonné  la  distribution  d'une  somme  de  15  millions  de  livres  entre  les  indi- 
gents des  83  départements.  Une  première  répartition  provisoire  a3'ant  concédé 
30.000  livres  au  département  de  l'Orne,  celui-ci  attribua  5.060  livres  au  district 
d'Alençon.  Le  Directoire  du  district,  le  22  mars  1791,  en  fit  à  son  tour  le 
partage  :  la  part  du  canton  de  Sées  s'éleva  à  1.000  livi-es.  Cette  somme  devait 
être  employée  à  deux  ateliers  de  charité  :  le  premier,  sur  la  route  de  Sées  au 
Mêle  par  Boitron,  pour  700  livres  ;  le  second,  sur  la  route  de  Sées  au  Mêle  par 
Essai,  pour  300  livres.  Arch.  dép..Orne,  L  1699,  fol.  60-62. 

(3)  Voir  n«  4664. 

(*)  Par  un  arrêté  du  département  de  l'Orne  du  26  janvier  1791. 


86  RECUEIL  DES  DOCUMENTS  ÉCONOMIQUES      30  mars  1791 

fixée  à  ce  jour,  «  attendu  qu'il  ne  s'est  trouvé  qu'un  trop  petit 
nombre  d'adjudicataires  ou  enchérisseurs  (')  ». 

Ibid.,  fol.  78  y. 

4727.  —  30  mars  1791.  —  Le  procureur  de  la  commune 
informe  le  Conseil  municipal  qu'il  a  reçu  du  département 
1.000  livres  pour  la  continuation  des  travaux  de  charité  (^).  Il 
lui  présente,  en  outre,  l'état  de  distribution  de  ces  travaux 
arrêtés  par  le  Directoire  du  district.  700  livres  seront  destinés 
à  l'atelier  établi  sur  le  chemin  de  Sées  au  Mêle  par  Boitron, 
et  300  livres  à  l'atelier  établi  sur  le  chemin  de  Sées  à  Essai  (^). 

Le  Conseil  arrête  que  Marchand  veillera,  en  qualité  d'ins- 
pecteur, aux  travaux  du  premier  chemin  et  qu'il  pourra  s'ad- 
joindre un  conducteur.  Il  lui  est  recommandé  :  1°  de  n'ad- 
mettre que  des  ouvriers  du  canton  ;  2°  de  faire  faire  le  plus 
d'ouvrage  par  alloue  *,  sans  cependant  nuire  à  l'admission  des 
vieillards  et  des  infirmes  au  soulagement  desquels  les  travaux 
de  charité  sont  principalement  destinés  (*). 

Boitard  et  Lapierre  sont  invités  à  maintenir  le  bon  ordre 
dans  l'atelier,  à  congédier  sans  retour  les  ouvriers  malhonnêtes 
ou  insolents  et  à  frapper  de  retenues  dans  les  salaires  les 
ouvriers  paresseux  ou  négligents  en  raison  du  temps  perdu  (*). 

C)  Voir  n»  4722. 

(')  Voir  no  4724,  note  2.  Sur  le  registre  des  versements  opérés  par  Tadminis- 
tration  du  district  d'AIençon  pour  travaux  de  charité,  de  la  Houardiére,  pro- 
cureur de  la  commune  de  Sées,  figure  comme  aj-ant  reçu  la  somme  de  1.000 
livres  pour  cet  objet,  le  29  mars  1791.  Arch.  dép.  Orne,  L  1992.  Voir  n<"  1104, 
1359,  2577  et  4424. 

(3)  Voir  n»  4724,  note  2. 

('';  Dans  l'Instruction  du  26  décembre  1790,  adressée  aux  Directoires  des 
départements  pour  l'exécution  du  décret  du  16  décembre,  on  relève  ce  pas- 
sage :  «  Le  meilleur  moj'en  de  concilier  la  bonne  exécution  des  travaux  avec 
la  juste  proportion  des  salaires  est  de  faire  exécuter  les  ouvrages  par  la  voie 
de  l'adjudication,  sous  la  condition  expresse  d'employer  les  ouvriers  du  paj's.  » 
Le  prix  des  travaux  devait  être  fixé  à  la  tâche  et  toujours  être  inférieur  au 
prix  courant  des  travaux  du  même  genre  dans  le  pays.  Voir  C.  Bloch.  Com- 
mission de  recherche  et  de  publication  des  documents,  etc..  Bulletin  trimes- 
triel, 1908,  tomes  3-4,  noS?,  p.  277. 

Le  Directoire  du  district  reproduisit  ces  instructions  dans  son  arrêté  du 
22  mars  1791. 

(*)  D'après  l'arrêté  du  district  du  22  mars  1791,  les  municipalilis  devaient 
nommer,  outre  l'inspecteur  des  travaux  de  charité  chargé  du  paiement  dei 
ouvriers,  un  conducteur  chargé  de  surveiller  les  travaux  de  l'atelier,  en  tra- 
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Boutard  est  chargé  de  l'inspection  de  l'atelier  du  chemin 
d'Essai,  qui  sera  ouvert  incessamment  «  afin  de  diminuer  le 
nombre  des  ouvriers  qui  affluent  au  chemin  de  Boitron  ». 

Ibid.,  fol.  81  vo,  82. 

4728.  —  1er  avril  1791.  —  Le  Conseil  municipal  nomme 
deux  commissaires,  Guillaume  et  Dubu,  chargés  «  de  vérifier 
les  pertes  que  l'Hôtel-Dieu  doit  éprouver  par  l'elYet  du  nou- 
veau régime  et  de  recueillir  les  faits  dont  l'instruction  est 
désirée  3  par  une  lettre  du  Comité  de  mendicité,  en  date  du 

25  février  1791  0). 

Ibid.,  fol.  83. 

4729.  —  1er  avril  1791.  —  Conformément  à  la  loi  du 
15  décembre  1790  (^),  le  Conseil  municipal  arrête  que  «  les 
étalons  des  différentes  mesures  soit  de  poids,  soit  d'étendue, 
soit  de  capacité  »,  en  usage  dans  le  canton,  seront  apportés  le 
lendemain  dans  la  chambre  du  Conseil  par  le  commissaire  de 
police  qui  en  reste  dépositaire,  et  vérifiés  en  présence  du  pro- 
cureur de  la  commune  par  Delaunay  et  Lapierre,  nommés 
commissaires  à  cet  effet. 

Ibid.,  fol.  83  vo,  84. 

vaillant  lui-même  ;  il  recevait  un  salaire  supérieur  à  celui  des  autres  ou- 
vriers. —  Pour  des  nominations  analogues  d'inspecteurs  ou  de  conducteurs  à 
Condé-sur-Sarthe,  Gandelain,  Courtomer  et  aux  VentcF-de-Bourse,  voir 
n<"  1105,  1359,  2577  et  4424. 

0)  Une  circulaire  du  Comité  de  mendicité,  du  1«'  février  1791,  avait  demandé 
aux  administrateurs  des  départements  des  renseignements  sur  les  revenus  des 
hôpitaux  et  hôtels-Dieu  avant  la  Révolution,  ainsi  que  sur  d'autres  établisse- 
ments de  bienfaisance.  Ils  devaient  rectifier  le  tableau  dressé  d'après  l'enquête 
de  1764  et  les  états  d'informations  postérieurs,  des  revenus,  qui  consistaient 
en  droits  dont  la  plupart  furent  supprimés  par  les  récents  décrets  de  l'As- 
gemblée  nationale,  se  trouvèrent  presque  anéantis.  Arch.  dép.  Orne,  L  1990. 

Le  25  février,  nouvelle  circulaire,  demandant  «  un  état  des  pertes  éprouvées 
par  les  établissements  de  bienfaisance  à  la  suite  des  suppressions  de  droits 
ordonnées  par  l'Assemblée  nationale,  et  un  état  de  leurs  dettes  ».  C.  Bloch, 
Recueil  cité,  n°  43. 

(-)  Le  décret  des  8-15  décembre  1790  pour  l'établissement  de  nouvelles 
mesures  sur  les  grains  portait  à  son  article  1"  :  «  Les  Directoires  de  départe- 
ment se  feront  adresser  par  les  Directoires  de  district  un  étalon  des  différentes 
mesures,  des  poids  et  des  mesures  de  capacité  en  usage  dans  le  chef-lieu  du 
district,  avec  le  rapport  constaté  authentiquement,  et  par  titres  et  procès- 
verbaux  en  bonne  forme,  de  ces  mesures  principales  avec  toutes  les  autres 
mesures  en  usage  dans  l'étendue  du  district.  Arch.  nat.,  A  D  +  1103. 
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4730.  —  3  avril  1791.  —  Le  Conseil  général,  considérant 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  ville  d'acquérir  pour  son  compte  (*), 
sans  les  laisser  passer  aux  mains  de  particuliers  spéculateurs  : 
1°  les  maisons,  bâtiments  et  terrains  composant  l'enclos  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Saint-Martin  ;  2°  ceux  composant  l'enclos 
du  ci-devant  couvent  des  Gordeliers  ;  3"  ceux  composant  l'en- 
clos du  ci-devant  chapitre  de  la  cathédrale  (-),  y  compris  la 
maison  jadis  occupée  par  M.  de  Brest  (^);  que,  d'après  les  lois 
sur  les  soumissions  consenties  par  les  municipalités  pour  l'ac- 
quisition des  domaines  nationaux,  «  la  commune  de  Sées  peut 
et  doit  se  promettre  un  seizième  du  prix  de  revente  des  biens 
soumissionnés  et  que  ce  seizième  qui  lui  est  de  plein  droit 
acquis...  excédera  très  probablement  et  pour  ne  pas  dire  très 
sûrement  le  prix  des  objets  précédemment  détaillés  {^)  »  ;  qu'en 
tout  cas  les  avantages  résultant  de  cette  acquisition  surpasse- 
ront de  beaucoup  la  surcharge  momentanée  qui  en  serait  la 
conséquence,  charge  le  procureur  de  la  commune  de  solliciter, 
auprès  des  administrations  supérieures,  les  autorisations  néces- 
saires, pour  obtenir  la  propriété  incommutable  de  ces  biens, 
et,  «  au  cas  d'autorisation,  de  faire  sur-le-champ,  au  nom  de 
la  commune  de  Sées,  au  secrétariat  du  district,  une  soumission 
en  (orme  de  droit  pour  l'acquisition  desdits  objets  » . 

Ibid.,  fol.  87,  88. 

4731.  —  3  avril  1791.  —  Le  Conseil  général,  sur  l'observa- 
tion que  les  comptes  dus  par  les  héritiers  du  sieur  de  Trépigny 
n'ont  pu  être  encore  examinés  d'une  manière  définitive,  arrête 
que  toutes  les  pièces  relatives  à  ces  comptes  seront  remises  à 

(1)  D'après  le  décret  des  14-17  mai  1790,  titre  I,  article  11,  «les  municipalités 
étaient  chargées  de  tous  les  frais  relatifs  aux  estimations,  ventes,  subrogations 
et  reventes  [des  biens  nationaux]  ;  il  leur  était  alloué  le  seizième  du  prix 
capital  des  reventes  faites  aux  particuliers,  à  mesure  et  à  proportion  des 
sommes  paj^ées  par  les  acquéreurs.  Arch.  nat.,  A  D  +  1906. 

(-)  Pour  ces  trois  articles,  voir  n"  4673. 

(3)  La  maison  de  l'abbé  de  Brest  fut  louée  pour  270  livres  de  loj'er  annuel, 
à  Plet-Beaupré,  administrateur  du  département,  par  adjudication  du  26  avril 
1792.  Arch.  dép.  Orne,  L  1699,  fol.  133-134. 

0)  Pour  favoriser  l'opération  de  la  vente  des  biens  nationaux  par  l'intermé- 
diaire des  municipalités,  l'Assemblée  nationale  Sivait  accordé  à  celles-ci  des 
avantages  particuliers.  Le  décret  du  14  mai  1790  titre  I,  article  11,  leur  alloua 
le  seizième  du  prix  du  capital  des  biens  nationaux  soumissionnés  par  elles. 
Arch.  nat.,  AD-f-1906. 
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Hommey  et  Fétizon,    commissaires  chargés  de  les  examiner 
en  vue  d'un  nouveau  rapport. 

Ibid..  fol.  89. 

4732.  —  14  avril  1791.  —  La  commune  ayant  obtenu 
décharge  de  son  imposition  des  vingtièmes  pour  l'année  1790, 
s'élevant  à  132  livres,  le  Conseil  général  décide  que  l'arrêté 
du  département  du  8  avril  1791,  relatif  à  cette  décharge,  sera 
remis  aux  préposés  des  vingtièmes  pour  leur  servir  d'acquit, 
en  même  temps  qu'un  arrêté  précédent  du  département  du 
26  janvier  1791  portant  une  première  réduction  de  66  livres  (*). 

Ibid.,  fol.  97. 

4733.  —  14  avril  1791.  —  Le  procureur  de  la  commune, 
rendant  compte  au  Conseil  municipal  des  démarches  qu'il  a 
faites  auprès  des  administrations  supérieures,  conformément  à 
la  délibération  du  Conseil  général  du  3  avril  (2),  a  obtenu  pour 
la  viJle  l'autorisation  d'acheter  les  biens  nationaux  qu'elle  a 
énumérés  ;  mais  les  administrations  ont  sursis  à  statuer  sur 
la  forme  et  le  mode  de  paiement  proposés  jusqu'à  la  consom- 
mation de  l'acquisition  ;  il  a  néanmoins,  au  nom  de  la  ville,  fait 
au  secrétariat  du  district  une  soumission,  dont  il  représente 
copie.  Le  Conseil  lui  donne  acte  de  ses  déclarations. 

Ibid.,  fol.  97  vo. 

4734.  —  14  avril  1791.  —  Le  département  n'ayant  donné 
que  de  vagues  et  incertaines  promesses  en  réponse  à  la  déli- 
bération du  25  mars  concernant  l'emplacement  des  remontes  (^), 
le  Conseil  municipal  décide  d'écrire  incessamment  au  ministre 
de  la  guerre  pour  être  fixé  sur  ses  obligations  et  sur  les  devoirs 
des  oificiers. 

Ibid.,  fol.  98. 

4735.  —  15  avril  1791.  —  Le  Conseil  municipal  arrête 
que  les  cinq  préposés  au  recouvrement  de  la  contribution 
patriotique  de  1790  seront  invités  à  se  trouver,  le  lundi  sui- 


(1)  Voir  nos  4664  et  4725. 

(2)  Voir  n»  4730. 

(3)  Voir  n°  4723. 
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vant,  au  Bureau  municipal  pour  recevoir  leurs  rôles  et  les  ins- 
tructions nécessaires  (^). 

Ibid.,  fol.  99. 

4736.  —  18  avril  1791.  —  Le  Conseil  municipal  remet  aux 
cinq  collecteurs  des  impositions  de  1790  les  rôles  du  premier 
tiers  de  la  contribution  patriotique  de  1790.  Ils  devront  : 
1°  mentionner  sur  leurs  rôles  l'espèce  et  la  nature  des  paie- 
ments :  argent^  assignats,  quittances  de  décharges  d'inté- 
rêts, etc.  ;  2°  ne  se  présenter  au  receveur  du  district,  à  chaque 
versement  fait  à  sa  caisse,  qu'avec  un  bordereau  de  situation 
vérifié  par  les  officiers  municipaux. 

Ibid.,  fol.  103. 

4737.  —  18  avril  1791.  —  Conformément  à  l'article  3  du 
titre  III  du  décret  du  14  mai  1790  (2),  le  Conseil  municipal 
nomme  Guillaume,  officier  municipal,  et  de  la  Houardière, 
procureur  de  la  commune,  commissaires  chargés  d'assister,  le 
lendemain  au  Directoire  du  district,  à  l'adjudication  définitive 
des  biens  nationaux  sis  dans  l'étendue  de  la  commune  et  com- 
pris dans  sa  soumission  (^)  ;  il  leur  donne  tous  pouvoirs  à  cet 
effet. 

Ibid.,  fol.  104. 

4738.  —  18  avril  1791.  —  Le  Conseil  municipal  charge  le 
procureur  de  la  commune  de  solliciter  l'approbation  des  admi- 
nistrations supérieures  pour  la  location,  au  meilleur  parti  pos- 
sible, de  certaines  parties  des  domaines  nationaux  restées 
vacantes  ou  incultes,  comprises  dans  sa  soumission  et  non 
encore  susceptibles  d'aliénation. 

Ibid.,  fol.  104  vo. 

4739.  —  18  avril  1791.  —  Le  Conseil  municipal  donne  un 
avis  favorable  à  la  demande  en  réduction  de  sa  contribution 
patriotique  personnelle  présentée  par  Despréaux,  maire  de  la 
ville  (*),  en  raison  de  la  perte  d'une  créance  de  700  livres  sur 

(«)  Voir  D»  4719. 

(»)  Voir  no  1100. 

(')  La  ferme  de  la  Hibout  et  la  ferme  de  la  Bretonniére,  en  partie,  furent  les 
seuls  biens  nationaux  du  territoire  de  Sées  qui  furent  adjugés  à  la  vente  du 
19  avril  1791.  Toutes  deux  passèrent  aux  mains  de  Druet-Desvaux,  administra- 
teur du  district  d'Alençon.  Voir  p.  58,  note  2,  et  77,  note  3. 

(*)  Voir  n»  4698. 
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un  nommé  Bienvenu.  Le  Conseil  propose  de  réduire  sa  con- 
tribution à  400  livres. 

Ibid.,  fol.  105. 

4740.  —  18  avril  1791.  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Directoire  du  district  du  24  mars  1791  (i),  le  Conseil  munici- 
pal nomme  deux  commissaires.  Despréaux  et  Brousseau, 
chargés  de  fournir  les  renseignements  relatifs  à  une  demande 
de  modération  de  contribution  patriotique  présentée  par 
Le  Paulmier  de  la  Livarderie,  ancien  maire. 

Ibid.,  fol.  105  V». 

4741.  —  18  avril  1791.  —  Après  lecture  du  compte  fourni 
par  le  curé  de  Saint-Ouen  au  Directoire  du  district,  dont  la 
vérification  a  été  renvoyée  à  la  municipalité  par  arrêté  du 
4  avril  (-),  le  Conseil  municipal  nomme  deux  commissaires, 
Dubu  et  Roger,  officiers  municipaux,  chargés  de  vérifier,  avec 
le  curé  de  Saint-Ouen,  les  divers  articles  de  ce  compte. 

Ibid.,  fol.  105  vo, 

4742.  —  20  avril  1791.  —  Le  procureur  de  la  commune 
remet  au  Conseil  municipal  deux  arrêtés  du  département  et 
du  district  autorisant  la  location  des  biens  nationaux  demandée 
dans  la  délibération  du  18  avril  {^).  Le  Conseil  approuve  le 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  arrête  les  mesures  de 
publicité  obligatoires;  il  fixe  cette  adjudication  au  26  avril. 

Ibid.,  fol.  106  V»,  107. 

4743.  —  20  avril  1791.  —  Le  Conseil  municipal,  ayant 
excepté  de  la  location  des  biens  nationaux  le  jardin  de  la  maî- 
trise et  celui  de  la  municipalité,  qui  ont  pour  preneurs  à 
l'amiable,  le  premier  le  maître  des  enfants  de  chœur,  le  second 
Hain  fils,  secrétaire  de  la  municipalité,  nomme  deux  commis- 
saires, Boitard,  officier  municipal,  et  Bonvalet,  jardinier  de 
Saint-Martin,  chargés  d'en  faire  l'estimation  locative. 

Ibid.,  fol.  107. 

(1)  Cet  arrêté  ne  figure  pas  au  registre  des  délibérations  du  district. 
(')  Nulle  trace  de  cet  arrêté  au  registre  des  délibérations  du  Directoire  du 
district. 
(3)  Voir  n"  4738. 
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4744.  —  20  avril  1791.  —  En  vue  d'obtenir  une  réparti- 
tion équitable  dans  les  fonds  distribués  par  le  déparlement  aux 
travaux  de  charité  ('),  le  Conseil  municipal  arrête  que  chacun 
des  officiers  municipaux  présentera  incessamment  ses  vues 
pour  l'établissement  d'ateliers  de  ce  genre,  avec  un  aperçu  des 
dépenses  que  ces  travaux  exigeront.  Ce  plan  d'ensemble  sera 
adressé  au  district. 

«  Brousseau  est  particulièrement  prié  de  préparer  un  projet 
de  règlement  de  police  pour  la  meilleure  conduite  des  ouvrages 
et  pour  exciter  les  ouvriers  au  travail  par  l'émulation  de  leurs 
intérêts  personnels.  » 

Ibid.,  fol.  107  vo. 

4745.  —  25  avril  1791.  —  Le  Conseil  général  nomme  deux 
deux  commissaires,  Fétizon  et  Sennegon,  notables,  chargés  de 
prendre  le  prix  des  grains  k  la  halle,  en  remplacement  de  Des- 
douits  et  Guillaume  Dupart,  qui  ont  demandé  à  être  relevés  de 
leurs  fonctions. 

Ibid.,  fol.  112 

4746.  —  30  avril  1791.  —  Après  lecture  d'une  requête 
d'Amable  de  Chàteauthierry,  qui  réclame  à  la  municipalité 
une  rente  de  50  livres, 

«  Attendu  :  1"  que  cette  rente...  ne  lui  procédait  qu'au  droit 
du  ci-devant  fief  de  Graville,  à  l'engagement  duquel  il  était 
subrogé  (-)  ; 

«  2*^  Que  la  municipalité  ne  s'était  autrefois  soumise  à  faire 
la  dite  rente  audit  fief  de  Graville  que  pour  rédimer  les  bour- 
geois de  Sées  du  droit  de  petite  coutume  que  les  dits  engagistes 
prétendaient  être  en  droit  de  percevoir  dans  les  halles  et  mar- 
chés de  cette  ville  et  qu'ils  y  percevaient  en  elîet  (^j  ; 

«  3°  Que  les  dits  droits  ont  été  entièrement  abolis  par  le 
décret  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789,  suivant  qu'il  résulte  de 

(')  Voir  n»  4727. 

(2>  Voir  n"  4705. 

(3)  Les  droits  de  coutume  exigibles  sur  les  marchés  des  villes  et  bourgs 
avaient  été  fixés  par  un  tarif  annexé  à  la  déclaration  royale  du  12  mars  1752 
portant  règlement  pour  le  droit  de  coutume  qui  se  perçoit  dans  la  province 
de  Normandie.  Ce  droit  principal  fut  augmenté  de  10  sols  pour  livre  par  un 
édit  d'avril  1781.  Les  droits  de  grande  et  petite  coutume  étaient  dus  au  sei- 
gneur à  raison  des  denrées  vendues  sur  son  fief. 
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celui  du  15  mars  de  l'année  dernière,  sanctionné  le  28  du 
même  mois,  et  que,  conséquemment,  les  rentes  qui  en  étaient 
représentatives  sont  éteintes  à  partir  de  la  même  époque  », 

Le  Conseil  municipal  ne  reconnaît  devoir  à  Chàteauthierry 
que  sept  mois  d'arrérages  {U^  janvier  au  4  août  1789)  sur  les 
deux  années  qu'il  réclame. 

Ibid  ,  fol.  117. 

4747.  —  30  avril  1791.  —  Dubu  et  Roger,  commissaires 
chargés  «  de  vérifier  le  produit  des  récoltes  comprenant  le 
bénéfice-cure  de  St-Ouen  de  Sées  »  présentant  leur  rapport  au 
Conseil  général  (*). 

Le  produit  des  récoltes  s'est  élevé  à 1 .817  livres. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 775  1.  7  s.  5  d. 

plus  des  réparations  de  couvertures,  dont  ils  n'ont  pu  évaluer 
le  montant^ 

Ibid.,  fol.  118,  119, 

4748.  —  lei- mai  1791.  —  Le  Conseil  municipal  charge  de 
la  Houardière,  procureur  de  la  commune,  d'assister  à  l'adjudi- 
cation des  biens  nationaux  qui  aura  lieu  le  3  mai,  de  persévérer 
au  nom  de  la  ville  à  sa  première  soumission,  et  de  porter  sur 
les  objets  qui  s'y  trouvent  compris  telles  enchères  que  les  cir- 
constances nécessiteront.  Il  lui  donne  pleins  pouvoirs  à  cet 
eiVet  (2). 

Ibid.,  loi.  120. 

4749.  —  8  mai  1791.  —  A  l'occasion  de  l'installation  solen- 
nelle de  Lelessier,  évêque  constitutionnel  de  l'Orne  (^),  le  Con- 
seil général  voulant  qae  tous  les  citoyens,  même  les  plus 
indigents,  puissent  participer  à  la  satisfaction  publique,  arrête 
qu'il  sera  lait  une  distribution  extraordinaire  de  1.500  livres 
de  pain  blanc,   savoir  :  450  livres  à  la  paroisse  de  la  Place, 

(')  Voir  no  4741. 

(-)  Le  3  mai  1791,  eut  lieu  la  première  adjudication  de  l'enclos  de  l'abbaye 
Saint-Martin,  du  couvent  des  Cordeliers  et  de  l'enclos  du  Chapitre  ;  mais 
l'adjudication  définitive  n'eut  lieu  que  plus  tard. 

(3)  L'installation  de  l'évêque  constitutionnel  Lefessier  eut  lieu  à  Sées 
le  15  mai  1791,  en  présence  du  Directoire  du  département  et  avec  une 
grande  solennité.  —  Le  registre  des  délibérations  contient  un  récit  détaillé  de 
cette  cérérnonie.  Arch.  comm.  Sées,  D  1,  fol.  135-140. 
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350  livres  à  celle  de  St-Gervais,  300  livres  à  celle  de  St-Pierre, 
et  200  livres  à  chacune  des  deux  paroisses  St-Germain  et 
St-Ouen .  Ces  distributions  seront  faites  sur  des  listes  dressées 
par  la  municipalité,  d'après  des  listes  particulières  fournies  par 
les  curés  des  paroisses. 

Ibid.,  fol.  124. 

4750.  —  13  mai  1791.  —  En  raison  des  affaires  multiples 
qui  absorbent  son  activité,  la  municipalité  laisse  aux  curés  de 
la  ville  le  soin  de  faire  eux-mêmes  la  distribution  du  pain  aux 
indigents,  dans  la  proportion  fixée  par  la  délibération  du  8  mai. 

Ibid.,  fol.  133. 

4751.  —  J6  mai  1791.  —  Lefessier,  évêque  du  département 
de  l'Orne,  installé  la  veille,  vient  remettre  à  la  municipalité  de 
Sées  une  somme  de  420  livres,  en  5  assignats  (tous  de  la  créa- 
tion du  29  septembre  1790*''),  destinée  au  soulagement  des  pau- 
vres de  la  ville.  Il  désire  qu'on  n'en  applique  qu'une  petite 
portion  à  des  distributions  de  pain,  et  le  surplus  à  des  travaux 

de  charité . 

Ibid.,ft)l.  139  T». 

4752.  —  18mai  1791.  —  Le  maire  informe  le  Conseil  muni- 
cipal qu'il  a  obtenu  du  département  une  ordonnance  provi- 
soire de  600  livres  pour  les  travaux  de  charité  et  prie  Dela- 
pierre,  qui  doit  aller  le  lendemain  à  Alençon,  d'en  recevoir  le 
montant  (2). 

Il  sera  ensuite  statué  sur  l'emploi  de  cette  somme,  ainsi  que 
sur  celle  donnée  aux  mêmes  fins  par  l'évêque  constitu- 
tionnel ». 

Ibid.,  fol.  141  V,  142. 

(1)  «  Décret  du  29  septembre  1790  relatif  au  remboursement,  tant  de  la 
dette  constituée  de  l'Etat  que  de  celle  constituée  par  le  ci-devant  clergé,  et  à 
la  mise  en  circulation  de  1.200  millions  d'assignats,  sanctionné  par  proclama- 
tion du  12  octobre  1789.  »  Arch.  nat.,  AD +  1100.  —  Dans  cette  somme 
d'assignats  mise  en  circulation  se  trouvait  comprise  l'émission  précédente  de 
400  millions. 

(2)  Il  n'y  a  pas  traee  de  ce  versement  au  registre  des  travaux  de  charité  du 
district.  Un  arrêté  du  Directoire  du  département  du  20  avril  1791  avait  mis  à 
la  disposition  dn  district  d'Alençon  15.600  livres  à  employer  pour  des  atelier» 
de  charité.  Arch.  dép.  Orne,  L  195,  fol.  56. 
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4753.  —  29  mai  1791.  —  Sur  l'observation  que  les  rôles 
du  pavage  ne  sont  point  encore  arrêtés  0),  que  la  perception  s'en 
trouve  retardée  au  détriment  des  travaux  et  de  leurs  entrepre- 
neurs ;  qu'une  autre  difficulté  résulte  de  ce  que  les  dîmes,  qui 
aujourd'hui  sont  supprimées,  étaient  particulièrement  et  nomi- 
nativement imposées  sur  les  rôles,  le  Conseil  général  arrête 
que  les  cotes  de  contribution  de  la  dîme  seront  rejetées  et 
réparties  au  marc  la  livre  sur  les  fonds  ci-devant  décimables 
de  chaque  paroisse,  et,  pour  procéder  à  cette  répartition  et  à 
la  confection  des  rôles,  il  nomme  il  commissaires,  savoir  deux 
par  paroisse,  et  trois  pour  celle  de  St-Gervais. 

Ibid.,  fol.  152  vo. 

4754.  —  11  juin  1791.  —  Pour  répondre  à  une  question 
posée  par  Hommey  et  Sennegon,  notables,  inquiets  de  savoir 
si  toutes  les  diligences  ont  été  faites  à  temps  pour  l'acquisition, 
au  nom  de  la  municipalité,  de  l'enclos  de  l'abbaye  de  St-Martin, 
le  procureur  de  la  commune  observe  :  «  1»  qu'à  chaque  démar- 
che qu'il  a  faite,  il  en  a  rendu  compte,  tant  au  Conseil  muni- 
cipal qu'au  Conseil  général  ;  2°  que  d'après  le  certificat  retiré 
le  28  février  rapporté  à  la  délibération  du  2  mars  (^),  contenant 
la  preuve  du  dépôt  fait  au  Directoire  du  district  des  actes  et 
procès  verbaux  d'évaluation  et  estimation  des  biens  à  l'acqui- 
sition desquels  le  Conseil  général  a  cru  devoir  persévérer,  il 
était  remis  aux  Directoires  du  district  et  du  département  par 
la  loi  du  5  janvier  dernier  (^)  de  faire  parvenir  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  Comité  d'aliénation  des  copies  collationnées  de 
tous  les  actes  et  procès-verbaux  d'évaluation  et  d'estimation. 

<i  Qu'au  surplus,  il  n'a  été  donné  ni  au  Conseil  municipal,  ni 
au   Conseil  général   aucun    avis  parvenu  à   sa  connaissance 

(')  Les  rôles  du  pavage  des  5  paroisses  de  Sées  ne  furent  arrêtés  que  le 
24  avril  1791 .  Sur  le  montant  du  contingent  d'impôt  assigné  à  chaque  pa- 
roisse, voir  n"  4669,  note  5. 

(')  Voir  n»  4715. 

(')  D'après  le  décret  du  31  décembre  1790-5  janvier  1791,  article  5,  les  Direc- 
toires de  district,  après  avoir  visé  et  vérifié  les  évaluations  et  estimations  des 
biens  nationaux,  devaient  les  envoyer  pour  approbation,  s'il  y  avait  lieu,  et 
avec  les  pièces  justificatives,  aux  Directoires  des  départements;  ceux-ci  devaient 
ensuite  en  donner  avis  au  Comité  d'aliénation,  et  lui  adresser  une  expédition 
coQationnée  des  procès-verbaux  d'évaluation  et  d'estimation.  Arch.  nat. 
-I- AD  1104. 
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qui  ait  pu  faire  soupçonner  ou  supposer  qu'il  y  eût  aucun  vice 
dans  les  opérations  relatives  à  l'exécution  de  la  soumission,  et 
qu'en  tout  cas,  il  remet  à  MM.  déjuger  de  la  légalité  des  opé- 
rations, attendu  que  de  sa  part,  quoiqu'il  ignore  les  motifs 
pour  raison  desquels  il  n'a  point  encore  été  rendu  de  décrets 
au  profit  de  cette  municipalité,  il  ne  connaît  ni  ne  soupçonne 
aucun  vice  qui  puisse  s'y  opposer,  à  moins  que  le  retard  ne 
procède  d'un  décret  qu'il  croit  être  du  6  mars  dernier  ('j  et  qui 
a  statué  qu'il  ne  serait  pas  rendu  de  décrets  particuliers  pour 
les  ventes  sur  les  soumissions  des  municipalités,  et  qu'elles 
seraient  réduites  dans  un  décret  général.  Pourquoi  il  remet  au 
Conseil  de  prendre,  soit  pour  l'examen  des  démarches  et  pro- 
cédés préparatoires  à  la  vente,  soit  pour  obtenir  un  décret 
d'aliénation,  tel  parti  ou  délibération  qu'il  avisera. 

«  A  de  plus  le  dit  procureur  de  la  commune  observé  qu'en 
exécution  de  la  délibération  du  3  avril  (-^,  autorisée  par  le 
Directoire  du  département  le  9  du  même  mois,  au  chef  portant 
pouvoir  de  faire  au  nom  de  la  commune  soumission  pour  l'ac- 
quisition des  biens  désignés  en  icelle,  il  aurait  le  même  jour  fait 
au  nom  delà  commune  une  soumission  générale  sur  les  objets 
désignés  dans  la  dite  délibération. 

«  Que  les  dits  objets  ayant  été  mis  en  adjudication  première 
pour  le  3  mai,  en  vertu  d'un  pouvoir  et  délibération  du  premier 
du  même  mois,  il  se  serait  présenté  à  la  dite  adjudication  et 
que  tous  les  dits  objets  lui  auraient  été  adjugés  en  premier 
prix  pour  la  somme  de  68.650  livres. 

«  Mais  qu'attendu  lo  :  que  les  lois  sur  la  vente  des  maisons 
et  bâtiments  ont  beaucoup  abrégé  les  délais  accordés  pour  les 
paiements  aux  autres  biens,  et  notamment  exigé  celui  des 
30  centièmes  du  prix  de  l'acquisition  comptant  {^). 

«  2°  Que  le  Directoire  du  département  n'a  pas  précisément 

(')  Décret  des  28  février-6  mars  1791,  portant  que  les  états  d'aliénation  ne 
seront  point  dorénavant  imprimés  avec  les  décrets  portant  aliénation  de 
domaines  nationaux.  Collect.  du  Louvre,  III,  p.  829. 

(2)  Voir  n»  4730. 

(•^j  Tandis  que  pour  les  biens  ruraux,  divisés  en  lots,  le  décret  du  14  mai 
1790  offrait  d'assez  grandes  facilités  de  paiement,  12  0/0  du  prix  d'achat  dans 
la  quinzaine  et  le  reste  liljcrahle  en  12  ans,  il  se  montrait  plus  exigeant  à 
l'égard  des  autres  biens.  Pour  les  maisons,  les  étangs,  les  fonds  morts,  il 
fallait  verser,  dans  la  quinzaine  de  l'achat,  20  0/0  du  prix  ;  pour  les  usines, 
les  moulins,  les  toréts,  30  0/0.  —  Décret  du  14  mai  1790,  titre  III,  art.  5. 
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refusé,  mais  qu'il  a  sursis  à  délibérer  et  statuer  jusqu'à  la  con- 
sommation de  l'acquisition  sur  la  forme  et  le  mode  de  paie- 
ment et  que,  suivant  ce  que  le  dit  procureur  en  a  précédem- 
ment rendu  compte,  on  peut  regarder  comme  indubitable  que 
la  compensation  proposée  par  la  délibération  du  3  avril  ne 
sera  pas  accueillie  par  les  administrations  supérieures. 

«  Et  qu'en  conséquence  il  n'a  pas  encore  été  possible  de 
suivre  l'adjudication  définitive  qu'on  ne  fût  à  peu  près  assuré 
des  londs  nécessaires  au  premier  paiement. 

«  Mais  que  l'enclos  des  Bénédictins  devenant  aujourd'hui 
l'objet  d'une  soumission  particulière  mise  en  adjudication  pre- 
mière pour  le  15  de  ce  mois,  il  convient  et  il  est  urgent  d'ar- 
river incessamment  au  parti  qui  paraîtra  le  plus  expédient 
pour  conservera  la  commune  cet  important  objet.  » 

Le  Conseil  général  arrête  que  le  procureur  de  la  commune 
révisera  et  examinera  de  nouveau  toutes  les  opérations  pré- 
paratoires relatives  à  l'obtention  d'un  décret  d'aliénation  des 
biens  nationaux  compris  dans  la  soumission  delà  municipalité, 
et  en  rendra  compte  à  la  séance  du  lundi  suivant. 

Le  Conseil  avisera  alors  au  parti  à  prendre  pour  solliciter  et 
obtenir  ce  décret. 

Ibid.,  fol.  167-169. 

4755.  —  13  juin  179L  —  Le  procureur  de  la  commune 
donne  lecture  au  Conseil  général  de  son  rapport  sur  les  opéra- 
tions relatives  à  l'obtention  d'un  décret  d'aliénation  des  biens 
nationaux.  Il  expose  : 

«  lo  Que  la  soumission  consentie  par  le  Conseil  général  les 
30  mai  et  29  juin  1790  (')  fut  adressée  dans  le  temps  au  Comité 
de  l'Assemblée  nationale  chargé  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux. 

«  2o  Que  cet  envoi  se  trouve  constaté  par  deux  lettres  du 
Comité  d'aliénation,  l'une  du  17  août  1790,  par  laquelle  M.  de 
Bouteville  (-)  annonce  que  la  soumission  est  inscrite  sur  les 
registres  du  Comité  à  la  date,  de   sa  réception  ;  l'autre  du 


(')  Voir  n«  4670  et  4673. 

(2)  Bouteville-Dumetz,  avocat  au  bailliage  de  Péronne,  était  député  du  Tiers 
état  de  ce  bailliage  aux  États  généraux.  Il  fut  un  des  douze  premiers  membres 
du  Comité  d'aliénation  nommés  dans  la  séance  du  23  mars  1790. 
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3  décembre  dernier,  par  laquelle  M.  Lemaréchal  (')  prévient 
la  municipalité  qu'extrait  de  sa  soumission  est  envoyé  au 
département  de  l'Orne...,  l'invite  à  se  coniormer,  si  fait  n'a 
été,  au  décret  du  15  août  dont  on  va  parler  à  l'instant...,  et  la 
prévient  qu'elle  peut  suivre  l'elîet  de  soumission  d'après  les 
règles  prescrites  par  le  décret  du  3  novembre. 

«  30  Que  le  décret  du  15  août  n'est  parvenu  à  la  municipalité 
que  le  26  septembre,  et  qu'aussitôt  son  enregistrement  il  fut, 
pour  son  exécution,  arrêté  d'adresser  tant  au  Directoire  du 
département  qu'à  ceux  des  districts  des  doubles  de  la  sou- 
mission (^),  ce  qui  fut  presque  aussitôt  exécuté  pour  le  dépar- 
tement de  l'Orne  et  le  district  d'Alençon,  attendu  que,  par 
rapport  aux  districts  d'Argentan  et  de  Belléme,  dans  l'arron- 
dissement desquels  se  trouvent  quelques  parties  des  biens 
compris  dans  la  soumission  (3),  on  a  depuis  jugé  qu'il  était  plus 
expédient  de  les  abandonner  pour  diverses  raisons,  et  notam- 
ment la  difficulté  de  suivre  en  même  temps,  en  divers  lieux 
éloignés,  les  opérations  préparatoires,  etc 

«  ¥  Qu'à  la  vérité,  il  n'y  a  pas  de  preuves  directes  de  cet 
envoi  dont  MM.  les  administrateurs  n'ont  accusé  ni  fait  accu- 
ser la  réception,  parce  que,  sans  doute,  ils  ne  le  font  que  dans 
de  très  rares  circonstances  ou  lorsqu'il  est  nécessaire  de  ren- 
voyer, taire  parvenir  ou  exécuter  une  résolution  ;  cependant, 
le  fait  de  l'envoi  est  pour  lui  attesté  et  résulte  d'ailleurs  évi- 
demment des  taits  postérieurs. 

((  5'^'  Que,  depuis  cet  envoi,  MM,  les  administrateurs  du  dis- 
trict ont  été  différentes  fois  priés  de  faire  faire  les  évaluations 
et  estimations  nécessaires  et  ont  toujours  paru  disposés  à  s'en 


(')  Denis  Lemaréchal,  négociant  à  Rugles,  était  député  du  Tiers  état  du 
bailliage  d'Evreux  aux  États  généraux.  Il  fut  un  des  huit  membres  nouveaux 
adjoints  au  Comité  d'aliénation  le  9  octobre  1790.  C'était  le  commissaire  du 
13"'  des  15  départements  entie  lesquels  le  Comité  avait  divisé  la  France  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux.  Arch.  nat.,  Q-  189. 

(-)  L'arrêté  du  Conseil  général  de  Sées  auquel  il  est  fait  allusion  ici  ne  peut 
être  retrouvé,  par  suite  de  la  disparition  du  registre  des  délibérations  de  Sées 
pour  la  période  août-décembre  1790. 

(3)  Allusion  à  la  ferme  du  Friche,  sise  à  Almenèches,  au  pré  de  Marmouillé, 
à  la  ferme  de  Fleuié,  et  au  domaine  de  Saint-Fulgent-des-Ormes,  tous  objets 
compris  dans  la  soumission  du  29  juin  1790;  (voir  n"  4673).  Les  trois  premiers 
se  trouvaient  situés  dans  le  district  d'Argentan,  et  le  quatrième  dans  le  dis- 
trict de  Bellême. 
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occuper  prochainement,  mais  que  la  multiplicité  de  leurs  tra- 
vaux a  toujours  paru  les  en  empêcher. 

(<  6o  Que  le  Conseil  général  de  la  commune,  instruit  de  ce  retar- 
dement d'évaluation  et  d'estimation,  effrayé  d'abord  par  la  loi  du 

14  octobre  (^)  qui  cependant  n'était  parvenue  que  le  14  décembre  . 

;  rassuré  ensuite,  et  par  les  principes  qui  répugnent  à 

ce  que  celui-là  soit  contumace  et  déchu,  qui  n'a  pas  même  été 
interpellé,  et  par  la  lettre  de  M.  Lemaréchal  du  3  du  même 
mois  de  décembre  qui  l'invitait  à  suivre  l'effet  de  sa  soumis- 
sion ;  et  instruit  tant  par  cette  lettre  que  par  la  loi  du  3  no- 
vembre, enregistrée  le  26  décembre  (^),  de  ce  qui  lui  tombait 
en  charge  pour  suivre  et  profiter  de  l'eflet  de  sa  soumission, 
prit  le  même  jour,  "26  décembre  (2),  une  délibération  tendant 
à  requérir  MM.  les  administrateurs  du  district  de  faire  procé- 
der, incessamment  et  aux  termes  de  la  dernière  des  dites  lois, 
aux  estimations  et  évaluations  requises. 

«  7û  Que  le  dit  procureur  de  la  commune  fut  chargé  de  faire 
parvenir  la  dite  délibération  et  de  requérir  du  secrétaire  du 
district  un  certificat  de  la  remise  qui  en  serait  faite  au  Direc- 
toire. 

«  8o  Que,  dès  le  27  décembre,  il  s'acquitta  de  la  dite  com- 
mission et  de  toutes  celles  énoncées  en  la  dite  délibération, 
suivant  qu'il  est  justifié  par  la  lettre  du  secrétaire  du  district 
du  29  du  même  mois,  par  laquelle  il  annonce  que  l'administra- 
tion s'est  occupée  et  s'occupe  encore  de  la  recherche  et  nomi- 
nation des  experts  pour  faire  procéder  à  l'estimation. 

«  9»  Que,  malgré  cette  réquisition  et  d'autres  verbales  qui 
furent  depuis  faites  par  lui,  procureur,  MM.  les  administra- 
teurs du  district  ne  firent  pas  alors  les  évaluations  et  ne  pro- 
cédèrent pas  à  la  nomination  des  experts,  prétendant  d'abord 
que  le  décret  du  3  novembre  n'était  point  applicable  aux  muni- 


(•)  «  Décret  des  10-14  octobre  1790  concernant  les  soumissions  des  munici- 
palités pour  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  et  la  vente  des  biens  com- 
pris dans  ces  scfumissions  à  des  particuliers.  » 

D'après  l'article  1,  les  municipalités  qui  n'avaient  pas  envoyé  la  désignation 
des  objets  de  leurs  soumissions  avant  le  16  septembre  1790  devaient  être 
déchues  de  l'effet  de  ces  soumissions.  Arch.  nat.,  A  D  +  1101. 

{-)  «  Décret  des  3-17  novembre  1790,  relatif  à  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. »  19  articles.  Arch.  nat.,  A  D  -f  1102. 

O  Voir  n»  4701. 
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cipalités...;  en  second  lieu,  qu'au  respect  des  municipalités  et 
de  leurs  soumissions,  c'était  au  Directoire  du  département  à 
nommer  des  experts  ;  en  raison  de  quoi,  même  après  plu- 
sieurs conférences,  ils  adressèrent  au  département,  le  22  jan- 
vier dernier,  un  mémoire  ou  lettre  relative  à  cette  difficulté  et 
pour  en  obtenir  la  solution. 

«  10»  Que  le  Conseil  général,  instruit  par  le  procureur  de 
l'inutilité  de  ses  réquisitions  et  de  ses  démarches  personnelles, 
prit,  le  30  janvier  ('),  une  dernière  délibération  plus  instante 
pour  obtenir  le  succès  de  ses  demandes  et  le  charger  d'en 
poursuivre  et  solliciter  l'effet. 

«  llt>  Que,  sur  cette  nouvelle  réquisition,  le  Directoire  du 
district  prit  enfin,  le  31  janvier,  au  pied  de  la  délibération 
ci-devant  qui  contient  l'exposition  sommaire  des  principaux 
laits  précédemment  relatés,  une  résolution  écrite  par  laquelle 
il  déclare  devoir  s'abstenir  de  nommer  des  experts  sur  la  sou- 
mission de  la  municipalité  jusqu'à  ce  que  MM.  du  départe- 
ment aient  répondu  à  sa  lettre  ou  pétition  du  22  du  même 
mois. 

«  12"  Que,  sur  cet  arrêté,  lui,  procureur  de  la  commune, 
sollicita  auprès  de  l'administration  du  département  une  déci- 
sion qu'il  obtint  le  l^r  février  et  par  laquelle  la  nomination 
des  experts  dans  le  cas  proposé  (ut  renvoyée  au  Directoire  du 
district. 

«  13o  Qu'en  conséquence  de  cet  arrêté,  qui  lui  fut  sur-le- 
champ  communiqué,  le  Directoire  du  district  procéda,  le 
3  février,  à  la  nomination  d'un  expert...  (-)  ;  que,  par  le  même 
acte,  il  commit  le  juge  de  paix  du  canton  pour  recevoir  le  ser- 
ment des  experts...  {^)  et  leur  indiqua  les  objets  dont  ils 
devaient  faire  l'estimation. 

«  14"  Que  les  experts  respectils  prêtèrent  le  serment  le 
12  février  et,  de  suite,  procédèrent  aux  estimations  qui  leur 
étaient  indiquées  dans  la  commission  du  district. 

«  15"  Qu'intermédiairement,  le  Directoire  du  district  procéda 
à  l'évaluation  des  biens  qui  ne  lui  avaient  pas  paru  sujets  à 


0)  Voir  n"  4709. 

(-)  Voir  n"  4710,  note  1. 

(3)  Rappelons  qu'il  y  avait  trois  experts,  savoir  :  l'expert  nommé  par  le 
Directoire  du  district,  Septier,  et  les  deux  experts  élus  par  le  Conseil  général  de 
Sées,  Masson  et  Levillain-Lavallée. 
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l'estimation  des  experts,  en  arrêta  acte  le  15  février  et  le  trans- 
mit à  la  municipalité. 

<L  16^  Qu'après  en  avoir  pris  communication,  l'avoir  com- 
paré à  la  commission  des  experts  ;  et  l'un  et  l'autre  à  la  dési- 
gnation contenue  dans  la  soumission  du  29  juin  ;  s'être  con- 
vaincu qu'il  y  avait  des  omissions,  soit  dans  l'évaluation,  soit 
dans  la  commission  des  experts,  il  en  rendit^  le  18  février, 
compte  au  Conseil  général  qui  prit  le  même  jour  une  délibé- 
ration (')  pour  prier  MM.  les  administrateurs  du  district  de 
s'expliquer  sur  les  motifs  des  dites  omissions,  et  de  les  réparer 
soit  par  une  évaluation  supplétive^  soit  par  une  addition  à  la 
commission  des  experts,  en  attendant  quoi  et  vu  la  brièveté 
des  délais,  ils  furent  requis  de  procéder  par  provision  à  l'esti- 
mation des  objets  commis. 

<'  17o  Que,  sur  cette  délibération,  le  Directoire  du  district 
prit,  le  21  février,  un  arrêté  (-)  par  lequel  il  suppléa  à  sa  pre- 
mière évaluation  pour  1?  terre  des  fermes  seulement  et 
approuva  pour  les  autres  objets  omis  ;la  réquisition  d'esti- 
mation faite  par  la  municipalité  et  étendit  suriceux  la  commis- 
sion premièrement  donnée  aux  experts. 

«  18^^  Que,  lors  du  rapport  fait  le  18  février  des  omissions 
dont  on  vient  de  se  rendre  compte,  quelques  membres  obser- 
vèrent que  tous  les  objets  que  le  Conseil  général  avait  entendu 
comprendre  dans  sa  soumission  du  30  mai  1790  ne  se  trou- 
vaient pas  employés  dans  la  désignation  arrêtée  le  29  juin  et 
que,  par  suite  de  ces  observations,  il  lut,  le  22  février,  arrêté 
une  désignation  supplétive  de  quatre  objets  y  détaillés  avec 
soumission  additionnelle  (^). 

«  19o  Qu'on  conséquence  de  la  commission  qu'il  en  reçut,  il 
adressa  des  expéditions  de  la  dite  désignation,  tant  au  Comité 
de  l'Assemblée  nationale  chargé  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux,  qu'aux  Directoires  du  département  et  du  district. 

«  Observant  que  cette  désignation  additionnelle  fut  faite  en 
conséquence  de  la  loi  du  5  janvier  (*)  qui,  par  l'article  l^r, 
autorisait  les  municipalités   qui  avaient  lait  des  soumissions 


(<)  Voir  n"  4712. 

(2)  Cet   arrêté  ne  figure  pas  au  registre  des  délibérations  du  Directoire  du 
district. 

(3)  Voirn<>4713. 

(*)  Voir  n«  4754,  note  2. 
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avant  le  15  septembre,  à  fournir  ou  compléter  leurs  désigna- 
tions jusqu'au  ler  mars  exclusivement. 

«  20<5  Qu'en  conséquence  de  la  réquisition  qu'il  lui  en  fit  au 
nom  de  la  commune  dès  le  23  février,  le  Directoire  du  district 
procéda,  le  26,  à  l'évaluation  des  objets  compris  dans  la  dési- 
gnation additionnelle,  en  arrêta  procès-verbal  qui  fut  transmis 
le  27  à  la  municipalité. 

«  21o  Qu'intermédiairement,  les  experts  qui  avaient  con- 
sommé leurs  opérations  d'estimation,  en  rédigèrent^,  le  24  fé- 
vrier, leur  procès-verbal  qu'ils  affirmèrent  le  26  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  qui  avait  reçu  leur  serment  (i). 

«  22o  Que  le  28  du  dit  mois  de  février,  lui,  procureur  de  la 
commune,  a  déposé  et  remis  au  Directoire  du  district  d'Alen- 
çon  tous  les  susdits  actes  et  procès-verbaux,  tant  de  réquisi- 
tion, nomination  d'experts,  évaluation,  estimation,  jurandes  et 
affirmations,  avec  un  état  ou  tableau  indicatif  de  tous  les  objets 
qui  y  étaient  compris,  le  tout  en  original  suivant  qu'il  résulte 
du  certificat  qu'il  en  a  pris  et  retiré  le  dit  jour  du  secrétaire 
du  district  d'Alençon . 

«  23o  Enfin  que,  pour  prévenir  toute  incertitude  et  mettre 
d'ailleurs  le  Conseil  général  ou  municipal  en  état  de  rendre 
dans  tous  les  temps  compte  de  sa  conduite,  de  ses  résolutions 
et  de  ses  démarches  dans  cette  affaire  importante  pour  la  com- 
mune, il  a  tait  faire  des  copies  de  tous  les  actes  dont  il  vient  de 
faire  l'énumération  et  qu'il  les  a,  le  même  jour,  fait  collation- 
ner  et  certifier  par  le  secrétaire  du  district,  véritables  et  con- 
formes aux  originaux  qu'il  y  avait  déposés,  et  que  ces  copies 
collationnées  sont  aux  archives  de  la  municipalité  (-)  pour 
qu'on  puisse  en  tout  temps  et  à  tout  besoin  y  recourir  ;  que, 
d'après  ce  compte  rendu  des  démarches  et  des  faits,  il  ne 
s'agit  plus  que  d'examiner  et  parcourir  les  lois. 

M  II  serait  inutile  de  s'occuper  relativement  à  la  validité  de 
la  soumission,  de  celle  antérieure  à  l'époque  du  15  août  ;  la 
lettre  du  Comité  d'aliénation  prouve  qu'à  cette  époque  la  mu- 
nicipalité était  en  règle,  puisque  sa  soumission  était  admise 

0)  Procès-verbal  d'expertise  des  biens  compris  dans  la  soumission  de  la 
municipalité  de  Sées,  24  février  1791.  Arch.  dép.  Orne,  Série  Q,  l»"^  registre  de 
vente  (pièce  annexe), 

(2)  Voir  no  4715. 
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et  inscrite  à  la  date  de  sa  réception;  la  lettre  de  M.  Lemaré- 
chal  du  3  décembre  confirme  cette  vérité. 

ft  II  est  encore  de  fait  indubitable  qu'on  a  satisfait  au  décret 
du  15  août  ;  si  on  n'eût  pas  rempli  le  prescrit  de  cette  loi,  au 
lieu  d'accueillir  les  pétitions  de  la  municipalité,  les  Direc- 
toires du  département  et  du  district  eussent  repoussé  ses 
instances. 

((  La  loi  du  14  octobre  imposait  à  la  vérité  aux  municipalités 
de  compléter  ou  faire  compléter  toutes  leurs  opérations  préa- 
lables à  la  vente,  de  manière  à  ce  que  le  tout  fut  envoyé  au 
Comité  avant  le  1er  décembre  (^);  mais  le  décret  du  29  no- 
vembre, sanctionné  le  10  décembre,  a  prorogé  cette  faculté 
jusqu'au  ler  janvier  (-). 

«  Et  indépendamment  de  ce  que  la  première  de  ces  lois,  qui 
n'a  été  connue  du  département  que  le  25  novembre,  et  en  cette 
municipalité  seulement  le  14  décembre...;  que  la  seconde  qui 
n'a  été  "enregistrée  au  département  que  le  18  janvier^  et  en 
cette  municipalité  dans  les  premiers  jours  de  février,  indépen- 
damment, dirons-nous,  que  les  lois  n'ont  pu  constituer  la 
municipalité  en  retard  et  ne  doivent  pas  lui  être  opposées...; 
la  loi  du  5  janvifer  a,  par  l'article  ler,  prorogé,  en  faveur  des 
municipalités  qui  avaient  fait  leurs  soumissions  avant  le 
15  septembre,  les  délais  de  faire  ou  compléter  leurs  désigna- 
tions, évaluations  ou  estimations  jusqu'au  l^r  mars...  (3),  et, 
par  l'article  2,  elle  a  statué  que  les  municipalités  seraient  cen- 
sées avoir  satisfait  aux  dispositions  de  l'article  ler  lorsqu'après 
avoir  envoyé  leurs  désignations  au  Comité  d'aliénation,,  elles 
auraient  remis  tous  les  actes  et  procès-verbaux  aux  Directoires 
des  districts,  en  auraient  obtenu  le  visa  et  retiré  un  certificat 
au  plus  tard  le  le'  mars  1791. 

(*)  Cette  prescription  figure  à  l'article  2  du  décret  du  14  octobre  1790. 

O  «  Décret  des  29  novembre-10  décembre  1790,  concernant  les  soumissions, 
estimations  et  désignations  des  domaines  nationaux  mis  en  vente.  »  Arch. 
nat.,  AD +1102.  —  Il  reculait  d'un  mois  le  délai  accordé  par  le  décret  du 

14  octobre. 

(')  L'article  V'^  du  décret  du  5  janvier  1791  est  ainsi  conçu  :  «  Les  municipa- 
lités qui  ont  fait  leur  S'jumission  pour  l'acquisition  des  biens  nationaux  avant 
le  15  septembre  dernier  sont  autorisées  à  en  fournir  ou  compléter  les  désigna- 
tions, estimations  ou  évaluations,  jusqu'au  l*'"'  mars  prochain,  l'Assemblée 
nationale  prolongeant  à  cet  égard  et  jusqu'à  cette  époque  le  délai  accordé  par 
son  décret  du  29  novembre  dernier.  » 
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«  La  soumission  de  la  municipalité  prend  époque  au  30  mai 
1790. 

«  Sa  première  désignation  a  été  fournie  le  29  juin  de  la 
même  année  au  Comité  d'aliénation,  suivant  qu'il  résulte  des 
lettres  de  ses  commissaires  des  17  août  et  3  décembre  de 
l'année  dernière. 

«  Les  doubles  de  cette  soumission  et  désignation  ont  été 
adressés,  dès  le  commencement  d'octobre,  aux  Directoires  du 
département  de  l'Orne  et  du  district  d'Alençon. 

«  Elle  était,  par  la  loi  du  5  janvier,  autorisée  à  fournir  ou 
compléter  ses  dispositions  jusqu'au  l^r  mars  ;  elle  en  a  fourni  un 
complément  ou  supplément  le  22  février  ;  il  a  été  adressé  le 
23,  tant  au  Comité  d'aliénation  qu'aux  Directoires  du  départe- 
ment et  du  district. 

«  Enfin,  des  lois  successives  avaient  prorogéjusqu'au  fer  mars 
le  délai  pour  faire  faire  les  estimations  ou  évaluations  préa- 
lables à  la  vente  et  pour  en  remettre  et  déposer  les  actes  au 
Directoire  du  district  ;  et  malgré  tous  les  obstacles  qui  parais- 
saient s'y  opposer  et  qui  se  sont,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  pas 
reproduits,  tous  les  actes,  tous  les  procès-verbaux  ont  été 
déposés,  le  28,  au  Directoire  du  district. 

«  Les  lois  sont  sur  le  Bureau,  les  actes  représentés  prouvent 
les  faits  et  le  procureur  de  la  commune  déclare  qu'il  ne  voit 
et  ne  connaît  point  dans  tous  ces  actes  de  vices  ou  d'omissions 
qui  puissent  motiver  des  obstacles  à  l'émission  d'un  décret  en 
faveur  de  la  municipalité,  parce  que,  d'après  le  dépôt  fait  au 
Directoire  du  district,  le  surplus  des  opérations  regardait  cette 
administration  comme  celle  du  département,  et  que,  s'il  en 
croit  les  assurances  qui  lui  en  ont  été  données,  toutes  les  opé- 
rations ont  été  approuvées  par  les  deux  administrations  et 
adressées  par  la  dernière  au  Comité  d'aliénation. 

«  Ouï  le  précédent  rapport,  le  Conseil  général  a  arrêté  de 
supplier  le  Comité  d'aliénation  de  faire  émettre  et  rendre,  au 
profit  de  la  municipalité,  le  décret  d'al'énation  que  la  com- 
mune se  croit  en  droit  d'espérer  d'après  sa  soumission,  ou  au 
moins  de  vouloir  bien  l'instruire  des  obstacles  qui  pourraient 
s'y  opposer. 

«  A  cet  effet,  a  prié  le  procureur  de  la  commune  de  lui 
adresser  incessamment  une  pétition  avec  copie  de  la  présente 
délibération  et  du  rapport  sur  lequel  elle  a  été  faite. 
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«  Quant  à  la  remontrance  relative  à  la  soumission  parlicu- 
culière  faite  sur  les  enclos  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Martin,  des  ci-devant  Gordeliers  et  du  ci-devant  chapitre,  lec- 
ture de  nouveau  prise  du  rapport  fait  au  dernier  jour  par  le 
procureur  de  la  commune, 

«  Le  Conseil  général  a  approuvé  l'enchère  mise  par  le  dit 
procureur  de  la  commune  à  l'adjudication  en  premier  prix  tenue 
le  3  mai  dernier; 

«  A  arrêté  de  suivre  l'effet  de  sa  soumission  et  de  la  dite 
adjudication  ;  en  conséquence  de  provoquer  et  requérir  du 
Directoire  du  district  la  mise  en  adjudication  finale  des  dits 
objets,  et  ce  le  plus  tôt  possible,  à  l'effet  de  quoi  la  dite  réqui- 
sition sera,  si  faire  se  peut,  adressée  dès  aujourd'hui  au  Direc- 
toire du  district. 

«  En  conséquence,  a  autorisé  le  procureur  de  la  commune 
de  se  présenter  à  la  dite  adjudication  définitive  et  d'y  porter 
les  dits  trois  objets  à  un  tel  prix  que  le  bénéfice  de  l'adjudica- 
tion en  reste  à  la  commune.  » 

Ibid.,  fol.  169  vo-174. 

4756.  —  16  juin  1791.  —  Le  procureur  de  la  commune 
remet  sur  le  bureau  du  Conseil  général  un  certificat  du  secré- 
taire du  district  attestant  qu'il  a  adressé  à  celte  administration, 
conformément  à  la  délibération  du  13  du  même  mois,  une  re- 
quête de  mise  en  adjudication  définitive  des  enclos  des  abbayes 
de  Saint-Martin,  des  Cordeliers  et  de  l'enclos  du  chapitre.  Il 
déclare,  en  outre,  que  le  procureur-syndic,  par  un  avis  particu- 
lier, lui  annonce  que  les  objets  adjugés  en  premier  prix  à  la 
commune  seront  mis  en  adjudication  définitive  au  plus  tard 
dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  suivant.  Dont  acte  lui  est 
donné  par  le  Conseil  général. 

Ibid.,  fol.  174. 

4757.  —  16  juin  1791.  —  d  Sur  l'observation  que  la  per- 
ception des  droits  de  patentes  (*)  devrait  être  iaite  par  le  rece- 
veur de  toutes  les  autres  contributions  ;  que  la  recette  de  la 
contribution  foncière  doit  être  mise  en  adjudication  au  rabais; 
que,  faute  de  nomination  d'un  receveur  de  contributions,  la 

(i)  Ces  droits  étaient  établie  par  la  loi  du  17  mars  1791.  Voir  n»  174, 
note  2. 
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perception  des  droits  de  patentes  se  trouverait  suspendue  »,  le 
Conseil  général  fixe  au  lundi  27  juin,  à  la  maison  commune, 
l'adjudication  au  rabais  de  la  recette  des  contributions  de  la 
municipalité  et  arrête  que  toutes  les  communes  du  canton 
seront  invitées  à  y  envoyer  des  commissaires,  afin  de  s'y  réunir 
et  n'avoir  qu'un  seul  et  même  receveur  (*), 

Ibid.,  fol.  ne  V',  177. 

4758.  —  27  juin  1791.  —  L'adjudication  de  la  recette  des 
contributions,  fixée  à  ce  jour,  ne  peut  avoir  lieu.  Il  ne  s'est 
présenté  que  trop  peu  de  soumissionnaires.  D'ailleurs,  l'adju- 
dication olïre  quelques  difficultés  à  raison  de  la  diversité  des 
décrets  et  parce  que  «  dans  la  loi  sur  les  maîtrises  et  jurandes, 
rien  ne  paraît  prévu  respectivement  aux  droits  des  receveurs 
chargés  de  la  perception  des  droits  de  patentes  ».  Le  Con- 
seil municipal  en  ajourne  donc  la  date  et  décide  «  de  consulter 
les  administrateurs  pour  savoir  s'il  sera  accordé  aux  receveurs 
une  indemnité  pour  la  perception  des  droits  de  patentes  sur 
le  fond  du  droit  même  ou  autrement  sur  leur  versement  à  la 
caisse  du  trésorier  » . 

Ibid.,  fol.  193  V-,  194. 

4759.  —  27  juin  1791.  —  L'expédition  des  patentes  pour 
les  marchands  se  trouvant  retardée  par  le  défaut  de  nomina- 
tion d'un  receveur  des  droits  établis  qui  doivent  être  payés  au 
paéalable,  le  Conseil  municipal  arrête  que  Plet,  trésorier  de 
la  municipalité,  sera  provisoirement  chargé  de  la  perception 
des  droits  de  patentes  ;  il  en  rendra  compte  «  soit  au  receveur 
du  district,  soit  au  receveur  des  contributions  »  0. 

Ibid.,  fol.  194. 

4760.  —  27  juin  1791.  —  Le  Conseil  municipal  arrête 
«  que  le  secrétaire-greffier  s'approvisionnera  de  leuilles  de 
registre  à  souche  pour  recevoir  les  soumissions  tant  des  mar- 
chands forains  et  colporteurs  que  des  marchands  domiciliés  (3)  ; 
qu'aussitôt   qu'il  en  aura   une  quantité  provisoirement  suifi- 

(*)  En  vertu  de  l'article  9  du  décret  du  2  mars  1791.  Voir  n»  1109. 

(})  Une  mesure  analogue  fut  prise  à  Alençon  dans  les  mêmes  circonstances. 
Voir  n»  185. 

(3;  Ce  registre  était  prévu  par  l'article  9  de  la  loi  du  17  mars  1791.  —  Les 
archives  communales  de  Sées,  moins  heureuses  que  celles  d'Alençon,  ne  l'ont 
pas  conservé. 
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santé,  il  sera  fait  une  proclamation  pour  avertir  tous  ceux  qui 
exercent  ou  veulent  exercer  une  profession  quelconque^,  de  se 
présentcîr  aux  fins  de  leur  soumission  et  de  l'acquittement  du 
droit  à  une  heure  déterminée  de  la  journée  ;  et  passé  le  délai 
fixé,  les  contrevenants  seront  poursuivis  ». 

Ibid.,  fol.  194. 

4761.  —  8  juillet  1791.  —  Le  Conseil  municipal  autorise 
le  procureur  de  la  commune  à  adresser  au  Comité  d'aliénation 
des  domaines  nationaux  une  copie  nouvelle  des  pièces  rela- 
tives aux  opérations  préparatoires  faites  par  la  municipalité  de 
Sées  pour  l'acquisition  des  biens  compris  dans  sa  soumission, 
afin  d'en  obtenir,  à  bref  délai,  le  décret  d'aliénation  attendu(0. 

Ibid.,  fol.  203  vo. 

4762.  —  19  juillet  1791.  -  Les  fermiers  des  biens  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Sées  se  présentent,  sur  convocation,  à  l'as- 
semblée du  Conseil  municipal,  «  aux  fins  de  se  régler  sur 
l'indemnité  qu'ils  doivent  à  l'Hôtel-Dieu  à  raison  de  la  dîme 
des  biens  dont  ils  sont  fermiers,  conformément  à  la  loi  du 
10  avril  dernier  »  ("-) .  Martel  offre  une  somme  de  100  livres 
par  an  pour  le  reste  de  la  durée  d'un  bail  de  9  acres  de  terre 
appartenant  au  dit  Hôtel-Dieu,  et  pour  chacune  des  récoltes 
de  gros  blé  qu'il  est  en  droit  de  taire. 

Langlois,  fermier  d'Échassé  ;  Blanche,  fermier  de  la  terre 
de  la  Haye  ;  Aubry,  fermier  de  celle  du  Hamel  ;  Masson,  fer- 
mier de  celle  des  Boisblais  (3)  ;  Septier,  fermier  de  celle 
d'Herbières(*);  Beaulavon,  fermier  de  celle  de  la  Féronnière; 

(•)  Voir  n°5  4673  et  4715. 

0  I>'après  l'article  2  du  décret  des  5-10  avril  1791  relatif  aux  rentes  et 
redevances  dues  sur  les  domaines  nationaux  aux  hôpitaux,  maisons  de  charité 
et  fondations  pour  les  pauvres,  les  "dîmes  dont  jouissaient  ces  établissements 
devaient  continuer  à  leur  être  payées  provisoirement  jusqu'au  l^r  janvier  1792; 
la  valeur  devait  leur  être  payée  conformément  aux  baux  précédemment  faits, 
et  sous  la  déduction  des  charges  dont  elles  étaient  grevées. 

(3)  En  1787,  Nicolas  Dubu,  apothicaire,  et  Louis-Gervais  Bachelier,  marchand, 
administrateurs  électifs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Sées.  baillent"  à  terme  à  Gabriel 
Masson,  laboureur,  la  ferme  de  Boisblais,  pour  la  somme  de  1.300  livres. 
Arch.  dép.  Orne,  H  5342. 

(')  Dans  les  fonds  de  l'Hôtel-Dieu  de  Sées,  on  trouve  trace  d'un  bail  à  ferme 
consenti  par  Pierre-Nicolas  Dubu,  apothicaire,  et  par  Louis  Gervais,  marchand, 
administrateurs  électifs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Sées,  à  François  Septier,  de  la 
terre  d'Herbiéres,  dont  le  chef  est  assis  en  la  paroisse  de  Neauphe-sous-Essai, 
avec  extension  en  la  paroisse  de  la  Place  de  Sées  pour  1.600  livres  (1787). 
Arch.  dép.  Orne,  H  5345. 
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Lepetit,  fermier  de  4  acres  en  la  paroisse  de  la  Chapelle,  et 
d'Almenesches,  fermier  de  la  terre  de  la  Madeleine  Q),  dé- 
clarent, après  une  longue  conférence,  qu'ils  prêtèrent  ce  s'en 
rapporter  à  une  estimation  par  experts  pour  régler  l'indemnité 
dont  ils  sont  débiteurs  relativement  à  la  dîme  ». 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  incessamment  tait  choix  d'un 
ou  de  plusieurs  experts  intelligents  pour  procéder  à  la  dite 
estimation  et  évaluation 

Ibid.,  fol.  211. 

4763.  —  21  juillet  1791.  —  Le  Conseil  municipal  fixe  au 
lej-  août  l'adjudication  au  rab.ais  de  la  recette  des  contribu- 
tions. 

Ibid.,  fol.  216  V». 

4764.  —  29  juillet  1791.  — '  En  réponse  à  une  lettre  du 
procureur-syndic  du  district,  demandant  à  la  municipalité  les 
«  indicateurs  »  pour  assister  l'huissier  chargé  des  exécutions 
tendant  à  assurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  les 
fermiers  des  biens  nationaux,  le  Conseil  municipal  arrête  que 
le  procureur-syndic  «  sera  prié  de  faire  donner  l'état  des  débi- 
teurs sur  lesquels  on  projette  des  exécutions,  afin  qu'on  puisse 
fournir  des  indicateurs  instruits  ». 

Ibid.,  fol.  222  vo. 

4765.  —  10  août  1791.  —  Le  Conseil  municipal  renouvelle 
ses  instances  auprès  du  Comité  d'aliénation  pour  l'obtention 
d'un  décret  autorisant  l'acquisition  des  biens  nationaux  com- 
pris dans  la  soumission  de  la  municipalité  (-). 

Ibid.,  fol.  230. 

4766.  —  13  août  1791.  —  Le  quorum  n'étant  pas  atteint, 
par  suite  du  départ  de  deux  de  ses  membres,  Hornmey  et 
Sennegon,  le  Conseil  général  renvoie  au  vendredi  suivant  l'ac- 
ceptation de  la  caution  de  Fouquet,  adjudicataire  de  la  recette 


(^)  On  a  conservé  les  plaids  et  gages-plcges  de  la  seigneurie  de  la  Madeleine, 
appartenant  à  l'Hôtel-Dieu  de  Sées,  tenus  le  12  juin  1766  en  la  basse  cour  du 
manoir  seigneurial  du  dit  lieu,  par  Robichon,  sieur  de  Livet,  sénéchal,  à 
l'adjonction  de  Georges  Hain,  procureur-greffier,  et  d'autres  plaids  tenus  en 
1768  par  devant  Hay  Le  Camus,  bailli  de  Fontaineriant,  et  sénéchal  du  fief  de 
la  Madeleine.  Arch.  dép.  Orne,  H  5344. 

(•2)  Voir  n»  4755. 
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des  contributions,  et  charge  Plet  de  continuer  provisoirement 
cette  recette. 

Ibid.,fol.  234. 

4767.  —  13  août  1791.  —  Le  Conseil  général  fixe  au  ven- 
dredi suivant  «  la  confection  du  rôle  des  contributions  provi- 
soires aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1791  (')  ».  Il  requiert 
les  collecteurs  de  1790  d'apporter  leurs  rôles.  La  commune 
sera  prévenue  par  proclamation  à  son  de  tambour,  afin  que 
«  chaque  habitant  puisse,  s'il  l'avise  bien,  se  présenter  »  à 
l'assemblée. 

Ibid.,  fol.  234  \o. 

4768.  —  15  août  1791.  —  Le  Conseil  municipal  arrête  la 
mention  en  marge  du  rôle  de  la  contribution  patriotique,  à 
l'article  qui  le  concerne,  de  la  réduction  accordée  par  le  dépar- 
tement à  Despréaux,  maire  (-).  Cette  contribution  est  réduite 
à  400  livres.  Toutefois  Despréaux  paiera  le  premier  tiers  sur 
le  pied  de  763  1.  14  s.,  soit  254  1.  11  s.  4  d.  ;  les  deux  autres 
tiers,  respectivement  de  72  1.  19  s.  4.d.,  seront  versés  aux  épo-' 
ques  déterminées  par  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale. 

Ibid.,  fol.  235. 

4769.  —  19  août  1791.  —  Fouquet,  adjudicataire  de  la 
recette  des  contributions  de  Sées,  présente  comme  caution  son 
Irère  {^),  Philippe-Alexandre  Fouquet,  propriétaire  de  la  terre 
de  la  Champignière,  dont  il  déclare  n'avoir  aliéné  ni  hypothé- 
qué aucune  parcelle. 

Ibid.,  fol.  236  vo. 

4770.  —  22  août  1791.  —  Le  Conseil  municipal  arrête  les 
registres  de  la  recette  des  patentes,  représentés  par  le  précédent 
receveur,  Plet  de  la  Pépinière,  et  les  remet  à  Fouquet,  nouvel 
adjudicataire. 

Ibid.,  fol.  237  vo. 

4771.  —  24  août  1791.  —  Sur  la  présentation  de  Fromond, 
stipulant  pour  Amelot,  acquéreur  et  adjudicataire  des  terres  de 

(')  Les  mêmes  opérations  eurent  lieu  à  Alençon  vers  la  même  date,  et  en 
vertu  de  la  même  loi.  Voir  n«  192  et  193. 
(•')  Voir  nos  4693  et  4739. 
(3)  Voir  n»  4766. 
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Cresmel,  la  Magdeleine  et  le  Buot  ('),  le  Conseil  municipal 
nomme  Grégoire  Ledonneur  comme  garde-messier  (^),  à  charge 
de  se  conformer  aux  lois  et  règlements. 

Ibid.,  fol.  240. 

4772.  ~  5  septembre  1791.  —  Conformément  à  un  arrêté 
du  département  (^),  le  Conseil  municipal  nomme  deux  com- 
missaires, Brousseau  et  Dubu,  chargés  de  vérifier  les  registres 
et  la  caisse  de  Fouquet,  receveur  de  régie  de  la  ville,  à  l'effet 
de  savoir  s'il  a  contrevenu  à  l'article  10  de  la  loi  du  ler  juin 
1791  (*). 

Ibid.,  fol.  252  vo. 

4773.  —  10  septembre  1791.  —  Le  Conseil  municipal  décide 
que  l'arrêté  du  département  du  26  août  1791,  concernant  les 
patentes  (•"'),  sera  publié  chaqu^  semaine,  avec  avertissement 
aux  habitants  «  qu'ils  n'ont  plus  que  tant  de  délai  pour  les 
lever,  faute  de  quoi  ils  seront  poursuivis  a,ux  termes  de  la  loi.  » 

Ibid.,  fol  261  V. 

4774.  — 14  septembre  1791.  —  Le  Conseil  général  arrête 
l'envoi  au  procureur-syndic  du  district  de  l'état,  par  lui 
demandé,  concernant  les  échantillons  des  poids  et  mesures  des 
grains,  liqueurs  et  autres  marchandises  qui  se  vendent  à  l'an- 


(^)  Voir  n»  4673. 

(-)  Par  arrêté  du  31  juillet  1791,  le  Directoire  du  district  avait  décidé  de 
supprimer  un  des  deux  gardes-messiers  attachés  à  la  conservation  des  bois  et 
des  droits  de  cliasse  et  de  pêche  de  l'abbaye  St-Martin  de  Sées.  Il  n'j'  avait 
plus  alors  en  effet,  comme  domaine  national  forestier,  que  le  bois  de  Mesnil- 
gault,  de  212  arpents,  en  un  seul  massif.  Le  10  août,  les  deux  gardes,  Seurin 
et  Le  Donneur,  avaient  été  autorisés  à  continuer  tous  deux  leurs  fonctions, «en 
se  partageant  le  traitement  d'un  seul,  c'est-à-dire  400  livres.  Arch.  dép. 
Orne,  L  1699,  fol.  72. 

(3)  Arrêté  du  Directoire  du  département  du  26  avril  1791  relatif  à  la  vérifica- 
tion des  recettes  des  caisses  des  différentes  régies.  Arch.  dép.  Orne,  L  195, 
fol.  129  V». 

(')  «  Décret  du  27  mai-l'=f  juin  1791  concernant  l'organisation  et  l'établisse- 
ment des  corps  de  finance.  »  Arch.  nat  ,  AD +1110.  L'art.  10  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  Directoires  de  districts  seront  tenus  de  vérifier  et  faire  vérifier 
par  les  municipalités,  les  caisses  et  registres  des  receveurs  des  différentes 
régies.  Les  Directoires  des  départements  pourront  aussi  faire  ou  faire  faire 
des  vérifications  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  ». 

(^)  Arrêté  du  Directoire  de  département  du  26  août  1791  relatif  aux  patentes. 
Arch.  dép.  Orne,  L  195,  fol.  130. 
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née.  Cet  état  doit  être  envoyé  «  à  MM.  de  l'Académie  fran- 
çaise (sic),  chargés  de  la  réduction  des  mesures  et  poids  »  (^). 

Ibid.,  toi.  265  v». 

4775.  —  23  septembre  1791.  —  Le  Conseil  général,  con- 
formément à  la  loi  du  1er  décembre  1790  sur  la  contribution 
foncière  (2),  arrête  la  division  de  la  commune  en  5  sections, 
correspondant  aux  anciennes  paroisses. 

La  première  section  comprendra  la  paroisse  de  Saint-Ger- 
vais  ; 

La  deuxième  section,  celle  de  Saint-Pierre  ; 
La  troisième  section,  celle  de  la  Place  ; 
La  quatrième  section,  celle  de  Saint-Germain  ; 
La  cinquième  section,  celle  de  Saint-Ouen. 

Sont  nommés  commissaires  chargés  de  procéder  aux  opéra- 
tions de  l'assiette  : 

Pour  la  première  section  :  Dubu  ; 
Pour  la  seconde  :  Desdouits  ; 
Pour  la  troisième  :  Boitard  ; 
Pour  la  quatrième  :  Brousseau  ; 
Pour  la  cinquième  :  Dennecey. 

Et  afin  d'accélérer  la  confection  des  rôles,  l'assemblée  décide, 
aux  termes  de  l'art.  2  du  titre  II  de-la  loi,  de  tenir  un  Conseil 
général  de  la  commune  où  seront  convoqués  les  propriétaires, 
domiciliés  ou  forains,  fermiers,  métayers  et  citoyens  actifs  de 
la  commune  (^). 

Ibid.,  fol.  275. 

4776.  —  23  septembre  1791.  —  Le  Conseil  général,  dési- 
rant  «   accélérer  l'assiette  de  la  contribution   mobilière  de 


O  A  la  suite  d'un  rapport  de  Borda,  Lagrange,  Laplace,  Monge  et  Condor- 
cet,  lu  à  l'Académie  des  sciences,  le  19  mars  1791,  sur  le  choix  d'une  unité  de 
mesure  destinée  à  devenir  la  base  d'un  sj^stéme  uniforme  des  poids  et  mesures 
en  France,  une  loi  du  30  mars  1791  avait  chargé  une  commission  de  savants 
de  mesurer  un  arc  du  méridien  terrestre,  de  Dunkerque  à  Barcelone,  en  se 
concertant  avec  l'Espagne. 

O  Voir  nos  163  et  165. 

(3)  Cette  assemblée  devait  avoir  pour  but  de  nommer  les  commissaires 
adjoints  à  l'assiette  de  la  contribution  foncière,  en  nombre  au  moins  égal  à 
celui  des  commissaires  municipaux. 
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1791  (')  ï>,  nomme  deux  commissaires;,  Fétizon  et  Lapierre, 
chargés  de  dresser  un  état  de  tous  les  habitants  domiciliés 
dans  la  commune.  Cet  état  sera  déposé  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité, où  chacun  pourra  en  prendre  connaissance.  Les  habi- 
tants seront  avertis  que,  dans  la  quinzaine,  ils  sont  tenus  de 
passer  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  33  du  titre  III  de  la  loi 
du  18  février  1791  (2). 

Ibid.,  fol.  276  vo. 

4777.  —  23  septembre  1791.  —  La  municipalité  charge 
Despréaux,  maire,  et  Fétizon,  de  dresser  un  état  des  revenus 
des  fabriques  de  toutes  les  ci-devant  paroisses  de  la  ville  et  de 
se  faire  représenter  les  derniers  comptes  rendus.  Ils  rédigeront 
une  note  de  ce  que  chaque  trésorier  peut  avoir  actuellement 
entre  les  mains.  La  municipalité  observe  «  qu'il  ne  peut  être 
rien  pris  sous  le  bon  plaisir  des  Directoires  du  district  et  du 
département,  sur  les  revenus  des  fabriques  »  des  paroisses 
Saint-Pierre,  Saint-Germain  dite  Saint-Laurent  et  de  la  Place, 
les  églises  des  deux  premières  paroisses  étant  conservées  comme 
succursales,  et  celle  de  la  troisième  comme  oratoire. 

Ibid.,  fol.  277. 

4778.  —  26  septembre  1791.  —  Le  maire  informe  le  Conseil 
municipal  que  la  commune  a  obtenu,  le  5  septembre,  le  décret 
d'aliénation  des  domaines  nationaux  s'élevant  à  la  somme  de 
1.095.4931.17  s. 

Ibid.,  fol.  278. 

4779.  —  26  septembre  1791.  —  Le  maire  observe  au  Con- 
seil municipal  que  l'instant  est  favorable  pour  solliciter  du 
département  des  fonds  destinés  au  paiement  des  dettes  que  la 
ville  a  contractées  depuis  trois  ans,  vu  son  manque  de  revenus 


(»)  Montant  de  la  contribution  mobilière  de  Sées  en  1791  :  20.270  I.  7  s.  10  d. 
Arch.  dép.  Orne,  L  1049.  Voir  n»  4802. 

(2)  D'après  cet  article,  tous  les  habitants  domiciliés  devaient  déclarer  au 
secrétariat  de  la  municipalité  si  leurs  facultés  leur  donnaient  la  qualité  de 
citoj'en  actif;  le  nombre  de  leurs  domestiques,  des  chevaux  et  mulets  de  selle, 
carrosse,  cabriolet  et  litière,  la  situation  et  la  valeur  annuelle  de  leur  habita- 
tion, leur  qualité  de  célibataire  ou  d'homme  marié,  et  le  nombre  de  leurs 
enfants,  leur  métier  ou  profession,  enfin,  les  sommes  auxquelles  ils  auraient 
été  taxés  pour  l'imposition  foncière,  en  qualité  de  propriétaires,  dans  les 
autres  départements. 
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«  et  les  dépenses  extraordinaires  qu'elle  a  été  obligée  de  faire 
depuis  la  Révolution  ». 

Les  besoins,  d'ailleurs,  sont  si  pressants  qu'elle  n'a  aucune 
ressource  pour  subvenir  aux  achats  de  bois,  tant  pour  la  mai- 
son commune  et  le  corps  de  garde  que  pour  nombre  de  fêtes 
et  feux  de  joie  récemment  donnés  (^). 

Le  maire  observe,  en  outre,  que  sur  les  trois  mille  et  quelques 
centaines  de  livres  promises  par  les  membres  du  Directoire  du 
département  lors  de  leur  visite  de  mai  dernier  et  destinées  aux 
travaux  de  charité,  600  livres  seulement  ont  été  versées  (^)  et 
employées  aux  réparations  ou  à  l'achèvement  des  chemins  de 
Sées  à  la  forêt  d'Ecouves  par  Fontaine-Riant,  de  Sées  à  Essai, 
à  Almenèches  et  à  Gaprée. 

Le  Conseil  nomme  deux  commissaires,  Dubu  et  Fétizon, 
chargés  de  transmettre  au  département  ces  sollicitations. 

Ibid.,  fol.  278. 

4780.  —  26  septembre  1791.  —  Le  receveur  du  district 
réclamant  sous  15  jours  le  montant  des  deux  premiers  tiers  de 
la  contribution  patriotique,  la  municipalité  arrête  que  les 
anciens  collecteurs  seront  mandés,  le  lundi  suivant,  pour  faire 
connaître  l'état  de  leurs  recettes  et  de  leurs  paiements  ;  que 
Fouquet,  nouveau  receveur,  «  sera  pressé  de  faire  ses  dili- 
gences et  qu'en  outre  tous  les  citoyens  seront  avertis  au  son  du 
tambour  d'acquitter  leurs  contributions  patriotiques  et  autres  ». 

Ibid.,  fol.  281. 

4781.  —  2  octobre  1791.  —  Le  Conseil  général  se  réunit 
pour  nommer  6  adjoints  par  section,  chargés  d'aider  la  muni- 
cipalité dans  l'assiette  des  contributions  foncière  et  mobilière. 
Tous  les  habitants  et  citoyens  de  Sées  y  ont  été  convoqués  ; 
très  peu  s'étant  présentés,  l'assemblée,  jugée  insuffisante  en 
nombre,  est  ajournée  au  dimanche  suivant  {^). 

Ibid.,  fol.  281  vo,  282. 

(')  La  municipalité  de  Sées  avait  célébré  plusieurs  fêtes  et  allumé  plusieurs 
feux  de  joie  au  cours  de  l'année  1791:  le  16  mai,  à  l'occasion  de  l'installation 
de  l'évêque  Lefessier;  le  25  juin,  à  l'occasion  de  l'arrestation  du  Roi  à  A'^aren- 
nes,  et  le  16  septembre,  à  l'occasion  de  l'acceptation  de  la  Constitution  par  le 
Roi.  Arch.  comm.  Sées,  D  1,  fol.,  139,  189  et  269  v». 

0  Voir  no  4752. 

0,  Voir  n"  4775,  note  3. 
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4782.  —  3  octobre  1791.  —  Hommey  et  Fétizon,  commis- 
saires chargés  d'examiner  le  compte  de  M.  de  Trépigny,  remet- 
tent au  Conseil  municipal,  qui  leur  en  donne  décharge,  les 
pièces  relatives  à  ce  compte  (*). 

Le  Conseil  décide  que  leur  rapport  sera  soumis  à  la  réunion 

suivante  du  Conseil  général . 

Ibid.,  fol.  283. 

4783.  —  3  octobre  1791.  — En  réponse  à  la  demande  delà 
municipalité  de  Sées,  «  tendant  à  toucher  tout  ou  partie  du  16« 
du  bénéfice  qui  lui  appartient  sur  les  biens  nationaux  vendus 
qu'elle  a  fait  soumission  d'acquérir,  le  Conseil  municipal  est  in- 
formé que  le  Directoire  a  sursis  à  statuer  sur  la  délivrance  d'un 
à-compte,  jusqu'à  ce  que  le  décret  d'aliénation  du  5  septembre 
dernier,  dûment  sanctionné,  lui  soit  parvenu  officiellement  (^)  ». 

Le  Conseil  charge  Dubu  et  Fétizon  d'écrire  à  M.  de  la  Houar- 

dière,  à  Paris,  en  le  priant  de  solliciter  la  prompte  expédition 

de  ce  décret. 

Ibid.,  fol.  285. 

4784.  —  3  octobre  1791.  —  Le  Conseil  municipal  charge 
Fétizon  de  veiller  à  ce  que  la  prompte  délivrance  des  secours 
de  charité  soit  faite  après  que  le  district  aura  fait  parvenir 
au  département  l'état  indicatif  des  ateliers  de  charité  pour 
apprpbation  ou  modification  (3), 

0)  Voir  no»  4582  et  4626. 

(2)  Dans  «  l'état  des  municipalités  qui  ont  obtenu  des  décrets  d'aliénation  », 
dressé  par  le  Comité  d'aliénation,  et  comprenant  5  villes  pour  le  département 
de  l'Orne,  celle  de  Sées  figure  sous  le  n»  3,  comme  ayant  obtenu,  par  décret 
du  5  septembre  1791,  Tautorisation  d'acheter  des  biens  nationaux  pour  une 
valeur  de  1.095.493  1.   17  s.  Arch.  nat.,  Q"^  188. 

(3)  Sur  les  110.000  livres  de  secours  accordées  au  département  de  l'Orne  par 
les  lois  des  13  juin  et  19  décembre  1790,  pour  travaux  de  charité,  une  première 
répartition  lui  avait  attribué  30.000  livres  (voir  n"  4724).  Une  seconde  lui  assi- 
gna 80.000  livres  ;  la  part  du  district  d'Alençon  fut  de  15.600  livres.  Par  un 
arrêté  du  3  octobre  1791,  le  Directoire  du  district  procéda  au  partage  de  cette 
somme  entre  les  6  cantons,  déduction  faite  d'une  avance  de  1500  livres  faite 
au  bureau  de  chai'ité  d'Alençon  (voir  n"  177),  et  de  celle  de  600  livres  faite  à  la 
ville  de  Sées  (voir  n"  4752).  La  part  de  Sées,  fixée  à  3.083 livres,  se  trouva  ainsi 
ramenée  à  2.483  livres. 

Un  tiers  de  cette  somme  était  destiné  à  achever  la  traverse  de  Sées  à  Essai 
par  Neauphe;  le  deuxième  tiers,  à  réparer  celle  de  Sées  à  Moulins-la-Marche 
par  Gaprée;  le  troisième,  à  établir  un  nouvel  atelier  sur  la  traverse  de  Sées  à 
Almenèches,  dans  les  limites  du  district  d'Alençon.  Arch.  dép.  Orne,  L  1699, 
fol.  75-78. 
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Le  département  rejette  la  demande  de  secours  pour  chauf- 
fage du  corps  de  garde  (^). 

Ibid.,  fol.  285. 

4785.  —  9  octobre  1791.  —  L'Assemblée  du  Conseil  géné- 
ral et  des  citoyens  actifs,  propriétaires,  fermiers,  métayers  et 
marchands  forains  se  réunit  en  vue  de  la  nomination  des 
commissaires  adjoints  à  l'établissement  de  l'assiette  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière.  Sont  élus,  30  commissaires 
adjoints,  à  raison  de  6  par  section  (2). 

Arch.  comm.  Sées,  D  2,  fol.  6. 

4786.  —  15  octobre  1791.  —Le  Conseil  municipal,  pour  ne 
pas  subir  la  perte  de  l'escompte,  arrête  que  les  trois  assignats 
de  500  livres  et  l'assignat  de  300  livres  remis  à  Fétizon  par 
Martin,  sur  mandat  de  1.800  livres  délivré  par  le  district  (3) 
comme  à-compte  sur  les  2.483  livres  qui  restent  dues  destinées 
aux  travaux  de  charité  du  canton  (*),  ne  seront  pas  échangés 
et  resteront  aux  mains  du  dépositaire  jusqu'à  ce  que  les  admi- 
nistrations supérieures  puissent  en  assurer  le  montant  en  assi- 
gnats de  5  livres. 

Ibid.,  fol.  10. 

4787.  —  24  octobre  1791.  —  Lecture  est  donnée  par  le 
greffier  au  Conseil  municipal  d'une  lettre  de  M.  de  la  Houar- 
dière,  du  19  septembre,  dans  laquelle  ce  dernier  annonce  à  la 
municipalité  qu'un  décret  relatif  à  sa  soumission  générale  des 
biens  nationaux  va  être  rendu  incessamment  {^},  «  et  que  sur 
la  promesse  du  Comité  d'aliénation,  le  département  en  serait 
instruit  pour  la  faire  jouir  du  bénéfice  du  seizième  ». 

Tbid.,  fol.  \8. 

4788.  —  25  octobre  1791.  —  Le  Conseil  municipal  ajourne 
au  retour  de  M.  de  la  Houardière,  précédemment  nommé com- 

(1)  Voir  n»  4779. 

(2)  Voir  n"  4775  et  4781. 

(3)  Au  registre  des  versements  du  district  pour  travaux  de  charité,  Fétizon, 
receveur  nommé  par  la  municipalité  de  Sées,  figure  comme  ayant  reçu«  le  14 
octobre  1791,  une  somme  de  1.800  livres. 

(*)  Voir  n°  4784. 
(5)  Voir  n°  4783. 
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missaire  en  cette  affaire,  et  remplacé  par  Fétizon  et  Hommey, 
la  poursuite  de  l'examen  du  compte  du  sieur  de  Trépigny(<)- 
Dans  le  cas  où  ce  retour  se  ferait  trop  attendre,  on  deman- 
derait à  M.  de  la  Houardière  de  faciliter  la  remise  de  son 
mémoire  qui  devra  être  joint  à  ceux  des  deux  autres  commis- 
saires. 

Ihid.,  fol.  20. 

4789.  —  2  novembre  1791.  —  En  l'absence  de  M.  de  la 
Houardière,  retenu  à  Paris  en  vue  de  l'obtention  du  décret 
d'aliénation  des  biens  nationaux  compris  dans  la  soumission  de 
la  municipalité,  le  Conseil  municipal  désigne  cinq  commissaires, 
Guillaume,  Brousseau,  Dubu,  Lapierre  et  Fétizon  Ç),  chargés 
d'assister  à  l'adjudication  des  enclos  de  l'abbaye  de  St-Martin, 
des  Cordeliers  et  du  Chapitre  qui  aura  lieu  à  Alençon,  le  lende- 
main 3  novembre. 

Le  Conseil  municipal  fait  observer  qu'il  a  sollicité  du  minis- 
tre de  la  guerre  et  du  district  la  surséance  de  l'adjudication 
des  enclos  de  St-Martin  et  des  Cordeliers,  dans  l'espoir  qu'il  y 
serait  établi  un  dépôt  de  chevaux  pour  l'armée  et  une  école 
nationale  (^). 

Ibid.,fol.  24.  vo. 

4790.  —  5  novembre  1791.  —  Les  commissaires  désignés 
pour  assister  à  l'adjudication  du  3  novembre  informent  le 
Conseil  municipal  : 

«  Que  l'adjudication  de  l'enclos  de  St-Martin  a  été  suspen- 
due et  renvoyée  ; 

«  Que  l'enclos  des  Cordeliers  a  été  adjugé  à  M.  Gérard  des 
Rivières  pour  29.000  livres  »,  contre  28.900  livres  offertes 
par  eux  (*). 

Ils  déclarent  avoir  abandonné  l'enchère  non  seulement  à 
cause  de  son  prix  excessif,  mais  aussi  sur  l'avis  du  district 
qu'à  l'avenir  les  administrations  supérieures  n'autoriseraient 


(1)  Voir  nos  4582,  4626  et  4782. 

(2)  Voir  n»  4737. 

(')  La  question  d'une  école  nationale  pour  le  département  de  l'Orne  avait 
été  agitée  dans  la  premièi-e  session  du  Conseil  général  de  ce  département. 
Alençon  et  Sées  s'j-^  étaient  disputé  le  siège  de  cet  établissement  (4  octobre 
1790)'  Arch.  dép.  Orne,  L  1694. 

0)  Voir  p.  61,  note  4. 
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aucune  commune  à  posséder  des  fonds,  ainsi  qu'il   avait  été 

décidé  pour  celle  d'Angers. 

Ibid.,fol.26vo. 

4791.  —  9  novembre  1791.  — Après  examen  de  son  compte, 

le  Conseil  municipal  autorise  Guillaume  à  recevoir  de  Fétizon, 

dépositaire  des  fonds  que  le  district  a  destinés  aux  travaux  de 

charité,   la  somme  de  54  1.  i7   s.  pour  «  raccommodage  des 

chemins  »  (')• 
Ibid.,fol.  29  vo. 

4792.  —  9  novembre  1791.  —  Delapierre  rend  compte 
au  Conseil  municipal  de  l'emploi  de  900  livres,  qu'il  a  reçues 
pour  les  travaux  de  charité  du  chemin  de  Fontaineriant  à  la 
forêt  d'Écouves,  savoir  (^)  : 

Échange   d'assignats 46 1. 

Travaux 9081.    9s.  6d. 

Total 954  1.    9s. 6d. 

Il  lui  est  donc  dû  un  excédent  de  dépenses  de  54  1.  9s.6d. 
que  Fétizon  est  autorisé  à  lui  rembourser  (^). 

.Ibid.,  toi.  30. 

4793.  —  11  novembre  1791.  —  Sur  le  refus  de  Fouquet, 
receveur  des  contributions,  de  se  charger  du  recouvrement  du 
rôle  du  pavage  de  la  paroisse  de  St-Germain,  le  Conseil  muni- 
cipal désigne  à  sa  place  Plet,  trésorier  de  la  municipalité,  qui 
accepte  et  devra  opérer  le  dit  recouvrement  dans  le  courant  de 

la  semaine. 

Ibid.,  fol.  31. 

4794.  —  12  novembre  1791.  —  Boitard  rend  compte  au 
Conseil  municipal  de  l'emploi  de  1.5771.  12  s.  qu'il  a  reçues 
pour  les  travaux  du  chemin  ou  rue  du  bourg  St-Martin. 

La  dépense,  y  compris  l'échange  d'assignats,  s'est  élevée  à 
1.(3011.  15  s. 

Il  lui  est  donc  dû  un  excédent   de  dépenses  de  24  1.  3  s. 

(1)  Voir  n»  4786. 

(-)  Cette  somme  se  composait  :  l»  des  400  livres  prélevées  sur  un  don  de 
Lefessier,  évêque  constitutionnel  (voir  n"  4751);  2°  d'une  avance  de  600  livres 
faite  par  le  district  sur  les  fonds  de  charité  promis  par  l'État  (Voir  n»s  4752  et 
4784,  note  3). 

(3)  Voir  n"  4791. 
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qu'il  est  autorisé  à  prendre  sur  les  300  livres  qui   lui  ont  été 

remises  pour  les  travaux  du  chemin  d'Essai. 

Ibid.,  fol.  31  T«. 

4795.  —  42  no-vembre  1791.  —  Boitard  rend  également 
compte  au  Conseil  municipal  de  l'emploi  des  300  livres  qu'il  a 
reçues  pour  les  travaux  du  chemin  d'Essai,  savoir  : 

Remboursement  d'un  excédent  de  dépenses  pour  les  travaux 

du  chemin  du  bourg  St-Martin 241.     3  s. 

Echange  d'assignats 12 1. 

Travaux 2701.    9  s. 

Total 3061.  12  s. 

11  lui  est  donc  dû  un  excédent  de  dépenses  de  6  1. 12  s.,  que 
Fétizon  est  autorisé  à  lui  rembourser. 

Ibid.,  fol.  32. 

4796.  —  18  novembre  1791.  —  Le  Conseil  municipal  auto- 
rise la  remise  des  titres  de  propriété  de  la  terre  du  Buot  à 
Delétang,  «  porteur  des  pouvoirs  »  de  M.  Amelot,  adjudica- 
taire (*),  sur  procès- verbal  qu'en  arrêtera  Delabrecque,  vérifi- 
cateur commis  au  recensement  des  titres  des  biens  nationaux 
de  cette  municipalité. 

Ibid.,  fol.  39  To. 

4797.  —  18  novembre  1791.  —  Marchand  présente  au 
Conseil  municipal  le  compte  de  ses  recettes  et  dépenses  pour 
travaux  de  charité  0. 

Recettes. 

Don  de  M.  de  la  Livarderie  (remise  d'une  avance  faite  à  la 

commune) 897  1. 

Fonds  du  département  pour  travaux  de  charité .  700  1 . 

Total 1.597  1. 

Dépenses. 

Il  a  remis  à  Boitard,  pour  travaux  de  charité.  100  1. 

Echange  d'assignats 5  1. 

Travaux  du  chemin  de  Sées  au  Méle-sur- 

Sarthe 1.521  1.  6  s. 

Total 1.629  1.  6  s. 

(1)  A'oir  p.  60,  note  2. 
(»)  Voir  n»  4727. 
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Il  lui  est  donc  dû  un  excédent  de  dépenses  de  32 1. 6  s.,  que 

Fétizon  est  autorisé  à  lui  rembourser. 

Ibid.,  fol.  40  vo. 

4798.  —  8  décembre  179^1.  —  Le  Conseil  général  nomme 

Guille,  officier  municipal,  en  remplacement  de  Boitard,  en 

qualité  de  commissaire  chargé  d'assister  aux  opérations  du 

vérificateur  des  titres  des  biens  nationaux  et  de  parapher  ces 

titres  inventoriés. 

Ibid.,  fol.  62  vo. 

4799.  —  8  décembre  [19[.  —  Le  Conseil  général,  considé- 
rant qu'il  n'y  a  plus  de  fonds  en  caisse,  que  la  ville  «  est  con- 
sidérablement chargée  de  dettes  »,  dont  le  paiement  est 
réclamé  avec  instance  par  les  créanciers  et  que  ses  besoins 
sont  urgents  ;  considérant  aussi  que  les  biens  nationaux  ache- 
tés par  la  municipalité  1.095.493  1.  17  s.  ont  été  revendus  au 
district  environ  1.700.000  livres  et  qu'il  en  reste  encore  à  ven- 
dre pour  plus  de  200.000  livres,  arrête,  qu'en  vertu  de  l'arti- 
cle 9  du  décret  du  10  août  dernier  ('),  une  avance  d'au  moins 
12.000  livres  sera  demandée  au  département  sur  le  bénéfice  de 
la  revente,  et  députe,  à  l'effet  de  cette  demande,  avec  pleins 

pouvoirs,  Valantin,  officier  municipal. 

Ibid.,  fol.  6-^  v»,  63. 

4800.  —  22  décembre  1791.  —  Mandements  des  imposi- 
tions foncière  et  mobilière  de  1791  dont  le  total  se  monte  à 
63.314  hvres(2),  soit  une  diminution  d'environ  un  tiers  compa- 
rativement à  celles  des  années  précédentes,  bienfait  réel  et 
immédiat  du  nouveau  régime. 

Le  Conseil  municipal  ordonne  l'affichage  de  ces  mandements, 
ainsi  que  du  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  y  rela- 
tif et  procède  de  suite  à  la  confection  des  rôles,  conformément 
à  la  loi. 

Ibid.,  fol.  71  V»,  72. 

(1)  «  Décret  des  5-10  août  1791,  relatif  aux  dettes  contractées  par  les 
villes,  etc..  »  —  Art.  9  :  «  Les  villes  et  communes  auxquelles  il  a  été  adjugé 
des  biens  nationaux  et  qui  auraient  des  dettes  exigibles  pourront  demander, 
pour  les  acquitter,...  des  avances  sur  le  bénéfice  qui  leur  est  attribué  dans  la 
revente  de  ces  domaines.  Arch.  nat.,  A  D  -|- 1113. 

O  Montant  total  des  impositions  foncière  et  mobilière  de  Sées  pour  1791  : 
63.314  1.  10  s.  1  d.  Arch.  dép.  Orne,  L  1844. 
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4801.  —  22  décembre  1791.  — 

Mandement  de  la  contribution  foncière  de  Sées  pour  179i. 

Part  contributive  du  royaume,  fixée  par  la  loi  du  10  avril 
1791 240.000.000  1. 

Part  contributive  du  département 
de  l'Orne,  fixée  par  la  loi  du  3  juin 
1791 3.558.600  1. 

Part  contributive  du  district  d'A- 
leoyon,  fixée  par  la  Commission  du 
Directoire  du  département  du  18 
août  1791 787.686  1.    5  s. 

Part  contributive  de  la  ville  de 
Sées,  fixée  par  le  mandement  du 
Directoire  du  district  d'Alençon. .  43.044  1.     2  s.    3  d. 

Savoir  : 

Principal  de  la  contribution  fon- 
cière   34.966  1.  10  s. 

Fonds  des  décharges  et  non-va- 
leurs, à  raison  du  sou  pour  livre 
du  principal 1 .  748  1.    6  s.     6  d. 

Dépenses  à  la  charge  du  dépar- 
tement et  du  district,  à  raison  de 
16  deniers  pour  livre  du  principal.  6.329  1.    5  s.    9  d. 

Ibid.,  fol.  73,  74. 

4802.  —  22  décembre  1791.    — 

Montant  de  la  contribution  mobilière  de  Sées  pour  i79i. 

Part  contributive  du  royaume,  fixée  par  la  loi  du  10  avril 
1791 66.000.000  1. 

Part  contributive  du  départe- 
mont  de  l'Orne,  fixée  par  la  loi  du 
3  juin  1791 775.000  1. 

Part  contributive  du  district  d'A- 
lençon, fixée  par  la  Commission 
du  Directoire  du  département 194.158  1.  13  s.    4  d. 

Part  contributive  de  la  ville  de 
Sées,  fixée  par  le  mandat  du  Direc- 
toire du  district 20.270  1.     7  s.  10  d. 
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Savoir  : 

Principal  de  la  contribution  mo- 
bilière    15.823  1.  15  s. 

Fonds  des  décharges  et  non-va- 
leurs à  raison  de  2  sols  pour  livre 
du  principal 1 .582  1.     7  s.     6  d. 

Dépenses  à  la  charge  du  dépar- 
tement à  raison  de  2  s.  4  d.  3/5, 
et  à  celle  du  district  à  raison  de 
16  deniers  pour  livre  du  princi- 
pal   2.864  1.     5  s.     4d. 

Ibid.,  fol.  74-75. 

4803.  —  29  décembre  1791.  —  Le  Conseil  général  remet 
à  Fouquet,  receveur,  le  rôle  d'à-compte  pour  être  mis  de  suite 
en  recouvrement  (^). 

Ibid.,  fol.  77  V",  78. 

4804.  —  29  décembre  1791.  —  Le  Conseil  général  arrête, 
conformément  à  l'article  19  du  décret  du  28  mars  1790  (2),  que 
défenses  seront  faites  à  Châteauthierry  (3)  et  à  tous  autres  de  con- 
tinuer à  percevoir  aucun  droit  sous  la  halle. 

Ibid.,  fol.  78. 

4805.  —  31  décembre  1791.  —  Le  Directoire  du  district 
a  communiqué  aux  officiers  municipaux  de  Sées  une  requête 
itérative  de  Jean  Godefroy,  prêtre  à  Gandelain,  tendant  à 
obtenir  la  restitution  d'une  somme  de  600  livres  qu'il  a  donnée 
comme  pot-de-vin  aux  religieux  de  St-Martin  de  Sées,  en 
payant  le  bail  des  deux  tiers  de  la  dîme  de  la  Roche-Mabile, 

(*)  La  loi  du  29  juin  1791,  tout  en  ordonnant  l'achèvement  des  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière  exigeait,  de  tous  les  contribuables,  avant 
le  30  septembre  1791,  et  au  moyen  de  trois  versements  successifs,  fin  juillet, 
août  et  septembre,  le  paiement  de  la  moitié  des  contributions  de  1790,  plus  un 
à-compte  sur  le  montant  des  mêmes  contributions  de  1791.  Voir  n«"  185, 
192,  193,  4767,  4769. 

0)  Cet  article  étaitainsi  conçu  :  «  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutumes, 
hallage, havage,  cohue,  et  généralement  tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature 
ou  en  argent,  à  raison  de  l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  viandes,  bestiaux, 
poissons,  et  autres  denrées  et  marchandises,  dans  les  foires,  marchés,  places 
ou  halles...  sont  aussi  supprimés  sans  indemnité.  » 

O  Voir  no  4705. 
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Le  procureur  de  la  commune  observe  qu'on  ne  peut  im- 
puter à  la  municipalité  actuelle  le  retard  d'expédition  reproché 
par  le  requérant  et  pris  en  considération  par  le  Directoire.  Il 
lui  a  d'ailleurs  été  impossible  de  procéder  à  aucune  vérifica- 
tion du  (ait  énoncé  sur  les  registres  de  recettes  de  la  commu- 
nauté des  ci-devant  Bénédictins,  ceux-ci  ne  se  trouvant  pas  à 
l'hôtel  de  ville  ;  il  s'est  transporté  à  l'abbaye,  où  il  n'a  point 
trouvé  le  livre  contenant  le  détail  des  pots-de-vin  versés  aux 
religieux,  celui-ci  étant  resté  aux  mains  de  la  Houardière, 
ancien  procureur  de  la  commnne . 

Le  Conseil  municipal  arrête  qu'une    démarche  sera    faite 

auprès  de  la  Houardière  pour  obtenir  remise  du  dit  livre  et 

en  faire  le  dépôt  à  la  municipalité. 

Ibid.,  fol.  80. 

4806.  —  4  janvier  1792.  —  Les  commissaires  et  adjoints, 
chargés  par  la  délibération  du  9  octobre  dernier  de  procéder  à 
la  formation  des  états  de  section  et  à  l'estimation  des  fonds  (^), 
déclarent  au  Conseil  général  n'y  avoir  été  nullement  requis  par 
l'ancienne  municipalité  ('^)  et  n'avoir  pas  eu  en  mains  les  ins- 
tructions nécessaires  en  nombre  suffisant. 

En  conséquence,  le  Conseil  général  arrête  :  1°  que  procès- 
verbal  de  leurs  déclarations  sera  adressé  au  Directoire  du  dis- 
trict ;  2o  que  le  Directoire  sera  instruit  de  la  disparition  inten- 
tionnelle de  plusieurs  placards  et  tableaux  relatifs  aux  opéra- 
tions prescrites,  du  fait  même  de  l'ancienne  municipalité  ;  et 
qu'enfin  de  nouveaux  tableaux  et  instructions  seront  redeman- 
dés pour  permettre  aux  commissaires  de  s'acquitter  de  leur 
mission. 

Ibid.,  fol.  82  vo,  83. 

4807.  — 9  janvier  1792.  — LeConseil  municipal,  considé- 
rant qu'il  est  très  urgent  de  travailler  à  la  confection  des  rôles 
des  impositions  foncière  et  mobilière  ;  que  depuis  quelque 
temps  une  partie  des  officiers  municipaux  et  notables,  particu- 
lièrement parmi  les  anciens,  n'assistent  point  aux  séances  bien 
que  dûment  convoqués,  arrête  définitivement  que  tous  seront 
extraordinairement  invités  à  se  trouver  à  la  séance  du  vendredi 

(')  Voir  no  4785. 

(2y  Une  municipalité  nouvelle  venait  d'être  élue,  les  29,  30  novembre  et   l" 
décembre  1791. 
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suivant,  9  heures  du  matin,  à  l'effet  de  s'occuper  des  dits  rôles 
(c  et  ce  à  peine  de  responsabilité  pour  les  absents  » . 

Il  arrête,  en  outre,  la  convocation,  aux  mêmes  jour  et  heure, 
des  commissaires  et  adjoints  ;  il  leur  sera  remis  un  exemplaire 
par  section  de  chacune  des  lois  et  instructions  relatives  aux 
contributions  foncière  et  mobilière,  afin  de  leur  servir  de  règle 
dans  leurs  opérations. 

Il  leur  sera  aussi  donné  communication  de  l'instruction  ver- 
bale et  publique  qui  sera  faite  le  mercredi  suivant,  par  un 
membre  du  district,  au  sujet  des  contributions  (^)  et  dont  les 
rapporteurs  sont  David  et  Valantin. 

Ibid.,  fol.  89. 

4808.  —  9  janvier  1792.  —  Après  lecture  d'un  arrêté  du 
Directoire  du  département  du  5  janvier,  concernant  l'à-compte 
demandé  sur  le  seizième  accordé  à  la  municipalité  par  le  décret 
du  5  septembre  1791  (^),  le  Conseil  municipal  arrête  que  les 
8.000  livres  qui  viennent  de  lui  être  attribuées  seront  laissées 
aux  mains  de  Martin,  receveur  du  district,  en  déduction  du 
montant  de  son  rôle  d'imposition  d'à-compte  Q).  Il  délègue 
l'abbé  Jeannet,  notable,  pour  traiter  cette  affaire  à  Alençon 
avec  Martin. 

Ibid.,  fol.  89  vo. 

4809.  —  13  janvier  1792.  —  Les  commissaires  préposés  à 
l'assiette  des  impositions  foncière  et  mobilière  et  à  la  confec- 
tion de  la  matrice  des  rôles,  reçoivent,  au  sein  du  Conseil 
général,  les  exemplaires  des  lois,  instructions  et  tarifs  concer- 
nant la  matière,  dont  lecture  vient  d'être  faite. 

Il  est  décidé  que  les  opérations  prescrites  seront  vérifiées  le 
plus  tôt  possible,  soit  par  l'assemblée,  soit  par  des  commis- 
saires nommés  à  cet  effet. 

Ibid.,  fol.  90. 

4810.  —  3  février  1792.  —  Le  Conseil  général  donne  acte 
à  Plet,  trésorier-receveur  de  la  municipalité,  de  la  représenta- 
tion de  son  compte  de  gestion  et  pièces  à  l'appui. 

Dubu,  officier  municipal,  et  Jeannet,  notable,  sont  nommés 

(1)  Voir  no  1118  et  4058. 

(2)  Voir  no  4783. 

(3)  Voir  n°  4803. 
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commissaires-vérificateurs  de  ce  compte  et  de  ces  pièces,  et 
chargés  d'en  faire  rapport  au  Conseil  général. 

Ibid.,  fol.  98. 

4811.  —  3  février  1792.  —  Le  Conseil  général  arrête  la 
location,  pour  le  le''  mars  prochain  et  pour  un  an,  des  maisons, 
jardins  du  Chapitre,  enclos  de  Saint-Martin,  presbytères  de  la 
Place,  Saint-Ouen,  Saint-Gervais  et  autres  bâtiments  et  terrains 
nationaux  non  vendus.  Le  Conseil  charge  le  bureau  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet,  mais  d'en 
référer  toutefois  aux  corps  supérieurs  en  ce  qui  concerne  les 
presbytères. 

Ibid.,  fol.  98  v°,  99. 

4812.  —  3  février  1792.  —  Sur  la  représentation  de 
Jeannet,  premier  vicaire  épiscopal,  qu'il  est  d'autant  plus 
urgent  de  faire  rentrer  les  arrérages  des  rentes  de  fabrique  de 
la  cathédrale  et  autres  paroisses  supprimées  y  réunies  que 
déjà  plusieurs  officiers  de  la  dite  cathédrale  attendent,  pour 
subvenir  à  leur  subsistance,  le  paiement  de  leur  salaire;  que 
les  fournisseurs  des  objets  du  culte  réclament  également  le 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  le  Conseil  général  arrête  que 
l'évêque  du  département  sera  député  à  l'Assemblée  Nationale 
et  prié  :  1»  de  réclamer  à  Lesdieu,  receveur  à  Paris,  les  arré- 
rages qu'il  a  entre  les  mains  de  diverses  parties  de  rentes  sur 
les  aides  et  gabelles  s'élevant  annuellement  à  3.100  livres  et 
non  payés  depuis  deux  ans,  d'en  donner  quittance  pour  après 
verser  ces  sommes  à  qui  il  appartiendra  ;  2o  de  faire  les  démar- 
ches nécessaires  pour  obtenir  le  paiement  des  arréi-ages  d'une 
rente  de  450  livres  sur  le  clergé,  payable  d'ordinaire  par  le 
receveur  des  décimes  au  profit  de  la  fabrique  de  la  cathédrale, 
après  envoi,  si  besoin  est,  des  copies  des  contrats  de  cette 
rente.  Une  expédition  de  la  présente  servira  de  pouvoirs  à 
l'évêque. 

Enfin,  le  Conseil  arrête  que  Guillaume  Dupart  et  David,  offi- 
ciers municipaux,  commissaires  chargés  de  faire  rendre  les 
compte  au  ci-devant  trésorier-receveur  de  charité  des  églises 
supprimées  réunies  à  la  cathédrale,  devront  lui  en  faire  rap- 
port dans  le  plus  bref  délai. 

Ibid.,  fol.  99. 
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4813.  —  3  février  1792.  —  Le  Conseil  sénéral  nomme  deux 
commissaires,  David,  officier  municipal,  et  Malassis,  chargés 
de  poursuivre  auprès  du  Directoire  du  district,  pour  cause 
d'utilité  publique,  la  dernière  adjudication  des  immeubles 
nationaux  ci-après  désignés,  avec  autorisation  d'y  «  faire  tous 
les  changements  et  distributions  nécessaires  pour  le  service 
de  la  municipalité  »,  et  vendus  en  première  enchère  à  la  ville 
M  .444  livres  par  décret  du  5  septembre  dernier,  savoir  : 

Maison,  jardin,  grange  et  anciens  magasins  du  Chapitre, 
dont  une  partie  est  occupée  par  la  municipalité  pour  cause  de 
ruine  de  l'ancienne  maison  commune; 

Maisons  et  jardins  occupés  par  les  abbés  Le  Carpentier  et 
de  Brest. 

Le  Conseil  est  d'avis  aussi  d'acquérir  le  reste  de  l'enclos  du 
Chapitre  pour  y  installer  des  établissements  tels  que  salles  de 
travail,  magasins  d'approvisionnements,  ainsi  qu'il  en  est 
autorisé  par  arrêté  du  Directoire  du  district  du  9  avril  der- 
nier ('). 

Ibid.,  fol.  99  vo,  100. 

4814.  — 13  février  1792.  —  Le  procureur  de  la  commune 
représente  au  Conseil  général  qu'en  raison  «  d'enlèvements 
subits  et  multipliés  de  blés  »,  payés  30  et  40  sols  par  somme 
au-dessus  du  prix  ordinaire,  des  troubles  sont  à  craindre,  et 
que  déjà  une  agitation  considérable  s'est  manifestée,  ce  matin, 
près  de  sa  maison,  de  celle  de  plusieurs  officiers  municipaux 
et  de  la  ferme  de  Philippe,  vendeur. 

Le  Conseil  général  décide  d'entendre  Philippe.  Celui-ci 
reconnaît  avoir  vendu,  le  20  janvier,  par  acte  sous  seing  privé, 
à  Bidault  le  jeune,  400  boisseaux,  mesure  de  Sées,  à  9  1.  5  s. 
le  boisseau,  livrables  au  Pont-Percé,  près  Alençon,  et  en  avoir 
livré  cent  sans  qu'ils  aient  été  exposés  à  la  halle.  Il  consent 
à  remettre  le  reste  à  la  municipalité  contre  le  même  prix,  sur 
échantillon  laissé  aux  mains  de  Dumesnil,  et  ajoute  que  sa 
grange  peut  encore  fournir  400  boisseaux  de  blé  et  environ 
200  boisseaux  d'orge. 

Le  Conseil  général,  considérant  que  si,  d'un  côté,  il  doit 
assurer  la  tranquillité  pubUque  et  calmer  les  inquiétudes  du 

(1)  Cet  arrêté  ne  figure  pas  au  registre  des  délibérations  du  district. 
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peuple,  de  l'autre  il  doit  faire  respecter  les  lois  sur  la  liberté 
du  commerce  des  grains  et  leur  libre  circulation  (^),  arrête  que 
copies  du  présent  et  du  marché  de  Philippe  seront  envoyées  au 
département  en  le  priant  de  lui  indiquer  «  la  conduite  qu'il 
doit  tenir  en  cette  circonstance  » . 

Ibid.,  fol.  103,104. 

4815.  —  21  février  1792.  —  Le  Conseil  municipal  arrête 
qu'une  proclamation  sera  faite  pour  démentir  le  bruit  que  la 
municipalité  aurait  autorisé,  en  faveur  des  habitants  de  Sées, 
une  émission  de  billets  patriotes  ou  de  confiance  (^). 

Ibid.,  fol.  110  vo. 

4816.  —  24  février  1792.  —  En  raison  du  retard  apporté 
par  les  commissaires  et  adjoints  à  la  confection  des  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1791  dans  leurs  opéra- 
tions, le  Conseil  général  arrête  qu'ils  seront  convoqués  le  lundi 
suivant,  9  heures  du  matin,  pour  s'en  expliquer  «  et  à  l'effet 
d'en  finir  »,  et  qu'en  cas  d'absence,  «  il  sera  pris  contre  eux 
le  parti  convenable  pour  les  rendre  garants  de  leur  retard  )>. 

Ibid.,  fol.  112. 

4817.  —  27  février  1792.  —  Les  commissaires  et  adjoints 
à  la  contribution  foncière  et  mobilière  déclarent  au  Conseil 
général  avoir,  chacun  dans  leurs  sections,  procédé  à  la  forma- 
tion de  l'état  des  biens  qui  les  composent.  Ils  vérifient  en 
séance  leurs  opérations  en  vue  de  la  coniection  de  la  matrice 
des  rôles  et  décident  de  poursuivre  leur  travail,  sans  interrup- 
tion, jusqu'à  achèvement. 

Ibid.,  fol.  114. 

4818.  —  27  février  1792.  —  Les  commissaires  et  adjoints 
de  la  section  de  Saint-Ouen  n'ayant  pu  terminer  leur  travail 
en  raison  de  la  maladie  de  quelques-uns  d'entre  eux,  le  Con- 

(1)  Le  décret  du  29  août  1789,  interprété  ou  complété  par  ceux  des  18  septem- 
bre, 5  octobre  et  16  novembre  1789,  du  15  septembre  1790,  des  18  et  26  sep- 
tembre 1791,  et  des  6  et  28  janvier  1792,  avait  rétabli  la  libre  circulation  des 
grains  à  l'intérieur  du  royaume.  Voir  Caron.  Commission  de  recherche,  etc.. 
Bulletin  trimestriel,  1906,  tomes  2-3,  n<"  5  à  10. 

(2)  Sur  les  billets  de  confiance  à  Alençon,  voir  n«  202,  220,  242,  245,  276, 
277,  etc.... 
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seil  général,  sur  leur  demande,  renvoie  au  jeudi  suivant  la 
remise  de  leurs  opérations  relatives  aux  contributions  fon- 
cière et  mobilière. 

Ibid.,  fol.  m  vo, 

4819.  —  8  mars  1792.  —  Les  commissaires  et  adjoints 
remettent  au  Conseil  général  les  états  indicatifs  des  propriétés 
de  leurs  sections. 

Ils  s'engagent  à  obtempérer  aux  convocations  qui  leur  seront 
faites  par  le  Conseil  municipal  «  pour  examiner  les  déclara- 
tions qui  se  feront  ou  doivent  se  faire  aux  termes  des  décrets, 
procéder  ensuite  à  l'estimation  des  objets  et  à  la  confection  de 
la  matrice  du  rôle  général  des  cinq  sections  réunies  ». 

Conformément  à  larticle  4  du  titre  II  de  la  loi  de  décembre 

4790,  publication  sera  faite  de  ces  états  avec  invitation  aux 

citoyens  d'en  prendre  connaissance  au  greffe,  à  des  heures 

déterminées,  pendant  quinze  jours  (0- 

Ibid.,  fol.  H6  vo,  m. 

4820.  —  9  mars  1792.  —  Vu  les  arrêtés  du  bureau  du 
lermars  et  le  rapport  de  Marchand,  conducteur  des  ouvrages  de 
charité  (^),  le  Conseil  général  arrête  l'échange,  sous  l'autorisa- 
tion du  Directoire  du  district,  de  1.200  livres  d'assignats  contre 
de  la  petite  monnaie,  destinée  à  payer  les  ouvriers  employés  à 
ces  travaux. 

En   séance,  Valantin  remet  les  1.200  livres  à  Marchand, 

qui  en  donne  reçu  et  s'oblige  à  «  en  rendre  compte  à  toute 

réquisition  ». 

Ibid.,  fol.  H8. 

4821.  —  12  mars  1792.  —  Charles-Eléonor  Dufriche  de 
Valazé  {^),  administrateur  du  Directoire  du  district,  remet  au 
bureau  municipal  un  extrait  d'une  délibération  de  ce  Directoire 
datée  du  6  février,  en  vertu  de  laquelle  il  est  chargé  «  d'exciter 
l'activité  des  municipalités  du  canton  de  Sées,  relativement  à 


(')  Voir  les  mesures  analogues  prises  à  Alençon,  n"^  177,  197  et  suivants 
remarquer  le  retard  des  officiers  municipaux  et  des  commissaires  de  Sées. 

(2)  Voir  n»  4727. 

(3)  Sur  Dufriche  de  Valazé,  député  de  l'Orne  à  la  Convention  nationale,  voir 
n»  4454,  note  3. 
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la  contection  des  rôles  pour  l'imposition  de  1791  ('),  de  les  faire 

faire  en  sa  présence,  et  d'aider  ces  municipalités  dans  leurs 

opérations  autant  qu'elles  pourraient  en  avoir  besoin  ».    Le 

bureau  lui  donne  acte  de  sa  comparution. 

Ibid.,fo!.  120. 

4822.  —  15  mars  1792.  —  Le  Conseil  général  agrée  Bos- 
cheron,  ancien  greffier,  en  qualité  de  receveur  municipal,  en 
remplacement  de  Fouquet,  qui  a  démissionné  le  29  février,  à  la 
condition  que  ce  dernier  et  son  frère  serviront  de  caution  (-), 

Ibid.,  toi.  127. 

4823.  —  23  mars  1792.  —  Dufriclie-Valazé  requiert  la 
municipalité  «  de  parfaire  dans  le  plus  bref  délai  les  matrices 
des  rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791  >>  et 
d'envoyer  immédiatement  au  tribunal  du  district  les  registres 
et  minutes  des  ci-devant  vicomte  d'Essai,  hautes  justices  de 
Gaprée,  Villedieu-les-Montchevrel,  Fontaineriant  ainsi  que 
ceux  de  l'ancienne  élection. 

Le  Bureau  municipal  lui  fait  observer  que  le  retard  apporté 
dans  la  confection  des  matrices  est  dû  à  la  négligence  de  l'an- 
cienne municipalité  ainsi  qu'à  l'inaction  des  commissaires. 
Toutefois  celle  de  la  contribution  foncière  va  être  incessam- 
ment terminée,  et  pour  réparer  le  retard  de  la  matrice  de  la 
contribution  mobilière,  on  va  demander  aux  Corps  administra- 
tifs l'autorisation  de  «  verser  à  la  caisse  du  district  sur 
l'à-compte  du  seizième  revenant  à  la  municipalité  sur  ses  acqui- 
sitions de  domaines  nationaux,  la  somme  de  4.000  livres  à 
valoir  sur  la  contribution  mobilière  de  cette  ville  ».  (^) 

Ibid.,  fol.  132,  133. 

(')  Le  Directoire  du  district,  affligé  du  l'etard  que  les  municipalités  appor- 
taient à  la  formation  des  matrices  des  rôles  d'impositions,  et  pensant  que  ce 
retard  était  dû  surtout  à  l'inexpérience  des  officiers  municipaux,  avait  décidé 
la  nomination  de  commissaires  chargés  de  leur  venir  en  aide.  Ceux-ci  de- 
vaient faire  faire,  en  leur  présence,  les  matrices  des  rôles  des  impositions 
foncière  et  mobilière  et  les  faire  parvenir  aussitôt  au  district,  en  }•  joignant 
l'état  des  dépenses  locales  et  des  divisions  des  paroisses  en  sections  pour 
permettre  au  Directoire  de  faire  travailler  à  la  formation  des  rôles  et  à  leur 
recouvrement.  Dufriche-Valazé,  membre  du  Directoire,  avait  été  nommé  com- 
missaire pour  le  canton  de  Sées.  Arrêté  du  6  février  1792.  Arch.  dép.  Orne, 
L  1699,  fol.  126,  127. 

(2)  Voir  no  4769. 

O  Voir  n»  4808. 
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4824.  —  27  mars  1792.  —  Le  Conseil  général  nomme  un 
commissaire  Guillaume  Dupart,  chargé  de  porter  au  Directoire 
du  département  l'arrêté  qu'il  vient  de  prendre  concernant  le 
versement  dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  des  4.000 
livres  à  valoir  sur  la  contribution  mobilière  de  la  ville  et  à 
prendre  sur  le  bénéfice  du  seizième  des  biens  nationaux,  en 
raison  du  retard  de  la  confection  de  la  matrice  de  la  dite  con- 
tribution. 

Ibid.,  fol.  133. 

4825.  —  27  mars  1792.  —  Après  échange  d'observations 
entre  les  commissaires  et  adjoints  à  la  contribution  foncière, 
réunis  pour  procéder  à  l'évaluation  du  revenu  net  des  fonds, 
section  par  section  et  les  officiers  municipaux,  il  est  décidé 
que  les  opérations  se  feront  tant  avec  ceux-ci  qu'avec  les  nota- 
bles, à  condition  que  l'assemblée  se  compose  d'au  moins  la 
moitié  plus  un  des  coopérateurs. 

Le  Conseil  général  arrête  que  le  travail  commencera  le  len- 
demain et  se  poursuivra  les  jours  suivants  sans  discontinuer,  de 
7  heures  du  matin  à  2  heures  du  soir,  dans  la  salle  des 
audiences  de  police  correctionnelle  ;  un  écrivain  spécial  sera 
adjoint  à  l'assemblée  pour  la  transcription  de  toutes  les  opé- 
rations. 

Ibid.,  fol.  133  V0.135. 

4826.  —  14  avril  1792.  —  Conformément  à  la  loi  du 
12  février  1792  (*),  le  Conseil  général  nomme  deux  commis- 
saires, Dubu,  officier  municipal,  et  Jeannet,  notable,  chargés 
de  recueillir  tous  les  renseignements  utiles  à  la  confection  d'un 
état  détaillé  des  dettes  de  la  ville  tant  en  capitaux  qu'en  inté- 
rêts, des  propriétés  foncières,  créances  actives  de  toute  espèce, 
même  celles  qui  pourraient  être  contestées,  et  des  ressources 
y  compris  le  bénéfice  du  seizième  sur  les  biens  nationaux. 

A  cet  état  devront  être  joints  les  extraits  des  actes  autorisant 
les  contractations  de  dettes  «  avec  indication  des  fonds  qui 
auraient  été  destinés  à  y  pourvoir  » . 


(•)  Décret  relatif  aux  propriétaires  d'offices,  cbiarges,  cautionnements  et 
autres  créances  exigibles  sur  l'État,  des  6-12  février  1791.  —  L'article  7  de  ce 
décret  prescrivait  la  formation  de  ces  états  détaillés  des  dettes  et  créances  des 
villes  avant  le  l«r  mai  1791.  Arch.  nat.,  A  D  +  1107. 

9 
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Les  commissaires  devront  déposer  leur  rapport  le  jeudi  sui- 
vant et  prendre  au  district  récépissé  de  leur  déposition. 

Ibid.,  fol.  144. 

4827.  —  14  avril  1792.  —  Le  Conseil  général  arrête  que  de 
nouvelles  demandes  de  fonds  seront  adressées  aux  administra- 
tions supérieures  pour  continuation  des  travaux  de  charité  en 
y  joignant  l'état  de  ces  travaux  exécutés  sur  les  trois  ateliers  (*) 
et  l'emploi  des  sommes  précédemment  reçues  à  cet  effet  par 
Delaunay. 

Ibid.,  fol.  144  vo. 

4828.  —  14  avril  4792.  —  Conformément  à  l'article  6  de  la 
loi  du  17juin4791(2),  le  Conseil  général  établit,  sous  approba- 
tion des  autorités  supérieures,  l'état  des  dépenses  locales  de 
1791,  savoir: 

1°  Entretien  et  réparations  du  presbytère  néant 

2°  Loyer  du  lieu  ordinaire  des  séances  du 

Conseil  général 300 1. 

3<5  Appointements  du  secrétaire-greffier.  8001. 

4°  Fourniture  de  bois 1 .2001. 

5o  Fourniture  de  papier,  lumière,  cire  et 

autres,  y  compris  les  ports  de  lettres 600 1, 

6»  Traitement  du  maître  d'école mémoire 

7»  id.  du  receveur  de  la  contri- 
bution foncière 500 1. 

8"^  Deniers  additionnels  pour  la  perception 

de  la  contribution  mobilière 2531.  7  s.  6  d. 

9°  Réimposition  pour  couvrir  la  décharge 
ou  réduction  accordée  sur   les  impositions 

de  1790 mémoire 

Total  sauf  les  mémoires 3.6531.  7  s.  6  d. 

Ibid.,  loi.  145. 

4829.  —  19  avril  1792.  —  Delaunay  ayant  reçu,  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale,  les  683  livres  qui  restaient  dues  par 
les  administrations  supérieures  pour  travaux  de  charité,  et  les 

0)  Voir  n«  4784. 
(2)  Voir  no  215. 
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ayant  remises  le  17  juin  à  Valantin  officier  municipal  (^),  le 
Conseil  général  charge  ce  dernier  de  verser  cette  somme  à 
l'inspecteur  des  travaux  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution, 
et  à  condition  qu'il  en  soit  rendu  compte  à  la  municipalité, 
suivant  les  formes  requises  par  le  district  (-). 

Ibid.,  fol.  147  T». 

4830.  —  19  avril  1792.  —  Le  Conseil  municipal  arrête 
qu'ordre  sera  donné  au  receveur  de  payer  à  Hommey,  menui- 
sier, la  somme  de  57  livres  pour  travaux  divers  exécutés  au 
compte  de  la  municipalité. 

Ibid.,  fol.  147  v». 

4831.  —  25  avril  1792.  —  Sur  l'observation  du  procureur 
de  la  commune  que  les  travaux  de  charité  vont  cesser  faute  de 
fonds  et  que  les  ouvriers  vont  être  réduits  au  chômage,  le 
Conseil  municipal  arrête  que  le  Directoire  du  département 
sera  prié  de  faire  délivrer  à  la  municipalité  une  somme  d'au 
moins  2.000  livres  à  valoir  sur  les  travaux  de  1792  (^)  et  sur 
les  sommes  provenant  des  cloches  envoyées  à  la  Monnaie  (*). 

(1)  Au  registre  des   versements  pour   travaux    de   charité    effectués    par   le 
Directoire  du  district,   Delaunay  «  trésorier  nommé  par   la    municipalité   de 
Sées  »,  figure  comme  ayant  reçu  une   somme  de   683  livres  pour  cet  objet. 
Arch.  dép.  Orne,  L  1992. 
(-)  Voir  n»  4727. 

(3)  Par  un  décret  des  17,  19,  22  janvier  1792,  l'Assemblée  législative  avait 
accordé  une  somme  de  4.100.000  livres  à  l'Assistance  publique,  sur  laquelle 
somme  250.000  livres  pouvaient  être  distribuées  pour  donner  provisoi- 
rement, jusqu'au  1"  juillet,  des  secours  ou  faciliter  des  travaux  utiles  dans 
des  départements  où  les  circonstances  l'exigeraient.  —  Un  autre  décret  des 
4-6  avril  1792,  autorisa  le  ministre  de  l'Intérieur  à  mettre  à  la  disposition  des 
Directoires  de  département  5.760.000  livres,  qu'une  loi  des  25  septembre-7  oc- 
tobre 1791  avait  assignée  à  un  certain  nombre  de  départements  pour  les  dépen- 
ses de  leurs  travaux.    C.  Bloch.  Recueil  cité,  n»^  63  et  69. 

(})  D'après  l'article  1"  de  la  loi  du  6  avril  1791,  relative  à  la  fabrication  de  la 
menue  monnaie  avec  le  métal  des  cloches,  cette  fabrication  de  pièces  de  deux 
sous,  d'un  sou  et  d'un  demi-sou  devait  avoir  lieu  dans  les  hôtels  de  monnaie 
du  royaume.  L'hôtel  assigné  au  département  de  l'Orne  fut  d'abord  celui  de 
Rouen,  puis  celui  d'Orléans,  (1"  octobre  1791).  Chaque  semaine  le  Directeur  de 
cet  hôtel,  Petitbas,  dressait  le  bordereau  des  espèces  de  métal  de  cloches  allié 
de  cuivre  qu'il  avait  fabriquées.  Voici  le  bordereau  de  la  semaine  qui  précède 
le  28  avril  1792.      • 

Délivrances  faites  jusqu'au  28  avril  1792 30.255  livres 

Déduction  des  frais  de  fabrication 3.025      » 

Reste  à  distribuer ." 27.230      » 

Portion  afférente  au  département  de  l'Orne  :  les 

3/20=  de  cette  somme,  soit 4.084  1.    10  s. 

Arch.  dép.  Orne,  L  1146. 
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Dans  le  cas  où  cette  délivrance  ne  pourrait  être  faite,  le 
Directoire  devra  autoriser  la  municipalité  à  avancer  les  sommes 
qu'elle  jugera  convenables,  sauf  à  s'en  rembourser  sur  celles 
délivrées  à  l'avenir. 

Ibid.,  fol.  148  vo,  149. 

4832.  —  25  avril  1792.  — En  considération  d'une  requête 
adressée,  à  la  municipalité,  dans  laquelle  plusieurs  boulangers 
se  plaignent  que  les  billets  de  confiance  «  avec  lesquels  on 
paie  leur  pain  »  leur  sont  refusés  par  les  fermiers  qui  les 
fournissent  de  blé  ('),  le  Conseil  municipal  charge  les  commis- 
saires aux  halles  de  représenter  au  département  les  dangers 
qui  peuvent  en  résulter  et  de  solliciter  de  lui  les  mesures  que 
sa  sagesse  et  sa  prudence  dicteront,  faisant  observer,  d'ailleurs, 
que  la  plupart  de  ces  billets  sont  «  souscrits  par  des  personnes 

insolvables  ». 

Ibid.,  toi  149. 

4833.  —  25  avril  1792.  —  Nicolas  Mauny,  de  Macé,  pré- 
sente au  Conseil  municipal  quatre  billets  de  confiance  suspects  : 
le  premier,  de  3  livres,  n°  13  ;  le  second,  de  20  sols,  no  13  ;  le 
troisième,  de  40  sols,  n»  27,  tous  trois  signés  Tubœuf  ;  et  le 
quatrième,  de  3  livres,  sans  numéro,  signé  Lecomte. 

Le  Conseil  municipal  entend  Tubœuf,  qui  reconnaît  avoir 
imprimé  les  billets,  mais  méconnaît  la  signature,  et  déclare 
qu'ils  lui  ont  été  commandés  par  Bazeille,  autre  habitant  de 
Macé.  Après  une  perquisition  chez  Tubœuf,  où  en  présence  du 
juge  de  paix  on  lui  représente  la  planche  d'impression  dont 
une  épreuve  a  été  tirée  comme  pièce  deconfronialio.i,  le  Con- 
seil le  met  en  état  d'arrestation  et  décerne  un  mandat  d'arrêt 
contre  Bazeille,  qui  devra  comparaître  le  lendemain  à  la  police 
correctionnelle,  sur  les  7  heures  du  matin. 

Ibid..  fo!.  149  vo,  150. 

4834.  —  28  avril  1702.  —  Remise  au  Conseil  général,  par 
les  commissaires  désignés  à  cet  effet  (-),  de  l'état  détaillé  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  ville,  conformément  à  la  loi  du 
12  lévrier  dernier,  savoir  : 

(■')  Voir  les  mêmes  inquiétudes  à  Alençon  vers  la  fin  de  l'année  1792.  Nos  275, 
276,  281,293,298,  304  et  319. 
(«)  Voir  n»  4826. 
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Actif. 

lo  Ancienne  maison  commune  évacuée  pour  cause  de  ruine. 

2»  Remboursement  des  charges  du  maire  et 
échevins  (i) 3.000  1. 

3°  Bénéfice  du  seizième  sur  la  revente  des  biens 
nationaux  achetés  1.095.493  1.  17  s.  non  évalué  {^).     mémoire. 

4°  Comptes  de  gestion  non  rendus,  par  suite  de 
contestations  et  de  pièces  égarées,  des  anciens 
receveurs  Trépigny  et  Boscheron  {^) mémoire. 

Passif. 

lo  Dette  de  l'ancienne  municipalité.  4.395  1.  19  s. 

2°  Dettes  à  plusieurs  particuliers. . .  1.859  1.    9  s.    5  d. 

3°  Emprunt  sur  l'hôtel  de  ville  pour 

divers  objets 1.874  1.    3  s.    6  d. 

4°  Avance  de   Plet,   trésorier-rece- 
veur        4.037  1. 

Total,  sauf  omissions 12.166  1.  11  s.  11  d. 

Charges  annuelles. 

Les  charges  annuelles,  suivant  l'état  arrêté  par  le  Conseil 
général,  s'élèvent  à 4.520  livres. 

Dépenses  indispensables. 

Acquisition  ou  édification  d'un  immeuble  servant  à  la  fois  de 
maison  commune,  de  tribunal  correctionnel,  maison  d'arrêt, 

caserne  de  gendarmerie,  etc 50.000  livres, 

à  délivrer  sur  le  bénéfice  du  seizième  des  biens  nationaux. 

Ibid.,  fol.  151  vo,  152. 

4835.  —  16  mai  1792.  —  Le  Conseil  général,  ayant  mis 
trois  fois  en  adjudication  la  perception  des  «  impositions  fon- 
cière, mobilière,  patentes  et  autres  »,  sans  qu'aucun  soumis- 

0)  Un  arrêt  du  Conseil  du  19  janvier  1778  avait  fixe  à  3,000  livres  par  faveur 
le  rachat  des  offices  municipaux  de  Sées  rétablis  par  l'édit  de  novembre  1771. 
Arch.  dép.  Orne,  C  675.  —  Plus  généreuse  que  celle  de  Sées,  la  ville  d'Alençon 
avait  offert  à  l'Assemblée  nationale,  comme  don  patriotique,  la  finance  des 
offices  municipaux  levés  à  la  suite  de  l'édit  fiscal  de  1771,  et  dont  elle  avait 
d'abord  demandé  le  remboursement.  Voir  n^^  93,  109  et  116. 

;2)  Voir  n-  4783  et  4787.  ' 

O  Voir  no'  4593,  4731.  4782  et  4788. 
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sionnaire  solvable  ne  se  présente,  nomme  receveur  des  dites 
impositions,  conformément  à  la  loi,  Guillaume  Dupart,  l'un  de 
ses  membres,  qui  accepte  ('). 

Les  pièces  et  procès-verbaux  relatifs  à  cette  adjudication, 
seront  adressés  au  Directoire  du  département  pour  homologation . 

Ibid.,  loi.  160  vo. 

4836.  —  25  mai  1792.  —  Après  lecture  d'une  lettre  de 
Delaunay,  «  commissaire  pour  la  vente  des  sels  »  (-),  à  laquelle 
se  trouvaient  joints  les  procès-verbaux  de  vente  de  ce  commis- 
saire (3),  et  de  deux  arrêtés  du  district  et  du  département,  datés 
du  24  mai  (*),  le  Conseil  municipal  arrête  que  ces  derniers 
seront  publiés  et  exécutés  dès  le  lendemain.  Il  y  aura  entente 
entre  le  Conseil  général,  le  juge  de  paix,  les  commandants  de 
gendarmerie  et  de  la  garde  nationale  pour  le  maintien  du  bon 
ordre. 

Ibid..  fol.  165. 


(')  Voir  une  mesure  analogue  prise  à  Alençon  vers  la  même  époque,  n»»  224, 
229  et  230. 

(2)  En  exécution  de  la  loi  du  27  mars  1771,  article  3,  et  de  celle  du  1"  avril 
1791,  article  4,  prescrivant  la  nomination  de  commissaires  pour  l'inventaire 
des  greniers  à  sel  et  entrepôts  de  tabac,  le  Directoire  du  district  avait  nommé 
deux  commissaires,  Delaunay,  administrateur  du  district,  et  Savary,  chargés 
de  procéder  à  l'inventaire  des  sels  qui  se  trouvaient  au  grenier  de  Sées  et  à 
leur  vente  au  profit  de  la  Nation.  Arch.  dép.  Orne,  L  1699,  fol.  113.  —  Sur  le 
grenier  à  sel  de  Sées,  voir  n"  4565,  note  1. 

(3)  On  a  conservé  :  1°  le  procès-verbal  de  l'inventaire  du  grenier  à  sel  de 
Sées,  rédigé  le  15  décembre  1791  par  Delaunay  et  Savar3-  ;  2o  un  registre-journal 
contenant  enregistrement  de  la  distribution  du  sel,  commencée  le  17  décem- 
bre 1791,  et  suspendue  le  3  mai  1792  ;  il  est  arrêté  le  12  mai  1792  par  Savary, 
commissaire  du  district  ;  3°  un  autre  registre  des  mêmes  ventes,  indiquant 
les  noms  des  acheteurs  et  le  nombre  des  quintaux  vendus,  commençant  aussi 
le  17  décembre  1791,  et  s'arrêtant  au  13  mars  1792.  Arch.  dép  Orne,  L  1854. 

{*)  En  exécution  de  la  loi  du  25  mars  1792,  article  4,  le  Directoire  du  district 
avait  nommé,  le  2  mai  1792,  des  commissaires  chargés  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  des  sels  et  tabacs  nationaux  existant 
à  Alençon,  Carrouges  et  Sées.  Thomas-René-Jérôme  Delaunay,  officier  muni- 
cipal avait  été  choisi  pour  cette  dernière  ville.  —  Les  adjudications  devaient 
avoir  lieu  tous  les  samedis  à  partir  de  la  seconde  semaine  de  mai. 

Le  sel  s'était  vendu,  depuis  décembre  1791,  au  prix  de  6  1.  5  s.  9  d.  le  quintal. 
Le  19  mai  1792,  un  rassemblement  se  forma  pour  demander  le  sel  à  50  sols  le 
quintal  et  trois  jours  de  vente  par  semaine.  Le  Directoire  du  district,  consi- 
dérant que  l'opération  serait  trop  désavantageuse  pour  les  finances  publiques, 
suspendit  provisoirement  la  vente  du  sel,  par  arrêté  du  20  mai  1792.  Arch, 
dép.  Orne,  L  196,  fol,  18.  Le  24  mai,  le  Directoire  du  département  leva  la  sus- 
pension decette  vente,  et,  le  même  jour  le  Directoire  du  district  prenait  un 
arrêté  qui  enlevait  l'opération  à  Delaunaj-  pour  la  confier  à  d  autres  com- 
missaires. Arch.  dép.  Orne,   L  1699,  fol.  141. 
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4837.  —  26  mai  1792,  —  En  exécution  de  l'arrêté  du  dépar- 
tement du  24  mai,  concernant  l'adjudication  des  sels,  le  Conseil 
général  nomme  quatre  commissaires  :  Valantin  et  Sennegon, 
officiers  municipaux,  Levain,  juge  de  paix,  et  Pilon,  notable, 
chargés  de  surveiller  la  livraison  et  la  recette  du  grenier  ;  cinq 
autres  commissaires  :  Roger,  maire,  Brousseau,  Roger,  méde- 
cin, Guillaume  Dupart  et  David,  olficiers  municipaux,  sont 
désignés  pour  procéder,  en  la  maison  commune,  aux  adjudi- 
cations et  à  la  délivrance  des  bons  aux  adjudicataires.  Des 
détachements  de  gendarmerie  et  de  gardes  nationaux  protége- 
ront les  ventes  et  les  livraisons. 

Ibid.,  fol.  166. 

4838.  —  29  mai  1792.  —  Valazé,  commissaire  du  district, 
ayant  informé  la  municipalité  de  son  arrivée  en  cette  ville 
pour  recevoir  les  réclamations  relatives  aux  terres  d'extension, 
imposées  autrefois  dans  la  commune,  et  qui  en  sont  distraites 
par  le  nouveau  mode  d'imposition  (*  ),  le  Conseil  municipal 
délègue  sur-le-champ  vers  lui  Dubu  et  Guillaume  Dupart.  Ils 
se  muniront  des  notes  et  instructions  concernant  cet  objet, 
ainsi  que  d'une  requête  présentée  à  cet  égard  par  la  munici- 
palité de  Neauphe,  et  solliciteront  un  délai  de  quelques  jours 
nécessaire  à  l'achèvement  des  opérations. 

Ibid.,  fol.  166  v". 

4839.  —  29  mai  1792.  —  Un  grand  nombre  d'habitants  de 
la  ville  et  des  faubourgs  représentent  qu'en  raison  de  la  fixa- 
tion au  samedi,  jour  du  plus  tort  marché  et  par  conséquent  de 
la  plus  grande  affluence  des  gens  de  la  campagne,  de  la  vente 
et  livraison  du  sel,  il  leur  est  impossible  de  «  concourir  aux 

(1)  La  loi  du  1"  décembre  1790  répartissait  la  contribution  foncière  sur 
toutes  les  propriétés  foncières,  au  lieu  de  leur  situation,  d'après  l'évaluation 
faite  sur  place  par  des  commissaires,  et  consignée  sur  des  états  de  sections 
qui  servaient  de  base  à  la  matrice  du  rôle  et  à  l'assiette  de  la  taxe  contributive. 
C'était  une  profonde  amélioration  de  l'ancien  sj'stéme  de  la  taille  mixte, 
usité  en  Normandie,  d'après  lequel  le  taillable  se  faisait  cotiser  en  bloc  au  lieu 
de  son  domicile  pour  toutes  les  exploitations  qu'il  possédait  dan?  les  autres 
paroisses  de  la  même  élection,  celles  ci  étant  considérées  comme  des  prolon- 
gements, des  «  extensions  »  de  son  exploitation  principale.  —  Pour  appliquer 
avec  équité  cette  nouvelle  réforme,  il  fallait  que  l'administration  du  district, 
chargée  de  la  répartition  entre  les  communautés,  pût  connaître  exactement  la 
portion  de  territoire  imposable  que  chacune  de  celles-ci  perdait  ou  gagnait 
parla  suppression  des  extensions.  D'où  ce  travail  assez  considérable,  entre- 
pris au  cours  de  l'année  1792  dans  le  district  d'Alençon. 
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enchères  »  et  de  s'approvisionner  de  cette  denrée.  Ils  deman- 
dent qu'un  autre  jour  soit  indiqué  pour  leur  en  délivrer. 

Le  Conseil  municipal,  considérant  que  l'arrêté  du  départe- 
ment du  24,  qui  rapporte  la  défense  provisoire  de  vendre  du 
sel  et  y  commet  la  municipalité  sans  autre  condition  que  celle 
«  de  ne  pouvoir  ouvrir  les  enchères  à  un  prix  inférieur  à 
3  livres  »  (^),  lui  laisse  toute  latitude  quant  au  choix  du  jour  ; 

Considérant  que  malgré  la  modicité  des  premières  enchères 
à  50  sols  le  quintal,  la  municipalité  a  pu  relever  la  vente  à 
3  livres  et  vaincre  les  obstacles  apportés  à  la  tranquillité  publi- 
.que  par  cette  baisse  de  prix,  il  arrête,  pour  toutes  ces  raisons 
«  et  autres  »,  qu'à  partir  de  ce  jour,  jusqu'à  consommation,  la 
vente  du  sel  aura  lieu  les  mardi  et  samedi  de  chaque  semaine. 

Publication  du  présent  arrêté  sera  faite  aux  lieux  accou- 
tumés. 

Ibid.,  fol.  167  vo. 

4840.  --  29  mai  1792.  —  Le  Conseil  municipal  nomme 
Dubu  et  Chauvin  commissaires  chargés  d'arrêter,  en  présence 
de  Valazé,  commissaire  du  district,  et  concurremment  avec  les 
municipalité  d'Aunou,  Neuville  et  autres,  l'état  des  terres  d'ex- 
tension qui  doivent  appartenir  à  chacune  d'elles,  et  d'en  régler 
l'estimation  ainsi  qu'ils  le  jugeront  convenable  (^). 

Ibid.,  fol.  168. 

4841.  —  30  mai  1792.  —  Le  Conseil  municipal  arrête  que 
Marchand,  muni  de  pleins  pouvoirs,  se  rendra  auprès  du 
département  à  l'effet  d'obtenir  les  sommes  mises  à  la  disposi- 
tion de  la  municipalité  pour  travaux  de  charité  (^),  notamment 


(1)  Voir  n»  4836. 

(2)  D'un  procès-verbal  rédigé  le  31  mai  1792  par  Dufriche-Valazé,  Chauvin, 
Dubu,  Legros  et  Sédille,  commissaires,  il  résulte  que  la  ville  de  Sées,  par  suite 
du  nouveau  jeu  de  l'assiette  de  l'imposition  foncière,  perdait  ses  terres  d'ex- 
tension situées  sar  les  paroisses  de  Neauphe,  La  Chapelle,  Aunou,  St-Céneri, 
Neuville,  Godisson,  Macé,  la  Haye  et  Chailloué  pour  une  valeur  de  4.375  1.  15  s.  ; 
qu'elle  gagnait  des  terres  d'extension  de  Neauphe,  la  Chapelle,  Aunou,  Macé  et 
la  Haj'e,  sises  sur  son  territoire,  pour  une  valeur  de  2.614  1.  7  s.  ;  soit,  en 
faisant  la  balance  des  chiffres,  une  perte  de  1.761  1.  8  s.  Arch.  dép.  Orne, 
L  1847. 

(')  Le  6  avril  1792,  le  Directoire  de  département  avait  informé  le  district 
d'Alençon  qu'il  mettait  à  sa  disposition  2.924  livres  pour  travaux  de  charité, 
somme  provenant  de  celle  de  1.500  livres  provisoirement  délivrée  au  départe- 


31  mai  1792  sées  137 

celle  de  cinq  cents  et  quelques  livres,  absolument  nécessaire  à 
ce  moment  où  les  indigents  sont  sans  ouvrage,  faute  de  fonds  (*). 

Ibid.,  fol.  168. 

4842.  —  31  mai  4792.  —  Le  Conseil  général  prend  connais- 
sance de  l'état  des  créances  exercées  sur  la  nation,  «  à  raison 
des  rentes  dont  elles  jouissaient  sur  le  Trésor  royal  »,  par  les 
fabriques  et  confréries  des  églises  de  la  ville.  Cet  état  a  été 
dressé  par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet,  David,  officier 
municipal,  et  Jeannet,  notable  (^),  et  adopté  par  le  «  ci-devant 
clergé  ». 

Le  Conseil  décide  l'envoi  de  cet  état  au  Directoire  du  dis- 
trict ;  on  y  joindra  un  extrait  du  procès-verbal  des  recherches 
inutiles  que  les  dits  commissaires  ont  faites  pour  retrouver  un 
contrat  de  rentes  de  155  1.  7  s.  6  d.  sur  le  Trésor  royal,  au 
profit  de  la  Charité  de  Saint-Pierre. 

Sur  l'observation  de  Jeannet  que  tous  les  titres  des  confré- 
ries ou  fabriques  sont  dans  le  plus  mauvais  état  possible^  le 
Conseil  général  arrête  que  les  commissaires  nommés  «  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  fabriques  »  en  dresseront  le  répertoire 
en  présence  et  avec  l'assistance  des  derniers  receveurs  et  tré- 
soriers, et  qu'ils  les  déposeront  aux  archives  de  la  municipa- 
lité. Toutefois  ce  dépôt  ne  déchargera  pas  les  trésoriers  ou 
receveurs  de  la  recette  des  deniers  de  leur  gestion  non  plus 
que  de  leur  reddition  de  compte.  En  cas  de  besoin,  délivrance 
des  titres  leur  sera  faite  par  le  secrétaire-greffier  contre  récé- 
pissé. 

Ibid.,  fot.  168  vo. 

4843.  —  3  juin  1792.  —  Vu  la  négligence  qu'apportent  à 
l'exécution  de  leur  mission  Sennegon  et  Dubois,  commissaires 

ment  sur  la  somme  de  50.000  livres  attribuée  à  ce  dernier  en  vertu  de  la  loi 
des  4-6  avril  1792. 

La  répartition  entre  les  cantons  et  communes  du  district  n'eut  lieu  que  le 
4  juin  1792.  —  La  part  du  canton  de  Sées  était  fixée  à  577  1.  8  s.  9  d.,  savoir  : 
277  livres  8  s.  9  d.  à  la  municipalité  de  Sées  pour  l'atelier  du  chemin  de  Cour- 
tomer  à  Sées,  et  500  livres  à  celle  de  Neauphe,  pour  l'atelier  du  chemin  d'Essai. 
Arch.  dép.  Orne,  L  1700,  fol.  2. 

(1)  Marchand,  receveur  nommé  par  la  municipalité  de  Sées,  reçoit  le  6  juin 
1792  une  somme  de  500  livres  pour  travaux  de  charité.  Registre  des  dépen- 
ses du  district  pour  travaux  de  charité.  Arch.  dép.  Orne,  L  1992. 

C-)  Voir  no  4812. 
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chargés  de  procéder  aux  opérations  relatives  à  l'établissement 
de  la   matrice  de  la  contribution  mobilière,  dont  la  remise  au 
Directoire  du  distiict  est  des  plus  urgentes,  le  Conseil  général 
leur  adjoint  : 
Pour  la  section  de  St-Gervais  :  Perreaux,  Langlois  et  Feraut. 

id.  la  Place  :  Guimard,  Marchand  et  Masson; 

id.  St-Germain  :  Brousseau,  Petit  et  Lambert  ; 

id.  St-Ouen:  Chauvin,  Adam  et  Caillet. 

Sennegon  et  Dubois,  qui  restent  chargés  des  opérations  de  la 
section  de  St-Pierre  qu'ils  ont  commencées,  devront,  ainsi  que 
les  autres  commissaires,  remettre  leurs  états  à  la  séance  du 
Conseil  général  du  vendredi  8  juin. 

Ibid.,  fol.  171. 

4844.  —  3  juin  1792.  —  Le  Conseil  général  vote  une  indem- 
nité de  240  livres  à  Hommey  fils,  en  raison  de  ses  fonctions 
de  secrétaire  employé  à  l'établissement  des  rôles  et  matrice  de 
l'imposition  foncière  pendant  3  mois  au  moins  (*), 

Cette  somme  sera  inscrite  dans  le  mémoire  des  charges  loca- 
les, pour  être  répartie  conformément  aux  décrets. 

Ibid.,  fol.  172. 

4845.  —  6  juin  1792.  —  Le  Conseil  municipal  dresse  la 
liste,  pour  envoi  au  district,  des  émigrés  ou  supposés  tels,  de 
leurs  biens,  rentes,  prestations  et  «  autres  redevances  qui 
leur  sont  dues  »,  sauf  à  la  compléter  s'il  y  a  lieu,  savoir  : 

Amable  Chàteauthierry.  Puysaye  Beaufossé.  —  La  terre  de 
Fontaineriant,  4.000  livres  de  revenu;  une  maison  sur  le  Cours, 
3.000  livres  de  revenu;  la  terre  de  la  Sotterie,  1.000  livres 
de  revenu.  —  Guillaume  régisseur. 

Robert  Paulmier,  dit  la  Livarderie.  —  La  ferre  du  Boishue, 
en  la  Place,  dont  Masson  est  fermier. 

Davesgo  dit  Coulonge,  son  gendre. 

Paulmier  du  Bouillon,  ci-devant  garde  du  corps.  —  Sa  part 
dans  les  biens  de  son  père. 

Lonlai  fils  (mort).  Blinière,  du  Frou.  —  Les  terres  de  Laze- 
rie  et  Saint-Laurent  ;  une  rente  de  500  livres  sur  la  maison 
d'Olivier. 

(1)  Voir  n"  4825. 
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David,  curé  de  Saint-Pierre.  —  Sa  pension. 

Chandebois  du  Moncel.  —  La  terre  de  la  Vallée,  en  Saint- 
Laurent. 

L'abbé  Aubry,  ci-devant  curé  de  Neuville.  —  Sa  pension, 

Moloré.  —  Sa  maison  à  Sées. 

L'abbé  Lamondière,  prêtre.  —  Sa  pension. 

De  Trépigny.  —  Sa  maison  à  Sées  ;  sa  terre  de  Boisville,  en 
St-Ouen  ;  la  Michellerie,  en  Macé  ;  3  acres  au  haut  de  la  rue 
Baratte. 

L'abbé  Prodhomme,  prêtre. 

L'abbé  Dufriche,  ci-devant  curé  de  Fleuré.  —  Une  maison 
rue  Billy  ;  3  acres  de  terre  en  la  Place,  au  réage  de  l'Epine- 
Secrète  ;  une  acre  à  Saint-Gervais. 

Desmottes  de  Sévilly.  —  Sa  terre  du  Bas-Sévilly  ;  le  ci-devant 
grenier  à  sel. 

L'abbé  Safîray,  prêtre. 

L'abbé  Langlois.  —  Héritier  de  sa  mère. 

Dennery  d'Echassé  (').  —  Sa  terre  d'Echassé;  sa  maison, 
rue  aux  Moreaux. 

Dufresne,  marchand.  —  Sa  maison,  rue  Boucherie  ;  2  ou 
3  acres  de  terre. 

Laine,  tapissier. 

Lehèvre  St-Rémy.  —  Sa  maison,  rue  Boucherie;  une  petite 
terre  en  Macé. 

BouQÏs-Courteille  fils. 

Brunet. 

Saint- Agnan. 

Pilon-Giberville.  —  Sa  terre  de  Giberville  en  Saint-Gervais. 

Montferrand.  —  2  maisons  en  Saint-Gervais. 

Le  fils  Fétizon.  —  Son  père  vit. 

L'abbé  Bourdon.  —  Sa  maison. 

L'abbé  Beaulavon.  —  Sa  maison  et  de  la  terre  en  Saint- 
Ouen. 

Moloré-Fresnaux.  —  Sa  terre  de  Fresneaux,  en  Aunou. 

Bonnange  fils.  —  Son  père  vit  ;  héritier  de  sa  mère.  Une 
maison  à  Sées,  de  la  terre  à  Macé. 

L'abbé  Lamondière.  —  Héritier  de  son  père. 

(1)  En  marge  :  «  rayé  définitivement  par  arrêté  du  Comité  de  législation  en 
date  du  26  fructidor  an  troisième.  » 
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L'abbé  Tribout,  ci-devant  curé  de  Neauphe.  —  Sa  pension 
sur  sa  cure. 

Puisaye.  —  Sa  terre  à  Essai  ;  2  acres  de  terre  au  pont  de 
la  Madeleine  ;  3  acres  de  terre  aux  Fosses-Portes.  Différentes 
rentes  inconnues. 

Hommey-La  Fortinière.  —  Héritier  de  son  père  et  partage 
avec  ses  frères. 

Le  fils  Gouhier.  —  Mort. 

Le  fils  Pontchalons.  —  Mort. 

Ragaigne  fils.  —  Son  père  vit. 

Le  ci-devant  marquis  de  Breuil-Pont.  —  Différentes  rentes 
viagères  dont  les  actes  sont  au  notariat  de  Sées. 

L'abbé  Dufriche-Desgenettes,  ci-devant  curé  de  Saint-Ger- 
main-de-Sées. 

L'abbé  Néel,  prêtre. 

L'abbé  Margault  l'aîné,  ancien  curé  de  Congé. 

L'abbé  Margault  le  jeune,  ancien  vicaire. 

L'abbé  Jacquelin. 

La  dame  Bernard  Marigny(*). 

Nicolas-François-Pierre  Lemaître.  —  Une  maison  à  Sées  ; 
une  terre  en  la  Place. 

Hippolyte  Chevalier,  garçon. 

L'abbé  Levain,  fils  du  juge  de  paix  de  Sées,  ci-devant  curé 
de  Valframbert. 

Hubert  l'aîné,  chirurgien  ;  Hubert  le  jeune,  frères.  —  Une 
maison  à  Sées. 

L'abbé  Carpentier. 

L'abbé  du  Reignaud. 

Lesage,  ci-devant  garde  de  Ghâteauthierry. 

L'abbé  Dutossé. 

L'abbé  Verrier. 

D'Argentré,  ci-devant  évêque  de  Sées.  —  Une  maison  sur 
le  Friche  à  Sées. 

L'abbé  Coasnon. 

L'abbé  Périgaud,  prêtre. 

Ibid.,  fol.  172  V0.174. 

4846.  —  8  juin  1792.  —  Sur  l'observation  du  procureur 
de  la  commune  que  les  commissaires  préposés  à  l'assiette  de 

(*)  En  marge  :  «  rayée  définitivement    par   arrêté  du  Comité  de  législation 
du  28  germinal  an  III  ». 
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la  contribution  mobilière  n'ont  point  apporté  leurs  états,  ainsi 
qu'il  leur  était  prescrit  Q),  le  Conseil  municipal  arrête  qu'ils 
seront  priés  de  remettre  ces  états  le  lendemain,  à  3  heures  de 
l'après-midi . 

Ibid.,  fol.  174  vo, 

4847.  —  8  juillet  1792.  —  Le  Conseil  général,  «  désirant 
concourir,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  à  la 
défense  de  la  patrie  »,  vote  une  somme  de  "24  livres  (^)  à 
chacun  des  volontaires  qui  se  rendront  à  Paris,  conformément 
à  la  loi  du  2  juillet  (^),  pour  joindre  leur  serment  à  ceux  des 
vainqueurs  de  la  Bastille. 

Ibid.,  fol.  193v°-194. 

4848.  —  14  septembre  1792.  —  Le  Conseil  général  arrête, 
ainsi  qu'il  suit,  l'emploi  de  la  somme  de  5.051  1.  16  s.,  prove- 
nant «  des  souscriptions  et  soumissions  des  citoyens  »  en 
faveur  des  volontaires  : 

Les  55  premiers  enrôlés  reçoivent  chacun  70  livres  ;  4  nou- 
veaux enrôlés  reçoivent  chacun  36  livres;  le  tambour  qui 
doit  les  conduire  à  Alençon  reçoit  6  livres.  Au  total  :  4.000 
livres. 

Il  reste  à  la  municipalité  1.051 1.  16  s.,  somme  dont  le  maire 
reste  dépositaire  et  qui  sera  distribuée  aux  femmes  et  enfants 
des  volontaires  dans  le  besoin. 

Ibid.,  fol.  218  v°,  219. 

4849.  —  21  octobre  1792.  —  Premier  affichage  de  la  pro- 
clamation de  la  confiscation  des  biens  meubles  et  immeubles 
des  émigrés  (*). 

Le  procureur  de  la  commune  invite  les  citoyens  à  fournir 
aux  officiers  municipaux  tous  les  renseignements  concernant 
cet  objet  :  rentes,  prestations,  droits,  etc. . . . 

Ibid.,  fol.  230. 

(')  Voir  no  4843. 

(2)  En  marge  de  cette  délibération,  on  lit  :  «  somme  de  50  livres  accordée  à 
tous  ceux  qui  iront  au  camp  de  Paris  ». 

(3)  «  Décret  du  2  juillet  1792  concernant  les  mesures  à  prendre  relativement 
aux  gardes  nationaux  des  départements  qui  se  rendent  à  Paris».  Arch.  nat., 
A  D  +  1124.  Ces  gardes  nationaux,  après  un  court  séjour  à  Paris,  devaient  se 
renare  au  camp  de  Soissons  et,  de  là,  à  la  frontière. 

(*)  Voir  n»  1127. 
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4850.  —  28  octobre  1792.  —  Second  affichage  de  la  pro- 
clamation de  la  confiscation  des  biens  meubles  et  immeubles 

des  émigrés. 

Ibid.,  fol.  232, 

4851.  —  4  novembre  1792.  —  Troisième  affichage  de  la 
proclamation  de  la  confiscation  des  biens  meubles  et  immeubles 
des  émigrés. 

Ibid.,  fol.  233. 

4852.  —  4  novembre  1792.  —  Soget  l'aîné,  boulanger, 
s'est  ((  abstenu  de  cuire  sans  préalablement  avoir  déclaré  la 
cause  de  cet  empêchement  »,  ce  qui  a  provoqué  l'apport  de 
plaintes  à  la  municipalité.  «  Comme  cette  façon  d'agir  pourrait 
insinuer  la  même  entreprise  dans  le  corps  des  boulangers  », 
le  Conseil  général  arrête  que  son  four  sera  démoli  dans  les 
vingt-quatre  heures,  faute  de  quoi  des  ouvriers  y  seront  préposés 
à  la  diligence  du  procureur  delà  commune.  Défense  lui  est  faite 
d'exercer  à  l'avenir  le  métier  de  boulanger,  et,  «  pour  exemple  », 
le  présent  sera  lu  et  publié  à  ses  frais  aux  lieux  accoutumés. 

Le  Conseil  général  enjoint  aux  boulangers  «  de  tenir  leurs 
boutiques  suffisamment  garnies,  de  manière  qu'il  ne  soit  porté 
aucune  plainte,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra  ». 

Ibid..  fol.  233. 

4853.  —  13  novembre  1792.  —  Le  Conseil  général  arrête 
que  Roger,  maire,  et  Serreau,  officier  municipal,  se  rendront 
chez  Gérard,  Fossé  et  Bouvry,  émissionnaires  de  billets  pa- 
triotes ou  de  confiance.  Des  visites  y  ont  déjà  été  faites  en  mai 
dernier;  il  en  est  résulté  alors  du  déficit  dans  les  caisses.  Il 
importe  (c  de  savoir  s'ils  n'ont  pas  fait  d'émissions  depuis,  si 
les  sommes  effectuées  sont  ou  non  dans  les  caisses  et  s'ils  ont 
retiré  de  leurs  bons  ».  Les  commissaires  sont  chargés  de 
dresser  procès-verbal  de  l'état  de  leurs  caisses,  du  gage  de 
leurs  assurances,  de  leurs  planches  qui  devront  être  brisées, 
((  et,  au  surplus,  de  tout  ce  qu'ils  croiront  utiles  pour  le  plus 
grand  bien  ». 

Ibid.,  fol.  238. 

4854.  — 15  novembre  1792.  —  Le  procureur  de  la  commune 
expose  qu'en  raison  du  discrédit  et  de  la  suspicion  des  billets 
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patriotes  ou  de  confiance,  émis  en  trop  grand  nombre  et  sou- 
vent falsifiés,  les  rapports  commerciaux  sont  devenus  très 
difficiles  entre  les  cultivateurs  et  les  boulangers,  les  boulan- 
gers et  leurs  clients  pauvres,  les  aubergistes  et  les  voyageurs, 
à  tel  point  que  des  troubles,  comme  il  s'en  est  produit  dans 
les  villes  voisines,  sont  à  craindre.  Il  demande  que  des  me- 
sures soient  prises,  de  concert  avec  les  administrations  supé- 
rieures, pour  les  prévenir  et  éviter  la  disette  qui  en  serait  la 
conséquence  ('). 

Le  Conseil  général,  observant  toutefois  que  les  caisses  des 
émissionnaires  viennent  d'être  à  nouveau  vérifiées  {-)  et  que 
les  violences  redoutées  résulteraient  des  billets  émis  par  les 
autres  localités,  en  circulation  dans  la  commune,  nomme  un 
commissaire,  Maiassis,  chargé  de  s'entendre  avec  le  Direc- 
toire du  département  «  sur  les  moyens  d'éviter  l'état  de  crise 
dont  la  ville  est  menacée  ».    . 

Vu  la  difficulté  de  trouver  des  chevaux  de  louage  et  vu  l'ur- 
gence du  cas,  Malassis  est  autorisé  à  prendre  la  poste  ;  il  sera 
remboursé  de  ses  frais. 

Ibid.,  fol.  238,239. 

4855.  —  17  novembre  1792.  —  Malassis,  de  retour  d'Alen- 
çon,  déclare  au  Conseil  général  que  les  administrations  supé- 
rieures conseillent  l'emprunt  d'une  somme  égale  au  montant 
des  billets  de  confiance  qui  sont  entre  les  mains  des  pauvres, 
une  fois  seulement,  et  les  mesures  nécessaires  au  renvoi  de  ces 
billets  aux  municipalités  qui  les  ont  émis.  Elles  citent  comme 
exemple  la  ville  d'Alençon  qui  a  recouvré  sa  tranquillité  en 
faisant  l'avance  d'une  somme  de  1.500  livres  {^). 

Le  Conseil  général,  considérant  que  la  ville  de  Sées  ne  peut 
attendre  de  la  caisse  du  district  les  secours  que  celle-ci  a 
accordés  à  Alençon,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  Malassis, 
ajourne  l'emprunt  et  arrête,  quant  à  présent,  qu'un  piquet  de 
gardes  nationaux  sera  chargé,  en  cas  de  troubles,  d'en  faire 
rapport  à  la  commune.  Il  espère  que  les  citoyens  obéiront  aux 

(*)  Sur  l'identité  de  la  situation  à  Alençon,  à  la  même  époque,  voir  no^  278  et 
281. 

(-)  Conformément  à  l'arrêté  du  Conseil  général  du  département  du  7  novem- 
bre 1792.  Voir  n°  4311,  note  1. 

(3)  Sur  i.fs  mesures  prises  à  Alençon  contre  la  circulation  alarmante  des 
billets  de  ooiifiance,  voir  n»  281. 
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inionctions  qui  leur  sont  faites  d'apporter  leurs  grains  aux 
halles  et  que  l'abaissement  des  prix  obtenu  par  ce  moyen  garan- 
tira l'ordre  public. 

Ibid.,  fol.  239. 

4856.  —  26  novembre  1792.  —  En  raison  de  l'efferves- 
cence qui  règne  en  ville,  relativement  aux  billets  de  confiance, 
le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires,  Sennegon  et 
Serreau,  chargés  de  solliciter  auprès  des  corps  administratifs 
supérieurs  l'autorisation  d'un  emprunt  remboursable  dans  un 
délai  fixé,  ou  un  à-compte  sur  l'intérêt  du  seizième  du  prix  des 
biens  nationaux  acquis  et  dû  à  la  municipalité.  Plusieurs  per- 
sonnes ayant  offert  d'échanger  leurs  assignats  contre  des  assi- 
gnats de  10  et  15  sols,  pour  en  procurer  aux  citoyens  de  cette 
ville  où  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  en  ait  en  circulation,  le  Conseil 
général  autorise  Sennegon  et  Serreau  à  réclamer  des  assignats 
de  cette  valeur  en  échange  de  ceux  dont  ils  pourraient  être 
porteurs.  Il  leur  sera  tenu  compte  de  leurs  frais  de  voyage. 

Ibid.,  fol.  242. 

4857.  —  28  novembre  1792.  —  Sennegon  et  Serreau,  au 
retour  d'Alençon,  informent  le  Conseil  général  qu'un  arrêté  du 
Directoire  du  département  leur  accorde  une  somme  de 
1.200  livres  «  à  prendre  sur  le  receveur  du  district  en  petits 
assignats  de  10  et  15  sols...,  et  comme  emprunt  sur  l'intérêt  du 
seizième  du  prix  des  biens  nationaux  ». 

Le  Conseil  général  se  dispose  à  procéder  à  la  nomination 
de  deux  commissaires  chargés  de  retirer  des  mains  de  la  classe 
indigente  les  assignats  en  circulation  contre  remise  de  ceux  de 
10  et  15  sols  ;  il  en  est  empêché  par  l'arrivée  d'une  foule  de 
300  personnes  environ,  réclamant  l'échange  de  leurs  billets 
patriotes.  Dans  la  crainte  d'événements  graves,  il  y  est  pro- 
cédé sur-le-champ  par  Sennegon  et  Serreau,  qui  tiennent  état 
des  noms  des  personnes  et  du  montant  des  billets  jusqu'à  con- 
currence des  1.200  livres. 

Ibid.,  fol.  242  V,  243. 

4858.  — 10  décembre  1792.  —  Dans  la  crainte  que  le  retard 
considérable  apporté  à  la  confection  de  la  matrice  du  rôle  de 
la  contribution  mobilière  ne  soit  très  préjudiciable  aux  inté- 
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rets  des  citoyens  ('),  le  Conseil  général  arrête  que  les  commis- 
saires nommés  à  cet  effet  seront  convoqués  sans  interruption 
à  partir  du  mercredi  suivant,  afin  d'accélérer  leurs  travaux  ; 
une  requête  sera  adressée  aux  corps  administratifs  supérieurs 
en  vue  d'obtenir  la  date  de  Noël  pour  dernier  délai. 

Ibid.,  fol.  249  v°. 

4859.-27  décembre  1792.  —  Le  Conseil  général  fixe  au 
dimanche  suivant  l'annonce  : 

10  De  l'adjudication  au  rabais  de  la  perception  des  receveurs 
des  fabriques,  Trésors  et  Charités  de  cette  ville  ; 

2o  De  l'adjudication  au  plus  oflrant  et  dernier  enchérisseur 
de  la  recette  des  chaises  de  la  cathédrale,  «  à  3  deniers  par 
chaque  chaise  et  chaque  office  ». 

Les  adjudicataires  fourniront  une  caution  qui  devra  être 
jugée ■((  bonne  et  valable  »  par  le  Conseil  général. 

Ibid.,  fol.  259  v». 

4860.  —  27  décembre  1792.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  David  et  Curaudeau,  chargés  de  procéder, 
le  lundi  suivant,  avec  l'aide  d'un  commissaire  de  police,  à  la 
vérification  des  boisseaux^  demi-boisseaux  et  quarts  en  usage 
aux  halles. 

11  arrête,  en  outre,  qu'une  sonnette,  placée  à  la  maison  de 
Lemesle,  maréchal,  invitera  les  habitants  à  ouvrir  la  halle  du 
blé  à  11  heures  du  matin  et  celle  de  l'avoine  à  10  heures  et 
demie. 

Ibid.,  foi.  250  VI'. 

4861.  —  6  janvier  1793.  —  Le  Conseil  général,  nssisté  des 
commissaires  et  commissaires-adjoints  à  la  confection  de  la 
matrice  du  rôle  de  la  contribution  mobilièie  de  1791,  approuve 
et  arrête  cette  matrice  et  charge  Bordier-Dubordage,  qui  a 
contribué  à  la  dresser  en  qualité  de  secrétaire,  de  la  porter 
au  district.  Il  en  rapportera  un  récépissé  qui  sera  déposé  aux 
archives  municipales,  et  recevra  une  indemnité  de  72  livres 
pour  ses  travaux  et  ses  frais  de  voyage. 

Le  Conseil  nomme  ensuite  dix  commissaires,  à  raison  de 
deux  pour  chaque  paroisse,  chargés  de  rechercher  les  charges, 

(';  Voir  nûs  4843  et  4846. 

10 
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décharges,  non-valeurs  et  changements  survenus  dans  le  cours 
de  l'année,  en  vue  des  rectifications  à  apporter  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  de  1792,  dont  le  mandement  est  déjà 
parvenu  à  la  municipalité. 

Ibid.,  fol.  265,  266. 

4862.  —  10  janvier  1793.  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
département  du  4  janvier,  le  Conseil  général  nomme  six 
commissaires  :  Roger,  maire,  David  et  Desdouits,  officiers 
municipaux,  Lafontaine-Baratte,  Lebrun  et  Curaudeau,  nota- 
bles, chargés  de  constater  le  nombre  des  chevaux  morts  ou 
malades  du  dépôt,  la  quantité  de  fourrages  qu'il  renferme,  le 
nombre  des  ustensiles  nécessaires,  ainsi  que  la  salubrité  des 
écuries. 

Ibid.,  fol.  268  v". 

4863.  —  11  janvier  1793.  —  Procès-verbal  de  visite  du 
dépôt  des  chevaux,  y  compris  celui  du  Buot,  dressé  par  les 
commissaires  nommés  par  la  ville. 

Ils  ont  constaté  la  présence  de  343  chevaux  et  juments;  101 
ont  été  reçus  et  sont  en  conséquence  au  compte  de  la  nation  ; 
les  152  autres  appartiennent  à  Noury,  de  Caen,  et  sont 
nourris  comme  les  premiers  aux  frais  de  l'État  ;  les  fourrages 
sont  ((  passablement  bons  ». 

Le  Conseil  général  arrête  qu'on  signalera  particulièrement 
au  département  l'entretien  des  chevaux  non  reçus  ;  il  proteste 
de  son  zèle  et  de  son  activité  pour  le  seconder  dans  cette 
partie  de  l'administration  »  abandonnée  au  pillage  et  à  la  mal- 
veillance ». 

Ibid.,  fol.  268  vo. 

4864.  —  14  janvier  1793,  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires  :  David,  officier  municipal,  et  Lafontaine- 
Baratte,  notables,  chargés  d'assister  Boitard  fils,  désigné  par 
arrêté  du  Directoire  du  district  du  2  janvier  1793,  pour  dresser 
procès-verbal  de  «  l'état  et  situation  des  maisons  nationales 
ayant  appartenu  ci-devant  aux  religieux  et  religieuses  et  qui  ne 
sont  point  encore  vendues  »  ('). 

Ibid.,  fol.  270. 

(')  Pour  répondre  à  une  lettre  d'Amelot,  du  25  novembre  1792,  demandant 
des  renseignements  «  sur  l'état  et  la  situation  des  maisons  nationales  ajant 
appartenu  aux  religieux  et  religieuses  et  (lui  ne  sont  point  encore  vendues  »> 
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4865.  —  19  janvier  1793.  —  Conformément  à  une  lettre  du 
Directoire  du  district  et  à  la  requête  du  directeur  général  pro- 
visoire de  la  liquidation,  le  Conseil  général  arrête  que  les 
membres  des  corporations  d'arts  et  métiers  seront  invités,  par 
voie  de  proclamation,  à  faire  vérifier,  en  la  maison  commune, 
par  la  municipalité,  les  états  de  leurs  créances  qui  seront  de 
suite  visés  par  le  district  et  envoyés  au  bureau  des  liquida- 
tions, faute  de  quoi  ces  créances  ne  seront  pas  remboursées. 

Ibid.,  fui.  273. 

48 G6.  —  25  janvier  1793.  —  Serreau  et  Sennegon  olïrent 
de  «compter  »  à  la  municipalité  la  somme  de  1.200  livres 
dont  ils  sont  porteurs,  tant  en  assignats  qu'en  billets  patrio- 
tiques, et  qu'ils  ont  échangés  en  qualité  de  commissaires 
nommés  à  cet  effet  (^). 

Conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  8  novembre  1792  (*), 
le  procureur  de  la  commune  requiert  le  Conseil  général  d'avi- 
ser, en  la  circonstance,  «  aux  moyens  de  libérer  la  commune 
de  la  responsabilité  qu'elle  pourrait  encourir  si  elle  ne  prenait 
pas  les  précautions  requises  ». 

Le  Conseil  général,  considérant  :  1^  que  les  commissaires 
nommés  n'ont  fait  apparoir  de  l'arrêté  du  département  qui 
doit  exister  au  pied  de  leur  commission  ;  2''  que  les  comptes 
qu'ils  veulent  rendre  ne  peuvent,  sous  aucun  point  de  vue, 
regarder  la  nouvelle  municipalité  {^)  ;  que,  n'ayant  fait  qu'une 

le  Directoire  du  district  avait,  par  arrêté  du  2  janvier  1793,  chargé  Boitard  fils 
de  se  transporter  avec  un  officier  municipal   dans   les  maisons  du  ci-devant 
chapitre  de  Sées,  du  séminaire  et  de  l'abbaj^e  de  St-MarUn  qui,  se  trouvaient 
dans  les  conditions  ci-dessus.  Arch.  dép.  Orne,  L  1700,  fol.  74  v,  75. 
(')  Voir  n»  4857. 

(2)  L'article  21  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  A  compter  du  1«'  janvier  pro- 
chain, il  ne  pourra  plus  rester  en  circulation,  dans  toute  la  République, 
auoun  billet  au  porteur  payable  à  vue,  de  quelque  somme  qu'il  soit.  Les  per- 
sonnes qui,  avant  le  1"  février  prochain,  n'auraient  pas  exigé  le  rembourse- 
ment des  billets  au-dessous  de  25  livres  seront  déchues  de  leurs  recours 
envers  les  communes;  et  celles  qui,  avant  le  l*"^  janvier  prochain,  ne  se  seront 
pas  fait  rembourser  les  billets  de  25  livres  et  au-dessous,  seront  tenues,  avant 
d'obtenir  leur  remboursement,  de  les  faire  viser  au  bureau  chargé  de  perce- 
voir les  droits  d'enregistrement  et  d'y  payer  2  O/o  de  la  valeur  des  dits  billets. 
—  Voir  nos  298  et  4315. 

(3)  Serreau  et  Sennegon  avaient  été  improvisés  commissaires,  le  26  novembre 
1792,  dans  une  des  dernières  séances  d«  l'ancien  Conseil  général,  troublée  par 
l'émeute.  Voir  n»  4853.  —  Un  nouveau  conseil,  élu  les  16,  17  et  18  décembre 
1792,  ne  voulait  pas  assumer  la  responsabilité  du  passé. 
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olïre  fictive  ou  partielle  de  billets  patriotiques  ou  nationaux  à 
la  nouvelle  municipalité,  ils  sont  responsables  des  événements 
qui  peuvent  s'en  suivre  ;  que,  d'ailleurs,  ils  devaient,  après 
réception  de  ces  billets  à  Alenyon,  les  remettre  à  la  municipa- 
lité en  vue  de  leur  distribution  aux  malheureux,  arrête  «  qu'il 
persiste  à  la  délibération  du  3  janvier  dernier,  relative  aux 
offres  faites  par  les  commissaires  »  ('). 

Ibid,,  fol.  275  vo. 

4867.  —  31  janvier  1793.  —  Le  montant  de  la  contribution 
mobilière  de  1792  étant  fixé  à  20.414  1.  6  s.,  soit  une  aug- 
mentation de  142  1.  9  s.  5  d.  sur  celle  de  1791  (2),  le  Conseil 
général  adresse  au  département  une  requête  en  dégrèvement 
sur  les  deux  années  1791  et  1792. 

Le  Conseil  général  invoque  à  l'appui  de  sa  demande  la  dimi- 
nution de  la  population,  surtout  en  gens  riches,  prêtres  non 
assermentés  {^)  ;  il  observe  que  cet  impôt  va  retomber  sur  la 
classe  indigente,  et  que,  loin  de  subir  une  augmentation,  la  ville 

est  en  droit  d'attendre  une  décharge. 

Ibid.,  fol.  2:s. 

4868.  —  5  février  1793.  —  Le  Conseil  général  arrête 
qu'une  proclamation  sera  faite  dans  le  but  d'inviter  les  habi- 
tants, particulièrement  les  pauvres,  à  apporter,  à  la  maison 
commune,  les  billets  de  confiance  qu'ils  ont  entre  les  mains  en 
vue  d'un  remboursement,  mais  à  la  condition  d'inscrire  leurs 
noms  au  dos  de  chaque  efïet. 

Ces  billets  seront  renvoyés  aux  localités  d'où  ils  ont  été 
émis,  la  municipalité  «  n'entendant  toutefois,  par  ce  service* 
qu'elle  veut  bien  rendre  à  ses  concitoyens,  se  charger  d'aucun 
événement  ». 

Ibid.,  fol.  282. 

4869.  —  10  février  1793.  —  Conformément  à  l'article  6  de 
la  lui  du  17  juin  1791  (*),  le  Conseil  général  arrête  l'état  des 
dépenses  locales  de  1791,  pour  être  adressé  de  suite  aux  admi- 
nistrations supérieures,  savoir  : 


(^)  Cette  délibératioa  n'existe  pas  au  registre  D  2. 
C^)  Voir  ir  4802. 

P)  Voir  ci-dessus,  ii"  4845,  la  liste  des  émigrés  de  Sées. 
('')  Voir  nos  215  et  4828. 
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Loyer  du  lieu  ordinaire   des  séances,  magasins,  corps  de 

garde,  prison  et  maison  d'arrêt 1 .000  1. 

Appointements  des  secrétaire-greffier  et  com- 
mis   1/200  » 

Fournitures  de  papier,  lumière,  cire 800  » 

Bois  de  la  municipalité  et  du  corps  de  garde. .  1 .200  » 
Traitement  du  receveur  des  impositions  (on- 

cière,  mobilière,  don  patriotique  et  patentes 1 .500  » 

Publication  des  lois 300  ». 

Affiches,  impressions,   port  de  lettres  et  pa- 
quets    300  » 

Traitement  des  concieroe  et  geôlier 300  » 

Traitement  de  l'appariteur 200  » 

Fêtes  publiques  et  feux  de  joie 300  » 

Total 7.100   1. 

Ibid.,  fol.  280. 

4870.  —  19  février  1793.  —  Le  procureur  de  la  commune 
rappelle  au  Conseil  général  qu'à  l'adjudication  de  la  percep- 
tion de  l'impôt  foncier,  mobilier  et  patentes  qui  a  eu  lieu  la 
veille  au  bénéfice  du  citoyen  Renault-Boscheron,  pour  la 
somme  de  8  deniers,  «  prix  exorbitant  pour  une  pareille 
recette  »,  il  y  a  eu  une  coalition  de  plusieurs  particuliers, 
préjudiciable  à  l'intérêt  public;  «  que  ces  sortes  de  cabales 
sont  contraires  aux  lois  et  qu'il  y  a  même  des  peines  pro- 
noncées contre  ceux  qui  sont  convaincus  d'un  pareil  délit.  » 
Il  requiert  le  Conseil  de  prendre  des  mesures  pour  découvrir 
la  fraude. 

Le  Conseil  prescrit  une  information,  «  pour,  d'après  ce  qui 
[en]  résultera,  l'adjudication  être  déclarée  bonne  et  valable, 
ou  dénonciation  en  sera  faite  au  Directoire  du  département  à 
l'effet  d'en  obtenir  la  cassation  s'il  y  a  lieu  ». 

Ibid.,  fol.  287. 

4871.  —  23  février  1793.  —  Boscheron,  adjudicataire  de 
la  recette  des  impositions  foncière,  mobilière,  patentes  et  don 
patriotique,  n'ayant  pas  fourni  la  caution  de  rigueur  dans  le 
délai  de  trois  jours,  le  Conseil  général  annule  cette  adjudica- 
tion, et,  considérant  qu'une  nouvelle  adjudication  ne  serait  pas 
plus  avantageuse  «  pour  la  nation  et  pour  la  commune,  vu 
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que  la  dernière  n'est  descendue  qu'à  8  deniers  »,  décide  de 
traiter  à  l'amiable  avec  «  un  particulier  »  en  dehors  des  mem- 
bres du  corps  municipal  et  des  notables 

Ibid.,  fol.  290  vo. 

4872.  —  26  février  1793.  —  Le  Conseil  générai  nomme 
Guillaume  Lafontaine  percepteur  des  contributions  foncière, 
mobilière,  don  patriotique  et  patentes  pour  l'année  1792  seule- 
ment, au  traitement  de  700  livres  «  pour  toute  rétribution  »  et 
à  charge  de  (ournir,  dans  la  huitaine,  une  caution  que  le  Con- 
seil devra  juger  «  bonne,  valable  et  suffisante  ». 

Ibid.,  fol.  292. 

4873.  —  4  mars  1793.  —  Le  Conseil  agrée  Launay-Pelle- 
tier  comme  caution  de  Guillaume  Lafontaine,  receveur. 

Ibid.,  fol.  294. 

4874.  —  10  mars  1793.  —  Conformément  à  la  requête  du 
Directoire  du  district,  le  Conseil  gercerai  nomme  deux  commis- 
saires, Gaignerot  et  Chauvin,  chargés  de  dresser,  dans  là  hui- 
taine, l'état  des  biens  des  émigrés. 

Passé  ce  délai,  si  le  dit  état  n'était  pas  terminé,  d'autres  com- 
missaires seraient  désignés  pour  une  même  période  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  achèvement. 

Arch.  comm.  Sées,  D  3,  fol.  2  vo. 

4875.  — 11  mars  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme  deux 
commissaires,  David  et  Breton,  chargés  de  se  faire  remettre  par 
Renaud-Boscheron,  ancien  receveur  des  impositions  de  1791, 
un  rôle  exécutoire  de  la  perception  du  don  patriotique  qu'il  a 
encore  entre  les  mains.  Après  l'avoir  vérifié,  fait  coter  et  para- 
pher, ils  le  déposeront  chez  Guillaume  Lafontaine,  nouveau 
receveur. 

Ibid.,  toi.  3. 

4876.  —  15  mars  1793.  —  En  vue  de  faciliter  In  remise 
aux  différentes  municipalités  qui  les  ont  émis  des  billets  de 
confiance  précédemment  en  circulation  dans  la  commune, 
d'en  assurer  le  port  gratuit  et  le  remboursement  immédiat 
aux  citoyens  qui  sont  dans  le  besoin,  le  Conseil  général  arrête 
qu'il  sera  écrit  au  plus  tôt  au   procureur  général  syndic  du 
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département  pour  le  prier  de  les  signer  ou  d'autoriser  le  pro- 
cureur de  la  commune  à  les  contresigner  lui-même. 

Ibid.,  fol.  4  vo. 

4877.  —  15  mars   1793.  —  Le  Conseil   général  nomme 

deux  commissaires,  Boulley  et  David,  chargés  de  dresser  Tétat 

des  biens  des  émigrés,    en   remplacement  de   Gaignerot   et 

Chauvin  (^). 

Ibid.,  fol.  5. 

4878.  —  29  mars  1793.  —  Pottier,  voiturier  à  Alençon, 
présente  au  Conseil  général  une  commission  du  Directoire  du 
district  du  27  mars,  en  vertu  de  laquelle  il  est  chargé  d'appor- 
ter, à  raison  de  3  1.  10  s.  par  quintal,  la  quantité  de  18  quin- 
taux de  grains  destinés  à  la  ville,  sur  les  760  quintaux  mis  à  la 

disposition  du  district  C). 

Ibid.,  fol.  8. 

4879.  —  7  avril  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme  trois 
commissaires,  Alleaume,  Guillaume  Dupart  et  Malassis,  char- 
gés de  présenter  sans  délai,  au  département,  une  requête  ten- 
dant à  obtenir,  vu  l'extrême  besoin  de  la  ville,  un  nouvel 
à-compte   de  10.000  livres  sur  le  seizième  du  prix  des  biens 

nationaux  dû  à  la  municipalité. 

Ibid.,  fol.  10. 

4880.  —  13  avril  1793.  —  Sur  l'observation  du  procureur 
de  la  commune  que  les  commissaires  des  halles  sont  impuis- 
sants, malgré  leur  vigilance,  à  déjouer  les  manœuvres  malhon- 
nêtes qui  s'y  commettent,  le  Conseil  général  leur  adjoint  quatre 
prud'hommes  assesseurs  :  Ragade,  Préfontaine,  Husset  et  Laine. 

Ibid,,  fol,  10. 

4881. — 13  avril  1793.—  La  municipalité,  «  délibérantsur 
les  causes  du  peu  d'approvisionnement  des  halles  et  du  prix 

(')  Voir  n»  4874. 

O  II  s'agit  sans  doute  des  3.000  quintaux  de  grains  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avait  accordés,  le  21  novembre  1792,  au  département  de  l'Orne,  à  prendre 
dans  les  ports  de  Honfleur  et  du  Havre.  Un  arrêté  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement, en  date  du  10  décembre  1792,  avait  cbargé  deux  commissaires,  Dumes- 
nil  et  Heudiard,  d'aller  en  prendre  livraison  et  les  avait  répartis  entre  les 
G  districts.  Le  contingent  du  district  d'Alençon  avait  été  fixé  à  760  quintaux. 
Arctî.  dép.  Orne,  L  193,  fol.  101.  -  Ibid.,  L  803  et  808. 
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excessif  des  grains  »,  nomme  six  commissaires-vérificateurs  des 
granges  des  «  propriétaires,  fermiers  et  autres  »  [du  canton]. 

Paroisses  St-Gervais    et  St-Ouen   (campagne)  :  Dufriche  et 
Ragade . 

—  St-Pierre  et  St-Germain  :  Larue  etNéroudon. 

—  de  la  Place  (campagne)  :  Gaignerot  et  Lafontaine- 

Baratte. 

Ces  commissaires  se  concerteront  avec  leurs  collègues  : 
Lamotte,  Moret  et  Roullay,  chargés  des  granges  de  la  ville, 
en  vue  des  moyens  propres  à  assurer  un  meilleur  approvision- 
nement. 

Ibid.,  fol.  10  V». 

4882.  —  20  avril  1793.  —  Le  Conseil  général  vote  des 
remerciements  ((  avec  mention  honorable  sur  ses  registres  »  à 
Jean  et  François  Chauvin  ;  Beaulavon,  aîné  et  jeune  ;  Valantin 
Besnard,  de  Neauphe  ;  Jouin,  de  Marcel  ;  Sennegon,  de  Bray  ; 
François  Guimard  et  Jean  Dudouit,  d'Aunou,  qui,  émus  des 
maux  dont  soufïre  «  la  portion  la  moins  fortunée  du  peuple  » 
à  cause  de  la  cherté  sans  cesse  croissante  des  subsistances^,  et 
voulant  en  prévenir  les  dangers,  offrent  de  vendre  leur  blé  à 
54  livres  la  somme  au  lieu  de  63  livres,  prix  des  halles  précé- 
dentes. Il  en  est  résulté  aussitôt  une  diminution  dans  le  prix 
du  pain. 

Pour  que  cet  acte  de  générosité  trouve  des  imitateurs,  le 
Conseil  arrête  que  connaissance  en  sera  donnée  au  départe- 
ment avec  prière  de  le  rendre  public  «  par  voie  d'impres- 
sion »(');  provisoirement  le  présent  arrêté  sera  lu  et  publié 

aux  carrefours  et  places  de  la  ville. 

Ibid,,  fol.  13. 

4883.  —  28  avril  1793.  —  Le  Conseil  général,  «  extraor- 
dinairement  assemblé  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  préve- 
nir la  disette  des  grains  »  jusqu'au  moment  de  la  récolte  pro- 
chaine, et  éviter  ainsi  les  fâcheux  événements  qui  pourraient 
en  résulter  ;  considérant  que,  d'après  le  rapport  des  commis- 
saires chargés  de  s'assurer  de  la  quantité  des  grains  contenus 

(')  Cet  éloge  fut  adressé  au  département,  dans  les  archives  duquel  on  peut 
le  retrouver.  Arch.  dép  Orne,  L  807. 
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dans  les  greniers  du  canton,  (')  ces  approvisionnement^s  sont 
insuffisants,  arrête  : 

lo  Que  Roger,  maire,  et  Jean  Chauvin,  notable,  feront,  au 
nom  de  la  commune,  des  achats  de  grains  et  farines  dans  le 
département  de  Cher-et-Loire  [sicj. 

2o  Qu'en  raison  du  manque  de  fonds  de  la  municipalité, 
Roger,  Malassis  et  David  inviteront  «  tous  les  bons  citoyens, 
et  préférablement  ceux  qui  sont  connus  pour  être  les  plus  for- 
tunés »  à  faire  l'avance  des  sommes  dont  ils  peuvent  disposer 
«  sous  la  sauvegarde  de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté  de  tous  les 
habitants  de  la  commune  »  qui  se  rendra  garante  des  événe- 
ments envers  les  prêteurs  et  prendra  envers  eux  l'engagement 
de  les  rembourser  dans  la  proportion  de  leur  mise,  et  au  fur 
et  à  mesure  des  ventes  qui  seront  effectuées. 

Un  registre  de  souscriptions  est  ouvert  :  Malassis  s'y  inscrit 
pour  500  livres  ;  Dufriche,  pour  300  livres  ;  Louis,  pour  300 
livres. 

Ibid.,  fol.  14  V. 

4884.  —  29  avril  1793.  —  En  raison  des  difficultés  qu'é- 
prouvent les  commissaires  aux  achats  de  grains  à  trouver  des 
fonds,  le  Conseil  général  arrête,  sur  la  proposition  de  l'un  de 
ses  membres,  qu'il  sera  pris,  à  titre  d'emprunt,  au  nom  de  la 
commune  et  sous  sa  responsabilité,  2.000  livres  sur  les  2.600 
livres  provenant  de  la  vente  des  meubles  du  presbytère  de 
St-Ouen,  non  encore  employées,  sauf  à  indemniser  les  pauvres, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  perte  qui  pourrait  en  résulter  pour  eux. 

Ibid.,  fol.  15. 

4885.  —  lei-  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  remet  à  Bos- 
cheron-Renault  le  rôle  de  l'imposition  mobilière  de  1791  pour 
en  faire  le  recouvrement  dans  le  plus  bref  délai  {^). 

Ibid.,  fol.  16. 

4886.  —  2  mai  1793.  —  Informé  que  les  ennemis  de  la 
République  font  courir  le  bruit  qu'il  a  l'intention  de  taxer  les 
grains  apportés  aux  halles  et  sont  parvenus  ainsi  à  diminuer 
l'approvisionnement  de  celles-ci  depuis  une  quinzaine  de  jours, 

(1)  Voir  no  4881. 

(2)  Voir  n»s  4822  et  4871. 


154  RECUEIL    DES   DOCUMENTS    ÉCONOMIQUES  2  mai  1793 

le  Conseil  général  fait  une  proclamation  pour  démentir  ce 

bruit.  Il  invite  les  possesseurs  de  grains  à  les  apporter  aux 

halles  en  toute  confiance. 

Ibid.,  fol.  16  bis. 

4887.  —  2   mai   J793.  —  Le  Conseil    général    autorise 

Bouglier,  procureur  de  la  commune,  à  poursuivre  Bouvry  ou 

ses  cautions,  «  à  l'effet  de  mettre  à  exécution  l'engagement  que 

les  uns  et  les  autres  ont  contracté  envers  la  municipalité  pour 

le  remboursement  des  billets  mis  en  émission  par  eux  ».  S'ils 

ne  lui  remettent  pas  le  montant  de  cette  émission,  il  devra  les 

poursuivre  par  toutes  voies  de  droit. 

Ibid.,  fol.  17. 

4888.  —  2  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  arrête  que 
Fouquet,  receveur  et  régisseur  des  domaines  nationaux,  écrira 
au  curé  de  Macé  de  renvoyer  au  dépôt  général  du  canton  de 
Sées  (^),  les  grains  excrus  sur  les  terres  des  émigrés,  que  ce 
dernier  détient  dans  ses  greniers  (-)  ;  Chauvin  et  la  veuve 
Beaupré,  qui  s'oftrent  volontairement,  en  effectueront  le  trans- 
port, le  dimanche  suivant,  à  l'aide  "de  voitures  escortées  d'un 
détachement  de  gardes  nationaux. 

Ibid.,  fol.  17  vo. 

4889.  —  4  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme  deux 
commissaires,  Dubordage  et  Breton,  chargés  de  vérifier  les 
comptes  d'Olivier,  ci-devant  receveur. 

C)  D'après  le  décret  du  11  janvier  1793,  articles  1  et  2,  les  fermiers,  rentiers 
et  débiteurs  des  biens  des  émigrés,  etc..  et  de  tous  les  domaines  nationaux 
invendus,  qui  d'après  leurs  coutumes  et  baux,  s'étaient  obligés  à  payer  en  fro- 
ment, méteil,  seigle,  avoine,  foin,  etc..  l'entier  montant  ou  partie  de  leurs 
fermages,  rentes,  etc..  étaient  tenus  de  s'acquitter  en  denrées.  Les  livraisons 
devaient  être  faites  dans  des  magasins  désignés  par  les  Directoires  des  districts. 
Voir  Caron,  Recueil  de  textes  sur  le  commerce  des  céréales.  Commission  de 
recherche...  n"  19.  —  Le  Directoire  du  district  d'Alençon  avait,  dans  sa  séance 
du  3  février  1793,  désigné  comme  magasins  de  grains  le  chœur  et  le  dortoir  du 
couvent  des  Filles  Sainte-Claire  et  l'église  des  Filles  Notre-Dame.  Le  3  mai  1793, 
pour  éviter  des  frais  de  transport  as^ez  élevés,  il  décida  l'établissement  d'un 
dépôt  spécial  à  Sées  pour  les  graine  et  fourrages  provenant  des  revenus  des 
émigrés.  La  municipalité  de  Sées  leur  assigna  deux  locaux  différents  :  pour  les 
grains,  une  partie  des  bâtiments  de  l'ancien  chapitre;  pour  les  gerbes,  pailles 
et  foins,  une  partie  des  bâtiments  de  l'ancien  séminaire.  Arch.  dép.  Orne,  L 
1700,  fol.  79  et  105. 

(-)  Sur  les  biens  des  émigrés  sis  dans  la  paroisse  de  Macé,  voir  plus  loin,  n» 
572L 
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Il  leur  adjoint  Dennecey  «  pour  les  aider  de  ses  lumières  et 
des  connaissances  qu'il  peut  avoir  sur  cet  article  »  (^). 

Ibid.,  fol.  18. 

4890.  —  5  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme,  avec 
pleins  pouvoirs;,  Lebrun  et  Lemoine,  en  qualité  de  commis- 
saires chargés  de  procéder  en  Cher-et-Loire  (sic)  à  des  achats 
de  grains  et  farines  jusqu'à  concurrence  de  20  à  25.000 
livres  (2). 

Ibid.,  fol.  19. 

4891.  —  7  mai  1793.  —  Le  Conseil  général,  après  lecture 
du  rapport  et  du  procès-verbal  de  ses  commissaires  établissant 
que  Philippe  père  a  déclaré  une  quantité  de  grains  bien  infé- 
rieure à  celle  qui  se  trouve  dans  ses  granges  ;  «  considérant, 
que  la  fausseté  d'une  pareille  déclaration  est  plus  que  suffi- 
sante pour  rendre  justement  suspectes  la  foi  et  les  intentions 
du  citoyen  Philippe,  et  qu'il  est  essentiel  de  prendre  contre  lui 
des  précautions  pour  qu'il  ne  puisse  en  soustraire  aucune  por- 
tion ))(3),  arrête  : 

lo  Que  Curaudeau,  Chauvin  et  Marchand,  membres  du  Con- 
seil, «  seront  chargés  d'aller  constater  l'état  des  grains  tant  en 
paille  que  battus  »  de  Philippe  ; 

2°  Qu'il  lui  sera  fait  défense  d'en  faire  aucun  enlèvement, 
sans  avoir  préalablement  prévenu  la  municipalité  de  la  quan- 
quantité  et  de  la  destination  des  grains  enlevés  ; 

3°  Que  copie  du  présent  lui  sera  signifiée,  «  pour  qu'il  n'en 

puisse  prétendre  cause  d'ignorance  ». 

Ibid..  fol.  20. 

4892.  —  14  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  arrête  :  1°  l'en- 
registrement, publication  et  affichage  du  décret  de  la  Conven- 
tion des  18-21  avril  1793,  relatif  aux  subsistances  (*)  ;  2°  l'en- 
voi au  district  du  relevé  du  registre  du  prix  des  grains  «  depuis 

0)  Dennecey,  sieur  des  Mottes,  était  ancien  vicomte  de  Sées  et  lieutenant 
général  honoraire  de  police. 

(-)  Voir  n°  4883. 

(3)  Voir  n°  4881. 

('')  Il  y  a  sans  doute  erreur  de  date.  Il  s'agirait  du  décret  du  4  mai  1793  con- 
cernant les  subsistances.  Voir  Caron,  Recueil  cité,  n°  20. 
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le  mois  de  janvier  jusqu'au  premier  mai  courant  »,  en  vue  de 
la  fixation  par  les  départements  de  la  valeur  de  ces  denrées  (^). 

Ibid.,  fol.  22  vo. 

4893.  —  16  mai  1793.  —  Conformément  à  l'article  2  de 
l'arrêté  du  département  du  29  avril  1793  (-),  le  Conseil  géné- 
ral arrête  qu'il  sera  incessamment  nommé  des  commissaires 
chargés  de  faire  des  perquisitions  de  grains  en  vue  d'en  dres- 
ser un  état  ciropnstancié,  de  vérifier  l'étendue  des  terres  à 
ensemencer  par  saison,  et  de  rechercher  le  nombre  des  per- 
sonnes occupées  à  les  faire  valoir. 

Ces  divers  états  devront  être  adressés  de  suite  au  district. 

Ibid.,  fol.  23  vo. 

4894.  —  21  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il 
sera  nommé  incessamment  deux  gardes  champêtres,  pour  veil- 
ler à  la  conservation  des  propriétés  «t  des  récoltes  (3). 

Ibid.,  fol.  24. 

4895.  —  26  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme  Louis- 
François  Tallevast  comme  garde  champêtre,  pour  une  période 
de  six  mois,  au  traitement  de  150  livres,  plus  le  produit  des 
amendes  infligées  aux  contrevenants  à  la  police  rurale  (*). 
Celui-ci,  après  acceptation,  prête  serment  (5). 

Ibid.,  fol.  28. 

4896.  —  31  mai  1793.  —  A  la  requête  de  Martin,  receveur 
du  district,  «  qui  vient  d'envoyer  un  homme  de   contrainte 

(')  D'après  l'article  25  du  décret  du  4  mai  1793,  pour  parvenir  à  fixer  le 
maximum  du  prix  des  grains  dans  chaque  département,  les  Directoires  de 
districts  étaient  tenus  d'adresser  à  celui  de  leur  département  le  tableau  des 
mercuriales  des  marchés  de  leur  arrondissement,  depuis  le  1«'"  janvier  jusqu'au 
l'"^  mai  1793. 

(-)  Arrêté  du  Directoire  du  département  de  l'Orne  du  29  avril  1793  relatif 
aux  subsistances.  Arch.  dép.  Orne,  L  197,  fol.  12. 

(3)  La  nomination  de  ces  gardes  champêtres  était  prescrite  par  le  décret  du 
28  septembre  1791,  titre  I,  section  7.  Voir  Bourgin.  Recueil  de  textes  concernant 
l'économie  rurale,  n"  50. 

(*)  Ces  amendes  sont  prévues  au  titre  II  du  décret  du  28  septembre  1791, 
police  rurale,  articles  4,  9,  10  et  13  à  44. 

(5)  En  vertu  du  décret  du  24  septembre  1791,  titre  I,  art.  5,  les  gardes 
champêtres  devaient  prêter,  devant  le  juge  de  paix,  le  serment  de  veiller  à  la 
conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  étaient  sous  la  foi  publique,  et  de 
toutes  celles  dont  la  garde  leur  avait  été  confiée  par  l'acte  de  leur  nomination. 
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pour  faire  payer  ce  qui  est  dû  par  la  ville  pour  la  contribution 
patriotique  »  (•),  le  Conseil  général  arrête  :  1°  Que  les  collec- 
teurs de  1790  (-)  seront  invités  à  venir  le  lendemain,  à  9  heures 
du  matin,  justifier  du  recouvrement  qu'ils  ont  dû  opérer  pour 
la  dite  année  ;  2»  que  Boscheron  versera  le  contenu  de  sa  caisse 
entre  les  mains  du  receveur  du  district  ;3)  ;  que  le  rôle  de  1792 
sera  remis  immédiatement  à  Guillaume  Lafontaine,  receveur  (*), 
en  vue  d'un  prompt  recouvrement. 

Ibid.,  fo!.  28  y». 

4897.  —  3  juin  1793.  —  En  exécution  de  l'arrêté  du  dis- 
trict du  30  mai  (•''),  le  Conseil  général  nomme  10  commissaires 
chargés  de  dresser  le  tableau  des  grains  et  farines  qu'ils  se 
seront  fait  représenter  par  les  propriétaires,  fermiers,  mar- 
chands ou  autres  : 

Paroisse  Saint-Gervais  :  Dufriche  et   Lafontaine-Baratte  ; 

—  Saint-Pierre  :  Bellanger  et  Boger  ; 

—  de  la  Place  :  Marchand  et  Philippe  Bapatrie  ; 

—  Saint-Laurent  :  Duval  et  Lebrun  ; 

—  Saint-Ouen  :  Beaulieu  et  Dufriche. 

Ce  tableau  devra  être  remis  le  lendemain  au  Conseil  gé- 
néral, ((  sous  peine  de  responsabilité  »  (^). 

Ibid.,  fol.  29. 


4898.  —  4  juin  1793.  —  A  son  passage  à  Sées,  Hommey, 
membre  de  la  commission  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg 
se  rendant  à  Alençon,  invite  le  Conseil  général  à  taxer  provi- 


(1)  Voir  n°s  4655,  4698,  4700. 

(2)  Voir  n»'  4719,  4736  et  4780. 

(3)  Voir  nos  4S22  et  4871. 
(1)  Voir  nos  4372  et  4873. 

('')  En  exécution  d'un  arrêté  du  Conseil  général  du  département  du  28  mai 
1793  relatif  à  l'exécution  de  l'article  25  du  décret  du  4  mai  sur  les  subsistan- 
ces, prescrivant  des  informations  complémentaires  (Arch.  dép.  Orne.  L  193, 
fol.  259),  le  Directoire  du  district  procéda,  par  arrêté  du  30  mai,  à  la  nomi- 
nation de  commissaires  chargés  d'exciter  le  zélé  des  municipalités  retarda- 
taires. Trois  commissaires,  David,  Roger  et  Chauvin,  furent  désignés  pour 
le  canton  de  Sées  (Ibid.,  L  1700,  fol.  112).  La  mesure  décrétée  par  le  Conseil 
général  de  Sées  était  une  conséquence  de  ces  deux  arrêtés. 

C')  L'art.  2  de  l'arrêté  du  district  du  30  mai  était  ainsi  conçu  :  «  Que  si 
dans  irois  jours  qui  suivront  la  réception  du  présent,  les  municipalités  ne  font 
pas  parvenir  au  Directoire  le  tableau  de  leurs  grains  et  farines  déclarés  et 
vérifiés,  les  dits  commissaires  les  feront  parvenir  eux-mêmes,  les  frais  res- 
tant toujours  à  la  charge  des  municipalités.  » 
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soirement  le  blé  à  la  halle  de  ce  jour,  en  attendant  la  fixation 
du  prix  de  cette  denrée  par  le  département. 

Cette  invitation,  connue  trop  tardivement  à  la  halle,  n'a  pu 
produire  tout  son  effet  ;  une  partie  des  grains  vendus  avant  la 
publication  de  la  lettre  de  Hommey,  ont  été  payés  aux  prix  ordi- 
naires ;  ceux  qu'on  a  vendus  ensuite  n'ont  pas  dépassé  le  prix 
maximum  de  46 1.  15  s.,  qui  doit  être,  d'après  Hommey,  le  prix 
fixé  par  le  département. 

Respectueux  des  lois,  et  ne  voulant  pas  «  devancer  les 
arrêtés  des  administrations  auxquelles  il  est  subordonné  »,  le 
Conseil  général  décide  d'en  référer,  avant  toute  décision,  au 
Directoire  du  département  et  nomme  Larue  commissaire  à  cet 
effet. 

Ibid.,  fui.  29  v'',  30. 

4899.  —  5  juin  1793.  —  Larue,  de  retour  d'Alençon, 
remet  au  Conseil  général,  de  la  part  du  procureur  général  syn- 
dic, Lepelletier-Ducoudray,  une  lettre  de  ce  dernier.  Il  remet 
également  au  Conseil  : 

1°  Un  extrait  du  tableau  du  maximum  du  prix  des  grains  de 
première  qualité,  basé  sur  le  prix  commun  des  différents  mar- 
chés du  département,  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
1793  (').  Mesure  adoptée:  le  quintal  (100  hvres);    • 

2»  Le  tableau  du  prix  maximum  du  quintal  des  différents 
grains  vendus  à  la  halle  de  Sées  pendant  le  mois  courant, 
savoir  : 

Froment 15  1.  15  s. 

Seigle 12  1.  15  s. 

Méteil 12  1.  15  s. 

Orge 13  1.     9  s.  5  d.  1/3 

Avoine 10  1.  10  s. 

Mouture 11  1.  10  s. 

Sarrasin 9  1. 

Le  Conseil  général  ordonne  la  publication  de  ce  tableau  aux 
carrefours  et  places,  avec  injonction  à  tous  de  s'y  conlormer. 

Le  procureur  général  syndic  enverra,  dans  deux  ou  trois 
jours,  le  tableau  général  du  prix  des  grains  qui  est  à  l'impres- 
sion. 

Ibid.,  fol.  30  v». 
(')  Eu  vertu  de  l'article  25  du  décret  du  4  mai  1793. 
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4900 .  —  6  juin  1793".  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'il  ne 
sera  distribué  de  grains  ou  larines  que  sur  présentation  d'un 
bon  délivré  les  mercredi  et  samedi  de  3  à  4  heures  de  l'après- 
midi.  Desdouits,  Dupart,  Beaulieu  et  Malassis  formeront,  à 
chaque  jour  de  halle,  un  conseil  chargé  de  juger  les  besoins 
des  personnes,  de  fixer  les  quantités  à  distribuer,  et  d'enten- 
dre le  rapport  des  commissaires  ;  Dulriche,  est  préposé  au 
mesurage  des  grains  et  au  pesage  des  farines,  Lebreton  est 
chargé  de  tenir  les  registres  et  de  faire  la  recette^  à  condition 
de  la  verser  tous  les  dimanches  entre  les  mains  de  Malassis, 

«  receveur  pour  cette  partie». 

Ibid.,  fol.  31. 

4901.  —  9  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme  deux 
commissaires.  Malassis  et  Dennecey,  chargés  de  remplir  les  for- 
malités nécessaires  pour  obtenir  le  seizième  du  prix  des  biens 

nationaux  acquis  par  la  municipalité. 

Ibid.,  fol.  32. 

4902.  —  9  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  arrête  qu'un 
commissaire  sera  député  auprès  du  Directoire  du  district  pour 
hâter  l'envoi  des  secours  accordés  par  la  loi  aux  femmes  des 
volontaires  nécessiteux  ('),  et  qu'en  attendant  il  leur  sera  déli- 
vré du  pain  à  Thôpital  et  du  blé,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  300  livres  donnée  à  la  commune  par  Lemaître. 

Ibid.,  fol.  32  v». 

4903.  —  17 juin  1793.  —Conformément à  l'ordre  du  Direc- 
toire du  département  qui  enjoint  aux  conseils  généraux  des 
communes  d'envoyer  un  député  à  Alençon  en  vue  d'arrêter  en 
commun  les  mesures  à  prendre  dans  ces  circonstances  désas- 
treuses, le  Conseil  général  nomme  Malassis  comme  député,  et 
la  charge  de  remettre  au  département  une  requête  où  il  expose 
les  faits  suivants  : 

«  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  subsistances,  les 
halles  sont  frappées  de  la  plus  alarmante  stérilité  et,  pour  peu 
que  celLe   disette  continue  encore  à  se  faire  sentir    quelques 

(')  L'article  16  du  décret  des  4-5  mai  1793  accordant  des  secours  aux  familles 
des  militaires  de  toutes  armes  et  des  marins  employés  au  service  de  l'Etat, 
fixait  à  100  livres  par* an  l'étendue  du  secours  accordé  aux  veuves,  quel  que 
fût  leur  âge.  Voir  C.  Bloch.  Recueil  cité,  n°  109. 
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jours,  il  sera  impossible  à  la  commune  d'y  résister  plus  long- 
temps ». 

Le.  recensement  des  grains  fait  chez  les  cultivateurs  du  can- 
ton n'a  eu  pour  effet  que  d'accroître  ses  inquiétudes. 

Les  achats  opérés  en  Eure-et-Loir  sont  à  la  veille  d'être 
épuisés,  et  les  commissaires  chargés  d'en  faire  de  nouveaux 
courent  à  un  échec  presque  certain. 

Dans  ces  tristes  circonstances,  le  Conseil  général  propose  au 
département  ou  d'ajouter  «  au  prix  du  grain  une  augmentation 
assez  forte  pour  offrir  un  dédommagement  à  ceux  qui  l'appor- 
teraient »,  ou  de  permettre  aux  communes  «  de  leur  payer  une 
indemnité  proportionnée  à  leurs  frais  »  ;  ces  mesures  feraient 
sortir  des  greniers  «  les  grains  que  l'avarice  et  la  cupidité  y 
tiennent  entassés  ». 

Mais  dans  l'attente  de  ces  mesures,  dont  les  effets  seront 
peut-être  lents,  le  Conseil  sollicite  l'autorisation  de  disposer  de 
100  à  150  boisseaux  de  grains,  provenant  des  biens  des  émi- 
grés et  déposés  dans  les  magasins  de  la  commune  de  Macé  ('), 
s'engageant  d'ailleurs  à  les  remplacer  à  la  première  réquisi- 
tion ou  à  en  verser  le  produit  dans  la  caisse  du  receveur  des 
droits  d'enregistrement. 

Ibid.,  fol.  33. 

4904.  —  19  juin  1793.  —  Nouveau  tableau  du  maximum 
du  prix  des  grains  dans  le  district  d'Alençon  «  d'après  le  prix 
moyen  des  mercuriales  de  tous  les  endroits  où  il  se  tient  des 
halles  »  établi  par  le  département  et  rectiliant  le  précédent  (-): 

Blé 48  1.  16  s. 

Seigle 15  1.  18  s.  9  d. 

Méteil 17  1.  10  s.  6  d. 

Mouture 16  1.   18  s.  6  d. 

Orge : 14  1.  lt>  s.  6  d. 

Ibid.,  fol.  34. 

(')  Voir  n"  4888.  Un  arrêté  du  Conseil  général  du  département,  du  18  juin 
1793,  autorisa  la  municipalité  de  Sées  à  prélever  50  boisseaux  de  blé  d'émigrés 
pour  la  halle  de  cette  ville  dans  les  magasins  de  Sées  et  de  Macé.  Arch.  dép. 
Orne,  L  193,  fol.  288  v". 

(;•)  Le  premier  arrêté  du  Conseil  général  du  département,  du  1«'  juin  1793, 
avait  été  rapporté  par  un  arrêté  postérieur,  du  17  juin,  adoptant  pour  mesure 
le  quintal  et  fixant  un  maximum  spécial  pour  ciiacun  des  (i  districts.  Poui* 
celui  d'Alençon,  le  prix  maximum  du  quintal  de  blé  avait  été  évalué  à  18  1. 
1()  s.  (j  d.,  soit  ()  livres  le  boisseau.  C'était  une  augmentation  de  3  1.  1  s.  6  d. 
par  quintal  sur  le  prix  précédemment  fixé.   Voir  n"  355,  notes,  et  4899. 
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4905.  —  23  juin  1793.  —  La  ville  étant  «  sur  le  point  de 
manquer  de  subsistances  »  le  Conseil  général  nomme  deux 
commissaires,  Larue  et  «  le  meunier  du  petit-moulin  »,  chargés 
de  faire  des  achats  de  grains  dans  les  départements  voisins. 

Ibid.,  fol.  36. 

4906.  —  25  juin  1793.  —  Les  citoyens  de  Sées,  après 
s'être  réunis  dans  leurs  sections  respectives,  envoient  au  Con- 
seil général  une  délégation  chargée  de  lui  remettre  une  requête, 
aux  teimes  de  laquelle  ils  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  plus  se 
soumettre  à  la  loi  du  4  mai  1793  sur  le  maximum,  loi  «  désas- 
treuse et  mortelle  dans  ses  elïets  »,  inexécutée  et  inexécutable('). 
Ils  demandent  que,  sur  les  blés  qui  seront  apportés  en 
abondance  lors  du  rétablissement  de  leur  libre  circulation,  «  il 
en  soit  délivré  aux  boulangers  de  la  ville  une  quantité  suffi- 
sante pour  épargner  aux  habitants  le  spectacle  douloureux  de 
voir  des  infortunés  verser  les  larmes  de  la  famine  et  du  déses- 
poir ». 

Le  Conseil  général,  «  considérant  que  la  loi  sur  les  subsis- 
tances ne  peut  avoir  son  exécution  que  dans  les  départements 
suffisamment  approvisionnés  »,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  celui- 
ci,  qu'on  ne  peut  contraindre  personne  à  se  soustraire  à  la  loi 
naturelle  qui  fait  un  devoir  et  une  obligation  à  chaque  individu 
de  pourvoira  son  alimentation,  protestant  toutefois  de  son  res- 
pect pour  l'autorité,  arrête  : 

1°  Que  liberté  est  laissée  à  chacun  de  vendre  ou  acheter  des 
grains  aux  prix  défendus,  après  publication  du  présent  dans  la 
commune  et  les  communes  voisines  ; 

2°  Que  les  avoines  de  première  qualité,  trouvées  dans  la 
localité,  seront  conservées  pour  les  besoins  des  habitants. 

Ibid.,  fol.  36  v»,  37. 

4907.  —  27  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  décide  l'en- 
registrement, la  publication  et  l'affichage  d'un  arrêté  du  dépar- 
tement du  17  juin  relatif  à  la  fixation  du  maximum  (2). 

Ibid.,  fol.  38. 


(1)  Sur  un  refus  analogue  de  la  commune  d'Alençon  d'obéir  à  la  loi  du  maxi- 
mum, à  la  même  époque,  voir  n»  355. 
{^)  Sur  cet  arrêté,  voir  n'o^  355  et  4904. 

11 
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4908.  —  27  juin  1793.  —  Le  Conseil  général,  justement 
alarmé  des  malheurs  dont  le  défaut  absolu  de  subsistances 
menace  la  ville  ;  considérant  qu'il  y  a  très  peu  d'espoir  que  les 
nouveaux  commissaires  envoyés  à  Chartres  (^)  puissent  efi'ec- 
tuer  des  achats,  députe  Lamotte  vers  le  déparlement  pour  en 
obtenir  quelques  secours  ;  au  cas  de  relus,  Lamotte  est  auto- 
risé à  se  rendre  au  Havre  ou  à  Honfleur,  où  des  bâtiments 
nationaux  ont  débarqué  du  blé  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment ("-),  et  à  en  acheter  ou  en  recevoir  à  titre  d'emprunt. 

Ibid.,  loi.  38. 

4909.  —  28  juin  1793.  —  Informé  que  les  magasins 
d'Alençon  sont  suffisamment  pourvus  de  grains,  et  que  le  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  a  détendu  toute  sortie  de  grains  avant 
l'achèvement  du  recensement  auquel  il  procède,  le  Conseil 
général  nomme  deux  commissaires,  Delaunay  et  Gérard,  char- 
gés de  se  rendre  au  Havre,  et  d'y  acheter  la  quantité  de  grains 
suffisante  pour  assurer  la  subsistance  des  habitants  de  Sées 
jusqu'à  la  récolte  prochaine.  Il  donne  à  ces  députés  tous  pou- 
voirs en  cette  circonstance,  et  les  autorise  à  faire  les  démar- 
ches nécessaires  auprès  du  ministre  de  l'intérieur  (3), 

Ibid.,  fui.  39. 

4910.  —  4  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général,  «  après 
avoir  examiné  l'état  des  grains  qui  sont  dans  l'étendue  de  son 
arrondissement,  se  voyant  à  la  veille  de  mourir  de  faim  », 
nomme  un  commissaire,  Malassis,  chargé  de  se  rendre  auprès 
du  département  pour  l'engager  à  écrire  au  ministre  de  l'inté- 
rieur dans  le  but  d'obtenir  des  grains  ou  farines  en  dépôt  au 
Havre  et  destinés  à  la  nation. 

Dans  l'attente,  le  Conseil  général  prie  le  département  de 
vouloir  bien  lui  délivrer  «  le  peu  de  grain  »  qui  est  dans  les 
greniers  nationaux  de  la  ville  (*). 

(')  Voir  11»  4905. 

(2)  Voir  n»  353,  note  1. 

(3)  Le  service  des  subsistances  incomba  au  Ministère  de  l'Intcrieur  (6s  puis 
5«  division;,  d'octobre  1792  au  8  brumaire  an  II,  époque  où  commença  à  fonc- 
tionner la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements.  Voir  Caron, 
Recueil  cité,  p.  128.  Sur  la  correspondance  du  Ministère  de  l'Intérieur  avec  le 
département  de  l'Orne  pour  fourniture  de  grains,  voir  Arch.  dèp.  Orne,  L  804. 

(*)  Par  arrêté  du  29  juin  1793,  le  Conseil  général  du  département  avait 
ordonné  la  délivrance  à  la  ville  de  Sées   «  des  grains   en  seigle  et  en  orge 
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Malassis  remettra  en  même  temps  au  Directoire  du  district 
les  comptes  de  l'ancienne  municipalité,  arrêtés  par  la  nouvelle. 

Ibid.,  fol.  43. 

4911.  —  6  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général,  informé  que 
Philippe  a  encore  du  blé  en  gerbes  et  à  vanner,  arrête  qu'il 
sera  requis  de  le  faire  battre  et  vanner  dans  le  courant  de  la 
semaine,  pour  tout  délai,  faute  de  quoi  il  y  sera  pourvu  à  ses 
frais;'.  Il  devra  le  délivrer  sur  «  les  ordres  qui  lui  seront 
donnés  par  les  commissaires  du  Conseil  de  la  commune  ». 

Roger,  maire,  Desdouits  et  Pilon,  officiers  municipaux,  sont 
chargés  de  notifier,  de  suite,  à  Philippe  le  présent  arrêté. 

Ibid.,  fol.  44  V». 

4912.  —  19  juillet  1793.  —  Dans  une  lettre,  datée  de  la 
veille  et  remise  par  un  exprès  à  la  maison  commune,  la  muni- 
cipalité du  Mêle-sur-Sarthe  informe  la  ville  de  Sées  qu'il  lui 
est  arrivé,  le  17  juillet,  72  «  septiers  »  de  blé  venant  de 
Chartres ('^)  ;  9  boisseaux  et  demi  (mesure  du  Mêle)(^),  pesant 
104  livres  et  valant  environ  24 livres  le  boisseau,  sont  à  la  dis- 
position de  la  commune. 

En  raison  des  approvisionnements  que  la  ville  de  Sées  vient 
d'obtenir  du  Havre  (*),  la  commune  du  Mêle  lui  serait  très  re- 
connaissante de  lui  laisser  cette  quantité,  s'engageant,  le  cas 
échéant,  à  agir  de  réciprocité. 

Le  Conseil  général  arrête  qu'on  donnera  satisfaction  aux 
citoyens  du  Mêle,  à  charge  par  eux  d'indemniser  la  municipa- 
lité de  tous  ses  débours. 

Ibid.,  fol.  48  v°,  49. 

4913.  —  22  juillet  1793.  —  En  vue  de  l'allégement  des 
frais  du  culte  mis  par  la  loi  à  la  charge  des  communes,  le 
Conseil  général  nomme  un  commissaire,  Poulard,  chargé  de 

déposés  au  magasin  militaire  de  cette  ville,  et,  en  outre,  de  24  quintaux  de 
blé  froment  pris  au  même  magasin  ».  Arch.  dép.  Orne,  L  193,  fol.  4. 

')  Conformément  à  l'article  10  du  décret  du  4  mai  1793. 

(-)  Sur  les  achats  de  grains  de  Chartres  pour  le  district  d'Alençon,  en  juil- 
let 1793,  voir  n»^  349,  351,  360,  etc.... 

(■^)  Voir  n»  3254,  note  1. 

(')  Par  lettre  du  6  juillet  1793,  le  ministre  de  l'Intérieur  avait  informé  le 
département  de  l'Orne  qu'il  adressait  à  la  ville  de  Sées  «  un  mandat  de  1.000 
quintaux  de  blé  à  prendre  au  Havre  ».  Arch.  dép.  Orne,  L  803. 
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faire  connaître  à  la  Convention  les  votes  de  l'assemblée  pri- 
maire de  Saint-Gervais.  Il  profitera  de  son  séjour  à  Paris  pour 
se  concerter  avec  le  receveur  des  rentes  de  fabrique  de  l'église 
épiscopale  sur  «  les  mesures  les  plus  propres  à  en  accélérer  le 
paiement  ». 

Ibid.,  fol.  49. 

4914.  —  22  juillet  1793.  —  Afin  d'éviter  aux  habitants  une 
perte  de  temps  inutile,  le  Conseil  général  arrête  ainsi  qu'il  suit 
les  jours  et  heures  de  livraison  du  blé  : 

Pour  le  public,  les  mercredi  et  samedi,  de  3  heures  à 
7  heures  de  relevée  ; 

Pour  les  boulangers,  les  mardi  et  vendredi,  à  3  heures  ;  on 
ne  leur  délivrera  pas  plus  de  2  boisseaux  à  chaque  halle. 

Aucune  livraison  de  blé  ne  sera  faite  aux  étrangers. 

Le  Conseil  nomme  trois  commissaires.  Malassis,  Gérard  et 
Lamotte,  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  arrêté. 

Ibid  ,  fol.  49  v». 

4915.  —  22  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  arrête  que 
les  commissaires  envoyés  en  Eure-et-Loir  et  au  Havre  pour 
achats  de  grains  (')  rendront  leurs  comptes  à  Malassis,  en 
présence  de  David  et  Dubordage. 

Ibid.,  fol.  49  vo. 

4916.  —  1er  août  1793.  —  Le  procureur  de  la  commune 
expose  qu'il  vient  d'être  instruit  que  le  Directoire  du  district 
s'occupe  de  former  le  rôle  de  l'imposition  mobilière  de  1792, 
et  que  ce  rôle  peut  être  adressé  à  la  municipalité  avant  que  les 
administrations  supérieures  aient  statué  sur  les  deux  requêtes 
précédemment  envoyées  en  vue  d'une  décharge  de  presque 
moitié  du  montant  de  la  dite  imposition  (-). 

Il  ajoute  que  la  matrice  du  rôle  de  1791  ne  peut  plus  servir 
pour  1792,  «  attendu  qu'il  n'y  a  plus  à  Sées  aucuns  prêtres 
formant  l'ancien  chapitre,  aucuns  ci-devant  curés,  vicaires  ou 
chapelains,  moines,  cordeliers,  filles  de  la  Providence  et  de 
l'Hôtel- Dieu  ;  qu'il.y  a,  en  outre,  quantité  de  personnes  absentes 
et  émigrées  »,  ne  devant  pas  ainsi  être  imposées  sur  le  rôle  de 
1792.  La  confection  d'une  nouvelle  matrice  s'impose  donc,  avec 

C)  Voir  nos  4908  et  4909. 

{-)   La  délibération  relative  à   la  première  requête  est  du  30  janvier  1793  : 
voir  n°  4868.  —  Je  n'ai  pas  trouvé  trace  de  la  seconde. 
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cette  raison  en  plus  que  beaucoup  de  contribuables  inscrits 
sur  celle  de  1791  ne  peuvent  payer. 

En  conséquence,  le  Conseil  général  arrête  que,  sur  la  nou- 
velle matrice,  ne  figureront  pas  les  noms  des  personnes  sorties 
de  la  commune  ;  «  que  les  personnes  sans  biens  ni  fortunes 
seront  inscrites  à  la  fin  du  rôle  pour  tenir  seulement  état 
comme  citoyens  actifs  ;  que  l'effet  des  deux  requêtes  présentées 
au  district  et  au  département  sera  suivi». 

Il  procède  ensuite  à  la  nomination  de  deux  commissaires, 
l'un,  Bouglier-Dubordage,  chargé  d'établir  la  nouvelle  matrice; 
l'autre.  Malassis,  officier  municipal,  chargé  de  poursuivre  la 
procédure  de  requête. 

Ibid.fol.  33. 

4917.  —  5  août  1793.  —  Le  Directoire  du  district  ayant 
informé  la  municipalité  que  sa  requête  relative  à  la  remise 
«  des  mauvais  taux  et  non-valeurs  »  est  agréée,  à  la  condition 
que  le  Conseil  général  en  vérifiera  l'état  véritable,  celui-ci 
arrête  cet  état  séance  tenante. 

La  demande  en  décharge  de  la  moitié  de  l'imposition  mobi- 
lière a,  au  contraire,  été  rejetée.  «  Malgré  le  respect  que  la 
commune  a  pour  l'exécution  de  la  loi,  il  lui  serait  impossible 
de  la  faire  mettre  à  exécution,  attendu  qu'U  n'y  a  plus  aucun 
ancien  clergé  régulier  ou  séculier  dans  la  ville  et  que  ces  der- 
niers payaient  à  eux  seuls  moitié  de  l'impôt  mobilier,  eu  égard 
à  leur  traitement  ». 

Le  Conseil  général  délègue  à  nouveau  Malassis  vers  les 
corps  administratifs  pour  en  obtenir  satisfaction.  Il  arrête 
ensuite,  à  la  demande  du  procureur  de  la  commune,  la 
décharge  pour  1791  et  la  radiation  du  rôle  de  1792  de  deux 
indigents  assujettis  à  42  livres  d'imposition  mobilière,  et  d'une 
veuve  privée,  depuis  le  ler  septembre  1790,  d'une  pension  de 
300  livres  que  lui  faisait  l'État  pour  services  anciens  de  son  mari. 

Ibid.,  fol.  55  vo,  56. 

4918.  —  6  août  1793.  —  En  exécution  d'un  arrêté  du 
Directoire  du  district  du  30  juillet  ('),  le  Conseil  général 
nomme  deux  commissaires,  Bouglier  et  Fouchet,  chargés  de 

0)  Cet  arrêté  ne  figure  pas  au  registre  des  délibérations  du  Directoire  du 
district;  il  avait  dû  être  pris  en  conformité  du  décret  du  17  juillet  1793.  Voir 
no  1200. 
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procéder,  le  10  août,  au  brùlement  des  titres  et  papiers  féo- 
daux. 

Ibid.,  fol.  56. 

4919.  —  8  août  1793.  —  Le  procureur  de  la  commune 
requiert  le  Conseil  jpfénéral  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  venir,  à  bref  délai,  une  voiture  de  blé  ache- 
tée par  le  commissaire  Lebrun  en  Eure-et-Loir. 

Ibid.,  fol.  56  vo. 

4920.  — 12  août  1793.  —  Sur  l'observation  d'un  membre 
que  les  grains  achetés  «  tirent  à  leur  fm  »,  le  Conseil  général 
autorise  Lebrun  à  en  acheter  deux  ou  trois  voitures  à  Chartres, 
si  toutefois  les  prix  ne  sont  pas  excessifs  et  s'il  trouve  le  moyen 
de  les  faire  parvenir  promptement. 

Ibid.,  fol.  59  v». 

4921.  —  12  août  1793.  —  Le  Conseil  général,  invité  par 
le  district  (*),  conformément  à  une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  verser  incessamment  à  la  trésorerie  nationale  le  mon- 
tant du  prix  des  1000  quintaux  de  grains  délivrés  au  Havre, 
déduction  faite  du  prix  de  transport,  frais  des  commissaires,  etc., 
observe  o  qu'il  est  aliénataire  de  domaines  nationaux  sur  la 
revente  desquels  il  a  déjà  un  profit  acquis  de  plus  de  100.000 
livres  et  qu'il  n'a  encore  reçu  que  9.200  livres  ;  qu'une  autre 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  autorise  les  communes  qui 
sont  dans  le  cas  de  celle  de  Sées  «  à  payer  du  bénéfice  qui  leur 
est  dû  »  les  fournitures  à  elles  faites  par  le  gouvernement.  Il 
a  arrêté,  en  conséquence,  qu'il  va  adresser  au  directeur  des 
domaines,  chargé  de  payer  aux  municipalités  le  bénéfice  du 
seizième,  le  tableau  suivant  du  prix  d'acha.t  des  dits  grains, 
frais  divers  compris,  avec  inscription  sur  le  registre  pour 
recours  s'il  y  a  lieu  : 

1000  quintaux  de  blé,  au  maximum  de  18  livres  16  sols  le 
quintal 18.800    1. 

Frais  de  navigation  du  Havre  à  Honfleur,  dé- 
barquement, frais  des  commissaires..       1.600    1. 

Frais  de  voitures   de  Honfleur  à  '     J.iuu    i. 

Sées,  à  raison  de  7 1. 10  s.  le  quintal  .       7.500    1. 

Reste  dû  au  gouvernement 9.700    1. 

Ibid.,  fol.  60  vo. 
(0  Voir  n»  4909. 
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4922.  —  17  août  1793.—  En  exécution  de  la  loi  du  26  juil- 
let 1793  sur  les  accapareurs  (*),  le  Conseil  général  nomme 
douze  commissaires  chargés  de  la  surveillance  des  diverses 
denrées  et  marchandises. 

Guillaume  Dupartet  Bienvenu,  pour  la  draperie  et  mercerie  ; 

Desdouils  père  et  Desautes-Lebrun^  pour  la  tannerie  ; 

Dufriche  et  Lafontaine-Baratte,  pour  la  filoterie,  épicerie, 
suifs,  cire  et  chandelles  ; 

Marchand  et  Lebrun  des  Boulays,  pour  le  bois  ; 

Curaudeau  et  Noret,  pour  les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées; 

Malassis  et  Philippe^,  chirurgien,  pour  le  pain  et  la  viande. 

Tous  acceptent  leur  commission,  mais  refusent  l'indemnité 
que  leur  accorde  l'article  5  de  la  loi. 

Ibid.,  fol.  61. 

4923.  —  21  août  1793.  —  Le  Conseil  général  «  délibérant 
Sur  les  besoins  pressants  de  la  ville  et  sur  l'impossibilité  où 
elle  se  trouve  de  se  procurer  au  dehors  des  subsistances  », 
attendu  qu'elle  n'a  pu  acheter  qu'une  voiture  de  grains  à  Char- 
tres (-),  «  anéte  que  tous  les  fermiers  et  propriétaiies  seront 
invités  à  faire  battre  du  blé  dans  le  plus  bref  délai  et  à  appor- 
ter une  somme  au  moins  à  la  halle  du  samedi  ». 

L'invitation  sera  portée  aux  intéressés  par  un  exprès. 

Ibid.,  toi.  63. 

4924.  —  23  août  1793.  —  Besnard,  fermier  de  la  terre  du 
Grand-Ley,  ayant  refusé,  en  termes  injurieux,  d'obéir  à  l'invi- 
tation du  Conseil  général  et  d'apporter  du  grain  aux  halles,  est 
mandé  à  la  maison  commune,  sur  réquisition  du  procureur, 
pour  expliquer  sa  conduite. 

Il  reconnaît  ses  torts  et  offre  de  les  réparer  en  donnant  aux 
pauvres  une  somme  de  blé  dans  le  courant  du  mois  suivant. 

Le  Conseil  général  lui  fait  remise,  à  cette  condition,  de  la 
peine  qui  lui  est  applicable,  en  l'obligeant,  en  outre,  d'apporter 
à  la  halle  autant  de  blé  qu'il  le  pourra. 

Ibid.,  fol.  64. 

4925.  —  28  août  1793.  —  Le  Directoire  du  district  réclame 
à  la  municipalité,  en  vue  du  paiement  du  seizième  du  bénéfice 
de  la  revente  des  biens  nationaux,  les  pièces  suivantes  qu'elle 

0)  Voir  n«  397. 
(SJ  Voir  no  4919. 
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a  omis  de  lui  adresser  :  1°  les  certificats  des  municipalités  des 
lieux  où  sont  situés  les  biens  aliénés  ('),  constatant  qu'elles 
n'ont  pas  formé  de  demandes  en  subrogation  ;  si  celles-ci  refu- 
sent, elle  devra  les  y  contraindre  par  voie  judiciaire  ou,  pour 
éviter  des  retards,  demander  aux  Domaines  si  le  certificat  déli- 
vré par  le  district  est  suffisant;  2"  l'état  exact,  détaillé  et  cer- 
tifié de  toutes  ses  dettes  ;  3°  l'état  justificatif  de  l'emploi  des 
sommes  déjà  reçues  en  à-compte  sur  le  seizième. 

Le  district  requiert,  en  outre,  la  municipalité  de  «  payer  sur- 
le-champ  proportionnellement  ses  créanciers  du  restant  des 
avances  ou  à-comptes  reçus  sur  le  seizième,  surtout  du  restant 
du  prix  de  la  vente  des  grains  reçus  du  ministre  », 

Le  Conseil  général  arrête  qu'il  obéira  aux  instructionsci-dessus. 

Ibid.,  fol.  64  vo. 

4926.  —  28  août  1793.  —  Le  Conseil  général,  ayant  pris 
communication  de  la  délibération  qui  autorise  Bouglier-Du- 
bordage  à  former  une  nouvelle  matrice  du  rôle  de  l'impo- 
sition mobilière  pour  l'année  1792,  sous  la  surveillance  de 
Hain  père  (^),  mais  considérant  «  qu'il  faudrait  y  faire  les 
changements  et  suppressions  nécessaires  ordonnés  par  le  dis- 
trict »  et  que  pour  obtenir  une  décharge,  il  est  indispensable 
de  procéder  à  une  nouvelle  estimation  des  maisons  de  la  ville, 
nomme  dix  commissaires  à  cet  effet  : 

Section  de  Saint-Pierre  :  Hain  père  et  Lebrun  des  Boulays  ; 

—  Saint-Gervais  :  Lafontaine-Baratte  et  Dufriche  ; 

—  Saint-Ouen  :  Dennecey  et  Chauvin. 

—  Saint-Laurent   :    Duchemin,    capitaine,  et   Jean 

Vrigny. 

—  la  Place  :  Marchand  et  Gaignerot. 

Ces  commissaires  sont  autorisés  à  choisir  un  secrétaire  pour 
rédiger  la  matrice  des  rôles  qui  sera  arrêtée  par  le  Conseil  et 
dont  le  double  sera  adressé  au  district  en  vue  de  son  exécution. 

Ibid..  fol.  65. 

4927.  —  31  août  1793.  —  Transcription  d'une  proclamation 
des  représentants  du  peuple,  Lindel  et  Bonnet  (^),  concernant 
l'approvisionnement  des  halles  et  marchés. 

(M  Voir  4673. 

(2)  Voir  no  4916. 

(3)  Voir  Arch.  dép.  Orne,  L  260  et  n"  1146,  note  1. 
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Les    représentants   du  peuple etc.,  etc.,  ont  arrêté  ce 

qui  suit  : 

«  Article  1er.  —  La  loi  du  4  mai  concernant  la  fixation  du 
maximum  du  prix  des  grains  sera  exécutée  dans  les  départe- 
ments de  l'Eure,  de  l'Orne,  du  Calvados  et  de  la  Manche. 

«  Art.  2.  —  Il  est  défendu  à  tous  propriétaires  et  fermiers 
de  vendre  leurs  grains  dans  les  marchés,  hors  des  marchés,  à 
un  prix  qui  excède  le  maximum,  sous  les  peines  portées  par  la 
loi  du  4  mai. 

«  Art.  3.  —  Il  est  enjoint  à  tous  propriétaires  et  fermiers', 
qui  ont  recueilli  des  grains  en  quantité  supérieure  à  celle  qui 
est  nécessaire  à  leur  consommation  et  à  l'ensemencement  de 
leurs  terres,  de  faire  battre,  dans  la  fin  de  ce  mois  et  dans  le 
courant  du  mois  prochain,  deux  douzièmes  de  leur  récolte. 

«  Art.  4.  —  Il  leur  est  enjoint  de  porter  leur  grains  et  de 
les  mettre  en  vente,  dès  les  premiers  jours  de  marché. 

((  Art.  5.  —  Les  municipalités  des  lieux  où  il  y  a  des  mar- 
chés établis  sont  autorisées  et  spécialement  chargées  d'adresser 
des  réquisitions  aux  propriétaires  et  fermiers  pour  leur  enjoin- 
dre de  porter  des  grains  aux  halles,  en  présentant  la  liste  des 
propriétaires  et  fermiers  en  réquisition  aux  Directoires  de  dis- 
trict qui  les  autoriseront  sans  retardement. 

«  Art.  6.  —  Les  propriétaires  et  fermiers  requis  d'apporter 
des  grains  aux  halles  et  qui  n'y  auront  pas  satisfait  seront  mis 
en  état  d'arrestation,  en  exécution  des  mandats  d'arrêt  qui 
seront  décernés  par  les  municipalités,  et  poursuivis  comme 
coupables  de  complots  et  d'attentats  contre  la  hberté,  confor- 
mément à  la  loi  du  10  août  1792  et  à  la  loi  du  mois  de  juin 
dernier. 

«  Art.  7.  —  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
établiront  des  postes,  et  mettront  en  activité  les  gardes  natio- 
tionales  en  nombre  suffisant  le  long  des  côtes,  pour  empêcher 
toute  embarcation,  tout  enlèvement  de  grains  par  mer. 

«  Art.  8.  —  Il  est  défendu  de  piller  les  grains  et  les  farines 
arrêtés,  mais  ils  seront  déposés  dans  les  lieux  sûrs,  jusqu'à  ce 
que  la  confiscation  en  ait  été  prononcée,  dans  les  cas  où  elle 
doit  avoir  lieu,  suivant  la  loi. 

«  Art.  9.  —  Les  propriétaires  et  fermiers  tiendront  un  état 
des  grains  et  farines  qu'ils  vendront,  des  noms  des  acheteurs, 
et  du  prix  de  la  vente  ;  ils  seront  tenus  de  représenter  cet  état 
ou  registre  à  toute  réquisition . 
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«  Art.  10.  —  Les  municipalités  dresseront,  sans  délai,  des 
états  des  récoltes  et  ces  états  seront  vérifiés  d'après  le  mode 
qui  sera  prescrit. 

«  Art.  11.  —  Ces  états  contiendront  les  noms  et  domiciles  des 
propriétaires  et  fermiers,  l'indication  du  lieu  de  l'engrangement 
ou  des  magasins;  la  quantité  de  chaque  nature  ou  espèce  de 
grain  qu'ils  auront  récolté. 

«  Art.  12.  —  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  sont 
autorisés  à  prendre  toutes  les  précautions  et  mesures  de  sûreté 
nécessaires  pour  prévenir  l'enlèvement  clandestin  des  grains, 
et  tout  commerce  que  l'on  ferait  en  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  4  mai. 

<<  Art.  13,  —  Ils  protégeront  les  achats  et  les  transports  qui 
pourront  être  faits  en  tous  lieux  par  l'administration  des  sub- 
sistances militaires  et  ses  agents. 

«  Art.  14.  —  Les  maires  et  officiers  municipaux,  qui  auront 
négligé  de  faire  exécuter  la  présente  proclamation,  seront  répu- 
tés coupables  de  tramer  des  complots  contre-révolutionnaires 
et  mis  en  état  d'arrestation,  en  exécution  des  mandats  qui  seront 
décernés  par  les  Directoires  de  district. 

«  Art.  15.  —  Les  présentes  dispositions  seront  suivies  jusqu'à 
ce  que  la  Convention  nationale  ait  arrêté  les  grandes  mesures 
dont  elle  s'occupe  pour  assurer  la  subsistance  du  peuple  contre 
les  coalitions,  les  attentats  et  les  complots  des  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  de  la  République. 

«  Art.  16.  —  La  présente  proclamation  sera  adressée  à  tous 
les  corps  administratifs  et  municipalités  qui  sont  requis  et  char- 
gés de  la  faire  exécuter,  de  la  faire  publier  et  afficher,  et  de 
donner  connaissance  aux  chefs  de  légions  et  à  tous  les  officiers 
civils  et  militaires  chargés  de  la  faire  exécuter.  » 

«  Arrêté  à  Caen,  le  23  août  1793,  l'an  deuxième  de  la  Répu- 
blique, une  et  indivisible.  »  Signé  :  R.  Lindet.  Bonnet. 

A  la  suite,  copie  d'un  arrêté  du  Conseil  du  département  rela- 
tif à  la  publication  et  à  l'affichage  de  cette  proclamation  (*).  Il 
rappelle,  conformément  à  l'art.  2,  qu'il  est  défendu  de  vendre 
les  grains  «  à  un  prix  qui  excède  le  maximum  porté  au  tableau 

0)  «  Arrêté  pris  sur  une  proclamation  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  du  23  août,  concernant  l'approvisionnement 
des  halles.  »  Arch.  dép.  Orne,  L  194,  fol.  70. 
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annexé  à  son  arrêté  du  17  juin  dernier  (')  »  ;  qu'en  exécution 
de  l'article  ler  de  la  loi  du  5  juillet  179H  (^),  les  recensements 
de  grains  ordonnés  par  celle  du  4  mai  seront  laites  dans  le 
plus  bref  délai  ;  «  que  tout  citoyen  porteur  du  certificat  men- 
tionné en  l'art.  7  de  la  loi  du  4  mai,  qui  voudra  s'approvision- 
ner chez  les  cultivateurs,  marchands  ou  fermiers  d'une  com- 
mune de  son  canton,  ne  pourra  le  faire  qu'après  en  avoir 
obtenu  le  visa  de  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  du  ven- 
deur »  (3). 

((  Enfin,  que  les  municipalités  seront  tenues  de  rendre  compte, 
au  .plus  tard  dans  la  huitaine,  aux  administrations  du  district, 
et  celles-ci  quatre  jours  après  au  Conseil  du  département,  des 
mesures  qu'elles  auront  prises  pour  l'exécution  tant  de  la  pro- 
clamation que  du  présent  et  particulièrement  de  l'art.  12  de  la 
proclamation,  qui  est  expressément  recommandé  à  leur  vigi- 
lance, j) 

Ibid.,  fol.  66  Yo,  67. 

4928.  —  4  septembre  1793.  —  Conformément  à  l'article  26 
de  la  loi  du  4  mai  1793,  portant  «  que  le  maximum  fixé  dé- 
croîtra dans  les  proportions  suivantes  :  d'un  dixième  au  1er  juin  • 
d'un  vingtième  sur  le  prix  restant  au  ler  juillet  ;  d'un  trentième 
au  lei"  août,  et  enfin  d'un  quarantième  au  1er  septembre  »,  le 
Conseil  général  enregistre  le  tableau  du  prix  des  grains  à  ces 
différentes  époques  tel  qu'il  a  été  établi  par  le  département.  Il 
en  décide  la  publication  et  l'affichage  (^),  ainsi  qu'une  nouvelle 
lecture-de  la  proclamation  des  représentants  du  peuple  et  de 
l'arrêté  du  département  pris  en  conséquence  (5). 

MAXIMUM   DU   PRIX   DES   GRAINS 

Blé. 

1er  mai 18  1.  16  s.  »  le  boisseau. 

1er  juin 16  18  5  d.  — 

1er  juillet 16  1  5  — 

(')  Voir  n»  4904. 

(-1  «  Décret  du  5  juillet  1793,  relatif  à  la  protection  à  donner  par  les  corps 
administratifs  et  municipaux  pour  le  transport  des  grains  ».  Caron,  recueil  cité, 
n»  24.  L'article  1"  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Ministre  de  l'Intérieur 
prescrit,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  les  recensements  de  grains 
ordonnés  par  la  loi  du  4  mai.  » 

(3)  Voir  no  4086,  note  2. 

(*)  Voir  n<'4904,  note  2. 

(^)  Voir  n"  4927. 
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le-  août 15  1.  10  s.  9  d.  le  boisseau. 

ler  sept,  (dernier prix). . .  15        3  »                 — 

ou 45        9  »       la  somme  (derDier  prix). 

Seigle. 

If'  mai 15  1.  18  s.  9  d.  le  boisseau. 

l'i-  juin 14        7  8                 — 

l^^^r  juillet 13      13  4                — 

ler  août 13        4  3 

11""  sept,  (dernier prix). . .  12      18  6                — 

ou 39        ))  »       la  somme  (dernier  prix). 

Méteil. 

1'"  mai 17  1.  10  s.  10  d.  le  boisseau. 

If'  juin 15      15  »                — 

lev  juillet 14      19  2                 — 

1er  août 14          4  1                      — 

le'- sept,  (dernier  prix). . .  13      17  »                — 

ou 42        1  »       la  somme  (dernier  prix). 

Mouture. 

le'-  mai 16  1.  18  s.  6  d.  le  boisseau. 

1'' juin 15        4  8                — 

le'- juillet 14        9  5                 — 

le'  août 13      19  10                — 

1er  sept,  (dernier  prix). . .  43      12  11                 — 

ou 32        9  »        la  somme  (dernier  prix). 

Orge. 

le'-  mai • 14  1.  12  s.  6  d.  le  boisseau. 

le'juin 13        3  3                — 

de.- juillet 12      10  3                — 

le'-  août 12        1  11                 — 

le'  sept,  (dernier  prix) . . .  *  11      15  11                 — 

ou 35        7  9       la  somme  (dernier  prix). 

Le  maximum  du  prix  de  l'avoine  n'a  pas  été  fixé  par  le 
département,  mais  le  procureur  de  la  commune  observe  qu'un 
décret  de  la  Convention,  qui  n'est  pas  encore  parvenu  officiel- 
lement, établit  le  prix  de  l'avoine  à  la  moitié  de  celui  du  blé  (^). 


0)  «Décret  du  23  août  1793,  portant  que  le  prix  de  l'avoine  ne pouri'a excéder 
la  moitié  du  maximum  du  prix  du  froment.  »  Caron,  recueil  cité,  n"  31. 
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Avant  «  de  suivre  cette  taxe  »  il  faut  attendre  le  décret  qui  ne 
tardera  pas  à  être  envoyé . 

Ibid.,  fol.  70  v",  71. 

4929.  — 4  septembre  1793.  —  Sur  l'observation  du  procu- 
reur de  la  commune,  que  celle-ci  ne  peut  s'approvisionner  au 
dehors,  et  que  des  citoyens  détiennent  des  grains  dans  leurs 
greniers,  le  Conseil  général  arrête  que  des  réquisitions,  adres- 
sées aux  fermiers  et  propriétaires,  leur  enjoindront  d'apporter 
du  blé  aux  halles,  «  sous  les  peines  portées  par  la  proclama- 
tion des  représentants  du  peuple  et  par  la  loi  du  4  mai  sur 
les  subsistances  ». 

Ibid.,  fol.  71  vo. 

4930.  —  5  septembre  1793.  —  Un  homme  de  contrainte, 

envoyé  par  le  trésorier  du  district,   s'étant  présenté   «  pour 

presser  la  perception  des  impositions  arriérées  »,  le  Conseil 

général  arrête  que  Boscheron,  percepteur,  fera,  sous  peine  de 

responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires  en  vue  de  leur 

recouvrement. 

Ibid.,  fol.  72. 

4931.  —  5  septembre  1793.  —  En  raison  de  la  décrois- 
sance du  prix  des  grains  déterminée  par  la  loi,  le  Conseil  géné- 
ral arrête  que  le  tribunal  de  police  fixera  pour  le  lendemain 
matin  le  prix  du  pain,  en  s'inspirant  de  cette  diminution. 

Ibid.,  fol.  72  V. 

4932.  —  6  septembre  1793.  —  En  raison  de  l'impuissance 
de  la  commune  à  s'approvisionner  par  elle-m.ême,  le  Conseil 
général  décide,  par  application  de  l'article  5  de  la  proclama- 
tion des  représentants  du  peuple  ('),  d'adresser  au  district  la 
liste  de  tous  les  propriétaires  et  fermiers  du  canton,  afin  d'être 
autorisé  à  leur  imposer  des  réquisitions  de  grains  (-). 

Ibid.,  fol.  73. 

0)  Voir  no  4927. 

(2)  Ce  même  jour,  6  septembre,  le  Directoire  du  district  prenait  un  arrêté 
demandant  aux  municipalités  des  6  ctiefs-lieux  de  canton  les  listes  des  pro- 
priétaires et  fenoiers  qu'elles  soumettaient  à  leurs  réquisitions  pour  la  halle, 
et  nommait  des  commissaires  chargés  de  surveiller,  de  presser  et  d'aider  les 
municipalités  dans  la  confection  des  tableaux  de  grains  déclarés  dans  l'étendue 
de  chaque  canton.  Les  7  commissaires  désignés  pour  le  canton  de  Sées 
étaient  :  David,  Rémy  Roger,  Chauvin,  Dudouit,  Foulard,  Pilon  et  Sennegon. 
Arch.  dép.  Orne,  L  1700,  fol.  141-143. 
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4933.  —  7  septembre  1793.  —  En  présence  du  pelit  nombre 
de  propriétaires  ou  (ermiers  qui  ont  satisfait  aux  réquisitions 
de  grains,  et  «  la  ville  étant  actuellement  sans  pain,  les  boulan- 
gers n'ayant  pu  acheter  de  grairis  »,  le  Conseil  général  nomme 
un  commissaire,  Malassis,  chargé  de  se  concerter  avec  le 
département  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'approvisionne- 
ment de  Sées. 

IbiJ.,  fol.  74. 

4934.  —  9  septembre  1793.  —  Le  procureur  de  la  com- 
mune informe  le  Conseil  général  que  les  réquisitions  de  grains 
continuent  à  ne  pas  être  observées,  qu'aucun  boulanger  n'a  pu 
par  suite  s'approvisionner  aux  halles  ;  que  «  beaucoup  de 
monde  se  trouve  actuellement  sans  pain  ». 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  donné,  le  jour  même,  aux  trois 
boulangers  «  les  premiers  en  activité  »,  Sennegon  fils,  Oranger 
et  Robert,  15  boisseaux  de  blé  moulus  au  bluleau  bâtard  pour 
n'en  faire  qu'une  sorte  de  pain,  en  miches  de  trois  et  cinq  livres. 

Il  nomme  trois  commissaires,  Desdouils  père.  Marchand  et 
Desautes-Lebrun,  chargés  de  distribuer  des  bons  de  pain  à  la 
maison  commune.  Dubordage,  secrétaire,  tiendra  un  registre 
des  noms  des  peisonnes  et  des  quantités  qui  leur  auront  été 
distribuées  ;  ce  registre  sera  signé  parle  secrétaire  et  les  trois 
commissaires  i^'). 

Ibid.,  fol.  li  1''*. 

4935.  —  9  septembre  1793.  —  La  municipalité,  ayant 
obtenu  l'autorisation  du  district,  arrête  qu'il  sera  fait  des 
réquisitions  de  grains  aux  municipalités  du  canton,  en  vue  de 
l'approvisionnement  des  marchés  de  Sées  (-). 

Ibid.,  fol.  74  Ws. 

4936.  —  11  septembre  1793.  —  En  présence  du  refus  que 
cinq  communes  du  canton  opposent  aux  réquisitions  de  grains 
qui  leur  sont  adressées,  le  Conseil  général  arrête  qu'on  leur  en 
adressera  de  nouvelles,  et  qu'au  cas  de  refus  nouveau,  elles 
seront  contraintes  par  la  loi. 

Ibid.,  fo!.  74i'is. 

0)  Ce  registre  est  conservé  aux  archives  communales  de  Secs  (non  classé)  ; 
mais  il  a  été  très  irrégulièrement  tenu  et  ne  présente  que  désordre  et 
confusion. 

(*)  Voir  n»  4932. 
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4937.  —  IJ  septembre  1793.  —  Conformément  à  l'arrêté 
du  département  pris  en  exécution  de  la  loi  du  17  août  der- 
nier ('),  le  Conseil  général  nomme  dix  commissaires-vérifica- 
teurs des  déclarations  de  grains  faites  par  les  propriétaires  et 
fermiers,  savoir  : 

Section  de  Saint-Ouen  :  Bernard  Valantin  et  Berville-Mar- 
gautier  ; 

—  Saint-Pierre    :    Curaudeau   et   Laurent  Préfon- 

taine ; 

—  la  Place  :  Rapatrie  et  Lapierre  de  l'Hôpital; 

—  Saint-Germain  :  Fouchet-Botellerie  et  Beaulieu; 

—  Saint-Gervais  :  Lesueur  et  Boschet,  maréchal. 

Ibid.,  fol.  74  bis  vo. 

4938.  —  P2  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général,  vu  la 
détresse  où  le  peuple,  sans  pain,  est  réduit,  «  péniblement 
aflecté  de  la  résistance  opiniâtre  et  fratricide  que  les  fermiers 
opposent  à  l'exécution  des  ordres  qui  leur  sont  adressés  de  la 
part  de  la  municipalité  pour  fournir  le  grain  nécessaire  à  sa 
subsistance  »  ;  convaincu  que  le  seul  moyen  d'y  remédier  est 
d'employer  contre  eux  les  rigueurs  de  la  loi,  ordonne  que  la 
veuve  Aubry,  de  Sévilly,  et  Leroy,  de  la  Métairie,  qui,  sans 
aucune  raison  légitime,  se  sont  refusés  aux  pressantes  invita- 
tations  qui  leur  ont  été  faites,  seront  mis  en  état  d'arrestation 
et  que,  le  lendemain,  des  hommes  seront  pris  sur  la  place  et  à 
leurs  frais  pour  aller  battre  dans  leurs  granges,  jusqu'à  con- 
currence de  trois  boisseaux  de  blé. 

Ibid.,  fol.  7n. 

4939.  —  12  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme 
un  commissaire,  Launay,  chargé  de  faire  des  achats  de  grains 
dans  les  départements  les  mieux  approvisionnés  ;  il  le  recom- 
mande aux  autorités  constituées  et  aux  a  bons  citoyens  qui 
s'intéressent  aux  besoins  de  leurs  frères  ». 

Ibid.,  fol.  7o. 

4940.  —  14  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme 
cinq  commissaires  :  Desdouits  père,   Desautes-Lebrun,  Guil- 

(',)  Décret  du  17  août  1793,  qui  ordonne  un  recensement  général  des  grains 
de  la  dernière  récolte.  Voir  n»  392,  note  (5. 
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laume  Lafontaine,  Hain  père  et  Lafontaine-Baratte,  chargés  de 
procéder,  dans  le  plus  bref  délai  et  conformément  à  l'arrêté 
du  district,  à  l'estimation  des  bois  et  charbons  (^). 

Il  désigne  ensuite  quatre  commissaires,  Georget,  Foulard, 
Malassis  et  Lamotte,  chargés  de  remplir  les  quinze  premières 
colonnes  du  tableau  relatif  aux  grains  envoyés  par  le  dis- 
trict (-)  et  de  distribuer,  à  ceux  qui  viendront  s'approvisionner 
aux  marchés  ou  en  dehors,  un  certificat  no  1  s'ils  n'ont  pas 
récolté,  ou  un  certificat  n°  2  si  leurs  récoltes  ont  été  insuffi- 
santes pour  leur  subsistances  et  l'ensemencement  de  leurs 
terres. 

Ibid.,  fol.  76. 

4941.  —  14  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Launay  et  Gérard,  chargés  d'acheter  des 
grains  dans  les  déparlements  suffisamment  approvisionnés  (^). 

Ibid,,  fol.  76. 

4942.  —  14  septembre  1793.  —  Sous  la  menace  de  la 
disette  prochaine,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  aux 
municipalités  du  canton  pour  les  inviter  à  nommer  des  com- 
missaires qui  viendront,  le  mercredi  suivant  18  septembre,  à 
Sées,  se  concerter  avec  lui  sur  les  mesures  à  prendre  en  vue 
d'obtenir  des  subsistances. 

Ibid.,  fol.  76  vo. 

4943.  —  14  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  arrête 
la  formation  d'un  Comité  de  subsistances  (*),  composé  de  dix 
membres^  chargé  d'approvisionner  les  halles,  de  faire  les  achats 
de  grains  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  les  besoins  de  la 
commune  et  de  pourvoir  à  la  délivrance  du  pain  suivant  les 
besoins  journaliers  du  peuple. 

(')  Nulle  trace  de  cet  arrêté  au  registre  des  dclibérafions  du  district.  Mais  on 
trouve  un  arrêté  du  Directoire  du  département,  rendu  le  3  septembre  1793,  et 
relatif  à  la  fixation  du  prix  des  bois  et  charbons.  Voir  n»  400,  note  1. 

{-)  L'aiticle  3  de  la  section  1'"'=  du  décret  du  11  septembre  1793  prescrivait 
aux  municipalités  l'envoi,  dans  les  8  jours  de  sa  promulgation,  d'un  tableau 
des  grains  et  farines  aux  Directoires  des  districts  ;  ceux-ci  durent  adresser 
aux  communes  des  modèles  imprimés. 

(3)  N'oir  no  4939. 

(^)  Comparer  ce  Comité  des  subsistances  avec  le  Bureau  central  d'Alençon, 
établi  pour  le  même  objet  le  22  septembre  1793.  —  Voir  n">  398. 
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Sont  élus  : 

Foulard,  Georget,  Desdouits  père,  Lafontaine-Baratte,  Guil- 
laume Lafontaine,  Launay-Lavallée,  Philippe,  chirurgien,  Den- 
necey,  Hain  père  et  Boitard  père. 

Ils  seront  informés  ce  jour  même  de  leur  nomination  et  invités 
à  se  mettre  en  fonctions  dès  le  mardi  suivant.  Le  lieu  de  leurs 
séances  est  une  des  salles  qu'occupait  l'abbé  Langin  dans 
l'enceinte  du  ci-devant  chapitre. 

Ibid.,  fol.  76  \°. 

4944.  —  15  septembre  1793.  —  Les  membres  du  Comité 
de  subsistance  acceptent  leurs  fonctions  et  promettent  de  s'en 
acquitter  avec  zèle. 

Ibid.,  fol.  77. 

4945.  —  16  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  arrête 
que  les  personnes  pauvres  détenues  comme  «  suspectes  d'in- 
civisme et  d'aristocratie  »  seront  nourries  aux  frais  de  la 
nation  et  que  leurs  noms  seront  envoyés  aux  autorités  supé- 
rieures dans  trois  jours  (*). 

Ibid.,  fol.  78. 

4946.  —  17  septembre  1793.  — Le  Conseil  général  nomme 
des  commissaires  chargés  de  vérifier  les  déclarations  des  pro- 
priétaires et  fermiers  concernant  la  nature  et  la  quotité  de 
leurs  grains,  et  de  dresser  les  états  de  la  population,  mention- 
nant l'âge  des  individus  au-dessous  et  au-dessus  de  12  ans  : 

Section  de  St-Gervais  :  Alleaume,  Bienvenu,  Cahouet,  Lafon- 
taine (perruquier),  et  Savary  ; 

—  St-Pierre  :  Guillaume  Dupart  et  Lebrun  des  Bou- 

lays  ; 

—  St-Germain  :  Duval  et  Bézier  ; 

—  la  Place  :  Marigny  et  Bouc,  père  : 

—  St-Ouen  :  Laurent  Préfontaine  et  Gohory  ; 

Ibid.,  fol.  78. 

4947.  — 18  septembre  1793.  —  Transcription  de  l'arrêté 
pris  par   l'assemblée  des   commissaires   des  municipalités  du 

(')  21  personnes  suspectes,  arrêtées  en  vertu  de  la  loi  du  2  juin  1793,  avaient 
été  enfermées  à  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Sées.  C'étaient  des  gens  du 
peuple  :  ferblantier,  horloger,  menuisier,  ancien  sonneur,  etc. . . 

12 
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canton,  fixant  le  maximum  du  prix  des  bois  et  charbons  pour 
la  ville  de  Sées  et  ses  environs  :  ■(*) 

Corde  de  bois  d'ormeau,  8  pieds  de  couche,  i  de  haut; 
atelles  de  3  pieds  1/2  de  long,  18  pouces  de  tour,  cordées  sur 
le  pavé,  rendue   à  Sées  à  la  porte   du  Provinière,  décharge 

comprise 30  livres 

Corde  de  bois  de  poirier,  aux  mêmes  conditions. .     22  , — 
Corde  de  hayer*  en  chêne  id.  ' . .     18  — 

Corde  de  hayer,   mêlée  de  bois  d'ormeau,  frêne, 
pommier,  poirier,  fouteau*,  tremble  et  autres  bois, 

aux  mêmes  conditions 17   — 

Fagots  de   hayer,  toute  espèce  de  bois,   5  pieds 

2  pouces  de  haut,  32  pouces  de  toits,  104  pour  100, 
rendus  à  Sées,  décharge  comprise 18  — 

Le  cent   et    demi   de   cotrets,  de  même  qualité, 

3  pieds  de  long  et  32  pouces  de  grossseur 18   — 

Aucun  propriétaire  et  fermier  ne  devra  vendre  de  bois  à 
brûler  en  grosses  pièces,  ni  debout,  ni  à  la  traverse,  mais  être 
contraint  de  le  faire  exploiter  et  le  vendre  aux  conditions  ci- 
dessus. 

Bois  de  forêt 

Corde  de  bois  de   fouteau  en  entier,  aux  mêmes  ' 

conditions 22  livres 

Corde  de  chêne  en  entier  aux  mêmes  conditions . .     20  — 
Corde  de  bois  mou  ou  bois  blanc  aux  mêmes  con- 
ditions       15  — 

Corde  de  bois  mêlée  de  chêne,  fouteau,  bois  mou 

et  autres,  aux  mêmes  conditions 17   — 

Corde  dite  bâtarde  dont  les  atelles  n'ont  que  3  pieds 

de  long,  de  fouteau  en  entier 14  — 

Corde  dite  bâtarde  de  chêne  en  entier 13  — 

Corde  dite  bâtarde,  mêlée  de  différents  bois 11   — 

Corde  de  bois  à  charbon,  demi-futaies  dont  les 
atelles  doivent  avoir  30  pouces  de  long,  rendue  sans 
être  cordée  sur  le  pavé,  mais  ayant  ses  8  pieds  de 
couche,  4  de  haut,  le  bois  point  croisé,  rendue  à  Sées, 
décharge  comprise 7    — 

(')  Voir  nos  400,  note  1,  et  4940. 
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Corde  à  charbon  de  bois  au-dessous  de  la  demi- 
futaie,  même  conditions 6  livres 

Le  cent  de  fagots  de  forêt,  demi-futaie  ou  non, 
5  pieds  2  pouces  de  long,  32  pouces  de  tour,  104 
pour  100,  rendu,  décharge  comprise 30   — 

Le  cent  et  demi  de  cotrets  de  même  qualité,  3  pieds 
de  long  et  32  pouces  de  tour 30  — 

Le  cent  de  fagots  de  bois,  d'âge  moindre  que  la 
demi-futaie 24  — 

Le  cent  et  demi  de  cotrets. 24   — 

Sac  dv;  charbon  de  63  pouces  de  tour  et  6  pieds  de 
haut  rendu  à  Sées,  décharge  comprise 3    — 

Sac  de  charbonnier  ou  foissil,  provenant  des  four- 
neaux         1   10  s. 

Les  maîtres  de  forges  ne  devront  être  admis  à  l'adjudication 
qu'après  que  les  marchands  auront  assez  de  «  ventes  »  pour 
approvisionner  les  villes,  bourgs  et  campagnes. 

Les  commissaires  observent  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  fixer 
le  prix  des  bourrées  parées,  bourrées  à  four  et  fourneau  à 
cause  de  la  différence  de  l'exploitation  et  de  la  différence  de 
quotité  du  bois  dont  ces  bourrées  sont  ordinairement  compo- 
sées. 

Ils  observent,  en  outre,  que  les  cuirs  sont  à  un  prix  excessif, 
ce  qui  force  les  taimeurs  à  vendre  très  cher  leurs  cuirs  aux 
cordonniers,  et  les  cordonniers,  leurs  souliers  à  un  prix  exor- 
bitant. Les  tanneurs  donnant  pour  motif  la  cherté  de  l'écorce 
les  commissaires  fixent  ainsi  qu'il  suit  le  prix  de  cette  der- 
nière : 

Bois  de  demi-futaie  et  au-dessus,  charretée  ordinaire,  prise 
sur  le  lieu,  36  livres. 

Bois  au-dessous  de  l'âge  de  demi-futaie,  charretée  ordinaire, 
prise  sur  le  lieu,  55  livres. 

Les  corps  administratifs  fixeront  le  prix  des  voitures  à  raison 
de  tant  par  lieue. 

Ibid.,  fol.  78  v»,  79. 

4948.  —  18  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme 
trois  commissaires,  Sennegon,  Savary  et  Lebrun,  chargés  de 
vérifier,  de  concert  avec  Bouglier,  les  états  d'envois  de  billets 
patriotiques  ou  de  confiance  faits  aux  municipalités  qui  les  ont 
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émis  ('),  et  les  états  de  remboursement  de  ces  billets,  dans  le 
but  d'en  remettre  le  montant  aux  particuliers  ou  de  leur  rendre 
ceux  qui  ont  été  reconnus  faux. 

^Toutefois  le  Conseil  décline  toute  responsabilité  pour  ceux 
qui  auraient  été  envoyés  et  qui  ne  sont  pas  parvenus  à  desti- 
nation. 

Ibid.,  fol. '9  vo. 

4949.  —  19  septembre  1793.  —  Sur  le  rapport  des  com- 
missaires préposés  aux  halles  qu'  «  il  n'est  pas  possible  d'y 
maintenir  l'ordre  et  de  garantir  les  fermiers  et  cultivateurs  de 
la  violence  de  la  multitude,  composée  en  grande  partie  d'étran- 
gers au  canton  »,  qui  veulent  enlever  les  grains  par  force,  le 
Conseil  général,  considérant  qu'un  pareil  état  de  choses  est 
essentiellement  préjudiciable  à  l'approvisionnement  des  balles, 
arrête  que,  jusqu'à  ce  qu'à  nouvel  ordre,  elles  ?e  tiendront 
dans  la  cour  de  l'hôpital,  à  la  porte  de  laquelle  se  tiendra  un 
piquet  de  la  force  publique.  L'on  n'y  laissera  pénétrer  que  les 
habitants  du  canton,  munis  d'un  certificat  de  leurs  communes 
attestant  qu'ils  n'ont  point  récolté  de  grains  et  qu'ils  sont  dans 
le  besoin. 

Ibid.,  fol.  80  vo. 

4950.  —  19  septembre  1793.  —  En  exécution  des  arrêtés 
du  district  des  9  et  18  septembre  (-),  le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Bouglier  et  Lafontaine-Baratte,  chargés  de 
dresser  les  états  des  armes  et  des  chevaux  de  selle  et  de  trait 
autres  que  ceux  employés  à  l'agriculture,  dans  l'étendue  de  la 
commune,  en  vue  de  leur  future  réquisition. 

Ces  états  seront  adressés  sans  délai  au  district. 

Ibid.,  fol.  80  V». 

4951.  —  19  septembre  1793.  —  En  exécution  de  la  loi  du 
3  août  dernier  concernant  la  fixation  de  la  contribution  fon- 
cière de  1793  (3),  le  Conseil  général  nomme  des  commissaires 

C)  Voir  no»  4876  et  4887. 

(-)  Ces  arrêtés  ne  figurent  pas  au  registre  des  délibérations  du  district. 

(3)  «  Décret  qui  fixe  la  contribution  foncière  des  départements  pour  l'année 
1793.  »  Arch.  nat.,  A  0  +  1138.  D'après  l'article  11  de  ce  décret,  les  officiers 
municipaux  ne  devaient  pas  former  de  nouvelles  matrices  de  rôles  pour  la 
contribution  foncière  de  1793;  mais  ils  étaient  tenus  de  s'assembler,  avec  les 
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adjoints,  en  nombre  égal  à  celui  des  officiers  municipaux, 
chargés  d'opérer  les  changements  nécessaires  sur  les  anciennes 
matrices.  Sont  nommés  : 

Section  de  St-Gervais  :  Dubu  et  Perrault  ; 

—  St-Pierre  :  Hain  père,  et  Noël  Guillaume  ; 

—  la  Place:  Boitard  père,  et  Gaignerot  ; 

—  St-Ouen  :  Dennecey  et  Adam  ; 

—  St-Laurent  :  Brousseau  père  et  Jean  Vrigny  (mar- 
chand de  bois). 

Ces  commissaires  seront  invités  à  se  rendre  à  la  municipalité, 
le  jeudi  26  courant. 

Ibid.,  fol.  81  v°. 

4952.  —  21  septembre  1793.  —  En  exécution  des  décrets 
des  11  et  20  août  1793,  (')  le  Conseil  général  charge  Malassis 
et  Lamotte  de  dresser  les  états  de  population  (y  compris  les 
citoyens  aux  armées),  avec  mention  de  ceux  qui  ont  droit  de 
voter  dans  les  assemblées  primaires. 

Ibid.,  fol.  82. 

4953.  — 21  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  arrête, 
qu'en  exécution  de  la  loi  du  9  août  dernier  sur  le  paiement 
des  contributions  en  nature,  le  percepteur  sera  mandé  à  la 
maison  commune  pour  prendre  connaissance  de  cette  loi.  On 
l'invitera  à  s'y  conformer. 

Ibid.,  fui.  82  v». 

4954.  —  21  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  arrête, 
qu'en  exécution  de  la  loi  du  3  août  dernier  (^),  Fouquet,  régis- 
seur des  domaines  nationaux  et  receveur  du  droit  d'enregis- 
trement, sera  invité  à  faire  placer  au-dessus  de  la  porte  princi- 
pale d'entrée  de  chaque  maison  nationale  ou  d'émigré  cette 
inscription  en  gros  caractères  :  Propriété  nationale  a  vendre 
or  A  louer. 

Ibid.,  fol.82vo. 

commissaires  qui  pourraient  leur  être  adjoints  en  nombre  égal  ou  plus  par 
le  Conseil  général,  pour  délibérer  sur  les  changements  qu'ils  croiraient  devoir 
faire  aux  matrices  existantes. 

(')  Voir  n-  386,  note  1. 

(^)  «  Décret  du  3  août  1793,  portant  qu'il  sera  placé  une  inscription  au- 
dessus  de  la  principale  porte  d'entrée  de  chaque  maison  nationale  ou 
d'émigré  ».  Arch.  nat.,  A  D  -(-  1138. 
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4955.  —  25  septembre  1793,  —  L'abbé  Champeaux,  ci- 
devant  curé  de  St-Ouen,  chargé  par  feu  l'abbé  Delivet,  son 
oncle,  de  constituer  une  somme  de  3.300  livres  au  profit  des 
pauvres,  n'ayant  pas  réalisé  son  engagement,  la  municipalité  a 
été  autorisée  par  le  tribunal  du  district  à  faire  vendre  ses 
meubles,  restés  à  l'ancien  presbytère  de  St-Ouen.  Cette  vente  a 
produit  2.000  livres,  que  l'huissier  Aubert  a  prêtées  à  la  com- 
mune pour  achats  de  grains. 

Sur  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  arrête  que  les  2.000  livres  seront  incessamment  cons- 
tituées aux  fins  de  leur  objet  et  que  toutes  mesures  vont  être 
prises  pour  parvenir  au  paiement  des  1.300  livres  et  intérêts 
qui  restent  dus, 

Ibid.,  fol,  83. 

4956,  —  25  septembre  1793.  —  L'assemblée  générale  des 
délégués  des  communes  du  canton,  réunie  dans  une  des  salles 
de  l'évêché  en  vue  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
éviter  une  disette  prochaine,  «  arrête  que  chaque  commune 
donneia  un  état  de  sa  population,  des  différentes  espèces  de 
grains  qu'elle  possède  et  du  nombre  de  boisseaux  qu'il  lui  faut 
jusqu'à  la  récolte  prochaine  »  (*), 

Elle  fixe  au  dimanche  suivant,  29  septembre,  les  assemblées 
particulières  de  chaque  commune  en  vue  de  prendre  les  arran- 
gements utiles  à  l'obtention  du  contingent  demandé.  Les 
commissaires  nommés  par  ces  assemblées  se  réuniront  le 
mardi  1er  octobre  et  remettront  les  lésolutions  que  celles-ci 
auront  prises  à  Le  Dangereux,  Launay,  Binet-Desparcs  et 
Foulard,  qui  seront  députés  auprès  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  lui  demander  l'indication  des  endroits  où  ils  pourront 
acheter  des  grains. 

Les  frais  de  ces  commissaires  et  ceux  du  transport  au  chef- 
lieu  de  canton  «  seront  payés  en  commun  et  proportionnelle- 
ment aux  secours  obtenus  ».  Les  frais  de  transport  du  chef-lieu 
aux  communes  seront  respectivement  à  ]a  charge  de  chacune. 

Ibid.,  f  .1.  84  vo. 

(1)  Voir  les  mesures  analogues  prises  par  les  municipalités  de  Courtomer  et 
du  Mêle-sur-Sarthe  dans  les  mêmes  circonstiinces  et  à  la  même  époque, 
no»  '2621,  note  1,  et  3849,  note  1.  Cette  institution  d'un  conseil  cantonal  des 
subsistances,  formé  par  les  députés  des  municipalités  du  canton,  est  un  fait 
qui  mérite  d'être  noté. 
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4957.  —  '25  septembre  1793.  —  L'assemblée  générale  des 
délégués  des  comm.unes  du  canton  arrête  que  Marchand,  de 
Neuville,  Aubert,  de  Gondé,  Chevet,  de  Surdon,  et  Legros,  du 
Bouillon,  seront  adjoints  au  Comité  de  subsistances  établi 
pour  l'approvisionnement  du  canton.  Ils  promettent  de  se  rendre 
au  Comité  à  toute  réquisition,  surtout  la  veille  et  le  jour  des 
halles. 

Elle  arrête,  en  outre,  que,  pendant  quinze  jours  ou  trois 
semaines,  les  communes  suivantes  fourniront  aux  halles,  par 
moitiés,  le  mercredi  et  le  samedi  :  Macé,  24  boisseaux  ;  Clérai, 
12  ;  Bray,  12  ;  Neuville,  6;  et  Aunou,  12. 

Ibid.,  fol.  84  vo. 

4958.  —  26  septembre  1793.  —  Les  fermiers  refusant 
d'obtempérer  aux  réquisitions  de  grains  du  Comité  des  sub- 
sistances, le  procureur  de  la  commune  demande  qu'ils  soient 
mis  en  état  d'arrestation  et  que  des  commissaires,  choisis  dans 
le  sein  du  Conseil  général,  envoient  des  ouvriers  dans  les 
granges  des  contrevenants,  à  leurs  frais,  pour  battre  la  quan- 
tité de  grains  requise. 

Ibid.,  fol.  85. 

4959.  —  29  septembre  1793.  —  Ragaigne  ayant  récolté  du 
blé  sur  la  commune  de  Neauphe,  l'a  fait  déposer  dans  celle  de 
La  Chapelle.  Il  a  été  informé  que  la  municipalité  de  cette 
commune  s'opposerait  à  l'enlèvement  de  son  grain.  Le  maire 
de  La  Chapelle,  et  Fert-Botellerie,  convoqués  à  la  séance  du 
Conseil  général,  et  questionnés  sur  leurs  intentions,  ont 
répondu  qu'ils  ne  s'opposeraient  pas  à  l'enlèvement,  mais 
qu'ils  ne  pouvaient  se  porter  garants  de  la  conduite  de  la 
population  lors  du  battage  des  grains. 

Le  Conseil  général,  peu  satisfait  de  ces  réponses,  d'autant 
plus  que  la  municipalité  de  La  Chapelle  s'est  refusée  à  «  sub- 
tanter  la  ville  »  et  n'a  voulu  en  rien  se  concerter  avec  les 
autres  communes,  arrête  que  l'attitude  du  maire  et  de  Fert- 
Botellerie  sera  dénoncée  aux  représentants  du  peuple. 

Ibid.,  fol.  85  vo. 

4960.  —  1er  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Malassis  el  Guillaume  Dupart,  chargés  de 
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■vérifier  la  caisse  de  Guillaume,  receveur  des  impositions 
(compte  de  1791),  et  de  dresser  procès-verbal  des  assignats  de 
200  livres  et  au-dessus,  à  l'effigie  du  ci-devant  roi,  qu'il  déclare 
provenir  de  sa  recette.  Ils  l'inviteront  à  n'en  plus  recevoir  qui 
ne  soient  contresignés  et  enregistrés  conformément  à  la  loi  (*). 

Ibid.,  fol.  86. 

4961.  —  3  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général,  «  extraor- 
dinairement  assemblé  »  pour  procurer  à  la  ville  les  subsistances 
dont  elle  est  à  la  veille  de  manquer  ;  considérant  qu'en  raison 
de  la  loi  qui  autorise  les  communes  à  créer  des  halles  et  mar- 
chés selon  leurs  besoins  et  les  propriétaires  et  fermiers  à 
retenir  sur  leurs  récoltes  les  quantités  nécessaires  à  la  nourri- 
ture de  leurs  familles  pendant  un  an  et  à  l'ensemencement  des 
terres  {^),  la  ville  n'est  plus  approvisionnée  comme  autrefois, 
arrête  que  Delaunay  et  Foulard  «  partiront  sur-le-  champ  pour 
exposer  au  ministre  de  l'intérieur  la  situation  vraiment  critique  ' 
et  alarmante  de  la  commune  de  Sées  et  lui  faire  les  plus  vives 
instances  pour  l'engager  à  lui  accorder  une  certaine  quantité 
de  blé  ou  de  seigle  sur  ceux  dont  il  peut  disposer,  ou  au  moins 
lui  permettre  de  s'en  pourvoir  dans  les  départements  qui  en 
ont  au  delà  de  leurs  besoins  ». 

Ibid.,  fol.  87  vo. 

4962.  —  7  octobre  1793.  —  En  exécution  du  décret  du 
29  septembre  dernier  sur  le  maximum  des  denrées  et  mar- 
chandises de  première  nécessité  (^)  et  d'une  lettre  du  procu- 
reur-syndic du  district,  le  Conseil  général  nomme  quatre 
commissaires  :  Guillaume-Dupart,  Lafontaine-Baratte,  Lebrun 
et  Dubu,  chargés  de  dresser  le  tableau  du  prix  courant  en 

(')  Un  décret  du  .31  juillet  179.S  avait  retiré  de  la  circulation  les  assignats  à 
face  royale  au-dessus  de  100  livres  Arch.  nat.,  A  I)  +  1137.  D'après  ce  décret, 
ces  assignats  ne  devaient  plus  av.  "cours  forcé  de  monnaie  à  dater  de  ce  jour, 
mais  continuer  à  être  reçus  en  paiement  des  contributions.  Ceux  qui  prove- 
naient de  ces  rentrées  devaient  être  annulés,  puis  brûlés. 

D'après  un  décret  postérieur,  du  30  août  1793  (ibid.,  A  D  +  1138),  les  assignats 
démonétisés  ne  pouvaient  plus  être  reçus  par  les  percepteurs  des  contribu- 
tions des  communautés  ([u'aprés  avoir  été  enregistrés  et  endossés  par  ceux 
qui  voudraient  les  donner  en  paiement  comme  effets  au  porteur,  en  vertu  du 
décret  du  28  novembre  1792. 

(î)  Voir  l'article  21  de  la  section  II  du  décret  du  11  septembre  1793. 

(«}  Voir  n»  407,  note  1. 
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1790  des  marchandises  et  denrées  énumérées  en  l'article  1er 
du  dit  décret. 
Ce  tableau  devra  être  adressé,  sous  trois  jours,  au  district. 

•  Ibid.,  fol.  89. 

4963.  —  7  octobre  1793.  —  Le  procureur  de  la  commune 
invite  le  Conseil  général,  en  exécution  d'un  arrêté  du  Direc- 
toire du  district  du  l^r  octobre  (*),  à  nommer  des  commissaires 
chargés  de  dresser,  dans  24  heures,  la  liste  des  ouvriers  qui 
doivent  battre  les  grains  en  gerbes  dans  les  granges,  celle  des 
personnes  qui  doivent  apporter  des  grains  au  marché,  ainsi 
que  le  tableau  mentionnant  le  nombre  des  boisseaux  demandés. 

Ibid.,  fol.  89. 

4964.  —  7  octobre  1793.  —  En  exécution  de  la  loi  du 
3  juin  1793  (-),  le  Conseil  général  nomme  des  commissaires 
chargés  de  dresser  l'état  des  pères  de  famille  n'ayant  pas  un 
arpent  de  terre. 

Section  de  Saint-Gervais  :  Dubu  et  Perreaux  ; 

—  Saint-Pierre  :  Lebrun  des  Boulays  et  Fouchet  ; 

—  Saint-Ouen  :  Gohory  et  Adam  ; 

—  la  Place  :  Guénerot  et  Marcigney  ; 

—  Saint-Laurent  :  Duval  et  Duchemin. 

(1)  Pour  remédier  au  défaut  d'approvisionnement  des  marchés,  le  Conseil 
général  du  district  avait  pris,  le  l^""  octobre  1793,  un  arrêté  en  10  articles  visant 
l'exécution  de  l'article  19  de  la  section  II  du  décret  du  11  septembre  1793  sur 
le  battage  des  grains.  Les  municipalités  devaient  adresser  au  Directoire  la 
liste  des  ouvriers  mis  en  réquisition  pour  ce  battage  ''art.  1  et  2)  ;  l'article  6 
prescrivait  l'envoi,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  la  liste  des  propriétaires 
de  grains  mis  en  réquisition,  des  marchés,  et  du  tableau  mentionnant  le  nom- 
bre des  boisseaux  requis.  Arch.  dép.  Orne,  L  1700,  fol.  153-155  v". 

('-;  D'après  l'article  2  de  la  section  IV  du  décret  du  3  juin  1793,  relatif  au 
mode  de  vente  des  immeubles  des  émigrés,  «  dans  les  communes  qui  n'avaient 
pas  de  terrains  communaux  à  partager,  et  où  il  se  trouvait  des  biens  d'émi- 
grés, on  devait  faire  sur  ceux-ci  un  prélèvement  suffisant  pour  ^-n  donner  un 
arpent,  à  titre  d'arrentement,  à  chaque  chef  de  famille  qui  ne  serait  pas  pro- 
priétaire d'un  fond  de  terre  de  cette  étendue.  Arch.  nat.,  A  D  +  1136. 

Un  décret  du  13  septembre  1793  rapporta  cet  article,  tout  en  permettant  aux 
chefs  de  famille  non  propriétaires  et  non  compris  sur  les  rôles  d'impôt, 
d'acheter  des  biens  d'émigrés  jusqu'à  concurrence  de  500  livres  chacun,  paya- 
bles en  20  ans,  par  20  paiements  égaux  sans  intérêts. —  D'après  l'article  3  de  ce 
nouveau  décret,  les  Conseils  généraux  des  communes  dépourvues  de  terrains 
communaux  devaient  dresser,  dans  le  délai  d'un  mois,  l'état  des  chefs  de 
famille  sans  propriété  et  non  inscrits  au  rôle  des  impositions,  et  l'adresser  au 
district.  Ibid.,  A  D  +  1139.  —  Voir  n»  605,  note  2. 
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Ces  états  devront  être  remis  à  bref  délai  aux  mains  de 
Chauvin,  Guénerot  et  Valantin,  désignés  par  le  district  pour 
les  recevoir. 

Ibid.,  fol.  89  vo. 

4965.  —  11  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général  accepte 
l'offre  de  deux  boulargers,  Beaumont  et  Hommey,  qui  propo- 
sent d'aller  faire  des  achats  de  blés,  seigles  et  farines,  et  les 
recommande  à  la  bienveillance  des  corps  administratifs. 

Ibid.,  fol.  91. 

4966.  —  11  octobre  1793.  —  Conformément  au  décret  du 
16  septembre  1793,  relatif  à  la  culture  des  terres  négligées  (0, 
le  Conseil  général  nomme  des  commissaires  chargés  de  visiter 
les  terres  sans  culture  et  d'en  dresser  procès-verbal,  avec 
indication  des  personnes,  propriétaires  ou  fermiers  qui  devront 
les  mettre  en  valeur  : 

Section  de  Saint-Gervais  :  Dufriche  et...  (-) 

—  Saint-Pierre  :  Lebrun  et  Fossé  ; 

—  Saint-Ouen  :  Préfontaine  et  Gohory  ; 

—  Saint-Germain  :  Duval  et. . .  (-) 
la  Place  :  Marchand  et  Guimard. 

Ibid.,  fol.  91  v». 

4967.  —  11  octobre  1793.  —  Le  Comité  des  subsistances  ne 
pouvant,  malgré  son  zèle  et  son  activité,  réprimer  les  abus  qui 
se  commettent  dans  la  distribution  du  pain,  le  Conseil  général 
nomme  des  commissaires  chargés  de  dresser  par  sections  l'état 
«  fidèle  et  exact  »  des  personnes  qui  ne  récoltent  pas  et  ont 
par  conséquent  besoin  de  pain  ou  de  blé,  avec  indication  du 
nombre  de  membres  pai'  ménage. 

Section  de   Saint-Gervais   :    Dubu,    Perreaux,  Richard   et 
Delorme  ; 

(')  «  Décret  du  1(5  septembre  1793,  qui  prescrit  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
culture  des  terres  négligées  par  les  propriétaires  ou  fermiers  requis  pour  le 
service  des  armées  de  la  République  ou  al)andonnées  pour  quelque  cause  que 
ce  soit.  »  lJoi:iu;iN,  Recueils  de  textes  concernant  l'éconnntie  inrale,  u"  78.  — 
Conformément  à  l'article  l«r  de  ce  ciécret,  lis  municipalités  devraient  faire  la 
visite  et  procés-verbal  des  terres  incultes  ;  d'après  l'article  2,  elles  devaient 
désigner  lis  habitants  chargés  de  les  cultiver. 

(-)  En  blanc  dans  le  registre. 
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Section  de  Saint-Pierre  :  Dubois  et  Girard,  marchand  ; 

—  la   Place  :   Larue,   Jacques   Rocher    et  Pierre 

Lecoq ; 

—  Saint-Germain   :    Brousseaux    père    et    Duval, 

maître  d'école  ; 
Saint-Ouen  :  Sassier,  Larue,  jardinier,  et  Cou- 
drai, musicien. 

Ces  commissaires  seront  invités  à  comparaître  le  lendemain 
pour  l'acceptation  de  leurs  jonctions.  Ils  assisteront  également 
aux  halles,  aux  mesurages  et  distributions  et  se  concerteront, 
en  vue  de  l'intérêt  public,  tant  avec  la  municipalité  qu'avec  le 
Comité  des  subsistances. 

Ibid.,  fol.  91  vo. 

4968.  —  13  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général  et  le 
Comité  des  subsistances  réunis  mettent  l'embargo  sur  les 
avoines  des  propriétaires  et  fermiers  pour  les  faire  entrer  dans 
la  composition  du  pain  ou  pour  les  échanger  contre  du  blé  ou 
du  seigle.  Un  quart,  toutefois^  sera  réservé  pour  les  semences  ; 
défense  est  faite  à  tous  d'en  donner  aux  chevaux. 

Ibid.,  fol.  92  vo. 

4969.  —  16  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  Malassis,  commissaire,  et  les  con- 
clusions du  procureur  de  la  commune,  arrête  les  comptes  rela- 
tifs aux  achats  et  reventes  de  grains,  produits  des  confiscations, 
frais  de  transport,  dépenses  des  commissaires,  etc.... 

La  recette  s'élève  à 38.493  1.  18  s. 

Et  la  dépense  à 30.452        7 

D'où  un  excédent  de  recette  de 8.041  1.  11  s. 

En  vertu  d'un  arrêté  du  département,  cette  somme  est  remise 
à  la  commune  comme  à-compte  sur  le  seizième,  et  pour  être 
employée  au  paiement  de  ses  dettes.  Bouglier-Dubordage, 
receveur,  l'encaissera. 

Ibid.,  fol.  93  vo. 

4970.  —  16  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général  vote  des 
remerciements  à  Launay,  «  qui  par  son  zèle  et  son  activité  est 
parvenu  à  obtenir  du  ministre  de  l'intérieur  »  600  boisseaux 
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de  blé  à  prendre  au  Havre  (^)  ;  il  l'invite  à  remplir  les  forma- 
lités requises  pour  les  faire  parvenir  à  Sées  dans  le  plus  bref 
délai. 

Ibid.,  fol.  95. 

497 1 .  —  i*^  jour  de  la  1«"«  décade  du  second  mois  de  l'an  II. 

—  Enregistrement,  publication  et  affichage  du  tableau  du 
maximum  des  marchandises  et  denrées  de  première  nécessité 
pour  l'étendue  du  district  d'Alençon,  en  date  du  2e  jour  de 
la  3«  décade  du  1er  mois  (*). 

Ibid.,  fol   98. 

4972.  —  4e  jour  de  la  Ire  décade  du  second  mois  de  l'an  II. 

—  Sur  l'invitation  qui  lui  est  faite  par  Genisset,  commissaire 
du  représentant  du  peuple,  le  Conseil  général  lève  l'embargo 
mis  sur  les  avoines  (3),  qui  «  sont  d'une  indispensable  néces- 
sité pour  les  chevaux  des  armées  de  l'Ouest  et  des  Côtes  de 

Cherbourg  ». 

Ibid.,  fol.  99  vo. 

4973.  —  5e  jour  de  la  l^e  décade  du  second  mois  de  l'an  II. 

—  En  exécution  d'un  ordre  du  représentant  du  peuple  Letour- 

neur  (*),  le  Conseil  général  nomme  des  conimissaires  chargés 

de  mettre  en  réquisition  les  ouvriers  cordonniers  nécessaires 

à  la  fabrication  des  souliers  qui  seront  aussitôt  envoyés  à  Alen- 

çon  (') .  Sont  désignés  :  pour  la  paroisse  Saint-Gervais,  Pilon 

et  Guillaume  Lafontaine  ;  pour  la  paroisse  Saint-Pierre,  Bel- 

lenger  et  Curaudeau. 

Ibid.,  fol.  100. 

4974.  —  7e  jour  de  la  l^e  décade  du  second  mois  de  l'an  II. 

—  Informé  qu'un  navire  danois  chargé  de  blé  vient  d'arriver  au 

(')  Voir  n«4941. 

{-)  Voir  n»  470,  note  3. 

(3)  Voir  n»  4968. 

(')  \'oir  11°  414,  note  3. 

{^)  Vn  décret  du  4  brumaire  an  II  mit  les  cordonniers  en  réquisition  dans 
toute  l'étendue  de  la  République  et  les  obligea  à  remettre  cliaque  décade  cinq 
paires  de  souliers,  par  tête  d'ouvrier,  pour  le  service  des  citoj'ens  de  la 
première  réquisition.  Un  arrêté  du  'district  du  10  brumaire  nomma  deux 
commissaires-experts,  Houssemaine  et  Besnard,  cordonniers  d'Alençon,  char- 
gés de  visiter  et  de  recevoir  les  souliers  fabriqués  dans  le  district.  .Arch. 
dép.  Orne,  L  1700,  fol.  173  v". 
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Havre,  le  Conseil  général  invite  Launay  (*)  à  partir  aussitôt 
pour  obtenir  livraison  des  600  quintaux  accordés  par  le  minis- 
tre et  l'autorise  à  prendre,  sous  garantie  de  la  commune, 
1.200  livres  chez  M.  Bonnange,  receveur  de  l'Hôtel-Dieu. 

Ibid.,  fol.  100  vo. 

4975.  —  If  jour  de  la  2e  décade  de  brumaire  an  II.  —  Le 
Conseil  général  prescrit  l'exécution  d'un  arrêté  du  district,  qui 
enjoint  aux  municipalités,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller 
au  labourage  et  à  l'ensemencement  de  toutes  les  terres  (^). 

Ibid.,  toi.  102. 

4976.  —  l^r  jour  de  la  2e  décade  de  brumaire  an  II.  —  Le 
Conseil  général,  «  après  avoir  mûrement  pesé  dans  sa  sagesse 
les  avantages  et  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  pour 
la  commune  »,  accepte  l'offre  d'un  échange  d'avoine  contre  du 
blé  que  Pierre  Goujeon,  marchand-voiturier  de  Saint-Gyr- 
d'Estrancourt  près  le  Sap,  a  faite  au  Comité  des  subsistances. 

Goujeon  apportera,  le  lundi  de  chaque  semaine,  environ 
36  quintaux  «  de  bon  blé  loyal  et  marchand  »  ;  il  recevra  de 
la  ville  la  même  quantité  de  bonne  avoine  ;  une  avance  de  36  ou 
40  quintaux  lui  sera  faite.  Pour  le  transport  de  Bernay  à  Sées, 
il  lui  sera  tenu  compte,  pour  tous  frais,  de  5  sols  par  lieue  et 
par  quintal,  soit  3  1.  10  s.  par  quintal  pour  l'aller  et  le  retour. 

Ibid.,  fol.  102  vo. 

4977.  —  16  brumaire  an  II.  —  Le  Conseil  général  arrête 
«  que  les  mesures  les  plus  urgentes  seront  prises  »  pour  four- 
nir aux  étapes  les  grains  et  les  fourrages  nécessaires,  et  met 
le  son  des  boulangers  et  des  particuliers  en  réquisition. 

Ibid.,  fol.  103. 

4978.  —  17  brumaire  an  II.  —  En  exécution  d'un  ordre 
du  Comité  général  des  subsistances  et  approvisionnements  de 
l'armée  à  Alençon  (3),  le  Conseil  général  arrête  que  le  Comité 


0)  Voir  nos  4941  et  4970. 

(-)  Cet  arrêté,  dont  la  dèlibéi'ation  ci-contre  ne  donne  pas  la  date,  fut  pris 
le  7«  jour  de  la  3^  décade  du  premier  mois  de  l'an  II,  en  exécution  de  la  loi  du 
16  septembre  1793.  Voir  n«  4966,  note  1.  Arcb.  dép.  Orne,  L1700,  fol.  165  v»,166. 

C')  Voir  n»  425,  note  2. 
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des  subsistances  va  mettre  immédiatement  en  réquisition,  de 
préférence  chez  les  fermiers  des  émigrés,  3.400  livres  de  foin, 
200  bottes  de  pailles  et  (300  quintaux  d'avoine. 

Ce  convoi  devra  être  conduit,  sous  deux  jours,  aux  magasins 
militaires,  pour  les  besoins  de  l'armée  d'Alençon  (^). 

Ibid.,  toi.  i03  vo. 

4979.  —  24  brumaire  an  II.  —  Launay,  commissaire  envoyé 
au  Havre  (-),  a  obtenu  sur  les  600  quintaux  accordés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  400  quintaux  de  blé  qui  doivent  arriver 
le  lendemain.  Le  Conseil  général  lui  vote  des  remerciements, 
et  charge  Dufriche  et  Lesueui'  d'assurer,  sans  retard,  de  con- 
cert avec  le  Comité  des  subsistances,  le  déchargement  des  voi- 
tures. Dubordage  est  autorisé  à  prendre  chez  Bonnange,  rece- 
veur de  l'Hôtel-Dieu,  la  somme  nécessaire  pour  indemniser  les 
Voituriers  ;  cette  somme  sera  remboursée  des  premiers  deniers 
de  la  vente.  Le  Comité  des  subsistances  est  chargé  de  veiller  à 
la  conservation  et  à  la  distribution  de  ces  grains. 

Ibid.,  fol.  106  vo. 

4980.  —  26  brumaire  an  II.  —  Les  voituriers  qui  vien- 
nent d'apporter  du  blé  de  Honfleur  réclament  5  sols  par  lieue 
et  par  quintal  pour  l'aller  et  autant  pour  le  retour. 

Le  Conseil  général,  considérant  que  la  loi  du  11  septembre 
dernier  accorde  6  sols  par  lieue  et  par  quintal  (^),  ce  qui 
donne  7  1.  10  s.  par  quintal  ;  qu'il  n'a  payé  que  cette  somme 
au  mois  de  juillet,  «  c'est-à-dire  dans  un  temps  où  tout  était 
beaucoup  plus  cher  »  ;  que  le  district  n'a  payé  que  5  sols 
par  lieue,  sans  compter  le  retour,  lorsque  la  commune  lui  a 
envoyé  des  grains  pour  l'armée  ;  considérant  enfin  qu'il  y  a 
25  lieues  d'ici  Honfleur,  «  et  ce  en  chemin  de  traverse»,  arrête 
qu'il  ne  leur  sera  accordé  que  7  1.  10  s.  par  quintal,  plus 
un  boisseau  d'avoine  par  voiture,  comme  gratification,  soit 
10  boisseaux. 

ibid.,  loi.  107  vo. 

(')  Voir  n»  4'23,  note  2. 

(2)  Voir  nos  4941,  4970  et  4974. 

(3)  D'après  le  décret  du  11  septembre  1793,  section  III,  article  l.î,  le  ma.ximum 
du  prix  de  la  voiture  pour  le  transport  par  terre  des  blés,  farines,  etc.,  ne 
pouvait  excéder  5  sols  par  quintal  pour  chaque  lieue  de  poste  pour  les  grandes 
routes  et  6  sols  pour  les  routes  de  traverse. 
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4981.  —  29  brumaire  an  IT.  —  Le  Conseil  général  arrête 
que  Launay  se  rendra  au  Havre  pour  obtenir  livraison  des 
200  quintaux  de  blé  qui  restaient  dus  sur  les  600  accordés 
par  le  ministre  et  qui  viennent  d'être  mis  à  la  disposition  de 
la  commune  ('). 

Le  Comité  des  subsistances  est  chargé  de  lui  envoyer  des 
voitures. 

Ibid.,  fol.  108. 

4982.  —  29  brumaire  an  IL  —  Le  Conseil  général  charge 
Philippe  Rapatrie,  l'un  de  ses  membres,  de  concourir  à  l'esti- 
mation des  biens  des  émigrés,  avec  les  commissaires  nommés 
par  le  district  (-). 

Ibid.,  fol.  108  V». 

4983.  —  2  frimaire  an  IL  —  Le  Conseil  général  nomme 
quatre  commissaires  :  Desdouits,  Guillaume  Dupart,  Foucher 
et  Dubu,  chargés  de  fixer  le  prix,  au  cours  de  1790,  des  den- 
rées qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  loi  du  maximum  (^). 

Ibid.,  fol.  109. 

4984.  —  3  frimaire  an  IL  —  Le  Conseil  général  arrête  que 
les  22  communes  du  canton  seront  invitées  à  envoyer  des 
commissaires  à  Sées,  le  vendredi  suivant  9  frimaire,  pour 
entendre  le  rapport  de  Ledangereux,  maire  de  Clérai,  et  de 
Binet  des  Parcs,  maire  de  Montrond,  que  le  canton  a  députés 
à  Paris  pour  lui  procurer  des  subsistances  (*). 

Ibid.,  fol.  «10. 

4985.  —  8  frimaire  an  IL  —  Le  Conseil  général  prend 
connaissance  d'une  pétition,  émanée  d'un  grand  nombre  d'ha- 


0)  Voir  n»s  4979. 

(^)  Par  un  arrêté  du  12  septembre  1793,  le  Directoire  du  district  avait  nommé 
des  commissaires  pour  «  faire  les  opérations  préparatoires  à  la  vente  des  biens 
immeubles  des  émigrés  ».  «  11  avait  désigné  pour  le  canton  de  Sées  Valantin 
Besnard,  de  Sées  ;  Dudouit,  maire  d'Aunou  ;  Guénerot  fils,  et  Chauvin,  notable 
de  Sées.  Arch.  dép.  Orne,  L  1700,  fol.  145-146. 

L'estimation  des  lots  à  vendre  était  une  des  quatre  opérations  préparatoi- 
res à  la  vente  prévues  par  le  décret  du  3  juin  1793,  articles  2,  5,  6  et  7. 

(3)  Voir  no  407. 

(*)  Voir  nû  4956 
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bitants  qui,  mécontents  du  mode  actuel  de  distribution  des 
grains  aux  halles,  désirent  qu'il  n'en  soit  plus  livré  aux  bou- 
langers, mais  à  chaque  famille,  proportionnellement  au  nombre 
de  ses  membres. 

Le  Conseil  arrête,  en  présence  du  peuple  assemblé,  qu'il 
sera  fait  droit  à  cette  pétition  ;  il  charge  de  son  exécution  Lari- 
vière,  qui  en  est  le  rédacteur,  et  lui  adjoint  des  commissaires 
pour  l'aider  dans  sa  tâche. 

Les  boulangers  recevront  l'ordre  de  cesser  leur  fabrication  à 
partir  du  dimanche  suivant. 

Ibid.,  fol.  112  vo. 

4986.  —  11  frimaire  an  IL  —  En  exécution  d'un  arrêté  du 
Conseil  général  permanent  du  département  (0,  le  Conseil  géné- 
ral charge  le  Comité  des  subsistances  de  dresser  l'état  exact  de 
la  population  de  la  commune,  des  possesseurs  de  grains  avec  la 
quantité  de  chaque  espèce  par  eux  employée,  ainsi  que  la  quan- 
tité requise  pour  le  service  de  l'armée  et  l'approvisionnement 
du  district. 

Le  procureur  de  la  commune  demande,  en  outre,  la  nomina- 
tion de  commissaires  chargés  de  déterminer  le  montant  de  la 
somme  due  aux  meuniers  pour  mouture  du  quintal  de  chaque 
espèce  de  grains  convertis  en  farines.  Ce  prix  servira  de  base 
au  département  pour  la  fixation  du  maximum  qui  doit  leur 
être  accordé  (-). 

Ibid.,  fol.  113  vo. 

4987.  —  11  frimaire  an  IL  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Desdouits  et  Lebrun,  chargés  de  constater, 
dans  un  délai  de  trois  jours,  sous  la  surveillance  de  Roger 


(')  Arrêt  du  Conseil  général  du  déparlement  de  l'Orne,  du  30  brumaire 
an  II,  relatif  à  un  nouveau  recensement  des  grains  de  toute  espèces  (1  arti- 
cles). Arcb.  dép.  Orne,  L  194,  fol.  124-125. 

(-')  Le  décret  du  11  septembre  1793,  section  II,  article  15,  s'exprimait  ainsi  : 
«  Les  meuniers,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  seront  payés  en  mon- 
naie courante,  et  le  ma.ximum  du  prix  en  sera  fixé  par  les  administrations  des 
départements,  d'après  l'avis  des  districts  ou  municipalités  où  sont  situés  les 
moulins.» —  Par  uu  arrêté  du  28  brumaire,  an  II,  le  Directoire  du  district 
proposa  d'accorder  aux  meuniers,  pour  la  monte  de  chaque  quintal  de  grains, 
la  somme  désignée  au  tarif  ci-après  :  blé,  14  sols  ;  méteil,  12  sols  ;  seigle,  10 
sols  ;  orge,  9  sols  ;  avoine,  14  sols;  sarrasin,  7  sols.  Arcb.  dép.  Orne,  L  1700, 
fol.  179. 
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Rémi,  Bellanger  et  Sennegon  fils,  commissaires  du  district  (*), 
les  marchandises  ou  denrées  de  première  nécessité  dans  toute 
l'étendue  de  la  commune  et  de  dresser  procès-verbal  des 
accaparements  ou  des  états  de  dépérissement  dû  au  fait  des 
propriétaires. 

Il  rappelle  que  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  les 
municipalités  qui  favorisent  les  accapareurs  et  ordonne  la 
publication  et  l'affichage  de  l'arrêté  du  district  {^). 

Ibid.,  toi.  114. 

4988.  —  12  frimaire  an  II.  —  En  raison  des  graves  incon- 
vénients que  peut  susciter  l'abaissement  du  maximum  dans  le 
canton  de  Sées,  eu  égard  au  taux  plus  élevé  du  maximum  des 
autres  cantons,  le  Conseil  général  arrête  que  le  tableau  suivant 
du  prix  des  denrées  et  marchandises  y  comprises,  basé  sur  le 
prix  de  1790,  augmenté  d'un  tiers,  sera  soumis  à  l'approbation 
du  district  0). 

Bœuf,  vache,  veau  et  mouton  l^e  qualité..  »  8s, 

Porc »  10  s. 

Lard  à  fondre »  13  s. 

Beurre  frais  et  salé »  15  s. 

Œufs,  la  douzaine »  10  s. 


(')  Ces  trois  commissaires  avaient  été  nommés  par  un  arrêté  du  Conseil 
général  du  district  du  29  brumaire  an  II.  Arcli.  dép.  Orne,  L  1700,  fol. 
180-181. 

(■-)  Cet  arrêté,  pris  en  exécution  delà  loi  du  2H  juillet  1793  contre  les  accapa- 
reurs, contient  10  articles.  Les  municipalités  devaient  nommer  un  commis- 
saire, chargé,  sous  le  contrôle  des  commissaires  du  district,  de  procéder  à  la 
vérification  de  toutes  les  denrées  et  objets  de  première  nécessité,  afin  de 
découvrir  ceux  que  leurs  détenteurs  auraient  pu  soustraire  à  la  circulation 
(articles  1  et  2).  L'article  9  rappelait  que  les  fonctionnaires  infidèles  étaicut 
passibles  de  mort.  Ibid.,  L  1700,  fol.  180-181. 

O  Le  prix  maximum  de  ces  denrées  avait  été  fixé  comme  suit  par  le  dis- 
trict, le  2"  jour  de  la  3«  décade  du  premier  mois  de  l'an  IL  Bœuf,  vache,  veau, 
mouton,  la  livre  7  sols  ;  porc,  8  sols  ;  lard  à  fondre,  11  sols  ;  beurre  frais,  12 
sols  ;  beurre  salé,  13  sols  ;  œufs,  la  douzaine,  8  sols  ;  cidre,  première  qualité, 
pris  sur  le  chantier,  le  pot,  3  s.  6  d.  ;  au -détail,  5  s.  3  d.  ;  poiré,  première 
qualité,  pris  sur  le  chantier,  le  pot,  2  sols  ;  au  détail,  3  s.  3  d.  ;  huile  douce, 
première  qualité,  la  livre,  1  I.  12  s.  ;  chandelles,  à  la  baguette,  la  livre,  17  sols; 
au  moule,  18  sols  ;  eau-de-vie  de  cidre,  de  20  degrés,  le  pot,  3  1.  6  s.  4  d.  ; 
sabots  fins  pour  hommes,  13  s.  6  d.  ;  pour  femmes,  10  sols.  Arch.  dép. 
Orne,  L  1700,  fol.  158-164.  —  Le  23  brumaire,  an  II,  le  Conseil  général  du  dis- 
trict fixa  le  prix  des  suifs  en  grappe  à  10  s.  8  d.  la  livre.  Ibid.,  fol.  177.—  Je 
n'ai  pas  trouvé  trace  du  ma.ximum  pour  les  légumes. 

13 
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Cidre,  1'^  qualité,  sur  le  chantier,  le  pot. .  »  4s. 

—  —        détail,                   —     ..  »  5  s.  6d. 
Poiré,           —        sur  le  chantier,    —     ..  »  2  s.  6d. 

—  —        détail,                   —     ..  »  3  s.  6d. 

Huile  douce,  l^e  qualité 1 1.  15  s.  » 

Chandelles  à  la  baguette »  18  s.  4d. 

—        au  moule »  19  s.  » 

Suif,  lï'e  qualité  et  en  grappe *. . .       »  14  s.  » 

Pois  verts  et  blancs,  le  quintal 24  1.  »       » 

Lentilles,                          —       241.  »       » 

Pois  gris,                          —       18 1.  »      » 

Pois  de  mai,                      —       30 1.  »       » 

Pois  nains,                        ~       24 1.  »       » 

Eau-de-vie  de  cidre,  l^e  qualité,  le  pot. ...       21.  5  s.  » 

Par  petites  mesures,     —     31.  4  s.  » 

Sabots  découpés,  pour  hommes »  16  s.  » 

—                     femmes »  14  s.  » 

Ibid.,  fol.  115. 

4989.  —  16  frimaire  an  II.  —  Le  Conseil  général  arrête  la 
publication  et  l'affichage  de  la  proclamation  du  représentant  du 
peuple,  Garnier  de  Saintes,  contre  les  abus  commis  par  les 
meuniers  et  boulangers  dans  les  distributions  de  farines  et  de 
pain.  Il  arrête,  en  outre,  conformément  à  la  dite  proclamation, 
que  les  particuliers  seront  contraints  de  faire  une  nouvelle 
déclaration  de  leurs  grains  et  denrées. 

Ibid.,  fui.  116  vo. 

4990.  — 16  frimaire  an  II.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Hain  père  et  Guillaume,  chargés  d'adresser 
au  district,  conformément  au  décret  de  la  Convention  du  18 
du  1er  mois  de  l'an  II,  le  tableau  de  toutes  les  communes  qui, 
autrefois.,  approvisionnaient  le  marché  de  Sées('). 

Ibid.,  fol.  117. 


(')  «  Décret  du  18  vendémiaire  an  II,  qui  maintient  dans  leurs  arrondisse- 
ments les  anciens  marchés  existant  avant  1789,  et  défend  provisoirement 
d'en  établir  d'autres.  »  Cahon,  recueil  cité,  n»  38. 

L'article  2  prescrivait  aux  municipalités  du  chef-lieu  de  marché,  de  former 
un  tableau  de  toutes  les  communes  qui  étaient  dans  l'usage  de  le  fréquenter, 
et  d'envoyer  ce  tableau  aux  districts. 
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4991.  —  21  frimaire  an  II.  —  Le  Conseil  général,  sur  la 
demande  qui  lui  en  est  faite  par  Froquelin,  inspecteur  aux 
subsistances  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  fixe  à  5  livres 
l'indemnité  à  accorder  aux  boulangers  pour  la  transformation 
en  pain  destiné  aux  troupes  du  sac  de  farine  de  200  livres. 

Ibid.,f.il.  H8. 

4992.  —  21  frimaire  an  II.  —  Le  Conseil  général  fait  une 
avance  de  3  sacs  de  farine  au  bataillon  de  Carrouges,  en  garni- 
son dans  la  ville. 

Ibid.,  fol.  118. 

4993.  —  23  frimaire  an  IL  —  Le  Conseil  général  met  en 
réquisition  273  quintaux  de  foin,  600  bottes  de  paille  et 
1.000  boisseaux  d'avoine  (mesure  de  Paris)  ('),  destinés  aux 
fourrages  d'une  colonne  de  5.000  hommes  qui  doit  passer  à 
Sées  le  27  frimaire  (^). 

Le  tout  sera  déposé  dans  l'ancienne  chapelle  du  séminaire, 
où  les  livraisons  seront  faites  sous  la  surveillance  de  la  muni- 
cipalité. 

Ibid.,  fol.  H8  V. 

4994.  —  23  frimaire  an  II.  —  Larue,  commissaire  chargé 
par  le  département  de  mettre  en  dépôt  provisoire  les  chevaux, 
selles,  brides  etc.,  nécessaires  à  l'armée,  notifie  sa  commission 
au  Conseil  général,  qui  la  fait  transcrire  sur  son  registre. 

Ibid.,  toi.  118  v. 

(*)  Un  arrêté  du  Comité  général  des  subsistances  et  approvisionnements  de 
l'armée  de  l'Ouest,  établi  à  Alençon  (voir  n"  425),  avait  mis  en  réquisition  sur 
le  district  d'Alençon  la  fourniture  de  200  quintaux  d'avoine,  4.000  bottes  de 
foin  et  2.000  bottes  de  paille.  Le  23  frimaire  an  II,  le  Conseil  général  du  district 
répartit  ce  contingent  entre  les  6  cantons.  La  part  contributive  du  canton  de 
Sées  avait  été  fixée  à  30  quintaux  d'avoine,  1.500  bottes  de  foin  et  1.000  bottes 
de  paille.  Arch.  dép.  Orne,  L  1700,  fol.  191. 

C^)  Le  23  frimaire  an  II,  le  Comité  de  salut  public  informait  Laplanche, 
représentant  en  mission  dans  le  Calvados,  que  des  secours  venaient  de  l'armée 
du  Nord,  contre  les  Vendéens,  alors  en  marché  vers  Granville  :  «  10.000  hommes 
bien  disciplinés,  disait-il,  et  qui  ont  vaincu  à  Dunkerque  et  à  Maubeuge,  sont 
depuis  hier,  la  moitié  à  Rouen,  l'autre  moitié  à  Evreux  ».  Ces  5.000  hommes 
d'Evreux,  qui  devaient  venir  à  Alençon  pour  renforcer  l'armée  républicaine 
du  Mans,  et  que  Garnier  de  Saintes  y  attendit  en  vain  le  25  frimaire,  avaient 
été  dirigés  sur  Dreux.  De  nouveaux  ordres  les  ramenèrent  vers  Alençon,  où 
la  colonne  arriva  le  29  frimaire.  Aulard,  Recueil  du  Comité  di  ^dut  public, 
t.  IX,  p.  372,  424,  529. 
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4995.  —  2  nivôse  an  IL  — Leroux,  agent  militaire,  délégué 
par  le  représentant  du  peuple,  Garnier  de  Saintes,  pour  réqui- 
sitionner les  souliers  nécessaires  à  l'armée,  notifie  ses  pouvoirs 

au  Conseil  général. 

Ibid.,  fol.122. 

4996.  —  2  nivôse  an  IL  —  En  exécution  de  la  loi  relative  à 
un  nouveau  recensement  des  grains  dans  l'étendue  la  Répu- 
blique ('),  le  Conseil  général  nomme  des  commissaires  chargés 
de  cette  opération.  Sont  désignés  : 

Section  de  St-Laurent  :  Bézier  et  Laurent  Préfontaine  ; 

—  la  Place  :  Lefèvre  et  Plumet  ; 

—  St-Ouen  :  Ragade  et  Larue,  jardinier  ; 

—  St-Pierre  :  Guillaume,  Philippe  et  Lesueur. 

Ibid.,  fol.  122. 

4997.  —  2  nivôse  an  IL  —  En  exécution  d'un  décret  de  la 
Convention  (-),  le  Conseil  général  met  en  réquisition,  pendant 
6  semaines  jusqu'au  15  février  (vieux  style),  tous  les  cordon- 
niers pour  fabriquer  des  souliers  à  bout  carré,  à  l'exclusion  de 
tout  autre  travail.  On  fournira  un  modèle  à  ceux  qui  prétexte- 
raient leur  ignorance  de  la  fabrication. 

Ibid  ,  fol.  122  vo. 

4998.  —  3  nivôse  an  IL  —  François-Guillaume  Chevalier, 
agent  de  l'administration  chargé,  sous  l'approbation  du  minis- 
tre de  la  guerre,  de  verser  dans  les  magasins  de  la  République 
les  souliers  nécessaires  à  l'armée  «  qu'il  découvrira  »,  et  de 
veiller  à  ce  que  les  districts  fournissent  aux  communes  le  cuir 
qu'il  leur  faut,  notifie  ses  pouvoirs  au  Conseil  général. 

Jbid.,fol.  122  vo. 

4999.  —  3  nivôse  an  IL  —  Conformément  à  l'art.  9  du 
décret  du  3  septembre  1793  (3),  le    Conseil  général   nomme 

(')  «  Décret  du  15  brumaire  an  II,  relatif  aux  états  de  recensement  des  grains 
récoltés  dans  l'étendue  de  la  Répul)lique.  »  Caron,  recueil  cité,  n"  42.  Ce 
décret  ne  prescrivait  pas  un  recensement  nouveau,  mais  pressait  l'envoi  au 
Comité  de  salut  public  des  états  des  recensements  de  grains  ordonnés  par  le 
décret  du  19  août  1793. 

(^)  Il  s'agit  du  décret  du  18  frimaire  an  II,  qui  mettait  tous  les  cordonniers 
de  la  République  en  réquisition  pour  le  service  des  armées.  Arcb.  dép. 
Orne,  L  1879. 

(')  Voir  n"  437,  note  4. 
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six  commissaires,  Desdouits,  Guillaume-Dupart,  Marchand, 
Dennecey,  Dubu  et  Savary,  chargés  de  vérifier  les  déclarations 
des  citoyens  et  de  rédiger  la  matrice  du  rôle  de  l'emprunt  forcé. 

Ibid.,  fol.  123  vo. 

5000  —  3  nivôse  an  II.  —  Conformément  à  l'article  6  de  la 
loi  du  17  juin  1791,  le  Conseil  général  arrête  l'état  des  dépenses 
locales  de  1793,  ainsi  qu'il  suit  : 

Lieu  ordinaire  des  séances,  magasins,  corps  de  garde,  pri- 
sons et  maison  d'arrêt 1 .0001. 

Appointements  des  secrétaire- greffier  et  commis ...  1 .  200 1. 

Fournitures  de  papier,  lumière,  encre  et  cire 8001. 

Bois  de  la  municipalité,  du  Comité  de  surveillance 

et  du  corps  de  garde 1 .500 1. 

Traitement  du  receveur  des  impositions  foncière, 

mobilière  et  don  patriotique 1 .500 1. 

Affiches,  impressions,  ports  de  lettres  et  paquets.,  3001. 

Concierge  et  geôlier 300 1. 

Appariteur 400 1. 

Fêtes  publiques  et  feux  de  joie 300 1. 

Publication  des  lois 300 1. 

Total 7.6001. 

Cet  état  sera  adressé  sans  délai  aux  administrations  supé- 
rieures. 

Ibid.,  fol.  124. 

5001.  — 7  nivôse  an  II.  —  La  commune  de  Macé,  invo- 
quant a  une  disette  au  moins  égale  »  à  celle  de  Sées,  se  refuse 
malgré  la  réquisition  qui  lui  en  est  faite,  à  livrer  166  livres  de 
blé  et  75  quintaux  de  seigle  ou  orge  qu'elle  doit  aux  citoyennes 
Lallier. 

Le  Conseil  général,  «  pour  s'assurer  de  l'état  des  subsis- 
tances »  de  cette  commune,  nomme  des  commissaires  Lefèvre, 
Duval,  Mesland,  Fouchet,  Laurent  Préfontaine,  Rapatrie  et 
Besnard,  fermier  de  Fontaineriant,  chargés  de  vérifier  les 
granges  de  Macé  et  de  dresser  l'état  des  grains  qu'ils  y  trouve- 
ront; d'après  leur  rapport,  il  sera  avisé  au  parti  à  prendre. 

Toutefois,  Legros,  maire,  et  Loisel,  officier  municipal,  s*en- 
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gagent  de  suite  à  fournir  les  166  livres  de  blé  aux  citoyennes 

Laitier. 

Ibid.,  fol.  125  v°. 

5002.  —  10  nivôse  an  II.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Desdouits  et  Guillaume,  officiers  munici- 
paux, chargés  de  vérifier  les  caisses  des  receveurs  ;  ils  devront, 
en  outre,  viser  les  assignats  à  l'effigie  du  ci-devant  roi  (*). 

lbid.,fol.  127. 

5003.  —  10  nivôse  an  IL  —  Le  Conseil  général  arrête  la 
matrice  du  rôle  de  l'imposition  mobilière  de  1792  (*)  et  charge 
Louis-Dominique  Baratte,  membre  du  Comité  de  surveillance, 
d'en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  district,  contre  récépissé. 

Ibid.,  toi.  127. 

5004.  —  1er  pluviôse  an  IL  —  Le  Conseil  général,  vu  le 
reius  de  la  commune  de  Bray  de  iournir  plusieurs  quintaux 
de  grains  aux  halles,  «  quoiqu'il  soit  reconnu  qu'elle  est  une 
des  plus  riches  en  grains  du  canton  et  qu'elle  en  a  encore  une 
suffisante  quantité  pour  ses  besoins  et  ceux  de  ses  frères  »  ;  vu 
la  dénonciation  de  plusieurs  particuliers,  portant  que  le  maire, 
quelques  officiers  municipaux  et  propriétaires  aisés  rejettent 
sur  les  petits  fermiers  tout  le  fardeau  des  approvisionnements, 
arrête  que  vérification  sera  faite  des  granges  de  cette  com- 
mune; il  nomme  à  cet  effet  16  commissaires. 

Ibid.,  fol.  131  vo. 

5005.  —  1er  pluviôse  an  IL  —  Le  Conseil  général,  informé 
que  des  secours  en  subsistances  sont  accordés  à  la  commune 
sur  le  district  de  Bernay  Q)  et  qu'il  doit  fournir  les  sacs  et 
30  voitures  nécessaires,  délègue  vers  le  district.  Chauvin  ;  il  le 


(1)  D'après  un  décret  du  31  juillet  1793,  les  assignats  à  face  royale  au-dessus 
de  100  livres  étaient  retirés  de  la  circulation.  Des  décrets  du  30  août  1793  et 
15  brumaire  an  II  complétaient  ces  dispositions.  Arch.  nat.,  AD+^137,  1138 
et  1140. 

(2)  On  voit  le  Directoire  du  district  nommer,  le  22  nivôse  an  II,  in  commis- 
saire chargé  d'aller  à  Sées  examiner  le  rôle  de  l.n  contribution  n  obiliére  de 
1792  qui  a  été  mal  établi.  Arch.  dép.  Orne,  L  1701,  fol.  2  v». 

(3)  Par  l'arrêté  du  représentant  Garnier  de  Saintes,  du  26  nivôse  an  II.  Voir 
n»  450,  note  1 . 
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charge  de  demander  une  répartition  proportionnelle  aux 
besoins  urgents  de  la  commune  et  du  canton  et  d'obtenir  les 
conditions  de  transport  les  plus  rapides  et  les  plus  avanta- 
geuses. 

Ibid.,  fol.  132  vo. 

5006.  —  11  pluviôse  an  IL  —  En  exécution  d'un  arrêté  du 
Directoire  du  district,  le  Conseil  général  nomme  deux  com- 
missaires, Bienvenu  et  Curaudeau,  chargés  de  rechercher  les 
chaudières  propres  à  la  fabrication  de  la  bière,  et  de  dressa 
l'état  des  personnes  capables  de  travailler  à  la  purification  du 
salpêtre  (^). 

Ibid.,  fol.  134. 

5007.  —  41  pluviôse  an  II.  —  Conformément  aux  ordres 
du  district,  le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires. 
Malassis  et  Beaulieu,  chargés  de  mettre  les  cordonniers  en 
réquisition  pour  fabriquer  les  souliers  nécessaires  à  l'armée. 
Ils  devront,  en  outre,  réquisitionner  les  cuirs  chez  les  tan- 
neurs (^). 

Ibid.,  fol.  134. 

5008.  —  11  pluviôse  an  II.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Lafontaine-Baratte  et  Dennecey,  chargés 
de  remplir  les  états,  envoyés  par  le  district,  concernant 
les  bestiaux  à  nourrir  et  les  productions  des  terres  de  la  com- 
mune (^). 

Ibid.,  foL  134. 

5009.  —  11  pluviôse  an  IL  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Foucher  et  Lefèvre,  chargés  de  dresser 
l'état  des  personnes  qui  veulent  bien  se  rendre  à  Paris 
pour  travailler  à  la  fabrication  des  armes  et  de  celles  qui  veu- 
lent bien  y  travailler  chez  elles. 

Ibid.,  fol.  134  V''. 

0)  Voir  n»  449. 

(2)  Le  8  pluviôse  an  II,  le  Conseil  général  du  district  avait  adjoint  un  second 
commissaire  à  Chevalier,  précédemment  nommé,  pour  presser  dans  toute 
l'étendue  du  département,  l'exécution  de  la  réquisition  des  cuirs.  Arch.  dép. 
Orne,  L  1701.  fol.  7  v». 

(')  Une  circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements 
du  24  frimaire  an  II  avait  demandé  aux  districts  «  l'état  numérique  des  bes? 
tiaux  et  des  animaux  ruraux,  la  nature  et  la  quantité  des  denrées  employées 
à  la  nourriture  de  chaque  espèce  ». 
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5010.  —  28  pluviôse  an  II.  —  Sur  robservation  d'un  mem- 
bre qu'il  est  nécessaire  de  fixer  le  prix  du  blé  nouvellement 
arrivé  de  Bernay,  le  Conseil  général,  considérant  que  ce  blé, 
pris  sur  place,  coûte  15  livres  le  quintal,  plus  3  1. 10  s.  de  trans- 
port et  au  moins  10  sols  de  faux  frais,  arrête  que  le  quintal  sera 
vendu  au  grenier  19  livres,  qu'il  y  sera  ajouté,  avant  la  distri- 
bution, un  quart  d'avoine,  et  qu'ainsi  il  ne  sera  payé  en  réalité 
que  17  1.  10  s.  ou  25  sols  la  ration  de  7  livres. 

«  Deux  officiers  municipaux  ou  notables  seront  tenus  d'as- 
sister alternativement,  selon  l'ordre  du  tableau,  à  la  distribu- 
tion qui  sera  faite  chaque  semaine.  » 

Ibid.,  fol.  137  vo. 

5011.  —  29  pluviôse  an  IL  —  L'assemblée  des  commissai- 
res du  canton,  convoquée  par  le  Conseil  de  la  commune  de 
Sées,  en  exécution  d'un  arrêté  du  district  du  4  courant,  pro- 
cède à  la  répartition  des  2.518  quintaux  de  blé  accordés  au  can- 
ton, ainsi  qu'il  suit  (*)  : 

Sées  :  1.713  quintaux. 

Les  autres  communes  :  805  quintaux  dont  le  détail  est  le 
suivant  : 

Tanville 106  quintaux. 

Le  Cercueil 66  — 

Roullard  (2) 8  — 

La  Ferrière-Béchet 77  — 

Belfonds 47  — 

La  Liberté  (3) 16  — 

Surdon 17  — 

Chailloué 138  — 

Godisson 107  — 

Neuville 21  — 

Montrond 52  — 


0)  Par  son  arrêté  du  4  pluviôse  an  II,  le  Conseil  général  du  district  s'était 
borné  à  répartir  entre  les  6  cantons  le  contingent  des  10.000  quintaux  de 
grains  de  Bernay  ;  il  avait  assigné  2.518  quintaux  au  canton  de  Sées  et  décidé, 
le  15  pluviôse,  que  les  municipalités  des  cbefs-lieux  de  canton  procéderaient 
au  travail  de  répartition  des  grains  entre  les  communes.  Arch.  dép.  Orne, 
L  1701,  fol.  5  et  11  ;  voir  n»  450,  note  1. 

(»)  Nom  révolutionnaire  de  la  commune  de  St-Hilaire-la-Gérard. 

(^)  Nom  révolutionnaire  de  l'ancienne  commune  de  Condé-le-Butor. 
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Prairial  (•) 21  quintaux. 

Trémont 47        — 

Ventôse(2) 13        — 

La  Chapelle 34        — 

Le  Bouillon 35        — 

Total 805  quintaux. 

Il  est  unanimement  reconnu  et  arrêté  que  les  communes  de 
Bray,  Macé,  Clerai,  Aunou  et  La  Haye,  qui  ont  encore  quel- 
ques subsistances,  ne  recevront  aucune  part  de  ce  contingent. 
Ce  blé,  aussitôt  arrivé,  sera  livré  aux  commissaires,  au  prix 
coûtant  de  19  livres  le  quintal,  tous  frais  compris. 

Les  avances  faites  à  certaines  communes  seront  retenues  sur 
les  livraisons. 

Ibid.,  fol.  140  vo. 

5012.  —  3  ventôse  an  IL  —  Le  Conseil  général  arrête  la 
publication  et  lecture  du  décret  relatif  aux  pensions,  indem- 
nités et  secours  accordés  aux  défenseurs  de  la  patrie  et  à  leurs 
familles  (^).  Une  proclamation  sera  faite,  invitant  tous  les  pa- 
rents intéressés  à  s'assembler  le  jeudi  9  ventôse,  dans  le  temple 
de  la  Raison,  pour  y  apporter  leurs  titres,  qui  seront  examinés 
par  des  vérificateurs  nommés  à  cet  effet;  ils  seront  ensuite 
inscrits  sur  le  tableau  qu'on  dressera  d'après  leurs  observa- 
tions (♦). 

Ibid.,  foi.  142  vo. 

5013.  —  4  ventôse  an  IL  —  Impatient  de  ne  pas  recevoir 
les  blés  accordés  au  canton,  alors  que  les  villes  voisines  les 
ont  déjà  reçus,  le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires, 
Launay  et  Lamotte,  chargés  de  se  rendre  immédiatement  à 
Bernay  pour  en  obtenir  livraison. 

Ibid.,  fol.  143. 

5014.  —  7  ventôse  an  II.  —  Launay,  revenu  de  Bernay, 
informe  le  Conseil  général  que  la  ville  d'Alençon,  ayant  voulu 

(')  Nom  révolutionnaire  de  l'ancienne  commune  de  Ste-Colombe-la-Petite. 

{^)  Nom  révolutionnaire  de  l'ancienne  commune  de  St-Céneri-près-Sées. 

(3)  Il  s'agit  du  décret  du  21  pluviôse  an  II,  relatif  au  paiement  des  pensions, 
indemnités  et  secours  accordés  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie. 
C.  Bloch,  recueil  cité,  n'  175.  Voir  n»  495. 

(*)  Ces  diverses  formalités  étaient  réglées  par  les  articles  1,  2,  5,  7  et  8  du 
titre  VII  du  décret  du  21  pluviôse,  an  II. 
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être  la  première  à  prendre  livraison  des  subsistances  accor- 
dées par  les  autorités  supérieures,  ses  exigences  empêchent 
l'envoi  des  dix  voitures  de  grains  dont  la  commune  et  le 
canton  de  Sées  ont  le  plus  grand  besoin. 

Le  Conseil  général,  considérant  que  la  disette  est  aussi  grande 
à  Sées  qu'à  Alençon  ;  que  sur  2.668  quintaux  promis  ('),  il 
en  est  encore  dû  2 .000  ;  que  déjà  les  communes  ont,  le  quatridi 
dernier,  manifesté  leur  mécontentement  (^)  et  qu'on  n'a  pu  les 
calmer  qu'en  leur  faisant  espérer  des  secours  pour  le  primidi 
suivant,  arrête  que  Chauvin  sera  député,  sur-le-champ,  auprès 
du  district  pour  obtenir  le  contenu  de  dix  voitures  sur  les 
trente  destinées  à  Alençon,  et  solliciter  que  défense  soit  faite 
à  cette  municipalité  d'envoyer  provisoirement  d'autres  voitures 
ou,  qu'en  tout  cas,  elle  ne  soit  l'objet  d'aucune  préférence. 

Ces  voitures,  déchargées  à  Sées,  seront  prises  comme  à-compte 

sur  les  quantités  accordées  au  canton. 

Ibid.,  fol.  144. 

5015.  —  9  ventôse  an  II.  —  Le  Conseil  général,  extraordi- 
nairement  assemblé  dans  le  temple  de  la  Raison,  aux  termes  de 
l'article  le'  du  titre  7  de  la  loi  du  26  pluviôse,  en  présence  de 
l'assemblée  des  parents  des  volontaires,  fait  procéder  par  ces 
derniers  à  la  nomination  de  commissaires  chargés  d'exami- 
ner les  titres  des  citoyens  réclamant  les  secours  accordés  par 
la  loi  (3). 

Hettier  dit  Beaulieu,  Leconte,  aubergiste,  et  Manoury  sont 
élus  commissaires-vérificateurs  ; 

Brousseaux  père,  Launay-La vallée  et  Goujeul,  les  plus  forts 
contribuables  de  la  commune,  sont  nommés  commissaires- 
distributeurs  ; 

Plet-La  Pépinière  est  désigné  comme  commissaire-adjoint. 

Ces  commissaires  sont  invités  à  former  incessamment  leur 
bureau. 

Ibid.,  fol.  145. 

(')  2.518  quintaux  ;  voir  n»  5011. 

(-)  Est-ce  à  l'occasion  de  cette  disette  qu'eut  lieu  1  attroupement  qlii  faillit 
dégénérer  en  émeute,  et  qui  amena  ses  auteurs  devant  le  tribunal  criminel  de 
l'Orne,  le  15  ventôse  an  II  ?  Parmi  ceux-ci  se  trouvaient  phisieur.s  femmes,  et 
à  leur  tète  une  espèce  d'amazone,  Marie  Aubey  qui,  à  en  croire  le  procès-ver- 
bal d'accusation,  avait  servi  en  qualité  de  volontaire  sur  les  frontières,  sous  un 
déguisement  masculin  et  sous  le  nom  de  Baptiste.  Arcb.  du  greffe  du  tribunal 
d'Alençon,  3«  registre  du  tribunal  criminel  de  l'Orne,  fol.  57. 

(')  Voir  n»  5012. 


9  ventôse  an  II  sées  203 

5016.  —  9  ventôse  an  II.  —  En  exécution  d'un  arrêté  du 

district  (*),   le   Conseil  général   nomme  deux  commissaires, 

Chauvin  et   Busson-Delorme,   chargés  de  dresser  l'état   des 

approvisionnements  des  relais  des  postes  et  des  messageries  et 

de  les  assurer  pendant  six  mois. 

Ibid.,  fol.  145  vo. 

5017.  —  41  ventôse  an  II.  —  Le  Conseil  général  charge 
Guillaume  Lafontaine  de  se  rendre  à  Bernay  pour  obtenir  de 
Leconte,  commissaire  du  district  d'Alençon,  et  des  corps  admi- 
nistratifs, le  restant  des  grains  accordés  au  canton. 

Ibid.,  fol.  145  vo.  - 

5018.  —  14  ventôse  an  IL  —  En  présence  de  l'impossibi- 
lité où  se  trouve  l'administration  départementale  d'accorder 
des  secours  à  la  ville  de  Sées,  le  Conseil  nomme  un  député, 
Thomas  Delaunay,  qu'elle  charge  d'aller  en  réclamer  au 
ministre  de  l'Intérieur,  à  la  Commission  des  subsistances  et  à 

toutes  autres  autorités. 

Ibid.,  fol.  147. 

5019.  —  21  ventôse  an  IL  —  Conformément  à  la  procla- 
mation des  représentants  du  peuple  dans  les  départements 
maritimes  et  à  l'arrêté  du  district  portant  réquisition,  dans  le 
canton  de  Sées,  de  deux  charpentiers  et  de  deux  tonneliers 
pour  le  port  de  Brest  (2),  le  Conseil  général  arrête  qu'ils  seront 
choisis  «  parmi  les  plus  robustes  et  les  plus  industrieux  »,  avec 
ordre  de  partir  le  plus  tôt  possible. 

Ibid.,  fol.  148. 

5020.  —  29  ventôse  an  IL  —  Le  Conseil  général  nomme 
un  commissaire,  Malassis,  officier  municipal,  chargé  d'  «  aller 
recevoir  à  Alençon  la  somme  de  1.962  1.  18  s.  »,  accordée  à  la 
commune  de  Sées  par  arrêté  du  Directoire  du  district,  sur  les 
23.076  1.  18  s.,  part  du  district  dans  les  dix  millions  accordés 
par  la  République  aux  indigents  (^). 

(')  Le  6  ventôse  an  II,  le  Conseil  général  du  district  avait  transcrit  sur  son 
registre  un  arrêté  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements 
du  6  pluviôse  an  II,  ordonnant  des  réquisitions  de  fourrages  et  avoines  pour  le 
service  des  postes  et  messageries. 

(2)  Voir  n»  485,  notes  2  et  3. 

(3)  Voir  n»  527,  note  3.  —  Sées  figure  pour  1.962  livres  dans  la  répartition  des 
23.076  1. 18  s.  faite  le  12  ventôse  an  II  entre  les  communes  du  district.  Arch. 
dép.  Orne,  L  1701,  fol.  42-46,  v». 
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La  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  informant  les  adminis- 
trations de  ce  don,  sera  lue  le  lendemain,  décadi,  dans  le 
temple  de  la  Raison. 

Ibid.,fol.  152. 

5021.  —  l«r  germinal  an  II.  —  Busson,  commissaire  à 
Bernay,  informe  par  lettre  la  municipalité  que  l'administration 
de  ce  district  refuse  la  livraison  des  618  quintaux  de  blé  qui 
sont  encore  dus  au  canton  et  que  la  voiture  envoyée  est  re- 
partie à  vide. 

Le  Conseil  général,  considérant  qu'il  ne  reste  plus  en  ma- 
gasin que  120  quintaux  ;  que  le  canton  d'Alençon,  dont  les 
besoins  ne  sont  pas  aussi  grands  que  ceux  du  canton  de  Sées, 
outre  les  grains  qui  lui  viennent  de  Bernay,  en  a  encore  obtenu 
8.000  quintaux  sur  le  district  de  Pont-Audemer,  en  partie 
livrés  (^),  décide  que  Chauvin  sera  député  vers  le  district  pour 
solliciter,  de  concert  avec  Malassis,  actuellement  à  Alençon, 
un  arrêté  obligeant  cette  dernière  municipalité  à  céder  au 
moins  15  voitures  de  blé,  de  passage  à  Sées,  lui  venant  de 
Bernay. 

Cette  quantité  de  grains  sera  prise  comme  à-compte'sur  les 

618  quintaux. 

Ibid.,  fol.  152  v«. 

5022.  —  1er  germinal  an  II.  —  Le  Conseil  général,  infor- 
mé par  le  district  que  l'un  des  charpentiers  désignés  pour  le 
port  de  Brest  {^)  s'est  évadé,  nomme  deux  commissaires,  Bien- 
venu et  Gaignerot,  chargés  d'indiquer  un  autre  charpentier, 
qui  sera  mis  en  réquisition,  afin  de  compléter  le  contingent  du 
canton. 

Ibid.,  fol.  152  vo. 

5023.  —  l^r  germinal  an  II.  —  Le  Conseil  général  prend 
connaissance  de  l'arrêté  du  Comité  du  Salut  public  du  21  ven- 
tôse an  II,  rapportant  celui  du  6  pluviôse  et  ordonnant  aux 
jeunes  gens  employés  à  l'agriculture  de  «  rejoindre  leurs  dra- 
peaux »  (3). 

Ibid.,  fol.  152  vo. 

0)  Voir  n»  475,  note  2. 

(2)  Voir  n»  5019. 

(3)  Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  du  6  pluviôse  an  II,  avait,  dans  le 
but  de  rendre  à  l'agriculture  un  certain  nombre  de  cultivateurs  soumis  à  la 
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5024.  —  2  germinal  an  IT.  —  Le  Conseil  général,  «  déli- 
bérant sur  les  moyens  de  satisfaire  aux  demandes  faites  par 
les  municipalités  de  Sées,  Godisson,  le  Cercueil,  Chailloué  et 
Montrond,  à  l'effet  d'obtenir  des  fonds  pour  l'acquittement  des 
secours  dus  aux  individus  portés  sur  les  rôles  dressés  et  arrê- 
tés par  elles  en  exécution  des  lois  du  26  novembre  1792,  4  mai 
dernier  et  1^''  frimaire  de  l'an  II('),  savoir  : 
«  Par  la  municipalité  de  Sées  : 
«  Pour  deux  rôles  arrêtés  le  2  ger- 
minal, une  somme  de 6.304  1.    13  s.     4  d. 

«  Par  celle  de  Godisson  : 
«  Pour  un  rôle  arrêté  le  27  frimaire, 

une  somme  de 226  1.     15  s.     6  d. 

«  Par  celle  du  Cercueil  : 
«  Pour  un  rôle  arrêté  le  26  frimaire, 

une  somme  de 91 1.    15  s.     6  d. 

«  Par  celle  de  Chailloué  : 
«  Pour  un  rôle  arrêté  le  7  ventôse, 

une  somme  de 267  1.     10  s.     » 

«  Par  celle  de  Montrond  : 
«  Pour  un  rôle  arrêté  le  30  pluviôse, 
une  somme  de 96  1.     18  s.     6  d. 

«  Total (2)      6.987  1.     13  s.     2  .d 

«  Après  s'être  assuré,  par  la  déclaration  qui  termine  les 
arrêtés  des  rôles  de  ces  nmnicipalités,  qu'aucune  d'entre  elles 

réquisition,  donné  l'ordre  aux  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les 
-  départements  de  renvoyer  à  leurs  champs  les  pétitionnaires  de  la  première 
classe,  dont  le  concours  leur  paraissait  indispensable  aux  travaux  agricoles.  Un 
arrêté  postérieur  du  même  comité,  pris  le  13,  et  non  le  21  ventôse,  rapporta 
celui  du  6  pluviôse.  Voir  Bourgin,  recueil  cité,!!"^  111  et  120. 

(')  Un  décret  du  26  novembre  1792  avait  accordé  une  somme  de  deux  millions 
aux  pères,  mères  et  enfants  de  soldats  volontaires  qui  se  trouveraient  dans  le 
besoin  ;  celui  du  4  mai  1793  étendit  le  bénéfice  des  secours,  augmentés  de 
10  millions,  aux  familles  des  militaires  de  toutes  armes  et  des  marins  en  acti- 
vité de  service,  sauf  de  ceux  qui  étaient  partis  en  remplacement.  Un  autre 
décret  du  1""  frimaire  an  11  prescrivit  la  répartition  immédiate  entre  ces  familles 
des  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  par  la  Convention.  Les 
rôles  des  familles  nécessiteuses  avaient  été  dressés  en  vertu  des  articles  5,  6  et 
7  du  décret  du  26  novembre  1792,  "8,  9,  10  et  11  du  décret  du  4  mai  1793. 
Voir  C.  Bloch,  recueil  cité,  n"^  95,  109  et  155. 
(■^;  Total  légèrement  erroné;  le  chiffre  exact  est  6.987  1,  11  s.  10  d. 
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n'a  reçu  d'avances  pour  secours  provisoires  aux  parents  des 
défenseurs  de  la  patrie, 

«  Arrête  que  les  citoyens  Malassis  et  Delaunay  se  transpor- 
teront, sans  délai,  auprès  du  receveur  du  district  d'Alençon,  à 
l'eflet  de  prélever,  sur  les  fonds  versés  dans  sa  caisse  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  et  en  conformité  de  l'article  2  du  décret 
du  i^^  frimaire  de  l'an  II,  une  somme  de  6.987  1.  13  s.  2  d,, 
pour  être  distribuée  aux  municipalités. 

«  Arrête,  en  outre,  qu'expédition  double  de  la  présente  déli- 
bération sera  quittancée  par  les  dits  citoyens  Delaunay  et  Ma- 
lassis et  remise  au  receveur  du  district,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  l^r  frimaire  précité,  pour  l'une  servir  de 
décharge  et  de  pièce  comptable  au  dit  receveur,  et  l'autre  être 
envoyée  au  ministre  de  l'Intérieur.  » 

Ibid.,  fol.  153  v°. 

5025.  —  6  germinal  an  II.  —  Malassis  (')  n'ayant  pu  tou- 
cher les  1.962  livres  accordées  aux  indigents  de  la  commune, 
parce  qu'il  n'avait  pas  produit  l'état  de  leurs  noms  ni  celui  de 
la  répartition  de  cette  somme  (-),  le  Conseil  général  nomme  six 
commissaires  :  Desdouits,  officier  municipal,  Baratte-Lafon- 
taine  et  Gaignerot,  membres  du  Conseil  général,  Guillaume, 
receveur,  Plet-La  Pépinière  et  Dennecey,  chargés  de  faire  ce 
travail  avec  la  plus  grande  célérité. 

Pour  la  même  raison  (^),  Malassis  et  Delaunay  n'ont  pu  tou- 
cher la  somme  de  5.604  1.  23s.  4  d.,  revenant  aux  parents  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Plet  représente,  en  outre,  qu'il  leur  est 
encore  dû  une  autre  somme  de  700  livres. 

Le  Conseil  général  arrête  que  toutes  les  pièces  nécessaires  à 
la  délivrance  de  ces  sommes  seront  fournies  et  charge  Plet  de 
les  présenter  au  payeur.  Il  donnera  aussi  quittance. 

Ibid.,  fol.  155. 

5026.  —  6  germinal  an  II.  —  Malassis  et  Delaunay  repré- 
sentent au  Conseil  général  de  Sées  l'état  de  répartition  des 
grains  à  prendre  sur  le  district  de  Saint-Lô,  tel  que  l'a  arrêté 
le  Conseil  général  du  district  d'Alençon. 

0)  Voir  no  5020. 

(2)  Conformément  aux  articles  8  et  9  du  décret  du  13  pluviôse  an  II. 

(')  Conformément  à  l'article  8  du  décret  du  4  mai  1793. 
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La  Commission  des  subsistances  ayant  accordé  au  district 
d'Alençon  18.000  quintaux  de  toutes  espèces  de  grains,  le 
canton  de  Sées  a  obtenu  1.555  quintaux  de  blé,  1.555  quin- 
taux d'orge  et  1.036  quintaux  66  livres  d'avoine  (^). 

Le  Conseil  général  arrête  que  des  voitures  vont  être  expé- 
diées pour  aller  chercher  ce  qui  en  revient  à  la  commune  (-). 
Les  autres  municipalités  seront  informées  des  quantités  qui 
leur  sont  attribuées  afin  qu'elles  avisent  aux  moyens  de  les 
faire  transporter  (3). 

Ibid.,  fol.  d55. 

5027.  —  9  germinal  an  II.  —  Pour  mettre  un  terme  au 
désordre  et  parfois  même  aux  violences  qui  se  commettent  au 
marché  (*),  le  Conseil  général  en  arrête  l'ouverture  à  8  heures 
du  matin,  en  présence  des  commissaires  nommés  à  cet  effet, 

Tout  contrevenant  sera  puni  de  20  livres  d'amende,  sans 
préjudice  des  mêmes  peines  portées  contre  les  perturbateurs 
de  l'ordre. 

La  police  du  marché  sera  assurée  par  un  détachement  de 
gardes  nationaux. 

Ibid.,  loi.  lo6. 

5028.  —  9  germinal  an  II.  —  Sur  l'observation  du  rece- 
veur des  impositions  que  plusieurs  parents  de  volontaires,  en 
droit  d'obtenir  les  secours  accordés  par  la  loi,  n'ont  pas 
acquitté  leurs  contributions,  bien  qu'ils  soient  en  état  de  le 
faire,  le  Conseil  général,  «  considérant  que  le  paiement  des 
impôts  est  le  devoir  le  plus  sacré  d'un  républicain  »,  surtout 
lorsqu'il  participe  aux  bienfaits  du  gouvernement,  arrête  que 

(')  Sur  la  concession  des  grains  de  St-Lô,    voir  n»  563.  note  1. 

O  La  part  de  Sées  avait  été  ^fixée  par  le  district,  dans  sa  répartition  du 
6  germinal  an  II,  à  730  quintaux  de  blé,  730  d'orge  et  486  quintaux  66  livres  2/3 
d'avoine.  Arch.  dép.  Orne,  L  1701,  fol.  71. 

(^)  Voici  la  répartition  des  trois  espèces  de  grains  (blé,  orge,  avoine)  dans  les 
autres  communes  du  canton  :  Aunou,  58  qx.  blé,  58  qx.  orge,  38  qx. 
662  1.  2/3  avoine  ;  -  le  Bouillon,  34  qx.,  34  qx.,  22  qx.  66  1.  2/3  ;  —  Chailloué, 
85  qx.,  85  qx.,  56  qx.  66  2/3  ;  —  Condé-le-Butor,  14  qx.,  14  qx.,  9  qx.  33  1.  1/3; 
—  Godisson,  44  qx.,  44  qx„  29  qx.  33  1.  1/3  ;  —  Macé,  74  qx.,  74  qx  ,  49  qx. 
331.1/3;  -  Montrond,  17  qx.,  17  qx.,  11  qx.  33  1.1/3;  -  Neuville,  35  qx., 
35  qx.,  23  qx.  33  1.  1/3;  —  St-Hilaire-la-Gérard,  33  qx.,  33  qx.,  22  qx.  ;  — 
Ste-Colombe-la-Petite,  20  qx.,  20  qx.,  13  qx.  33  1.  1/3;  —  Surdon,  10  qx., 
10  qx.,  6  qx.  66  1.  2/3  ;  —  Tanville,  70  qX.,  70  qx.,  46  qx.  66  1.  2/3  ;  —  Trémont, 
40  qx..  40  qx.,  26  qx.  66  1.  2/3.  Arch.  dép.  Orne,  L   1701,  fol.  71  v»,  72. 

(*)  Voir  n"»  4949  et  4985. 
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les  distributeurs  de  secours  seront  autorisés  à  retenir,  sur  les 
parts  qui  leur  reviennent,  le  montant  de  leurs  contributions, 
lequel  sera  versé  à  titre  de  décharge  dans  la  caisse  du  rece- 
veur. 

Deux  officiers  municipaux  assisteront  ceux  qui  ne  savent  pas 
signer, 

Ibid.,  fol.  156. 

5029.  —  9  germinal  an  IL  —  Le  Conseil  général  nomme 

un  commissaire,  Dennecey,  chargé  de  hâter  la  livraison  des 

grains  accordés  à  la  commune  sur  le  district  du  Rocher-de-la- 

Liberté  (^).   Des  ordres  vont  être  donnés  pour  le  départ  des 

voitures. 

Ibid.,  fol.  156  vo. 

5030.  —  11  germinal  an  IL  —  Conformément  à  une  pro- 
clamation de  l'agent  national  près  le  district,  le  Conseil  général 
nomme  deux  commissaires,  Dubu  et  Fichet,  apothicaire, 
chargés  de  la  recherche  et  de  l'extraction  du  salpêtre  (^). 

Ibid.,  fol.  15". 

5031 .  —  19  germinal  an  IL  —  Le  Conseil  général,  en  rai- 
son du  refus  du  district  du  Rocher-de-la-Liberté  de  lui  livrer 
les  grains  qui  lui  sont  accordés,  délègue  Chauvin  vers  le  dis- 
trict pour  lui  exposer  la  détresse  de  la  commune,  solliciter  des 
secours  ou  prendre  toutes  les  informations  relatives  aux  moyens 

d'approvisionnement  de  Sées. 

Ibid.,  fol.  160. 

5032.  —  22  germinal  an  IL  —  L'agent  national  informe  le 
Conseil  général  que  le  district  du  Rocher-de-la-Liberté,  d'après 
le  rapport  des  commissaires  envoyés  à  Alençon,  est  mainte- 
nant décidé  à  livrer  les  grains  accordés  à  la  commune  de  Sées. 
Il  faut,  vu  l'urgence  des  besoins,  solliciter  immédiatement  du 
district  d'Alençon  des  ordres  pour  le  départ  des  voitures  et, 
dans  le  cas  de  refus  sous  le  prétexte  que  la  ville  a  encore  des 
subsistances,  demander  la  nomination  de  commissaires  chargés 
de  visiter  ses  granges.  L'agent  national  observe,  en  outre,  que, 
sur  les  50.000  quintaux  accordés  au  département  par  la  Com- 

C)  Voir  u»  5026. 

(2)  Voir  n^»  449  et  456. 
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mission  des  subsistances  de  la  Convention  ('  i,  le  district  en  a 
obtenu  une  part  en  disproportion  avec  sa  population  ;  sans 
doute  on  a  tenu  compte  des  8.000  quintaux  que  la  commune 
d'Alençon  a  reçus  du  district  de  Pont-Audemer  (-),  ce  qui  per- 
met à  chaque  Alençonnais  de  recevoir  une  livre  et  demie  de 
pain  de  blé  pur  par  jour,  tandis  que  l'habitant  de  Sées  n'en 
reçoit  que  3/4  de  livre,  mêlée  d'un  tiers  d'avoine  ;  il  demande 
que,  dans  la  répartition  du  contingent  du  district,  on  prenne 
en  considération  l'avance  des  8.000  quintaux  sus-mentionnés. 
Le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires,  Savary  et 
Chauvin,  chargés  de  présenter  ces  observations  au  Directoire 
du  district. 

Ibid.,  fol.  160  V». 

5033.  —  29  germinal  an  II.  —  Conformément  à  la  loi  du 
m  germinal  (3),  relative  à  une  nouvelle  levée  de  chevaux  de 
trait,  voitures  et  charretiers  par  canton,  le  Conseil  général 
arrête,  en  présence  et  du  consentement  des  commissaires  des 
communes,  que  le  rassemblement  des  chevaux  aura  lieu  le 
mardi  suivant,  3  floréal,  sur  la  place  du  Parquet.  Il  nomme 
•quatre  commissaires  experts  chargés  de  procéder  à  leur  choix, 

Ibid.,  fol.  103  Vf. 

5034.  —  5  floréal  an  IL  —  Le  Conseil  général,  vu  le  besoin 
pressant  de  subsistances  et  l'inutilité  d'adresser  des  réquisitions 
aux  propriétaires  et  fermiers  dont  les  «  granges  sont  entièrement 
«puisées  »  ;  considérant  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'interruption 
dans  la  livraison  des  grains  à  prendre  sur  le  district  du  Rocher- 
de-la-Liberté,  ses  seules  ressources  du  moment,  ni  dans  la 
marche  des  transports  ;  qu'un  service  aussi  important  ne  peut 
être  abandonné  «  à  l'insouciance  des  voituriers  »,  nomme  un 
commissaire,  Busson-Delorme,  chargé  de  se  rendre  sur-le- 
champ  au  Rocher-de-la-Liberté  pour  surveiller  et  accélérer  la 
dite  livraison.  Il  lui  est  expressément  recommandé  de  se  con- 
former aux  termes  de  Ja  réquisition  et  d'en  exiger  la  fidèle 
-exécution,  en  s'opposant,  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir,  à  ce 

(')  Voir  no  5026. 
C^)  Voir  n"  5021. 

(■'')  Erreur  de  date.  Il  s'agit  du  décret  du  18  germinal  an  II,  relatif  à  une  levée 
•extraordinaire  de  chevaux  et  de  mulets.  Voir  n"  558;  note  1. 
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qu'il  kii  soit  donné  des  grains  en  moindre  quantité  et  d'une 
autre  qualité  que  ceux  indiqués. 

Ibid.,  fol.  164. 

5035.  —  6  floréal  an  IL  —  «  Sur  l'observation  d'un  des 
membres  chargés  de  la  réception  des  grains  et  du  paiement 
des  voituriers,  que  plusieurs  de  ces  derniers  ont  éprouvé  des 
retards  à  Saint-Lô,  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  y  ont  passé 
trois  jours  dans  l'attente  de  leurs  charges,  ce  qui  leur  a  occa- 
sionné des  frais  pour  lesquels  il  paraîtrait  juste  de  leur  accor- 
der une  indemnité  »,  le  Conseil  général  autorise  les  commis- 
saires à  accorder  à  ces  voituriers  l'indemnité  proportionnée 
aux  frais  de  leur  retard. 

Ibid.,  fol.  164. 

5036.  —  9  floréal  an  II.  —  Conformément  à  un  arrêté  du 
district,  le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires,  Savary 
etPlet,  chargés  de  remplir  les  états  des  biens  non  vendus  des 
jésuites  de  Trêves,  ainsi  que  ceux  des  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers des  fabriques  (*). 

Ibid.,  fol.  165. 

5037.  —  0  floréal  an  II.  —  Conformément  à, un  arrêté  du 
Comité  de  Salut  public,  le  Conseil  général  nomme  deux  com- 
missaires, Dufriche  et  Bienvenu,  chargés  de  dresser  l'état  des 
porcs  âgés  de  plus  de  trois  mois,  et  de  les  mettre  en  réquisi- 
tion (2). 

Ibid.,  fol.  165. 

5038.  —  9  floréal  an  II.  —  Le  Conseil  général  arrête  que 
le  rôle  de  la  contribution  mobilière  de  4792  sera  remis,  sur-le- 
champ,  à  Guillaume,  receveur,  et  qu'il  sera  fait  une  proclama- 
tion invitant  les  citoyens  à  payer  promptement  leurs  imposi- 
tions. 

Ibid.,  fol.  165. 

5039.  — 12  floréal  an  IL  —  Lecture  est  donnée  au  Con- 
seil général  de  deux  états  de  secours  aux  parents  des  défen- 
seurs de  la  patrie  :  le  premier,  comprenant  57  articles,  s'élève 
à  la  somme  de  7.276  1.  10  s.  ;  le  deuxième,  comprenant  7  arti- 

('>  Cet  arrêté  "ne  figure  pas  au  registre  des  délibérations  du  district. 
(2)  Voir  no  G23,  note  3, 
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des  relatifs    aux  parents  des    volonlaires  tués,  se  monte  à 
920  livres. 

Le  Conseil  général  charge  Plet-La  Pépinière  d'aller  recevoir, 
contre  quittance,  le  montant  de  ces  sommes. 

Ibid.,  fol.  165  vo. 

5040.  ~  12  floréal  an  II.  —  Après  lecture  et  approbation 
de  l'état  des  indigents,  dressé  par  les  commissaires  chargés  de 
ce  travail  (^),  le  Conseil  général  confie  à  Malassis,  officier 
municipal,  le  soin  d'aller  percevoir  à  Alençon  la  somme  de 
19621.  18  s.  accordée  par  l'arrêté  du  district. 

Ibid  ,  fol.  165  vo. 

5041.  —  13  floréal  an  II.  —  Le  Conseil  général  ordonne 
la  publication  et  l'affichage  du  «  Tableau  du  maximum  pour  les 
aliments  dans  le  district  d' Alençon  i)(2). 

Ibid  ,  fol.  165  vo. 

5042.  — 14  floréal  an  II.  —  Le  Conseil  général  détermine, 
d'après  la  règle  établie  par  la  loi  du  2  germinal  an  II  {^),  le 
prix  de  la  mouture  moitié  blé  et  moitié  avoine,  provenant  du 
du  Rocher-de-la-Liberté  :  il  fixe  ce  prix  à  17  1.  10  s.  par 
quintal.  La  distribution  de  ces  grains,  à  dater  du  16  floréal,  se 
fera  au  prix  de  35  sols  les  10  livres,  par  personne  et  pour 
10  jours  ;  elle  aura  lieu  ensuite  les  6  et  7,  16  et  17,  26  et  27  de 
chaque  mois  de  l'ère  nouvelle. 

Ibid.,  fal.  165  V". 

(')  Voir  n»  5025. 

(*)  D'après  le  décret  du  6  ventôse  an  II,  relatif  à  la  fixation  du  prix  des  den- 
rées et  marchandises  soumises  à  la  loi  du  maximum,  le  prix  de  ces  denrées  était 
déterminé  dans  les  tableaux  du  maximum  dressés  par  la  Commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements. 

Une  instruction  sur  le  tableau  général  du  maximum,  rédigée  par  cette  com- 
mission, et  publiée  le  10  ventôse,  avait  rangé  les  denrées  de  première  néces- 
sité, déjà  énumérées  par  le  décret  du  29  septembre  1793,  en  20  sections, réparties 
elles-mêmes  entre  4  grandes  divisions  :  aliments,  épiceries  et  drogueries, 
vêtements,  métaux  et  combustibles.  La  division  des  aliments  renfermait  4  sec- 
tions :  lo  viandes  fraîches  et  salées,  poissons  secs,  salés  et  fumés  ;  2»  légumes 
secs;  3"  productions  d'animaux  vivants;  4"  boissons.  Arch.  dép.  Orne,  L  1814. 
Sur  l'affichage  du  maximum  des  aliments  à  Alençon,  voir  n'^  547  et  564. 

(3)  «  Décret  du  2  germinal  an  II  qui  ordonne  que  les  grains  arrivés  de  l'étran- 
ger, distribués  aux  districts  et  aux  communes,  ne  seront  vendus  au  peuple  que 
sur  le  pied  du  maximum.  »  Caron,  recueil  cité,  n»  68.  —  L'article  2  de  ce  décret 
ajoutait  au  maximum,  pour  tous  frais  de  transport,  une  somme  de  50  sols  par 
quintal  et  par  10  lieues. 
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5043.  —  H  floréal  an  II.  —  Deux  habilanls  de  Gandelain 
présentent  un  arrêté  du  district  du  II  lloréal  ordonnant  à  la 
municipalité  de  Sées  de  leur  délivrer,  pour  le  compte  de  leur 
commune,  16  quintaux  d'orge,  nécessaires  aux  ensemence- 
mencements('). 

Le  Conseil  général,  «  considérant  qu'il  n'en  a  dans  ce  moment 
que  23  quintaux  et  demi  »  insulfisants  pour  ses  semences,  se 
refuse  à  faire  cette  livraison. 

Ibid.,  foi.  166. 

5044.  —  14  lloréal  an  II.  —  Le  montant  de  l'imposition 
mobili'ère  de  1792  étant  le  même  que  celui  de  1791  (-),  l'émigra- 
tion de  contribuables  qui  en  supportaient  la  moitié  double 
l'imposition  de  ceux  qui  sont  restés.  Le  Conseil  général  nomme 
trois  comrnissaires,  Savary,  Guillaume,  receveur,  et  Hain 
père,  chargés  d'examiner  le  rôle  et  de  rédiger  une  pétition 
aux  administrations  supérieures,  en  vue  d'obtenir  une  décharge 
de  plus  de  moitié. 

Ibid.,  fol.  166. 

5045.  —  14  lloréal  an  IL  —  Plusieurs  propriétaires  n'ayant 
point  satisfait  à  la  loi  du  18  germinal  an  II,  parce  que  leurs 
chevaux  étaient  partis  au  Rocher-de-la- Liberté  pour  y  cher- 
cher des  giaitis,  le  Conseil  général  arrête  qu'on  leur  adressera 
une  proclamation  les  invitant  à  présenter  ces  chevaux,  dans  les 
24  heures,  à  la  visite  des  commissaires  experts  nommés  à  cet 
effet  O. 

IbiJ.,  foi.  160  V". 

5046.  — 15  lloréal  an  IL  —  Le  Conseil  général,  assemblé 
en  présence  des  délégués  des  municipalités  éprouvées  par 
l'orage  du  12  lloréal  (*),  «  considérant  que  plusieurs  habitants 
de  ces  communes  se  proposent  de  relever  leurs  terres  et  de 
les  ensemencer  de  nouveau  en  orge  ou  en  carabin,  et  que  si 
on  ne  leur  fournissait  pas  de  ces  grains  dans  le  peu  de  temps 
favorable  que  leur  laisse  encore  la  saison  déjà  trop  avancée 
pour  se  livrer  à  ce  travail,  il  ne  leur  resterait  aucune  espé- 

(1)  Cet  arrêté  ne  figure  pas  au  registre  des  délibérations  du  district. 

(^)  Voir  no  4802. 

(3)  Voir  n«  5033. 

(*)  Sur  les  ravages  causés  par  la  grêle  du  12  floréal  an  II,  voir  n»  3050,  note  1, 
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rance  de  récolte  ;  considérant  que  le  canton  de  Sées,  bien 
éloigné  de  prévoir  un  événennent  aussi  fâcheux  a  abandonné 
au  district  d'Alençon  106  quintaux  d'orge  (')  »  et  qu'il  ne  lui 
en  reste  plus  que  25  dans  ses  greniers,  arrête  que  Chauvin, 
l'un  de  ses  membres,  se  rendra  le  lendemain  auprès  du  district 
pour  lui  exposer  la  situation  des  communes  sinistrées,  demander 
la  restitution  des  lOG  quintaux  d'orge  restés  à  Janville  et  la 
libre  disposition  des  25  autres  quintaux. 

Mais  comme  ces  secours  seront  insudisants,  à  beaucoup 
près.  Chauvin  en  soHicitei-a  sur  ceux  que  le  district  a  à  sa 
disposition,  et  priera  celui-ci  d'inviter  la  Commission  des  sub- 
sistances (-)  à  envoyer  d'urgence  des  grains  pour  l'ensemence- 
ment des  terres. 

Ibid.,  fol.  166  v». 

5047.  —  18  floréal  an  II.  —  Conformément  à  une  lettre 
de  l'administration  des  armes  portatives  en  date  du  8  floréal, 
adressée  à  l'agent  national  du  district,  le  Conseil  général 
nomme  deux  commissaires,  Gaignerot  et  Chauvin,  chargés 
de  mettre  en  réquisition,  dans  le  canton,  deux  étaux,  deux 
soufflets  et  deux  enclumes  (^). 

Ibid.,  fol.  167. 

5048.  —  18  floréal  an  II.  —  Conformément  à  un  arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  du  9  floréal,  interprétatif  de  la  loi  du 
i8  germinal  (*),  le  Conseil  général  décide  de  convoquer  à  une 
assemblée  qui  se  tiendra  le  23  floréal,  les  commissaires  élus 
par  les  municipalités  de  toutes  les  communes  du  canton. 
Ceux-ci  apporteront  les  états  des  chevaux  dressés  dans  chaque 
commune,  sur  lesquels  on  choisira  le  nombre  de  chevaux 
déterminé  par  la  loi. 

Ibid  ,  fol.  167. 

(')  Il  s'agit  des  orges  du  district  de  JanAille.  Voir  n»'  544,  note  3,  et  545, 
note  1.  Par  un  arrêté  du  18  germinal  an  II,  le  Conseil  général  du  district  avait 
reparti  les  3.000  quintaux  d'orge  de  Janville  entre  les  6  cantons  et  attribué 
500  quintaux  à  celui  de  Sées.  Arch    dép.  Orne,  L  1701,  fol.  9(5  v". 

(-)  Erreur  de  titre.  Depuis  le  1"  germinal  an  II,  la  Commission  du  com- 
merce et  approvisionnements  a  remplacé  l'ancienne  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements. 

(^)  Voir  n"  577.  Henry  Chapet,  commissaire  de  l'administration  générale  des 
armes  portatives,  fit  enregistrer  sa  commission,  le  22  floréal,  au  district 
d'Alenton.  Arch.  dép.  Orne,  L  1701,  fol.  144. 

(')  Voir  n"«  558,  570  et  5033. 
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5049.  —  18  lloréal  an  IL  —  Conformément  à  une  lettre  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
République  transmise  au  district  (*),  le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Baratte  et  Valantin,  chargés  de  dresser 
l'état  du  prix  moyen  du  quintal  des  grains  et  fourrages  pendant 
les  six  premiers  mois  de  1790. 

Ibid.,  fo!.  167. 

5050.  —  18  floréal  an  II.  —  Gaignerot,  Valantin  et  Chau- 
vin, commissaires  chargés  de  constater  les  dégâts  causés  par 
l'orage  du  12  floréal,  déposent  leur  procès-verbal  d'exper- 
tise f  ). 

98  arpents  et  demi,  ensemencés  en  seigle,  ont  été  complète- 
ment ravagés;  123  quintaux  d'orge  sont  nécessaires  pour  leur 
réensemencement. 

Le  Conseil  général  arrête  que  ce  procès-verbal  sera  adressé 
au  district  (^),  accompagné  d'une  demande  des  123  quintaux 
d'orge,  la  commune  n'en  ayant  pas  à  sa  disposition. 

Ibid.,  fol.  167. 

5051.  —  18  floréal  an  IL  —  Le  Conseil  général  nomme 
trois  commissaires,  Hain  père,  Perreaux  et  Savary,  chargés  de 
procéder,  sur  la  demande  de  David,  au  règlement  des  comptes 
de  la  fourniture  des  blés  de  Bernay  et  des  orges  de  Janville. 

Ibid.,  fol.  167  vo. 

5052.  —  18  floréal  an  IL  —  Le  Conseil  général  nomme 

Lesueur  et  Hettier  en  qualité  de  commissaires  au  recensement 

des  porcs,  en  remplacement  de  Dufriche  et  Bienvenu,  qui  ne 

«  peuvent  s'en  occuper  »  (*). 

Ibid.,  fol.  167  vo. 

0)  «  Circulaire  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements 
aux  administrateurs  du  district,  du  7  floréal  an  II, contenant  demande  de  ren- 
seignements sur  le  prix  mo3'en  du  quintal  de  grains  et  fourrages  de  différente 
nature  dans  les  6  premiers  mois  de  1790.  »  Caron,  recueil  cité,  n«  71.  —  A  cette 
circulaire  étaient  joints  deux  tableaux  modèles,  l'un  pour  les  grains,  l'autre 
pour  les  fourrages,  qui  devaient  être  remplis  d'après  les  mercuriales  des  mar- 
chés du  district.  Ibid.,  p.  282,  283. 

(2)  Voir  n«  50i6. 

0)  Le  procès-verbal  estimatif  des  perles  occasionnées  par  la  grêle  du  12 
floréal  est  conservé  aux  Arcli.  dép.  Orne,  L  2009. 

('')  Voir  n»  5037. 
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5053.  —  18  floréal  an  IL  —  Le  Conseil  général  autorise 
Guillaume  et  Noret,  officiers  municipaux,  à  mettre  en  réquisi- 
tion, chez  les  tanneurs,  20  basanes  nécessaires  à  l'habillement 

des  défenseurs  de  la  patrie. 

Ibid.,  fol.  1G7  vo. 

5054.  —  21  floréal  an  IL  —  Malassis  dépose  sur  le  bureau 
les  1.962  livres  qu'il  a  reçues  du  district  pour  les  indigents  ('). 
Le  Conseil  général  lui  en  donne  décharge,  et  opère  le  partage 
de  cette  somme,  conformément  au  tableau  de  répartition,  entre 
les  commissaires  chargés  d'en  faire  la  distribution  dans  leurs 
paroisses  respectives,  à  savoir  :  Desdouits,  pour  Saint-Pierre  ; 
Baratte-Lalontaine,  pour  Saint-Gervais  ;  Brousseau,  pour  Saint- 
Germain  ;    Dennecey,  pour  Saint-Ouen  ;  Gaignerot,  pour  la 

Place. 

Ibid.,  fol.  167  V*. 

5055.  —  24  floréal  an  IL  —  Le  Conseil  général  nomme 
Soreau  et  Joinville  gardes  champêtres,  en  remplacement  de 
l'ancien  qui  ne  peut  plus  remplir  ses  fonctions  (^).  Ils  rece- 
vront un  traitement  de  150  livres  chacun,  plus  le  produit  des 

amendes. 

Ibid.,  fol.  168. 

5056.  —  25  floréal  an  IL  —  La  loi  du  18  germinal  n'ayant 
pas  été  fidèlement  observée,  car  les  commissaires-experts  (^), 
au  lieu  de  choisir  un  cheval  sur  25,  ce  qui  aurait  porté  l'effectif 
du  canton  à  plus  de  40,  n'en  ont  choisi  que  9,  le  Conseil  géné- 
ral, conformément  à  une  lettre  de  Masquerier  (*),  arrête  qu'un 
nouveau  recensement  des  chevaux  aura  lieu  le  28  floréal,  à  9 
heures  du  matin.  Une  circulaire  adressée  aux  communes  les 
invitera  à  produire  un  état  de  l'âge  et  du  signalement  des  che- 
vaux qu'elles  présenteront. 

Ibid.,  fol.  168. 

5057. — 25  floréal  an  IL  — Sur  la  réclamation  du  Directoire 
du  district,  impatient  de  recevoir  le  procès-verbal  de  l'adjudi- 
cation de  la  perception  des  impositions  de  1793,  qui  aurait  dû 

(')  Voir  n»s  5025  et  5040. 

(2)  Voir  no  4895. 

(3)  Voir  n"s  5033  et  5048. 

(*)  Sur  Masquerier,  voir  n»  515,  note  4. 
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être  joint  à  l'envoi  de  l'état  des  charges  locales,   le  Conseil 
général  fixe  cette  adjudication  au  jeudi  3  prairial. 

Ibid.,  fol.  168  v°. 

5058.  —  25  floréal  an  II.  —  En  vue  de  réprimer  les  abus 
et  les  violences  qui  se  commettent  en  dehors  du  marché  ou 
dans  son  enceinte,  le  Conseil  général  prend  l'arrêté  suivant  : 

Défense  est  faite  à  tout  particulier  d'acheter  ou  à  tout  habi- 
tant de  la  campagne  de  vendre,  en  n'importe  quel  lieu  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  denrées  et  marchandises  des- 
tinées au  marclié.  Les  contrevenants,  vendeurs  et  aclieteurs, 
seront  condamnés  à  10  écus  d'amende,  payables  sur-le-champ, 
et  applicables  au  dénonciateur  ; 

Défense  est  aussi  faite  à  toute  personne,  et  sous  les  mêmes 
peines,  de  prendre  par  force  les  marchandises  à  leur  arrivée 
au  marché.  Les  commissaires  sont  chargés  d'y  veiller  exacte- 
ment et  de  dénoncer  à  la  municipalité  tous  ceux  qui  s'en  ren- 
draient coupables. 

Le  Conseil  général  déclare,  en  outre,  prendre  sous  sa  sau- 
vegarde, à  l'instar  de  la  Société  populaire,  toutes  les  espèces 
de  marchandises  et  denrées  apportées  au  marché. 

Ibid.,  fol.  168  vo. 

5059.  —  27  floréal  an  IL  —  Sur  réquisitoire  de  l'agent 
national  du  district,  dont  transcription  est  ordonnée  sur  le 
registre,  le  Conseil  général  arrête  la  création  d'un  atelier  d'ex- 
traction du  salpêtre  dans  l'église  du  ci-devant  séminaire (•). 

Sont  nommés  : 

Chef  d'atelier  :  Curaudeau  ; 

Trésorier  :  Savary  ; 

Commissaires  :  Dubu,  Fichet,  Lamotte  et  Philippe. 

Ibid.,  fol.  169. 

5060.  —  3  prairial  an  II  —  Le  Conseil  général  autorise 
les  commissaires  de  llatelier  du  salpêtre  à  mettre  en  réquisi- 
tion les  ouvriers,  voitures,  chaudières,  cendres,  etc.,  néces- 
saire pour  mettre  le  dit  atelier  en  activité  ;  vu  le  manque  de 

(')  Voir,  pour  des  mesures  analogues  prises  à  Alençon,  à  Courtomer  et  au 
Mcle-sur-Sarthe,  n^^  573,  2680  et  3930. 
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fonds,  il  charge  Savary,  trésorier,  de  solliciter  du  district  une 
avance  de  4.000  livres,  dont  il  devra  justifier  l'emploi. 

Ibid.,  loi.  171. 

5061.  —  3  prairial  an  IL  —  La  commune  ne  pouvant  se 
faire  délivrer  au  Rocher-de-la-Liberté,  les  634  quintaux  de 
tous  grains  qui  lui  sont  dus(^),  le  Conseil  général,  considérant 
que  les  magasins  sont  à  peu  près  vides  et  qu'on  ne  peut  pour- 
voir à  la  distribution  qui  doit  avoir  lieu  les  sextidi  et  septidi 
suivants,  délègue  Dennecey  vers  le  district.  Il  sollicitera  de  la 
manière  la  plus  pressante  un  secours  d'au  moins  500  quintaux, 
à  prendre  à  Argentan  (-)  comme  à-compte  sur  les  1 .200  envi- 
ron qui  doivent  revenir  à  la  commune  dans  la  répartition  de 
cette  administration. 

Ibid.,  fol.  171  vo. 

5062.  —  3  prairial  an  IL  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Savary  et  Plet,  chargés  de  remplir  les 
tableaux  imprimés  des  biens  des  émigrés,  envoyés  par  le  dis- 
trict. 

Ibid.,  fol.  172. 

5063.  —  3  prairial  an  IL  —  Adjudication  au  rabais  des 
impositions  de  1793  (vieux  style). 

Première  mise  à  prix  :  1.200  livres.  Adjudicataire  définitif: 
Louis-François-Barthélemy  Boscheron,  receveur  de  1791,  pour 
590  livres.  Il  ne  sera  fourni  aucune  autre  indemnité  et  l'adju- 
dicataire devra,  dans  les  8  jours,  donner  «  bonne  et  sulfisante 
caution  »  égale  à  la  totalité  de  la  recette. 

Ibid.,  fol.  172. 

5064.  —  4  prairial  an  IL  —  Le  Conseil  général  agrée  Phi- 
lippe, étapier,  comme  caution  de  Boscheron,  receveur. 

Ibid.,  fol.  172. 

5065.  —  7  prairial  an  IL  —  Le  Conseil  général  ordonne 
l'enregistrement  publication  et  affichage  :  l^  «  de  3  numéros 

0)  Voirn"  5026. 

(-)  Sur  les  grains  d'Argentan,  voir  n»  589,  noie  2.  La  part  de  Sées,  dans  la 
répartition  des  grains  d'Argentan,  faite  par  le  district  le  21  tloréal  an  II  entre 
les  communes  des  6  cantons,  avait  été  fixée  à  835  quintaux  59  livres  1/2.  Arch. 
dép.  Orne,  L  1701,  fol.  142,  143. 
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du  maximum  sur  les  draperies  »  ;  2°  d'une  circulaire  de  Tagent 
national  du  district  «  concernant  les  bases  à  suivre  sur  le  maxi- 
mum ». 

Ibid.,  fol.  172  vo. 

5066.  —  8  prairial  an  II.  —  Giraud,  commandant  du  dépôt 
de  remonte  de  Sées,  demande  l'inscription  au  registre  d'une 
lettre  de  la  Commission  des  transports  militaires,  postes  et  mes- 
sageries, l'informant  qu'il  est  nommé  provisoirement  inspec- 
teur du  dit  dépôt,  et  autorisé  à  recevoir  les  chevaux  que  diffé- 
rents fournisseurs,  en  vertu  d'anciens  marchés,  livrent  encore 

pour  le  service  de  la  République. 

Ibid.,  fol.  n3. 

5067.  —  10  prairial  an  II.  —  Le  Conseil  général,  en  pré- 
sence de  Cissay,  commissaire  du  district,  approuve  et  arrête 
l'état,  en  14  feuilles,  des  biens  meubles  et  immeubles  des  émi- 
grés, rempli  par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet,  confor- 
mément à  la  loi  du  le"-  février  1793  (i)  et  renfermant  51  arti- 
cles. 

Cet  état  va  être  adressé  de  suite  au  district. 

Ibid.,  fol.  173. 

5068.  —  11  prairial  an  II.  —  Savary,  commissaire-rappor- 
teur des  dépenses  locales  de  1793,  additionnelles  aux  imposi- 
tions directes,  déclare  après  examen  des  quittances  remises 
par  Guillaume,  receveur  de  179'2,  devoir  ajouter  à  la  somme 
de  7.600  livres  arrêtée  en  l'état  du  3  nivôse  dernier  (-),  les 
dépenses  suivantes  : 

Réparations  à  la  ci-devant  cathédrale,  aujourd'hui  temple 
dédié  à  l'Eternel  (adjudication  de  Boitard,  28  septembre  der- 
nier)      1.220  1. 

Frais  de  casernement  des  dragons  de  la 
Montagne  dans  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Martin  118 

Indemnité  accordée  à  Traumeu,  commissaire 
du  district,  pour  la  rédaction  de  la  matrice  de 

A  reporter 1 .338  1. 

(')  Voir  n"  2936,  note  3. 
(2)  \'oir  n»  5000. 
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Report 1.338  1. 

l'imposition  mobilière  de  1792,  pendant  6  jours, 

du  4  au  9  pluviôse  dernier 90  1. 

Devis  des  ouvrages  à  faire  au  temple,  rédigé 
par  Boitard  et  Gaignerot 60  ].  12  s. 

Total 1.488  1.12  s. 

laquelle  somme  jointe  aux 7.600  1. 

forme  un  total  général  de 9.088  1.  12  s. 

Le  Conseil  général  approuve  et  arrête  le  rapport  ci-dessus 
et  en  ordonne  l'envoi,  avec  l'état  du  3  nivôse,  au  district,  en 
vue  de  la  répartition  proportionnelle  de  cette  somme  à  l'impo- 
sition foncière. 

Ibid.,  iol.  173. 

5069.  —  14  prairial  an  II.  —  Le  Conseil  général  n'ayant  pu 
obtenir  que  200  quintaux  sur  400,  accordés  par  le  district  et 
à  prendre  aux  magasins  d'Argentan,  informé  d'ailleurs  que  ces 
magasins  vont  recevoir  à  nouveau  pour  le  compte  du  district 
18.000  quintaux  de  blé  de  Paris  et  3.800  de  Pontoise(')  ;  con- 
sidérant que  s'il  n'est  pas  immédiatement  approvisionné,  il  ne 
pourra  assurer  la  distribution  de  la  prochaine  décade,  arrête 
que  Chauvin  sera  invité  à  se  rendre  le  lendemain  à  Alençon 
pour  obtenir  la  répartition  de  ces  grains  (-)  et  l'autorisation 
d'envoyer  des  voitures  pour  en  assurer  le  transport. 

Ibid.,  fol.  174. 

5070.  —  14  prairial  an  II.  —  Le  Conseil  général  prend  des 
mesures  pouracheverla  réquisition  dechevauximposéeaucanton 
en  exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  II  et  pour  hâter  leur 
■équipement  {^).  Il  charge  Valantin  et  Chauvin,  de  Sées,  Legros, 

0)  Voir  n°  593,  note  6.  Un  arrêté  du  Directoire  de  l'Orne  du  7  prairial  an  II, 
rcpartissait  entre  les  6  districts  18.000  quintaux  de  grains,  provenant  des 
magasins  de  Pontoise,  accordés  par  la  Commission  du  commerce  et  approvi- 
sionnements, et  à  valoir  sur  les  50.000  quintaux  promis  au  dépôt  d'Argentan, 
«t  non  venus.  Le  contingent  du  district  d'Alençon  dans  cette  répartition  était 
de  3.800  quintaux.  Arcli.  dép.  Orne,  L  198,  fol.  28.  —  L'erreur  du  Conseil 
général  de  Sées  a  été  de  séparer  deux  nombres  qui  devaient  être  confondus 
dans  le  total  de  18.000  quintaux. 

(-)  Le  17  prairial,  le  district  répartit  3.600  quintaux  de  grains  entre  les  com- 
munes des  6  cantons;  la  part  de  Sées  fut  de  302  quintaux  46  livres  12. 

(3)  Voir  no*  5033,  5048  et  5056. 
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maire  de  Macé,  Gaiitry,  maire  de  la  Ferrière-Béchet,  et  Bes- 
nard;,  officier  municipal  de  BeHonds,  de  faire  fournir  les  voilu- 
res demandées,  avec  leurs  attelages.  Il  désigne  comme  expert 
pour  l'examen  des  chevaux,  en  remplacement  de  Vagner, 
absent,  Giraud,  chef  du  dépôt  de  remonte,  qui  remplira  cette 
mission  avec  Binet  et  Delaunay,  maires  de  Monlrond  et  de 
Chailloué. 

Ibid.,  (ol.  174  v^. 

5071.  —  15  prairial  an  II.  —  Sur  l'observation  d'un  mem- 
bre, le  Conseil  général  arrête:  lo  que  la  farine  provenant  des 
magasins  d'Argentan  sera  réservée  aux  malades,  sur  certificat 
d'un  officier  de  santé,  et  livrée  à  raison  de  35  sols  les  7  livres 
pour  10  jours  ;  2o  que  défense  absolue  est  faite  à  tout  citoyen 
de  demander,  ou  à  tout  membre  du  Conseil  général  ou  muni- 
cipal de  donner,  au  compte  de  la  commune,  du  pain  or  cuit  »,  uni- 
quement destiné  aux  voyageurs  et  remis  au  Bureau  des  sub- 
sistances. 

Ibid.,  fol.  175  vo. 

5072.  —  16  prairial  an  II.  —  Charles-Claude  Plet-La  Pépi- 
nière «  commissaire  nommé  pour  arrêter  et  faire  les  états  des 
secours  accordés  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie  » 
représente  : 

lo  Deux  états  s'élevant  à  la  somme  de..       5.025  1.       »        2  d. 

Sur  cette  somme,  il  a  été  reçu  par 
erreur,  comme  à-compte,  au  nom 
d'Anne  Clochet,  femme  Boutron,  décé- 
dée depuis  environ  8  ans 177  1.       7  s.     9  d. 

Reste  à  toucher 4.847  1.     12  s.     5  d. 

2''  Un  autre  état  contenant  un  arti- 
cle unique  :  parent  de  défenseur,  tué 
au  nom  de  la  veuve  Galichet,  s'élevant 
à 100  1.       »  » 

Total 4.947  1.     12  s.     5  d. 

Le  Conseil  approuve  ces  comptes  et  charge  Plet-La  Pépi- 
nière d'en  recevoir  le  montant  au  district. 

Ibid.,  fol.  176. 
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5073.  —  21  prairial  an  IL  —  Charles-Claude  Plet-La  Pépi- 
nière, commissaire  nommé  par  arrêté  du  3  pour  toucher  au 
district  4.000  livres  destinées  à  l'extraclion  du  salpêtre  ('), 
dépose  IJ  999  livres  sur  le  bureau  et  déclare  avoir  payé  20  sols, 
ce  qui  complète  la  somme,  «  pour  timbre  au  mandat  et  quit- 
tance ». 

Cette  somme  est  remise  de  suite  à  Savary,  trésorier  de  l'ate- 
lier. 

Ibid.,fol.  177, 

5074.  —  25  prairial  an  II.  —  Le  Conseil  général  arrête  la 
transcription,  sur  le  registre,  d'un  arrêté  du  Comité  du  Salut 
public,  du  13  floréal,  concernant  les  réquisitions  de  fourrages 
nécessaires  aux  chevaux  que  Devilly  doit  faire  conduire,  en 
exécution  des  ordres  de  la  Commission  des  transports  militaires, 
postes  et  messageries,  au  Pin-au-Haras. 

Ibid.,  fol.  177  \o. 

5075.  —  26  prairial  an  IL  —  Pierre  Jeannet,  agent  de  la 
Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  notifie 
ses  pouvoirs  à  la  municipalité  {-).  Il  la  requiert  d'user  de  tous 
les  moyens  légaux  pour  contraindre  les  cultivateurs  à  apporter 
leurs  beurres  et  œufs  au  marché  où  ils  devront  trouver  sûreté  et 
protection,  et  de  veiller  à  ce  que  les  habitants  n'en  lassent 
pas  d'approvisionnements,  mais  se  contentent  du  simple  néces- 
saire d'un  marché  à  l'autre,  en  vue  d'expédier  l'excédent  sur 
Paris. 

Il  lui  demande,  en  outre,  de  tenir  strictement  la  main  à  la 
libre  circulation  de  ces  denrées  ;  de  ne  pas  souffrir  que  ceux 
•qui  les  voiturent  soient  inquiétés  ou  arrêtés  sous  prétexte  qu'ils 
n'ont  pas  d'acquits-à-caulion,  formalité  exigée  pour  les  grains 
seulement  (=^)  ;  enfin,  d'assurer  l'observation  rigoureuse  de  la 
loi  du  maximum. 

Ibid.,  fol.  178. 

5076.  —  lei-  messidor  an  IL  —  .lacques  Bécherel,  com- 
missaire chargé  de  la  réception  des  porcs  dans  le  départe- 


<M  Voir  n»5  5030  et  5059. 

0  Sur  la  mission  de  Jeannet  dans  l'Orne,  voir  n"  673,  note  3. 

<3)  En  vertu  du  décret  du  11  septembre  1793,  section  II,  articles  5  et  6. 
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ment,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du 
22  germinal,  notifie  ses  pouvoirs  au  Conseil  général  (<). 

Ibid.,  fol.  179. 

5077.  — 3  messidor  an  II.  —  Sur  l'observation  d'un  mem- 
bre du  Bureau  des  subsistances,  qu'il  ne  reste  plus  dans  les 
greniers  qu'une  très  petite  portion  de  grains  ;  que  toutes  les 
réquisitions  obtenues  au  Rocher-de-la-Liberté  et  à  Argentan 
sont  épuisées  ;  que  les  150  quintaux  accordés  sur  Mortain  (-) 
ont  été  livrés  à  d'autres  communes  «  dont  les  besoins  ne 
souflraient  aucun  délai  »  ;  qu'il  ne  reste  d'autres  ressources  à 
celle  de  Sées  que  310  quintaux  attendus  de  Paris  (^),  et  170  de 
Valognes  (*),  mais  dont  l'arrivée  est  aussi  «  éloignée  qu'incer- 
taine »,  si  bien  qu'il  est  impossible  de  pourvoir  à  la  distribu- 
tion de  la  prochaine  décade,  le  Conseil  général  délègue  Chau- 
vin vers  le  district  pour  lui  exposer  la  situation  de  la  commune 
et  le  prier  d'user  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 

pour  venir  à  son  secours. 

Ibid.,  fol.  179. 

5078.  —  3  messidor  an  II.  —  La  Commission  fait  une 
avance  de  2.000  livres  à  Bécherel  pour  lui  permettre  d'assu- 

(')  Le  25  floréal  an  II,  Bécherel  notifiait  au  district  la  commission  que  Beau- 
doin,  agent  maritime  du  port  et  arrondissement  de  Cherbourg,  lui  avait  don- 
née pour  le  recensement  des  porcs,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  22  germinal  an  11  (voir  n»  G23).  Le  25  prairial,  il  représentait 
sa  commission  au  district,  comme  venant  prendre  livraison  des  porcs  requis. 
Le  Conseil  du  district  nomma  deux  experts,  chargés  de  l'assister  dans  l'estima- 
tion des  porcs,  et  invita  les  officiers  municipaux  des  communes  à  lui  prêter 
assistance.  Arch.  dép.  Orne,  L  1701,  fol.  150  V,  et  1702,  fol.  12  v. 

(^)  Un  arrêté  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements 
ayant  accordé  au  département  de  l'Orne  10.000  quintaux  de  sarrasin  à  prendre 
sur  le  district  de  Mortain,  un  arrêté  du  département,  du  7  floréal  an  II,  attri- 
bua 1.750  quintaux  au  district  d'Alençon.  Arch.  dép.  Orne,  L  197,  toi.  238.  — 
Dans  la  répartition  que  le  Conseil  du  district  fit  le  21  floréal  entre  les  com- 
munes, Sées  figure  pour  149  quintaux  21  livres  1/4.  Ibid.,  L  1702,  fol.  140. 

(3)  11  s'agit  des  302  quintaux  46  livres  1/2  accordés  à  Sées  par  la  répai'tition. 
du  17  prairial  an  II.  Voir  n''5069,  notes  1  et  2. 

(*)  La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  avait  accordé,^ 
le  5  prairial  an  II,  12.000  quintaux  de  grains  au  département  de  l'Orne,  à 
prendre  sur  les  districts  de  Carentan  et  de  Valognes.  Arch.  dép.  Orne,  L 
1789.  —  Le  département  en  assigna  2.004  au  district  d'Alençon,  qui  fit,  le  13 
prairial,  la  répartition  entre  les  communes.  Arch.  dép.  Orne,  L  1701,  fol.  173- 
175.  La  part  de  Sées  fut  de  170  quintaux  98  livres. 
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rer  le   transport,   à  Cherbourg-,    des   porcs  mis  en  réquisi-^ 

tion('). 

Bécherel    prend   l'engagement  de    faire   rembourser   cette 

somme  par  le  district. 

Ibid.,  fol.  179. 

5079.  —  5  messidor  an  IL  —  En  exécution  de  la  loi  du 
11  prairial  an  II  (-),  le  Conseil  général  fixe  le  prix  de  la  jour- 
née des  ouvriers  employés  à  la  récolte,  savoir  : 

Faucheurs  à  40  sols,  la  nourriture  en  sus,  sauf  à  s'entendre 
avec  les  employeurs  sous  ce  rapport  ; 
Faneurs,  à  25  sols  ; 
Faneuses,  à  20  sols. 
Il  ne  peut  être  rien  exigé  de  plus. 

Ibid.,  foi.  179  V. 

5080.  —  13  messidor  an  II.  —  En  exécution  d'un  arrêté 
du  département  (^),  qui  met  en  réquisition  pour  la  Commission 
du  commerce  et  approvisionnements  (^),  dans  le  canton  de 
Sées,  800  quintaux  de  paille  et  1.200  boisseaux  d'avoine, 
mesure  de  Paris  (°),  le  Conseil  général  arrête  la  répartition  d& 
cette  réquisition  entre  les  communes  du  canton.  Celles-ci  de- 
vront assurer  le   transfert  de  leurs  contigents  aux  magasins 

militaires  d'Alençon . 

Ibid.,  fol.  180  vo. 

5081.  —  13  messidor  an  II.  —  Conformément  aux  décrets 
de  la  Convention  des  4  juillet  et  14   septembre   1793  (vieux 

(')  Voir  n»  5076. 

Ô  Voir  11°  634,  note  4. 

(3)  Arrêté  du  Directoire  du  département,  relatif  à  une  réquisition  de  foins, 
pailles  et  avoines  pour  l'approvisionnement  de  l'armée  des  Côtes  de  Cher- 
bourg. Arch.  dép.  Orne,  L  198,  fol.  61. 

(^)  L'arrêté  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  du 
24  prairial  an  II,  frappait  l'Orne  d'une  réquisition  de  13.400  quintaux  de  foin, 
26.600  quintaux  de  paille  et  60.000  boisseaux  d'avoine  ;  la  part  du  district 
d'Alençon  était  de  1.000  quintaux  de  foin,  4.000  quintaux  de  paille  et  3.000 
boisseaux  d'avoine. 

(■•)  Par  un  arrêté  du  8  messidor  an  II,  le  Directoire  du  district  fit  la  réparti- 
tion du  contingent  entre  les  6  cantons,  et  assigna  à  celui  de  Sées  la  fourniture 
de  800  quintaux  de  paille  et  1.200  boisseaux  d'avoine.  Arch.  dép.  Orne,  L  1702^ 
fol,  39. 
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style)  ('),  le  Conseil  général  nomme  un  commissaire,  Malassis, 
chargé  de  recevoir  du  district  la  somme  de  i.075  livres  due  à 
Boitard,  adjudicataire  au  rabais  de  la  destruction  des  armoiries 
et  signes  extérieurs  et  intérieurs  de  la  féodalité  et  de  la  royauté 
dans  les  églises  ou  autres  édifices  nationaux. 

Ibid.,  fol.  180  vo. 

5082.  —  15  messidor  an  II.  —  Après  lect/ure  de  la  com- 
mission de  Marre  «  inspecteur  des  subsistances  militaires,  sec- 
tion des  viandes  »  (-),  le  Conseil  général  arrête  que  les  com- 
munes du  canton  seront  requises  de  députer  chacune  deux 
commissaires  à  Sées,  le  18  messidor.  Ces  commissaires  répar- 
tiront entre  les  communes,  en  présence  de  Marre,  des  bœufs 

maigres  venant  de  la  Vendée. 

Ibid.,  fol.  181. 

5083.  — •  16  messidor  an  II.  —  Conformément  à  une  lettre 
de  l'agent  national  du  district,  le  Conseil  général  nomme  qua- 
tre commissaires,  Bézier,  Desvergées,  Busson  et  Ailiebout, 
chargés  de  veiller  à  l'exactitude   des   états   que  les  bouchers 

doivent  fournir  de  leurs  cuirs. 

Ibid.,  fol.  181. 

5084.  —  J8  messidor  an  II.  — Tableau  de  répartition  des 
bœuts  et  vaches  venant  de  la  Vendée,  arrêté  par  les  commis- 
saires des  communes  du  canton. 

Communes.  Bœufs.  Vaches. 

Aunou 20  40 

Belfonds 4  — 

Bray —  — 

Chailloué 14  — 


A  reporter 38  40 

(^)  Un  décret  du  4  juillet  1793,  qui  ordonnait  d'effacer  les  attributs  de  la 
royauté  sur  les  monuments  publics  à  Paris,  avait  été  suivi  d'un  autre  décret, 
du  14  septembre  1793,  relatif  à  l'enlèvement  des  signes  de  royauté  et  de  féoda- 
lité dans  les  églises  et  autres  monuments  publics  de  toutes  les  communes  de 
la  République.  Arch.  nat.,  AD  +  1137  et  1139. 

Les  dépenses  afférentes  à  cette  opération  devaient  être  supportées,  pour 
chaque  commune,  par  le  département,  et  paj'ées  par  le  receveur  du  district, 
sur  les  mémoires  arrêtés  par  le  Conseil  général  de  chaque  municipalité. 

i^)  Voir  n"  681,  notes  2,  3  et  4. 
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Communes.  Bœufs.  Vaches. 

Report 38  40 

Clérai —  10 

Liberté-sur-Orne 4  — 

Godisson 44  20 

La  Chapelle —  4 

La  Ferrière-Béchet —  5 

Le  Couillon 2  3 

Le  Cercueil 6  9 

Macé 10  2 

Moiilrond 22  — 

Neuville 32  14 

Tanville —  — 

Trémont 4  — 

RouUard —  — 

Ventôse 2  — 

Prairial 50  — 

La  Haye 2  6 

Surdon —  — 

Sées 12  — 


Total 228  bœufs.       113  vaches. 

Ibid.,  fol.  182. 

5085.  —  19  messidor  an  IL  —  Les  commissaires  vérifi- 
cateurs et  distributeurs  des  fonds  accordés  aux  parents  indi- 
gents des  défenseurs  de  la  patrie  présentent  3  tableaux  s  éle- 
vant à  10.741 1.  14  s. 

Le  Conseil  général,  après  approbation,  charge  Plet-La  Pépi- 
nière d'aller  percevoir  cette  somme  à  Alençon. 

Ibid.,  fol.  183. 

5086.  —  22  messidor  an  II.  —  Les  magasins  des  subsis- 
tances étant  entièrement  épuisés,  le  Conseil  général  arrête 
qu'une  proclamation  sera  faite  aux  citoyens  pour  les  inviter  à 
y  apporter  «  les  grains  et  farines  qui  excéderaient  leurs  besoins 

jusqu'à  la  récolte  ». 

Ibid.,  fol.  183  yo. 

5087.  —  22  messidor  an  IL  —  Sur  la  représentation  d'un 
membre  du    Bureau   des    subsistances,    le    Conseil   général 

lo 
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nomme  10  commissaires,  2  par  section,  chargés  de  dresser  et 
de  remettre  le  lendemain,  au  dit  bureau,  l'état  des  pièces  de 
terre  ensemencées  en  seigles.  L'examen  de  cet  état  permettra 
d'enjoindre  aux  propriétaires  de  faire  scier  et  battre  ces  grains 
et  d'en  apporter  aux  magasins  les  quantités  qui  leur  seront 
assignées. 

Ibid.,  fol.  183  v». 

5088.  —  22  messidor  an  11.  —  Conformément  à  une  circu- 
laire du  Directoire  du  district,  le  Conseil  général  nomme  qua- 
tre commissaires,  Valantin,  Savary,  Plet-La  Pépinière  et  Hain, 
chargés  de  faire  un  rapport  concernant  la  taxation  du  prix  des 
journées  de  travail  des  ouvriers  et  des  harnais,  en  prenant 
pour  base  le  taux  de  1790  augmenté  de  moitié  ('). 

Ibid.,  loi.  183  v°. 

5089.  —  22  messidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  arrête 
que  chaque  ménage  sera  tenu  de  fournir  2  livres  de  cendres  à 
à  l'atelier  du  salpêtre  et  met  toutes  les  lessives  en  réquisi- 
tion (2). 

Ibid.,  fol.  183  vo. 

5090.  —  24  messidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  arrête 
la  transcription,  au  registre  de  ses  délibérations,  de  l'état  des 
propriétaires  ou  lermiers  qui  peuvent  prendre  des  chevaux  à 
refaire  provenant  des  armées  des  Côtes  de  Brest,  conformé- 
ment à  la  loi  du  13  nivôse  an  II  (^).  64  chevaux  peuvent  être 
reçus. 

Ibid  ,  fol.  184. 

5091.  —  26  messidor  an  IL  —  Sur  le  rapport  des  com- 
missaires désignés  pour  cet  objet  (^),  le  Conseil  général  fixe  le 
prix  de   la  journée  des  ouvriers,  chevaux  et  charrois,  savoir: 

(1)  Voir  n"  677.  La  circulaire  du  district  était  du  17  messidor  an  II. 

(2)  Voir  n»^  660,  note  1  et  5059. 

(3)  Voir  n»  1488,  note  2.  Le  décret  du  13  nivôse  an  II  avait  oublié  l'Orne  dans 
la  liste  des  départements  appelés  à  recevoir  des  chevaux  à  refaire.  Une  lettre 
de  la  Commission  des  transports  et  convois  militaires  y  ajouta  ce  nom.  Voir 
n"  2850,  note  4.  —  Par  son  arrêté  du  21  prairial  an  II,  le  Conseil  général  du 
district  avait  décidé  l'envoi  de  commissaires  dans  les  communes  pour  dres- 
ser avec  les  municipalités  le  tableau  des  laboureurs  en  état  de  recevoir  les 
chevaux  à  refaire.  La  Motte,  de  Sées,  avait  été  désigné  comme  commissaire 
pour  le  canton  de  Sées.    Arch.  dép.  Orne,  L  1702,  fol.  9. 

{'')  Voir  n«  5088. 
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«  Scieurs  :  de  ce  jour  au  8  août  (vieux  style),  20  sols  et 
nourris,  30  sols  et  à  boire  ou  40  sols  et  rien  ; 

«  Du  8  au  20  août  :  30  sols  et  nourris,  45  sols  et  à  boire 
ou  3  livres  et  rien  ; 

«  Du  20  août  à  la  fin  de  la  récolte,  comme  depuis  ce  jour 
au  8  août. 

«  Journaliers  :  du  l^r  brumaire  au  1er  germinal  ...  (*); 

«  Du  1"'  germinal  au  1er  messidor  :  30  sols  et  rien,  moitié 
moins  s'ils  sont  nourris,  un  tiers  moins  s'ils  ont  à  boire  ; 

«  Du  le  messidor  au  25  :  faucheurs,  40  sols  et  nourris,  50 
sols  et  à  boire,  ou  3  livres  et  rien  ;  faneurs,  15  sols  et  nourris, 
20  sols  et  à  boire  ou  25  sols  et  rien  ;  faneuses,  14  sols  et  nour- 
ries^ 17  sols  et  à  boire  ou  20  sols  et  rien. 

a  Excepté  le  temps  de  la  fenaison,  les  lemmes,  dans  tous  les 
cas,  gagneront  un  tiers  de  moins  que  les  hommes  et  les  enfants 
de  12  à  17  ans,  dans  tous  les  temps,  garçons,  moitié  moins  que 
les  hommes  ;  filles,  moitié  moins  que  les  femmes. 

«  Tonneliers  :  toute  l'année,  18  sols  et  nourris,  25  sols  et  à 
boire,  ou  30  sols  et  rien  ; 

«  Maçons  :  du  l*^''  brumaire  au  l"-'-  germinal,  25  sols  et  rien 
ou  20  sols  et  à  boire  ; 

«  Du  Ici- germinal  au  1^1- brumaire,  mêmes  conditions,  30  sols 
ou  25  sols. 

«  Couvreurs,  charpentiers,  menuisiers  et  tailleurs  de  pierre  : 
du  l'i'  brumaire  au  l*^'''  germinal,  30  sols  ; 

«  Du  l^'"  germinal  au  l^i-  brumaire,  40  sols  ;  5  sols  en  moins 
s'ils  reçoivent  à  boire. 

«  Brasseurs  et  plafonneurs:  toute  l'année  30  sols;  5  sols  en 
moins  s'ils  ont  à  boire . 

«  Botteleurs  :  le  cent  de  bottes  de  foin  de  n'importe  quel 
poids,  15  sols  et  nourris,  20  sols  et  à  boire  ou  25  sols  et 
rien. 

«  Les  employeurs  ont  seuls  le  choix  du  mode  de  paiement. 

Chevaux  et  Charrois. 

«  Chevaux  de  selle  ou  de  somme  :  toute  l'année,  la  nourri- 
ture en  sus,  45  sols. 
Dans  le  temps  de  la  récolte,  les   propriétaires   qui  n'ont 

(')  En  blanc  dans  le  registre. 


228  RECUEIL  DES  DOCUMENTS  ÉCONOMIQUES  26  messid.  an  II 

pas  riiabilude  de  louer  leurs  chevaux  pourront  y  être  con- 
traints, ((  les  jours  où  ils  ne  s'en  serviront  pas  ». 

Le  transport  de  foins  et  grains  provenant  des  récoltes  sera 
assuré  par  «  des  voitures  attelées  de  3  chevaux  ou  4  boeufs  et 
un  cheval  »  conduites  par  un  homme  au  compte  du  proprié- 
taire des  harnais,  moyennant  14  livres. 

((  La  nourriture  du  conducteur  et  des  animaux  reste  à  la 
charge  du  propriétaire  des  harnais.  Toutefois  ce  dernier  peut 
offrir  en  échange  à  l'homme,  pour  lui  et  les  animaux,  40  sols 
et  rien,  30  sols  si  l'homme  est  nourri  ou  35  sols  s'il  a  à  boire. 

«  Dans  les  cas  où  le  propriétaire  des  récolte  nourrirait  le 
Yoiturier  et  les  chevaux,  il  ne  serait  tenu  qu'à  10  1.  10  s.  » 

Lorsqu'il  s'agit  de  petites  quantités  à  loger,  le  conduc- 
teur est  obhgé  d'en  assurer  le  transport,  dans  l'étendue  de  la 
commune  seulement,  moyennant  50  sols  par  cent  de  gerbes 
ou  bottes  «  sans  aucune  nourriture  ». 

((  Les  propriétaires  de  harnais  et  de  charrues  doivent  labou- 
rer les  terres  de  ceux  qui  n'en  ont  point,  transporter  les  fu- 
miers et  charroyer  les  récoltes  excrues  sur  ces  terres,  moyen- 
nant 50  livres  par  acre  sans  aucune  autre  indemnité,  ou 
30  livres  y  compris  la  nourriture  de  l'homme  et  des  animaux. 

«  Sans  le  charroyage  des  récoltes  à  venir,  il  ne  sera  accordé 
au  laboureur  que  44  livres  sans  la  nourriture  ou  36  livres 
nourriture  comprise.  Le  propriétaire  des  terres  devra  faire 
épandre  les  fumiers  et  fournir  les  semences. 

«  Les  terres  à  ensemencer  à  la  saison  connue  sous  le  nom 
de  mars  seront  également  lal)Ourées  par  les  propriétaires  de 
harnais,  auxquels  il  sera  payé  15  livres  par  acre,  pour  tout,  ou 
10  livres  et  la  nourriture  en  sus.  Si  ceux-ci  ne  doivent  pas 
charroyer  la  récolte,  il  ne  leur  sera  payé  pour  lé  labour  et 
l'ensemencement  que  13  livres  pour  tout,  ou  8  livres  compris 
la  nourriture. 

«  Les  cliarrois  de  bois  et  de  cidre  seront,  en  outre,  assurés 
par  les  propriétaires  de  voitures  et  harnais  qui  ne  devront  pas 
transporter  moins  d'un  tonneau  ou  pipe,  d'une  corde  de 
75  fagots  ou  450  cotrets,  de  3  cordes  à  charbon  ».  Il  leur  sera 
payé  : 

5  livres  pour  une  lieue  ; 

6  1.5  s.  pour  une  lieue  et  demie  ; 

7  l.  10  s.  pour  2  lieues; 
0  livres  pour  3  lieues. 
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Les  destinataires  de  ces  voitures  doivent  la  nourriture  des 
charretiers  ou,  en  échange,  15  sols  par  homme. 

Il  sera  payé  aux  maréchaux-ferrants  : 

Pour  ferrer  une  paire  de  roues 8  livres. 

Ferrure  de  cheval,  clous  compris  : 

Grand  fer  ou  fer  de  harnais  ou  roulier 18  sols. 

Autres  fers 12  sols. 

Ferrure  de  charrue 10  sols. 

Demi-forgé 25  sols. 

Forgé 40  sols. 

Fer  travaillé  en  . . .  (*)  et  en  grosserie,  la  livre  ....  12  sols. 

Clou  à  fer  à  cheval 2  liards. 

R ....(')  de  fer 4  s.  6  d. 

Il  sera  payé  aux  charrons  : 

Façons  d'un  paire  de  roues  (bois  non  compris) 12  livres. 

Chartil  à  gerbes,  tout  équipé 18  livres. 

—      roulier 10  livres. 

Le  bois  sera  payé  au  prix  du  maximum. 

Ibid.,  184  vo,  185. 

5092.  —  28  messidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  arrête 
les  mesures  nécessaires  pour  le  départ,  à  destination  de  Rouen, 
de  18  chevaux  équipés  et  d'une  voiture  restant  encora  à  four- 
nir par  le  canton,  en  exécution  de  la  loi  du  18  germinal  {-). 

Ibid.,  fol.  185  vo, 

5093.  —  28  messidor  an  H.  —  Le  Conseil  général  ajourne 
au  lendemain  l'examen  auquel  les  commissaires  experts  doi- 
vent soumettre  les  chevaux  destinés  à  compléter  le  contingent 

4u  canton-. 

Ibid.,  fol.  186. 

5094.  —  29  messidor  an  IL  —  Chauvin  et  Valantin,  char- 
gés d'examiner  l'état  du  foin  de  Philippe  fils,  fermier  des  biens 
nationaux,  destiné  aux  magasins  militaires  d'Alençon  (s),  remet- 

(')  Mots  illisibles. 

(2)  Voir  nos  5033,  5048,  5056  et  5070.  —  Rouen  était  le  chef-lieu  de  rassemble- 
ment de  la  17«  région,  l'une  des  20  régions  établies  en  vue  de  la  réquisition  des 
chevaux  et  attelages  des  transports  militaires,  par  le  décret  du  18  germinal 
an  II.  Voir  n"  2G78,  note  1. 

(3)  Alençon  comptait  alors  deux  magasins  nationaux  de  fourrages,  la  grange 
<ie  rémigré  Changé,  sous  la  garde  de  Bailleul,  et  l'ancienne  église  du  Collège, 
sous  la  garde  de  Marchand.  Voir  n^^  1495,  note  1  et  2698,  note  1. 
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tent  leur  procès-verbal,  attestant  que  lors  de  leur  visite  du  24, 
ils  ont  trouvé  ce  foin  fané  convenablement  et  propre  à  être 
livré. 
Acte  en  est  donné  à  Fouquet,   qui  doit  assurer  la  livraison. 

Ibid.,  fol.  186. 

5095.  —  G  thermidor  an  II,  —  Vu  la  pénurie  de  grains 
dans  les  magasins,  le  Conseil  général  nomme  un  commissaire, 
Roger,  maire,  chargé  de  solliciter  du  district  l'autorisation 
nécessaire  pour  faire  battre  les  seigles,  orges  et  avoines  ré- 
coltés sur  les  terres  «  des  détenus,  émigrés,  pères  et  mères 
d'émigrés  ».  Il  demandera,  en  outre,  que  Fouquet  soit  autorisé 
à  délivrer  aux  cultivateurs  les  glus  indispensables  à  la  confec- 
tion des  liens,  les  pailles  des  seigles  ayant  été  ravagées  par 

l'orage . 

Ibid.,  fol.  187. 

5096.  —  10  thermidor  an  II.  —  Après  lecture  au  peuple, 
dans  le  «  temple  dédié  à  l'Etre  suprême  »,  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  de  1793,  se  montant  à  44.159  1.  17  s.  6  d., 
le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  remis  le  lendemain  à  Bos- 
cheron,  receveur,  en  vue  de  son  recouvrement. 

Ibid.,  fol.  188. 

5097.  —  12  thermidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  nomme 
12  commissaires,  chargés  de  dresser  l'état  en  2  colonnes  de  la 
population  et  des  citoyens  pouvant  être  employés  aux  travaux 
de  la  récolte  ('). 

Ibid.,  fol.  188. 

5098.  —  12  thermidor  an  II.  —  Les  fournisseurs  du  dépôt 
de  Sées  ne  trouvant  plus  de  vieux  foin  à  acheter,  le  Conseil 
général  les  autorise  provisoirement  à  en  donner  du  nouveau 
aux  chevaux,  mais  du  premier  fané,  logé  et  de  la  meilleure 
qualité. 

Ibid.,  fol.  188. 

5099.  —  30  thermidor  an  IL  —  Le  Conseil  général,  après 
lecture  du  rapport  de  son  Conseil  des  subsistances  ;  considérant 

(')  Un  décret  du  11  prairial  an  II  avait  mis  en  réquisition  pour  la  récolte  de 
cette  année  les  citoj'ens  et  citoyennes  qui  étaient  dans  l'usage  de  s'employer 
aux  travaux  de  la  récolte.  Voir  n"  631,  note  2. 
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que  la  quantité  de  grains  existant  dans  les  greniers  n'est  pas 
suffisante  pour  fournir  à  la  distribution  demandée  en  ce  jour  ; 
qu'il  en  arrive  à  chaque  instant  de  la  part  des  (ermiers  et  pro- 
priétaires, mis  en  réquisition  ;  que  la  qualité  de  la  mouture  ne 
peut  qu'augmenter  à  attendre  quelque  peu,  remet  au  lende- 
main^,  cette  distribution  et  décide  d'en  avertir  le  peuple  par 
proclamation. 

Toutefois,  ceux  qui  ont  un  besoin  pressant  de  grains  pour- 
ront en  obtenir  livraison,  à  raison  de  6  livres  par  personne. 

Ibid.,  fol.  190  vo. 

5100.  —  6  fructidor  an  II.  —  Sur  la  plainte  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  éprouvent  des  dilficultés  à  se  procu- 
rer de  la  chandelle  (*),  le  Conseil  général,  informé  qu'il  y  a  du 
suif  chez  plusieurs  marchands  et  que  si  on  n'y  trouve  pas  de 
la  chandelle  c'est  qu'ils  la  réservent  pour  la  vendre  aux  per- 
sonnes aisées  à  un  prix  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi,  nomme 
cinq  commissaires,  Guillaume  Dupart,  Noret,  Malassis,  offi- 
ciers municipaux,  Boullay  et  Boitard,  notables,  chargés  de  sur- 
veiller les  bouchers  et  marchands  chandeliers  et  de  pourvoir 
à  l'approvisionnement  et  à  la  distribution  de  la  chandelle. 

Ibid.,  fol.  101  vo. 

5101.  —  6  fructidor  an  IL  —  Conformément  à  une  lettre 
de  l'agent  national  du  district  concernant  l'application  de  l'ar- 
rêté du  Comité  de  Salut  public  du  14  prairial  (2),  le  Conseil 
général  nomme  deux  commissaires,  Gaignerot  et  Aubert,  offi- 
ciers du  dépôt,  chargés  de  «  former  les  tableaux  des  chevaux 
entiers  et  juments  propres  au  service  des  haras  ». 

Les  municipalités  du  canton  seront  requises  de  faire  con- 
duire ces  animaux  à  Sées,  le  12  courant. 

Ibid.,  fol.  191  vo. 

5102.  —  14  fructidor  an  IL  —  Cissay,  maire  d'Essai,  com- 
missaire-vérificateur des    rôles  de    secours  aux  parents  des 

(')  Sur  la  pénurie  de  suif  et  de  chandelle  à  Alençon  à  la  même  époque,  voir 
n-'  722  et  724. 

(2)  Erreur  de  date  :  «  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  15  prairial  an  II, 
ordonnant  le  recensement  des  chevaux  entiers  et  juments  par  commune, 
comrue  propres  au  service  des  haras,  après  inspection  d'agents  de  l'art 
nommés  par  les  agents  nationaux  des  districts.  »  Bolrgin,  recueil  eité,  n»  152' 
Voir  nos  642  et  1221,  note  1. 
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volontaires,  notifie  ses  pouvoirs  au  Conseil  général  (i),  l'invite 
à  lui  représenter  les  dits  rôles  et  à  lui  certifier  la  légitimité  des 
sommes  accordées. 

Il  invite,  en  outre,  le  Conseil  général  à  hâter  avec  son  aide 
la  confection  des  rôles  de  trimestre  de  messidor. 

Le  Conseil  général  informe  Cissay  que  déjà  il  a  rayé  des 
rôles  une  dizaine  de  citoyens,  par  application  de  l'article  7  du 
titre  II  de  la  loi  du  13  prairial  (-)  et  lui  soumet  la  liste  de  ceux 
qui  sont  maintenus. 

Deux  noms  sont  encore  rayés  de  cette  liste  ;  la  question  du 
maintien  ou  de  la  radiation  de  trois  autres  articles  sera  sou- 
mise au  Directoire  du  district. 

Ibid.,  toi.   192  vo. 

5103.  —  20  fructidor  an  II.  —  Mérieult,  fournisseur  de  la 
marine,  dépose  sur  le  bureau  deux  commissions  :  l'une  de 
Segondat,  ingénieur  en  chef,  inspecteur  des  exploitations  des 
bois,  l'autre  de  Félix  La  Barre,  principal  chef  des  Bureaux 
civils  de  la  marine  au  Havre-Marat,  mettant  en  réquisition, 
pour  le  15  vendémiaire,  «  les  bois  de  marine  travaillés  et  à 
travailler»,  ainsi  que  les  chevaux  et  voitures  nécessaires  à  leur 
transport  à  Caen  {^). 

Le  Conseil  général  décide,  conformément  à  l'arrêté  pris  la 

veille  par  le  district  (*),  que  des  ordres  seront  donnés  en  ce 

sens  aux  municipalités  du  canton,  et  que  Hain  père,  employé 

aux  subsistances,  assurera  le  départ  de  3  ou  4  voitures  par 

jour. 

Ibid.,  fol.  193  v». 

5104.  —  23  fructidor  an  II.  —  En  réponse  à  une  réquisi- 
tion du  Directoire  du  district,  ordonnant  la  fourniture  pour  la 


(')  Voir  n»  2718. 

(-)  Décret  du  13  prairial  an  II  sur  les  mesures  propres  à  accélérer  la  distri- 
bution des  secours  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie.  Bloch,  recueil 
cité,  n«  198. 

L'article  7  du  litre  I!  était  ainsi  conçu  :  «  Les  citojens  aisés,  ajant  des 
moyens  assurés  et  connus  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  qui  réclameront  des 
secours  contre  le  vœu  de  la  loi,  seront  sujets  à  restitution.  » 

(^)  Par  un  arrêté  du  2  fructidor  an  II,  le  Directoire  du  district  avait  pris  des 
mesures  pour  la  fourniture  et  le  charroi  des  bois  de  marine  requis  dans 
l'étendue  de  son  ressort.  Arch.  dcp.  Orne.  L  1702,  fol.  95.  —  Mérieult,  agent 
de  la  marine,  avait  déjà  mis  en  réquisition  les  bois  du  district  d'Alençon,  en 
ventôse  an  II.  Voir  n"'  489,  494  et  1450,  note  2. 

(*)  Cet  arrêté  ne  figure  pas  au  registre  des  délibérations  du  district. 
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ville  d'Alençon  de  75  quintaux  de  blé  et  75  quintaux  d'orge  (^), 
le  Conseil  général  observe  :  1°  que  le  tableau  des  communes 
approvisionnant  les  halles  n'ayant  pas  encore  été  établi  par  le 
district;,  il  lui  est  impossible  d'en  requérir  aucune  ;  2*^  qu'aux 
deux  derniers  marchés,  il  n'a  été  apporté  que  31  quintaux  pour 
l'un  et  25  pour  l'autre,  sous  la  menace  de  l'intervention  de  la 
force  armée  chez  les  propriétaires  et  fermiers. 

Il  nomme  un  commissaire,  chargé  d'aller  exposer  au  Direc- 
toire du  district  la  situation  de  la  commune,  et,  dans  le  cas  où 
la  dite  réquisition  serait  exigée,  d'obtenir  l'autorisation  néces- 
saire à  cet  elîet. 

Il  fait,  en  outre,  remarquer  l'impuissance  où  la  commune  de 
Sées  se  trouve  d'assurer  l'envoi  des  grains  demandés,  40  voi- 
tures étant  employées  au  transport  des  bois  de  marine  à 
Caen. 

Il  indique  comme  lieu  d'approvisionnement  Mortrée,  dont 
la  halle  est  abondamment  fournie. 

Ibid.,  fol.  I'.i4. 

5105.  —  25  fructidor  an  II.  —  Le  Directoire  du  district 
persistant  dans  sa  réquisition  de  150  quintaux  de  grains  sans 
avoir  établi  le  tableau  des  communes  qui  doivent  approvision- 
ner les  halles  (-);,  le  Conseil  général  délègue  Roger,  maire, 
auprès  de  l'agent  national  du  district,  afin  d'inviter  ce  dernier, 
aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  13  thermidor  {^)  et  sous 


(')  Par  un  arrêté  du  14  fructidor  an  II,  le  Directoire  du  district  avait  imposé 
des  réquisitions  en  grains  aux  communes  du  canton  pour  l'approvisionnement 
du  marché  d'Alençon.  Arch.  dép.  Orne,  L  1702,  fol.  108-111.  Voir  no^  1312, 
1699,  2001,  etc..  —  Ces  mesures  ayant  été  reconnues  insuffisantes,  le  Directoire 
mit  en  léquisition.  le  21  fructidor,  les  communes  de  Sées,  Essai,  Courtomer 
et  Carrouges.  La  part  de  Sées  fut  fixée  à  75  quintaux  de  blé  et  autant  d'orge. 
Arch.  dép.  Orne,  L  1702,  fol.  113-116. 

(-)  Le  Directoire  du  district  prit,  le  28  fructidor  an  II,  un  arrêté  pour  dési- 
gner les  communes  chargées  d'approvisionner  les  halles  et  marchés  de  Sées, 
Essai.  Courtomer,  Le  Mêle  et  Carrouges.  Arch.  dép.  Orne,  L  1702,  fol.  123  v«-125. 

(■*)  Il  s'agit  non  d'une  loi,  rr.ais  d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
13  thermidor  sur  l'appi'ovisionnement  des  marchés.  Caron,  recueil  cité,  n»  77. 
—  L'article  2  était  ainsi  conçu  :  «  Si  les  cultivateurs  ne  s'empressent  pas  de 
concourir  à  garnir  les  marchés  de  leur  arrondissement,  ce  qui  supposerait 
alors  la  plus  grande  malveillance,  ils  seront  tenus,  à  dater  du  1""  fructidor, 
d'après  les  demandes  qui  leur  seront  faites,  de  conduire,  dans  les  marchés  qui 
leur  seront  indiqués  par  les  agents  nationaux  de  chaque  district,  et  d'après 
l'arrêté  du  Conseil  général,  la  quantité  de  grains  proportionnée  a  leur  récolte 
•  nécessaire  à  rapprovisionnement  de  chaque  marché.  » 
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sa  responsabilité,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  la  dite  réquisition. 

Ibid.,  fol.  d94  vo. 

5106.  -^  30  fructidor  an  II.  —  Dans  une  assemblée  de& 
familles  qui  ont  droit  aux  secours  accordés  par  la  loi  du  21  plu- 
viôse an  II  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie  ('),  le  Con- 
seil procède  à  la  nomination  de  deux  commissaires  vérifica- 
teurs, Jean  Louvet,  aubergiste,  et  Joseph  Gautier  ;  il  nomme 
ensuite  trois  commissaires  distributeurs,  Pichon  l'aîné,  Bou- 
gis-Gourteille  et  Philippe  père,  étapier. 

Ibid.,  fol.  195. 

5107.  — 30  fructidor  an  II.  —  Pour  assurer  l'exécution  de 
la  réquisition  des  150  quintaux  de  grains,  maintenue  par  le 
district,  le  Conseil  général,  d'accord  avec  la  Société  populaire, 
nomme  4  commissaires  chargés  de  faire  battre,  le  lendemain 
matin^  les  grains  existant  dans  les  granges  des  émigrés  de  la 
commune  et  dans  celle  de  Macé.  Il  arrête  qu'on  écrira  dans 
ce  sens  à  toutes  les  municipalités  du  canton. 

IbiJ.,  fui.  195. 

5108.  —  2  vendémiaire  an  III.  — Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Dufriche  et  Beaulieu,  chargés  d'envoyer 
au  Directoire  du  district  les  efiets  d'équipement,  pantalons, 
chemises,  etc.,  destinés  aux  volontaires  et  provenant  des  dons 
des  citoyens  (-). 

Lamotte  et  Savary  sont  chargés  de  présenter,  après  examen» 
le  compte  de  Frémont,  receveur  des  sommes  affectées  à  cet 
emploi. 

Ibid.,  fol.  195  vo. 

5109.  —  4  vendémiaire  an  TH.  —  Les  commissaires  vérifi- 
cateurs et  distributeurs  des  secours  accordés  aux  parents  des 
volontaires  déposent  quatre  rôles  s'élevant  à  la  somme  totale 
de  9.G1G  livres  (3). 

(')  Cette  assemblée  était  prévue  par  l'article  1'^'  du  titre  VII  du  décret  du 
21  pluviôse  an  II.  Bloch,  recueil  cité,  n"  175.  Voir  n^^  495  et  501*2. 

{-)  Un  décret  du  19  brumaire  an  II  avait  invité  les  citoyens  à  faire  des 
offrandes  à  la  patrie,  en  chemises,  bas  et  souliers.    Arch.  dép.  Orne,  L  1416. 

(3)  Voir  n«  5106. 
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Le  Conseil  général  arrête  ces  rôles  et  nomme  un  commis- 
saire, Plet-La  Pépinière,    chargé    d'en  percevoir  le  montant' 

auprès  du  district. 

Ibid.,  fol.  196. 

5110.  —  7  vendémiaire  an  III. —  Vu  le  besoin  pressant  de 
subsistances  et  en  considération  des  excès  qui  peuvent  résulter  de 
la  disette  actuelle,  le  Conseil  général  nomme  un  commissaire, 
Gaignerot,  chargé  de  remettre  à  l'agent  national  du  district  : 
lo  l'état  des  quantités  de  grains  apportés  à  la  halle  de  la  veille, 
avec  les  noms  des  communes  requises  et  l'indication  de  celles 
qui  s'y  sont  refusées  ;  2^  les  lettres  des  communes  de  Mar- 
mouilié,  Médavi,  Almenêches  et  La  Liberté-sur-Orne,  expo- 
sant leur  relus  d'approvisionner  les  halles  ;  3°  une  expédition 
de  la  délibération  présente  pour  servir  de  dénonciation  contre 
les  municipalités  réfractaires  ou  négligentes. 

Gaignerot  devra,  en  outre,  prier  l'agent  national  de  prendre 
les  mesures  les  plus  urgentes  afin  de  pourvoir  aux  impérieuses 
nécessités  du  moment. 

Ibid.,  fol.  106. 

5111.  —  7  vendémiaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  fixe 
à  la  somme  totale  de  900  livres  l'indemnité  due  à  Bézier  et  à 
sa  femme  pour  le  pesage  et  mesurage  de  grains  et  autres  fonc- 
tions remplies  du  8  septembre  1793  au  8  septembre  1794 
(vieux  style). 

Comme  Bézier  a  reçu  des  à-comptes  et  qu'il  doit  encore  son 
adjudication  du  8  septembre  1793,  le  Conseil  général  charge 
Savary  d'arrêter  son  compte,  que  Perreaux  lui  soldera. 

Ibid.,  fol.  196  vo. 

5112.  —  13  vendémiaire  an  III.  —  Sur  la  représentation 
des  membres  du  Bureau  des  subsistances  que  les  réquisitions 
adressées  aux  fermiers  et  propriétaires  pour  l'approvisionne- 
ment des  halles  sont  restées  sans  effet  parce  qu'il  n"y  avait 
plus  de  grains,  le.  Conseil  général  arrête  qu'on  adressera  à 
Fouquet,  régisseur  des  biens  des  émigrés,  une  demande  de 
grains,  à  titre  de  prêt. 

Ibid.,  fol.  197. 

5113.  —  13  vendémiaire  an  III.  —  Le  Conseil  général 
arrête  l'état  des  indemnités  provisoires  accordées  aux  parents 
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des  défenseurs  de  la  patrie,  présenté  par  les  commissaires  dé- 
signés et  s 'élevant  à  la  somme  de  3.432  1.  10  s. 

Malassis  est  chargé  de  toucher  cette  somme  à  la  caisse  du 
receveur  du  district  et  de  la  remettre  à  Plet,  commissaire-dis- 
tributeur (*). 

IbiJ,,  fol.  197. 

5114.  — 17  vendémiaire  an  III,  —  Le  Bureau  des  subsis- 
tances étant  réduit  à  3  membres,  le  Conseil  général  procède  à 
sa  réorganisation  (^). 

Sont  élus  :  Bonnange,  Roger,  médecin,  Boscheron,  receveur, 
Lépine,  huissier,  Lamarre,  marchand  de  fer,  et  Boullay- 
Godard,  marchand.  Tous  acceptent  leurs  fonctions. 

Ibid.,  fol.  197  \o. 

5115.  — 17  vendémiaire  an  III.  —  Le  Conseil  général 
charge  Roger,  maire,  de  toucher  à  la  caisse  du  district  la 
somme  de  4.505  livres  pour  4  voitures,  32  colliers,  etc., 
expédiés  à  Rouen  (^)  ;  il  en  fera  ensuite  la  répartition  entre  les 
particuliers  qui  ont  fourni  ces  objets. 

Ibid.,  fol.  197  W 

5116.  —  19  vendémiaire  an  III.  —  Happeaux,  administra- 
teur du  département,  chargé  de  dresser  un  état  des  chevaux 
de  poste  et  de  relais,  avec  indication  de  l'âge,  de  la  taille,  du 
signalement,  du  propriétaire  et  de  la  valeur  de  ces  chevaux, 
notifie  ses  pouvoirs  au  Conseil  général. 

Celui-ci  nomme  un  commissaire,  Lafontaine-Baratte,  chargé 
d'accompagner  Happeaux  chez  Broquet,  maître  des  postes. 

Ibid  ,  fol.  198. 

5117.  —  21  vendémiaire  an  III  — Dans  l'impossibilité  où 
il  se  trouve  de  se  procurer  des  subsistances,  le  Conseil  général 
arrête  qu'une  nouvelle  demande  de  grains,  à  titre  de  prêt,  sera 
adressée  à  Fouquet.  Ces  grains  seront  pris  dans  «  la  grange  de 
Fontaineriant  et  autres  »  ('^). 

Ibid.,  fol.  198. 

(')  Voir  n»  5109. 

(2)  Voir  n»  4943, 

(3)  Voir  no  5092. 
(*)  Voir  n"  5112. 
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5118.  —  22  vendémiaire  an  III.  —  Le  Conseil  général 
arrête  que  le  rôle  de  l'imposition  mobilière  de  1793,  s'élevant 
à  la  somme  de  11.852  1.  11  s.  9  d  ,  sera  publié  le  décadi  sui- 
vant et  remis  le  même  jour  à  Boscheron,  receveur,  en  vue  de 
son  recouvrement. 

Ibid.,  fol.  198. 

5119.  —  2  brumaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  charge 
Bouglier,  agent  national,  de  se  rendre  auprès  de  l'agent  natio- 
nal du  district  pour  lui  exposer  la  situation  alarmante  de  la 
commune  de  Sées,  qui  ne  peut  contraindre  les  municipalités 
requises  à  approvisionner  ses  halles. 

Dans  le  cas  où  il  ne  recevrait  pas  de  réponse  satisfaisante, 
Bouglier  est  autorisé  à  s'adresser  au  représentant  du  peuple 
présent  à  Alençon  {^), 

Ibid.,  fol.  199. 

5120.  —  6  brumaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  entend 
la  lecture  d'un  rapport  des  commissaires  préposés  à  la  distri- 
bution des  grains,  constatant  qu'à  la  dernière  halle  il  ne  s'est 
trouvé  que  114  quintaux  de  grains  de  toute  espèce,  et  que  ces 
grains  répartis  entre  les  habitants  n'ont  fourni  que  4  livres  par 
tête,  «  quantité  absolument  insuffisante  ».  Il  nomme  deux 
commissaires.  Malassis  et  Chauvin,  chargés  «  d'aller  suivre  au- 
près de  l'agent  national  du  district  l'elfet  de  la  dernière  dénon- 
ciation contre  les  communes  de  l'arrondissement  qui  se  sont 
refusées  à  approvisionner  la  halle  de  Sées  »  et  d'obtenir  du 
représentant  du  peuple  Génissieu  l'autorisation  écrite  de  dis- 
poser des  granges  des  émigrés  ou  de  leurs  pères  et  mères, 
ainsi  que  la  promesse  en  a  été  faite  à  l'agent  national. 

Ibid.,  fol   199  vo. 

5121.  —  6  brumairean  III.  — Le  Conseil  général  charge, 
en  outre,  ses  deux  députés.  Malassis  et  Chauvin,  de  déposer  au 
district,  contre  reconnaissance,  les  six  caisses  contenant  les 
efiets  qui  proviennent  des  dons  patriotiques  (-).  Ils  y  remet- 
tront aussi,  moyennant  le  prix  fixé  par  la  loi,  2.707  livres  de 

(')  Ce  représentant  était  Génissieu.  Sur  Génissieu  et  sa  mission  dans  l'Orne, 
voir  n"  769,  note  1. 
(■-)  Voir  n»  5108. 
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cbilîes  propres  à  laire  du  papier,  fourmes  par  la  commune  et 
par  une  partie  du  canton  ('). 

Ibid.,  fol.  200. 

5122.  —  8  brumaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  arrête 
le  tableau  des  effets  envoyés  au  district,  à  titre  de  dons  patrio- 
tiques, savoir  (-)  : 

177  cliemises;  3  gilets;  13  cols;  2  mouchoirs;  5  paires  de 
guêtres  ;  1  bonnet  de  police  ;  2  culottes  ;  83  paires  de  bas  ;  51 
pantalons  ;  2  habits  ;  l  redingote  bleue  ;  3  chapeaux  ;  27  paires 
de  souliers. 

Ibid.,  fol.  200  vo. 

5123.  ~  9  brumaire  an  III.  —  A  la  demande  de  la  Com- 
mission des  subsistances,  le  Conseil  général  nomme  des  com- 
missaires, chargés  de  vérifier  les  granges  de  la  commune  dans 
le  courant  de  la  décade  suivante  {^). 

Sont  désignés  : 

Section  de  Gervais(^)  :  Noret,  officier  municipal  ;  Marchand, 
notable  ;  Besnard,  des  Marais  ;  Hommey-Laloge,  Lépine  père, 
et  Larue,  jardinier. 

Section  de  Pierre  :  Guillaume  Dupart,  directeur  de  la  poste 
aux  lettres  ;  Hommey  et  Lépine,  boulanger. 

(')  «  État  de  2.707  livres  de  chiffons  communs,  savoir  :  1.410  livres  provenant 
de  Sées  et  1.297  livres  de  9  communes  du  canton,  levées  en  vertu  de  l'arrête  du 
Comité  de  salut  public  du  12  germinal  an  II.  »  Arch.  dép.  Orne,  L  1813.  Voir 
n»  565. 

(-)  On  a  conservé  aux  Arch.  dép.  de  l'Orne  l'état  des  effets  provenant 
des  dons  patriotiques  de  la  commune  de  Sées  en  faveur  des  défenseurs 
de  la  patrie  et  déposés  au  magasin  du  district  d'Alençon  le  9  brumaire 
an  III.  Les  si.x  caisses  numérotées  contenaient  :  la  première,  52  chemises;  la 
seconde,  53;  la  troisième,  7;  la  quatrième,  1.")  chemises,  13  cols,  2  mouchoirs, 
5  paires  de  guêtres,  un  bonnet  de  police,  une  culotte  blanche,  83  paires  de 
bas;  la  cinquième,  50  pantalons;  la  si.xième,  2  habits,  une  culotte,  une  redin- 
gote bleue,  3  cliapeaux  et  27  paires  de  souliers.  Arch.  dép.  Orne,  L  1416  et  1813. 

(^>  Aux  termes  des  articles  3,  4  et  7  du  décret  du  8  messidor  au  II,  on  devait 
procéder  dans  toutes  les  communes  au  recensement  général  de  la  récolte. 
Des  déclarations  détaillées  des  produits  récoltés  devaient  être  faites  aux 
municipalités  «  aux  époques  des  20  des  mois  thermidor  et  vendémiaire  ».  Des 
commissaires  élus  par  les  conseils  généraux  des  communes  devaient  vérifier 
les  déclarations  suspectes. 

(*)  Une  délibération  du  Conseil  général  de  Sées,  en  date  du  14  prairial  an  II, 
avait  substitué  aux  anciens  noms  des  sections,  places  et  rues  de  la  ville  des 
noms  révolutionnaires.  La  section  de  St-Gervais  devint  section  Gervais,  puis 
de  la  Montagne  ;  celle  de  St-Pierre,  la  section  Pierre,  puis  des  Sans-Culottes.  ' 
Arch.  comm.  Sées,  D  3,  fol.  174. 
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Section  de  la  Place  :  Gaignerot,  Férault  et  Richard,  de  Giber- 
ville. 

Section  d'Ouen  :  Boitard  fils,  notable  ;  Aubry,  iermier  de 
Pichon,  et  Margautier-Barville. 

Section  de  Laurent  :  Lafontaine-Baratte,  notable  ;  Roland- 
Labarre  etBesnard,  fermier  de  Fontaineriant. 

Ibid.,  fol   201. 

5124.  —  9  brumaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  fixe  à 
15  livres  par  mois  au  lieu  de  30  livres,  à  partir  du  !«•  bru- 
maire, l'indemnité  accordée  aux  deu.x  piétons,  Hainville  et 
Béchet,  chargés  de  porter  les  bulletins  des  lois  dans  les  com- 
munes du  canton ('). 

Ibid.,  toi.  201. 

5125. —  11  brumaire  an  III. — Le  Conseil  général  nomme 
trois  commissaires,  Busson-Delorme,  Valantin  Besnard  et 
Chauvin,  chargés  de  fournir  tous  renseignements  nécessaires 
à  Sennegon,  greffier  du  juge  de  paix,  qui  doit  lormer  le  ta- 
bleau des  animaux  de  toute  espèce  existant  dans  la  commune, 
en  exécution  d'un  arrêté  de  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts  du  13  vendémiaire  an  III  (-). 

Ibid.,  fui.  201  vo. 


5126.  —  11  brumaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Dufriche  et  Lesueur,  chargés  de  procéder 
à  la  livraison  des  suifs  que  se  sont  obligés  de  lournîr  les  bou- 
chers de  la  commune  (^)  ;  il  nomme  également  un  commis- 
saire, Phihppe  Rapatrie,  chargé  de  surveiller  la  fabrication  de 
l'a  chandelle,  dont  la  municipalité  a  le  plus  pressant  besoin 
pour  l'éclairage  des  bureaux  et  du  corps  de  garde  (*). 

Ibid.,  fol.  201  vo. 

(')  La  ville  de  Sées  avait,  sur  ce  point,  pris  ses  dispositions  antérieurement 
à  la  loi  du  8  pluviôse  an  III  et  à  l'arrêté  du  Coaseil  général  du  district  du 
7  ventôse  an  III.  Voir  no^  993,  1050,  2774  et  3959. 

(-)  «  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux  agents  natio- 
naux de  district  pour  les  engager  à  procurer  à  la  Commission  un  recensement 
exact  de  tous  les  animaux  ruraux  existant  dans  leurs  districts.  »  Arch.  nat., 
£"'  259.  Voir  Bourgin,  recueil  cité,  n«  216.  —  Voir  n»^  781,  1705,  3341,  4219  et  4379. 

(^)  Sur  les  besoins  de  suifs  à  Alencon  vers  la  même  époque,  voir  n"^  752,  759, 
768  et  776. 

(^)  Voir  n"  5100.  —  Sur  la  pénurie  de  la  chandelle  à  Alencon,  voir  nos  809, 
819,  828,  830  et  847. 
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5127.  —  11  brumaire  an  III.  —  Enregistrement  du  récé- 
pissé du  district,  concernant  l'envoi  des  effets  destinés  aux 
défenseurs  de  la  patrie.  Le  Conseil  général  arrête  que  ce 
récépissé,  accompagné  d'une  adresse,  sera  transmis  à  la  Con- 
vention ('). 

Ibid.,  fol.  202. 

5128.  —  12  brumaire  an  III.  —  Le  tambour  public,  ne 
sachant  pas  lire,  n'a  point  publié  une  proclamation  avertissant 
les  citoyens,  qu'en  raison  de  la  pénurie  de  monnaie  constatée 
chez  le  receveur,  la  mouture  de  tous  grains  serait  payée  15  sols 
les  5  livres  au  lieu  de  14  sols  moins  un  liard  et  qu'il  en  serait 
tenu  compte  à  la  distribution  suivante.  Le  peuple  insuffisam- 
ment informé,  s'est  cru  surtaxé,  d'où  son  mécontentement. 
Savary  établit,  par  le  compte  ci-après,  que  la  mouture  n'a 
été  réellement  vendue  que  13  1.  15  s.  2  d.  d'après  les  achats 
effectués  aux  halles  des  4  et  10  courant,  savoir  : 

Halle  du  4  brumaire. 

102  q.  26  1.  de  blé  à  14  1.  le  quintal  . .  1431  1.  12  s.  10  d. 

2      02     deméteil      à  12  —         ..         34     18        3 

23      44     d'orge  à    0  —         ..  211       6        3 

17      98     de  mouture  à  11  1.  10  s.  le  q . . .  206     16        » 

146  q.  60  1.  Totaux 18841.13  s.    4  d. 

Prix  de  revient  d'achat  du  quintal 12  1.  18  s.  1  d. 

Frais  de  pesage  par  quintal »        1       8 

Hommes  employés »        1      4 

Total 13  1.    1  s.  »  d. 

Prix  de  distribution  du  quintal 12      10 

Perte  par  quintal 11  sols. 

Halle  du  a  brumaire. 

,114  q.  55  1.  de  blé  à  14  1.  le  quintal 1603  1.  14  s. 

20       78     d'orge  à    9  —        ....       187        » 

22       47      de  mouture  à  11 1.  10  s.  le  (juint. .       258  1.  10  s. 

157  q.  80  1.  Totaux.. 2049  1.    4  s. 

(')  Voir  n"^  5121  et  5122. 
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Prix  de  revient  d'achat  du  quintal 13  1.  1  s. 

Frais  de  pesage  par  quintal »         1       6  d. 

Hommes  employés »        1      8 

Perte  par  quintal  sur  la  halle  du  4 »  11       » 

Prix  de  distribution  du  quintal 13  1.  15  s.  2  d. 

Le  Conseil  général,  voulant  d'ailleurs  que  toutes  ses  opéra- 
tions soient  publiques  et  connues,  arrête  que  Perreaux,  rece- 
veur, présentera  l'état  des  distributions  faites  depuis  un  an  ;  si 
son  examen  fait  constater  un  boni;,  celui-ci  sera  rendu  au  peu- 
ple en  déduction  du  prix  de  distribution. 

Le  Conseil  renvoie  à  la  séance  suivante  le  soin  de  fixer  ce 
qui  «  doit  être  raisonnablement  payé  »  à  Bézier  pour  pesage 
de  grains  (*). 

Ibid.,  fol.  202. 

5129.  —  14  brumaire  an  IIL  —  Le  Conseil  général  accepte 
la  démission  de  Bouglier,  receveur,  nommé  agent  national^,  et 
ordonne  que  son  compte  soit  remis  incessamment  à  Savary,  en 
vue  de  son  apurement  (2). 

Ibid.,  fol.  203. 

5130.  —  20  brumaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  accepte 
la  démission  de  Savary,  trésorier  du  salpêtre  (3),  nommé  admi- 
nistrateur du  district  (^),  et  lui  témoigne  «  ses  regrets  de  per- 
dre un  membre  qui  a  partagé  constamment  ses  peines  et  ses 
fatigues  ». 

iDid.,  fol.  203  \o. 

5131.  — 25  brumaire  an  III.  —  Conformément  à  la  loi  du 
19  brumaire  an  III  (->),  et  en  exécution  d'une  lettre  des  admi- 


(')  Voir  n°  5111. 

(2)  Voir  n»  4969. 

(3)  Voir  n«  5059. 

(^)  Le  renouvellement  du  Conseil  général  du  district  venait  d'avoir  lieu  et 
l'installation  de  ses  membres  se  fit  le  20  brumaire  an  III.  Arch.  dép.  Orne, 
L  1703,  fol.  5,  6. 

("')  Sur  le  décret  du  19  brumaire  an, III,  voir  n"  797,  note  2.  —  D'après  l'ar- 
ticle 1"  de  ce  décret,  le  maximum  du  prix  des  grains,  foins,  paille  et  fourrages 
devait  être  fixé  dans  chaque  district  «  sur  le  prix  commun  de  1790,  augmenté 
de  deux  tiers  en  sus  ». 

16 
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nistrateurs  du  district  du  24  brumaire  ('),  le  Conseil  général 
dresse  le  tableau  du  prix  des  grains,  pailles  et  foins,  aux  cours 
de  1790,  d'après  le  rapport  des  deux  commissaires  qu'il  avait 
chargés  de  compulser  les  registres  de  cette  année. 
Froment,  l'e  qualité,  le  boisseau  pesant  96  liv.  11 1. 11  s.   2d.  1/2 

—  2«  qualité,  —  —  1111 

—  3e  qualité,  _  _  10    10      8 

Seigle,  le  boisseau  pesant  106  livres 7    16      8 

Orge,  —       pesant    88  livres 6    15    10 

Avoine,  —       pesant    76  livres 4    11    10 

Foin,  le  quintal 2      5       » 

Paille,       —       1    13      4 

Le  Conseil  décide  l'envoi  immédiat  de  ce  tableau  au  dis- 
trict (2). 

Ibi.l.,  fol.  204. 

5132.  —  26  brumaire  an  III.  —  Afin  de  mettre  un  terme 
aux  querelles  qui  s'élèvent  à  propos  des  distributions  de  grains 
entre  les  sections,  le  Conseil  général  détermine,  par  un  tirage 
au  sort,  l'ordre  dans  lequel  ces  distributions  se  feront  désor- 
mais : 

Saint-Laurent,  La  Place,  Saint-Pierre,  Saint-Ouen  et  Saint- 
Gervais. 

Ibid.,  fol.  204. 

5133.  —  26  brumaire  an  III.  —  Conformément  à  une  lettre 
des  administrateurs  du  district  du  22  brumaire,  le  Conseil 
général  nomme  un  commissaire,  Dennecey,  chargé  de  dresser 
l'état  des  moulins,  usines  (^),  hôpitaux,  etc.,  du  canton,  ayant 
appartenu  aux  religieux  ou  religieuses. 

IbiJ.,  fol.  204. 

t')  Par  un  arrêté  du  23  brumaire  an  HI,  le  Conseil  général  du  district,  n'aj'aut 
plus  à  sa  disposition  le  tableau  du  prix  des  grains  dressé  en  1790,  prescrivait 
aux  municipalités  des  communes  cliefs-lieux  de  marchés  d'envoyer,  dans  les 
24  heures,  «  un  extrait  certifié  des  registres  des  marchés  de  l'année  1790  ». 
Arch.  dép.  Orne,  L  1703,  fol.  12. 

(2)  Le  28  brumaire  an  III,  le  Conseil  général  du  district  constatait,  avant  de 
fixer  le  maximum  prescrit  par  la  loi  du  19  brumaire,  qu'il  avait  reçu  «  les 
mercurielles  et  certificats  »  des  chefs-lieux  des  marciiés  du  district  et  notam- 
ment de  Sées.  Arch.  dép.  Orne,  L  1703,  fol.  22. 

(3)  Une  liste  des  moulins  et  usines  situés  dans  le  district  d'Alençon,  dressée 
le  7  nivôse  an  III  par  les  administrateurs  du  district,  mentionne,  pour  la 
commune  de  Sées,  les  moulins  de  Sévilly  et  du  Val  et  le  moulin  à  vent  de 
Saint-.Martin,  anciennes  possessions  de  l'abbaye  Saint-Martin.  Arch.  dép  Orne, 
L784. 
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5134.  —  26  brumaire  an  III.  —  Sur  la  demande  de  Fou- 
quet,  receveur  de  l'enregistrement,  le  Conseil  général  nomme 
un  commissaire,  Lesueur,  chargé  de  la  surveillance  des  gran- 
ges des  émigrés.  Il  tiendra  un  registre  des  gerbes  battues  chaque 
jour  et  des  livraisons  faites  à  l'étapier  ou  à  toute  autre  per- 
sonne. Il  lui  sera  accordé  une  indemnité  journalière  de  40  sols. 

Ibid.,  fol.  204  v«. 

5135.  —  29  brumaire  an  III.  —  Le  Conseil  général^  in- 
formé que  8.000  quintaux  de  grains  sont  accordés  au  district 
d'Alençon  sur  celui  de  Bernay  ('),  «  dont  1.000  quintaux  pour 
les  communes  qui  ont  de  pressants  besoins  »,  nomme  un  com- 
missaire, Lamotte,  ^chargé  d'obtenir  des  secours  du  district.  Il 
lui  rappellera  les  sacrifices  que  la  commune  de  Sées  s'est  im- 
posés pour  ses  voisins,  notamment  ceux  d'Alençon,  il  y  a  en- 
viron trois  mois. 

Le  Conseil  autorise  également  Lamotte  à  percevoir  les  fonds 

dus  pour  envois  de  salpêtre  jusqu'à  ce  jour. 

Ibid.,  fol.  205. 

5136.  — le'"  frimaire  an  III,  —  Conformément  à  une  cir- 
culaire de  l'agent  national  du  district,  le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Dubu  et  Jean  Pierre,  apothicaires,  char- 
gés de  remplir,  dans  les  trois  jours,  l'état  concernant  les  végé- 
taux propres  à  la  fabrication  des  huiles  (^). 

Ibid.,  fol.  205  vo. 

5137.  —  l^f  frimaire  an  III.  —  Lamotte,  revenu  d'Alen- 
çon, rapporte  à  la  municipalité  l'assurance  d'une  fourniture 
prochaine  de  200  quintaux  de  grains  à  la  commune  de 
Sées  (3). 

Ibid.,  fol.  205  v. 

5138.  —  1er  frimaire  an  III.  —  Lamotte  dépose  sur  le 
bureau  la  somme  de  1.1941.  12  s.  qu'il  a  reçue  du  district 
pour  les  envois  de  salpêtre,  et  en  demande  décharge. 

Ibid.,  fol.  205  vo. 

(')  Sur  l'arrêté  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements, 
du  15  brumaire  an  III,  accordant  au  district  d'Alençon  8.000  quintaux  de 
grains  à  prendre  à  Bernay,  et  sur  la  mise  de  1.000  quintaux  à  la  disposition 
des  communes  «  où  les  besoins  se  feront  sentir  d'une  façon  évidente  »,  voir 
n-  873,  note  3. 

O  Voir  a»  3344. 

(3)  Sur  les  1.000  quintaux  de  grains  de  Bernay  disponibles,  voir  n*»  5135. 
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5139.  — 11'"  frimaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 
Bonnange  trésorier  du  salpêtre,  en  remplacement  de  Savary  ('), 
et  lui  remet  les  1.194  1.  12  s.  déposés  par  Lamolte  ;  décharge 
en  est  accordée  à  ce  dernier. 

Le  Conseil  général  se  réserve  de  vériiier  les  comptes  de 
Savary. 

Ibid.,  fol.  205  vo. 

5140.  —  3  frimaire  an  IIL  —  Le  Conseil  général  ordonne 
la  publication  et  l'affichage  du  nouveau  maximum  arrêté  par  le 
district  le  28  brumaire  an  III,  en  exécution  de  la  loi  du  19  bru- 
maire dernier  (-). 

Ibid.,  fol.  200. 

5141.  —  3  frimaire  an  III.  —  En  exécution  de  l'arrêté  sur 
le  maximum,  le  Conseil  général  nomme  dix  commissaires  esti- 
mateurs des  grains,  pailles  et  fourrages  (')  : 

Pour  la  première  livraison  :  Foucher  père  et  Lecomte  père, 
boulanger  ; 

Pour  la  seconde  livraison  :  Hommey-Laloge  et  Rocher  ; 

Pour  la  troisième  livraison  :  Serreau,  boulanger,  et  Jail- 
lard. 

(c  Et  ainsi  de  suite  alternativement.  » 

Ibid,  fui.  2G6. 

5142.  —  3  frimaire  an  III.  —  Lafontaine-Baratte  dépose  sur 
le  bureau  la  somme  de  200  1.  8  s.,  montant  d'un  mandat  perçu 
pour  livraison  de  salpêtre.  Cette  somme  est  remise  à  Bon- 
nange,  trésorier,  et  décharge  en  est  donnée  au  déposant. 

Ibid,,  fol.  206. 

5143.  —  4  frimaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  décide 
que  la  circulaire  du  district  du  3  frimaire,  relative  aux  chan- 

')  Voir  n»  5130.  —  Au  registre  des  livraisons  du  salpêtre  faites  au  district 
d'Alençon  par  les  divers  ateliers  de  salpêtre  de  ce  district,  il  est  fait  mention 
de  la  délivrance  à  la  municipalité  de  Sées,  le  29  brumaire  an  III,  de  trois 
mandats,  savoir  :  1^'  un  mandat  de  18!)  1.  8  s.,  pour  un  dépôt  de  99  livres  8  onces 
de  salpêtre  effectué  le  2()  fructidor  an  H  ;  2"  un  autre  de  170  1.  8  s.,  pour  une 
livraison  de  142  livres  de  salpêtre  faite  le  11  vendémiaire  an  III  ;  ;{•  un  mandat 
de  91)4  1.  16  s  ,  pour  un  apport  de  754  livres  fait  le  29  brumaire.  C'est  donc, 
au  total,  une  somme  de  1.2(54  1.  12  s.  qu'avait  reçue  la  municipalité  de  Sées. 
Arcli.  dép,  Orne,  L  1444. 

(')  Voir  n»'  797,  notes  1  et  2,  et  5131. 

(')  \'oir  n"  797. 
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vres  et  lins,  sera  lue  aux  peuple  le  décadi  suivant,  publiée  aux 
carrefours  et  places  publiques,  «  et  qu'un  registre  sera  ouvert 
pour  recevoir  les  déclarations  des  citoyens  ))  (^). 

Ibid,,  fol.  206. 

5144.  —  4  frimaire  an  III.  —  En  exécution  d'une  circu- 
laire du  district  du  3  frimaire,  concernant  les  états  de  popu- 
lation, les  productions  en  denrées  et  subsistances,  ainsi  que 
«  le  nombre  d'élèves  en  bestiaux,  etc..  »(-),  le  Conseil  général 
arrête  qu'il  sera  écrit,  sans  délai,  à  toutes  les  communes  du 
canton  pour  leur  demander  de  fournir  des  renseignements  à  la 
date  du  9  frimaire. 

Ibid.,  fol.  206  yo, 

5145.  —  4  frimaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  ordonne 
l'enregistrement^  la  lecture  et  la  publication  de  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  du  17  brumaire,  relatif  à  l'approvision- 
nement des  marchés  (^). 

Ibid.,  fol.  206  vo. 

5146.  —  5  frimaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  ordonne 
la  lecture  et  publication  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
du  27  vendémiaire  an  III,  relatif  aux  soumissions  de  voitures 
attelées  de  chevaux  ou  mulets  pour  le  service  des  transports 
militaires  (*). 

Copie  de  cet  arrêté  sera  adressée  de  suite  à  toutes  les  com- 
munes du  canton. 

Ibid.,  fol.  206  ¥0. 

5147.  —  7  frimaire  an  III.  —  Conformément  à  un  arrêté 
du  district  du  28  brumaire  an  III  (^),  le  Conseil  général  nomme 

(•)  Voir  n"  2963. 

(2)  Voir  iiû  795. 

P)  Dans  sa  séance  du  17  brumaire  an  III,  le  Comité  de  Salut  public,  sur  le 
rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  arrêta 
que,  conformément  à  la  loi  du  25  brumaire  an  II,  «  aucun  cultivateur  ne 
pourrait  se  dispenser  de  satisfaire  provisoirement  à  l'exécution  des  réquisi- 
tions sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  une  quantité  suffisante  pour  sa  consom- 
mation ».  AuLARD,  recueil  cité,  t.  XVIII,  p.  1. 

C*)  Voir  n»  796. 

(^)  Par  un  arrêté  du  28  brumaire  an  III,  le  Conseil  général  du  district  avait 
enjoint  aux  municipalités  d'adresser  à  l'agent  national  du  district,  avant  le 
10  frimaire,  un  état  «  de  toutes  les  voitures  à  chevaux  ou  à  bœufs,  ainsi  que 
de  tous  les  animaux  de  trait  ».  Arch.  dép.  Orne,  L  1703,  fol.  18. 
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10  commissaires,  deux  par  section,  chargés  de  dresser  l'état 
des  voitures  à  chevaux  ou  à  bœufs  et  des  animaux  de  trait. 

Ibid.,  fol.  207. 

5148.  —  7  trimaire  an  III.  —  Conformément  à  une  circu- 
laire du  district  envoyée  en  exécution  de  l'arrêté  du  représen- 
tant du  peuple,  Eollet,  du  14  brumaire,  requérant  la  livraison, 
avant  le  24  frimaire,  dans  les  magasins  militaires,  de  305 
quintaux  18  livres  de  paille  et  26  quintaux  d'avoine,  reste  du 
contingent  à  fournir  par  la  commune  ('),  le  Conseil  général 
ordonne  que  des  réquisitions  seront  adressées  sans  délai  aux 
cultivateurs  et  propriétaires  ;  il  charge  le  Bureau  des  subsis- 
tances de  faire  les  répartitions  et  d'accélérer  cette  livraison. 

Ibid.,  fol.  207. 

5149.  —  11  frimaire  an  III.  —  Sur  la  demande  de  Cha- 
plain-Dupart,  garde-magasin  des  subsistances  militaires,  le 
Conseil  général  nomme  deux  commissaires,  Marchand  et 
Lafontaine-Baratte^  chargés  de  dresser  procès-verbal  des  quan- 
tités et  qualités  des  foins  provenant  des  biens  des  émigrés  en 
dépôt  dans  la  commune  et  nécessaires  aux  chevaux  de  la  Re- 
monte générale. 

Il  charge,  en  outre,  ces  commissaires,  aidés  d'Augustin  Des- 
vergées, de  procurer  à  Chaplain-Dupart  un  «  local  commode  » 
pour  son  logement. 

Ibid..  fol.  207  \°. 

5150. —  11  frimaire  an  III.  —  Lavallée,  commissaire  du 
district  «  chargé  de  se  transporter  chez  les  tanneurs  »,  notifie 


(')  Un  arrêté  du  département  de  l'Orne,  du  19  thermidor  an  II  (Arch.  dép, 
Orne,  L  198,  fol.  110),  pris  en  exécution  d'un  arrêté  de  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  du  12  thermidor  an  II,  avait  mis  en 
réquisition,  sur  le  district  d'Alençon,  la  fourniture  de  4.000  quintaux  de  foin, 
5.000  de  paille  et  2.000  d'avoine.  Laissant  la  fourniture  du  foin  aux  retenues 
des  biens  d'émigrés,  le  district  répartit  celle  de  la  paille  et  de  l'avoine  entre 
les  6  cantons  de  son  ressort,  le  2  fructidor  an  II  (Ibid.,  L  1702,  fol.  90-98).  Le 
contingent  du  canton  de  Sées  avait  été  fixé  à  1.900  quintau.\  de  paille  et 
400  d'avoine.  —  Le  14  brumaire  an  III,  un  arrêté  du  représentant  Bollet  pressa 
l'achèvement  de  cette  réquisition.  Voir  n»»  771,  notes  2  et  3,  et  2754,  note  1. 


13  frimaire  an  III  sées  247 

«es  pouvoirs  au  Conseil  général,  qui  désigne  Busson,  un  de  ses 
membres,  pour  l'accompagaer  dans  ses  opérations  ('). 

Ibid.,  fol.  207  vo. 

5151.  —  IS  frimaire  an  III.  —  Plet-Beaupré,  député  à  la 
€onvention,  en  congé  de  deux  décades  «  pour  se  rendre  auprès 
de  sa  mère  déjà  très  âgée  »,  et  chargé  dans  le  département 
de  la  surveillance  des  dépôts  de  chevaux  et  haras,  notifie  ses 
pouvoirs  au  Conseil  général. 

L'agent  national  lui  expose  la  détresse  dans  laquelle  se  trouve 
la  commune,  où  l'on  ne  distribue  que  5  livres  de  grain  pour 
S  jours  à  chaque  personne,  tandis  que  dans  les  autres  cantons 
on  distribue  jusqu'à  9  et  10  livres. 

Beaupré  promet  d'appuyer  «  de  toutes  ses  forces  »  la  péti- 
tion que  Malassis  rédig^era  et  qui  lui  sera  remise. 

Ibid.,  fol.  208. 

5152.  —  22  frimaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  ordonne 
l'enregistrement,  la  lecture  et  la  publication  :  !«  d'un  arrêté  des 
Comités  de  Salut  public  et  du  Commerce  réunis,  du  24  bru- 
maire, concernant  le  prix  des  souliers  fournis  pour  les  troupes 
4e  la  République  (^)  ;  2»  d'un  arrêté  de  la  Commission  du  com- 
merce et  approvisionnements  du  29  brumaire^  relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  14  ventôse,  concernant  les  cordonniers  Ç)  ; 
3o  d'un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  15  brumaire,  met- 
tant en  réquisition  les  bois  ordinairement  employés  à  la  fabri- 
cation des  sabots,  «  ainsi  que  les  fabricants  »  (*). 

Ibid.,  fol.  209. 

0)  Un  état  des  citoj^ens  tanneurs  de  la  commune  de  Sées,  arrêté  le  14  fri- 
maire an  III  par  Lavalley  fils,  commissaire  du  district  d'Alençon,  mentionne 
7  tanneurs,  avec  les  quantités  de  peaux  de  bœufs,  vaches,  moutons  et  che- 
vaux, «  en  fosse,  en  chaux,  en  première  ou  seconde  poudre,  ou  dans  les 
cuves  ».  Arch.  dép.  Orne,  L  1812. 

(■2)  D'après  cet  arrêté,  les  souliers  cloutés  reconnus  conformes  au  modèle 
de  l'Agence  de  l'habillement  des  troupes  devaient  être  payés  10  livres  la  paire  ; 
les  souliers  de  seconde  qualité,  8  1.  5  s.  Aulard,  recueil  cité,  t.  XYIII,  p.  137, 
138. 

O  Sur  la  loi  du  14  ventôse  an  II,  voir  n»  2763,  note  2. 

(*)  Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  8  fructidor  an  II  avait  mis  en 
réquisition  un  million  de  paires  de  sabots  pour  le  service  des  garnisons  ; 
l'arrêté  du  15  brumaire  mit  en  réquisition  les  bois  employés  à  leur  fabrication 
et  les  sabotiers  eux-mêmes.  En  adressant  cet  arrêté  aux  communes,  le  Conseil 
général  du  département  désigna  comme  bois  ordinairement  employés  le 
lîêtre,  le  bouleau  et  l'aulne.  Arch.  dép.  Orne,  L  1899. 
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5153.  —  22  frimaire  an  III.  —  En  exécution  d'un  arrêté 
de  la  Commission  du  commerce  et  approvisionnements,  du 
28  vendémiaire ,  «  concernant  l'emploi  des  suifs  et  peaux  pro- 
venant de  l'abat  des  boucheries  »,  le  Conseil  général  arrête 
qu'il  sera  ouvert  un  registre  pour  recevoir  les  déclarations  des 
bouchers,  chandeliers,  tanneurs  et  corroyeurs  ;  une  procla- 
mation sera  faite  pour  avertir  les  citoyens  des  peines  sévères 
auxquelles  s'exposeraient  les  délinquants. 

Ibid.,  fol.  209. 

5154.  —  24  frimaire  an  III.  —  L'agent  national,  «  entouré 
d'une  foule  immense  de  citoyens  »,  expose  que  la  commune, 
depuis  longtemps  abandonnée  à  ses  propres  moyens,  saut  les 
quelques  secours  apportés  par  les  municipalités  de  Macé  et 
d'Aunou,  est  à  bout  de  ressources  ;  que  les  réquisitions  adres- 
sées aux  communes  et  les  dénonciations  portées  contre  elles 
sont  restées  sans  eiïet  ;  qu'une  attente  prolongée  peut  pousser 
le  peuple  à  des  excès. 

«  Le  Conseil  général,  sensiblement  affecté  de  la  disette  où  se 
trouvent  ses  concitoyens,  et  considérant  que  l'exposé  de  l'agent 
national  n'est  que  trop  véridique...,  arrête  que  la  livraison  de  ce 
jour  sera  faite  à  raison  de  5  livres  par  personne  pour  8  jours  ; 
que  la  livraison  suivante  sera  d'une  livre  par  jour  pour  chaque 
personne  ;  les  membres  employés  au  Bureau  des  subsistances 
étant  autorisés  à  doubler  les  réquisitions.  » 

Il  délègue  vers  le  district  deux  commissaires,  Lafontaine- 
Baratte  et  Valantin,  chargés  de  lui  rendre  compte  de  ces  me- 
sures, de  lui  signaler  la  disette  affreuse  qui  menace  la  ville 
de  Sées  et  de  décliner  toute  responsabilité  dans  les  événements 
qui  pourraient  s'en  suivre. 

Ibid.,  fol.  209  vo. 

5155.  —  25  frimaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  ordonne 
la  publication  d'un  arrêté  du  district  du  IG  frimaire  an  III, 
concernant  le  prix  de  transport  de  la  marque  de  bois  de  marine 
d'Alençon  et  de  Sées  à  Caen  ('). 

Ibid.,  fol.  210. 

(*)  Par  un  arrêté  du  16  frimaire  an  III,  et  conformément  à  la  loi  du  15  avril 
1793,  le  Conseil  général  du  district  avait,  sur  la  demande  de  Lemoine,  direc- 
teur des  transports  militaires,  fixé  le  prix  du  transport  des  bois  de  marine 
des  lieux  de  dépôt  qu'ils  occupaient  dans  le  district  d'Alençon  jusqu'à  Caen. 
Il  y  avait  trois  dépôts  de  ces  bois  :  à  Alençon  (24  lieues  de  Caen;,  à  St-Gervais- 
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5156.  — 25  frimaire  an  III.  —  Conformément  à  une  circu- 
laire du  district  du  14  frimaire  an  III,  le  Conseil  général 
ordonne  la  publication,  en  vue  de  son  exécution,  d'un  arrêté 
de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  du  12  vendémiaire 
an  III,  concernant  la  surveillance  des  coupes  de  bois  taillis 
propres  à  produire  del'écorce. 

Ibid.,  fol.  210. 

5157.  —  25  frimaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  ordonne 
la  lecture  et  publication  d'une  circulaire  de  l'agent  national  du 
district  du  24  frimaire  an  III,  rappelant  aux  communes  les 
dispositions  de  la  loi  du  19  brumaire  an  III  ('),  sur  l'approvi- 
sionnement des  marchés. 

De  nouvelles  réquisitions  seront  faites  aux  communes  for- 
mant l'arrondissement  d'approvisionnement  de  la  halle  de 
Sées. 

Ibid.,  fol.  210. 

5158.  —  27  frimaire  an  III.  —  Les  commissaires-distribu- 
teurs des  grains  informent  le  Conseil  général  que  le  local  de 
l'ancien  hôtel  de  ville  est  ouvert  de  tous  côtés,  ce  qui  ne  per- 
met pas  d'y  tenir  la  halle,  vu  la  rigueur  de  la  saison  ;  qu'il  est 
trop  étroit  et  empêche  les  commissaires  d'y  maintenir  l'ordre 
et  le  receveur  d'y  faire  sa  recette.  Le  Conseil  arrête  que  la 
halle  se  tiendra  dorénavant  dans  l'immeuble  de  la  cour  du 
ci-devant  chapitre. 

Ibid.,  fol.  210  vo. 

5159.  —  6  nivôse  an  III.  —  Un  membre  fait  observer 
que  l'autorisation  accordée  par  le  district  de  réquisitionner 
70  quintaux  de  grains  sur  les  communes  de  l'arrondissement, 
n'a  eu  son  effet  que  dans  les  municipalités  de  Macé,  Aunou 
et  Surdon;  celles-ci  n'ont  pu  fournir  que  22  quintaux,  quan- 

du-Perrou  (20  lieues  et  demie),  à  Sées  (19  lieues).  Une  marque  de  bois  pesant 
ordinairement  150  livres,  et  coûtant  6  sols  <ie  transport  par  chaque  lieue  de 
poste,  le  Conseil  fixa  les  prix  de  transport  de  chaque  marque  de  Sées  à  Caenà 
5  1.  14  s.,  du  Perron  à  Caen  à  6  1.  3  s.,  et  d'Alençon  à  Caen,  à  71.  4  s.  Arch.  dép. 
Orne,  L  1703,  fol.  56  v^  57. 

(0  «  Décret  du  19  brumaire  an  III,  relatif  à  la  fixation  du  prix  des  grains 
et  des  fourrages.  »  Caron,  recueil  cité',  n»  99.  Tout  en  conservant  le  système 
du  n.aximum,  il  lui  donnait  une  certaine  souplesse,  en  décidant  que  le 
maximum  serait  fixé,  par  district,  d'après  les  prix  de  1790  augmentés  des  deux 
tiers. 
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tité  tout  à  lait  insuffisante.  Le  Conseil  général  nomme  un  com- 
missaire, Plet,  chargé  de  réclamer  au  district  d'Aleiiçoii  la  por- 
tion de  grains  revenant  à  la  ville  de  Sées  dans  la  répartition 
des  8.000  quintaux  de  Bernay,  dont  la  livraison  s'exécute 
actuellement  (^).  Il  dénoncera  également  au  district  les  com- 
munes d'O,  Marigni,  Montmerrei,  Almenêches,  Le  Château, 
Brai,  Clérai  «  et  autres  »,  qui  se  sont  soustraites  à  la  réquisi- 
tion. 

Ibid.,  fol.  212. 

5160.  —  6  nivôse  an  IIL  —  Plet  est  autorisé  par  le  Conseil 
général  à  demander  au  district  la  quantité  de  suif  qui  revient 
à  la  commune  et  qui  se  trouve  déposée  aux  magasins  d'Alen- 
çon  (^). 

Il  percevra,  en  outre,  une  somme  de  6.460  1.  15  s.  1  d., 
revenant  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Ibid.,  loi.  212. 

5161.  —  42  nivôse  an  III.  — Après  lecture  de  la  loi  du  4 
nivôse  an  III,  qui  supprime  le  maximum  sur  toutes  les  den- 
rées et  marchandises  (^),  le  Conseil  général,  considérant  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  d'espérer  aucun  secours  ni  des  corps  adminis- 
tratifs ni  de  la  Commission  du  commerce  et  approvisionne- 
ments par  voie  de  réquisitions,  nomme  quatre  commissaires, 
David,  Beaumont,  Bellenger  et  Hommey,  chargés  d'opérer  des 
achats  de  grains  et  farines,  les  deux  premiers  en  Eure-et-Loir, 
les  deux  autres  dans  le  district  de  Bernay  et  lieux  circonvoisins. 

24.000  livres,  prélevées  sur  la  caisse  de  Perreaux,  leur 
seront  remises  pour  ces  achats. 

Ibid.,  fol.  213. 

5162.  —  16  nivôse  an  III.  —  Sur  la  proposition  de  Malas- 
sis, le  Conseil  général  répartit  ainsi  qu'il  suit  les  800  livres  de 
chandelle  accordées  à  la  commune  (*)  : 

(')  Sur  la  concession  de  8.000  quintaux  de  grains  de  Bernay  au  district 
d'Alençon,  voir  n»»  873,  note  3,  et  .'J135. 

C^)  On  voit  le  Conseil  général  du  district  se  préoccuper,  le  3  frimaire  an  III, 
de  trouver  à  Alençon  un  local  convenable  pour  le  dépôt  de  100  quintaux  de 
suif  annoncés  à  Fournier,  garde-magasin  des  fournitures  de  la  place,  parle 
Directeur  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  14i=  division  militaire 
à  Caen.  Arch.  dép.  Orne,  L  1703,  loi.  28  v». 

(3)  Voir  n»  8S1,  note  1. 

(*)  Sur  des  mesures  analogues  prises  à  Alençon  vers  la  même  date,  voir 
n»'  819,  828  et  830. 
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Bureaux  de  la  municipalité,  Corps  de  garde,  Bureau  des 

subsistances,  Grenier 200  livres 

Hôpital 100    — 

Atelier  du  salpêtre 25    — 

Société  populaire 20    — 

Total 345  livres 

L'excédent  sera  distribué  aux  habitants . 

lbi(i,,lol.  213  vo. 

5163.  —  16  nivôse  an  III.  —  Savary,  ancien  receveur  de 
l'atelier  du  salpêtre,  rend  ses  comptes  au  Conseil  général  (*). 

D'après  8  liasses  de  233  pièces  justificatives,  la  dépense  se 
serait  élevée  à  3.987  1. 19  s.  6  d. 

Le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires,  Guillaume- 
Dupart  et  Busson,  chargés  de  «  comparer  les  registres  d'ordre 
des  commissaires  préposés  à  la  surveillance  de  l'atelier  du  sal- 
pêtre avec  les  ordres  des  paiements,  pour  sur  le  tout  faire  leur 

rapport  dans  le  plus  bref  délai  ». 

Ibid.,  fol.  213  vo. 

5164, — 16  nivôse  an  III.  — Dennecey  présente  ses  comptes 

au  Conseil  général,  qui  nomme  deux  commissaires.  Malassis  et 

Perreaux,  chargés  de  les  vérifier. 

Ibid.,  fol.  214. 

5165.  —  16  nivôse  an  III.  —  Bouglier,  ancien  receveur, 
donne  un  aperçu  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  mais  vu 
l'importance  de  cet  objet,  le  Conseil  général  nomme  trois  com- 
missaires, Malassis,  Lamotte  et  Plet,    chargés  de  vérifier  ses 

comptes  «  sous  peu  de  jours  ». 

Ibid.,  fol.  214. 

5166.  —  16  nivôse  an  III.  —  Roger,  maire,  présente  le 
compte  relatif  à  l'emploi  des  sommes  qui  lui  ont  été  remises. 

Le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires,  Boullay,  Bos- 
cheron,  receveur,  et  Hain  père,  chargés  de  sa  vérification. 

Ibid.,  fol.  214. 

5167.  —  16  nivôse  an  III.  —  Sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres,  le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires, 

(')  Voir  no»  5059,  5073,  5130  et  5139. 
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Chauvin  et  Lagrue,  chargés  de  faire  des  achats  de  sarrasin 
«  dans  le  pays  bas  n  ou  les  endroits  qui  en  sont  bien  approvi- 
sionnés. On  leur  remet  à  cet  effet  la  somme  de (')  sur  la 

caisse  de  Perreaux,  receveur  du  o-renier. 

Ibid.,  fol.  214. 

5168.  —  18  nivôse  an  III.  —  A  la  requête  du  préposé  aux 
subsistances  des  troupes  en  marche,  le  Conseil  général  arrête 
que  Philippe  sera  invité  à  continuer  à  fournir  du  pain  aux 
volontaires  isolés  et  qu'il  lui  en  sera  tenu  compte  sur  présenta- 
tion des  bons  de  fourniture  au  Bureau  des  subsistances.  Le 
Conseil  s'engage,  en  outre,  à  lui  rendre  les  grains  qu'il  aura 
employés  à  cette  fourniture. 

Ibid.,  fol.,  215. 

5169.  —  18  nivôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Desdouits  et  BouUay,  chargés  d'examiner 
«  les  pièces  de  récolte  et  de  comptabilité  »  d'Aubert  Grand- 
pré,  qui  demande  le  règlement  de  ses  comptes. 

Ibid.,  fol.  215.^ 

5170.  —  18  nivôse  an  III.  —  Larue,  chargé  de  la  publica- 
tion des  lois,  «  ayant  demandé  le  paiement  de  ce  qui  peut  lui 
être  dû  »,  le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires,  Malas- 
sis et  Guillaume-Dupart,  chargés  de  l'examen  de  ses  comptes. 

Ibid.,  fol.  215. 

5171.  —  18  nivôse  an  III.  —  Sur  leur  demande,  le  Con- 
seil général  accorde  15  livres  de  chandelle  aux  musiciens  pour 
éclairer  leur  salle,  et,  en  outre,  une  brouettée  de  bois  cassé 
par  décade  pour  la  chauffer,  «  l'hiver  seulement  ». 

Ibid.,  fol.  215. 

5172.  —  21  nivôse  an  III.  —  «  Effrayé  du  prix  exorbi- 
tant des  grains  »  de  Bernay,  dont  il  est  informé  par  une  lettre 
de  ses  commissaires,  le  Conseil  général  députe  un  nouveau 
commissaire,  Bouglier,  auprès  deGénissieu  (2),  représentant  du 
peuple.  Il  lui  exposera  l'embarras   dans  lequel  se  trouve  la 


(')  En  blanc  dans  le  registre  des  délibérations. 

{-)  Génissieu  était  alors  en  mission  dans  l'Orne  et  résidait  à  Alençon.  Voir 
n"»  769,  note  1,  et  5119. 
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commune.  Les  commissaires  devront  surseoir  à  tous  achats 
jusqu'au  retour  de  Bouglier,  et  jusqu'à  l'arrivée  delà  réponse 
des  commissaires  envoyés  en  Eure-et-Loir  (^). 

Ibid.,  fol.  215  V". 

5173.  —  22  nivôse  an  III.  —  La  mission  de  Bouglier  au- 
près de  Génissieu  n'ayant  pas  eu  de  succès,  le  Conseil  général 
arrête  qu'on  invitera  les  commissaires  de  Bernay  à  eflectuer 
des  achats  de  grains  ou  farines  aux  meilleures  conditions  et 
que  des  mesures  seront  prises  «  pour  soulager  la  classe  indi- 
gente des  citoyens  dans  la  vente  et  distribution  de  ces  grains  ». 

Ibid.,  fol.  215  v». 

5174.  —  22  nivôse  an  III.  —  En  exécution  d'un  arrêté  du 
district  du  13  nivôse  an  III,  le  Conseil  général  nomme  un  com- 
missaire,  Lat'ontaine-Baratte,  chargé  de  procéder,  en  présence 
de  Fouquet('-),  à  la  vente  de  103  quintaux  75  livres  de  mauvais 
foin,  provenant  des  biens  des  'émigrés  et  en  dépôt  dans  la  ci- 
devant  église  de  la  Place. 

A  5  heures  du  soir,  Lafontaine-Baratte  remet  à  Fouquet  la 
somrne  de  322  livres,  montant  de  la  dite  vente. 

Ibid.,  fol.  216. 

5175.  —  23  nivôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 
un  commissaire,  Lamarre,  chargé  d'effectuer  des  achats  de 
sarrasin,  en  remplacement  de  Chauvin,  empêché  (^). 

Ibid.,  fol.  217. 

5176.  —  23  nivôse  an  III.  —  Sur  l'observation  d'un  de  ses 
membres  que  des  abus  se  produisent  dans  les  livraisons  de 
grains,  certains  habitants  s'en  faisant  délivrer  à  la  fois  à  la  halle 

1')  Voir  11"  5161. 

("^)  A  la  requête  de  Fouquet,  receveur  des  domaines  nationaux  au  bureau  de 
Sées,  qui  demandait  l'autorisation  de  vendre  103  quintaux  75  livres  de  foin, 
gâtés  par  l'humidité,  et  déposés  dans  le  magasin  des  foins  provenant  des 
biens  d'émigrés,  le  Conseil  général  du  district  avait,  le  13  nivôse  an  III,  accordé 
cette  autorisation.  Les  foins  devaient  être  vendus  aux  enchères  par  un  officier 
municipal  de  Sées,  en  présence  de  Fouquet,  et  le  produit  de  la  vente  devait 
être  versé  dans  la  caisse  de  ce  dernier.  Arch.  dép.  Orne,  L  1703,  fol.  111  v, 
112. 

O  Voir  m  5167. 
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et  au  grenier,  le  Conseil  général  arrête  que  tous  les  fermiers, 
cultivateurs  et  possesseurs  de  grains  seront  invités  par  lettres- 
circulaires  à  se  réunir,  le  sextidi  suivant,  dans  la  salle  des 
séances  de  la  Société  populaire,  «  aux  fins  de  prendre  les  me- 
sures pour  assurer,  dans  une  égale  proportion,  la  subsistance 
des  habitants  de  cette  commune  ». 

Ibid.,  fol.  217. 

5177.  —  27  nivôse  an  III.  —  Sur  le  rapport  des  membres 
employés  au  Bureau  des  subsistances,  et  sur  la  demande  des 
commissaires  préposés  à  la  distribution  des  grains  au  grenier, 
le  Conseil  général  nomme  trois  commissaires  chargés  de  pro- 
céder à  cette  distribution,  de  concert  avec  Roger,  maire,  et 
Gaignerot,  notable.  Des  billets  d'invitation  leur  seront  adres- 
sés pour  le  lendemain  matin. 

Ibid.,  fol.  218  vo. 

5178.  —  29  nivôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  «  agrée 
et  ratifie  i>  l'acquisition  de  1.000  sacs  de  grains  et  farines  que 
se  proposent  de  faire  ses  commissaires  en  Eure-et-Loir  (^),  au 
prix  de  70  livres  le  sac  de  blé  de  200  livres  pesant,  et  de  180 
livres  le  sac  de  farine  de  325  livres  pesant.  Il  leur  envoie  des 
fonds  pour  effectuer  le  paiement  de  ces  grains  et  farines,  et  cinq 
voitures  pour  assurer  leur  transport  de  Courville,  où  ils  sont 
en  dépôt,  jusqu'à  Sées. 

Ibid.,  fol.  219. 

5179.  —  29  nivôse  an  III.  —  Le  Conseil  général,  (rappé  de 
l'élévation  du  prix  des  grains  de  Bernay  et  du  meilleur  mar- 
ché des  grains  achetés  en  Eure-et-Loir,  donne  l'ordre  à  ses 
commissaires  de  Bernay  ('^)  de  cesser  leurs  achats. 

L'un  des  deux  partira  aussitôt,  et  l'autre  restera  pour  assu- 
rer le  transport  des  grains  déjà  achetés. 

Ibid.,  fol.  2J9. 

5180.  —  1er  pluviôse  ainlll.  —  Plusieurs  membres  font  ob- 
server au  Conseil  général  que  les  achats  de  grains  et  farines  des- 
tinés seulement  à  la  classe  indigente  auraient  pour  conséquence 
d'élever  considérablement  les  prix;  que  les  possesseurs,  en 

(')  Voir  11"^  5161  et  5172. 
(2)  Voir  n»  5161. 
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effet,  par  cupidité,  ne  voudront  traiter  qu'avec  les  riches  qui 
peuvent  payer  plus  cher  ;  qu'il  en  résultera  ainsi  de  nouvelles 
charges  pour  la  commune,  et  qu'il  serait  préférable  «  que  tous 
aient  également  part  aux  acquisitions  de  grains  »,  en  y  faisant 
concourir  les  riches  par  des  souscriptions  dont  il  serait  tenu 
état.  Le  Conseil  arrête  que  toutes  ces  considérations  du  plus 
haut  intérêt  seront  discutées  à  fond  dans  des  séances  fréquen- 
tes et  que,  pour  le  moment,  une  proclamation  sera  faite  aux 
riches  dans  le  but  de  les  inviter  à  déposer  au  Bureau  des 
subsistances  une  certaine  somme  destinée  aux  approvision- 
nements. 

Ibid.,  fui.  220. 

5181.  —  2  pluviôse  an  III.  —  Sur  l'observation  d'un  mem- 
bre, que  l'on  mène  en  ce  moment  contre  les  «  assignats  collés  » 
une  campagne  dont  les  conséquences  pourraient  être  très  gra- 
ves, le  Conseil  général  arrête  de  faire  afficher  une  proclama- 
tion avertissant  les  citoyens  «  que  ceux  ou  celles  qui  refuse- 
raient en  paiement  les  assignats  parce  qu'ils  seraient  collés  » 
lui  seront  dénoncés  et  traduits  ensuite  devant  les  tribunaux 
compétents  a.  comme  agitateurs  et  conspirateurs  ». 

Ibid.,  fol.  220  vo. 

5182.  —  7  pluviôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  renvoie 
au  Comité  des  subsistances  un  arrêté  du  district  du  6  nivôse 
an  III,  relatif  à  l'emploi  des  grains  provenant  des  biens  des 
émigrés  ('). 

Ibid.,  fol.  222. 

5183.  —  8  pluviôse  an  III.  —  Après  lecture  d'un  rapport 
des  commissaires  de  Sées    délégués  à  Bernay,    informant  le 


(')  Beugnet,  inspecteur  des  subsistances  militaires,  avait  demandé  au  district 
d'Alençon  la  restitution  de  grains,  provenant  des  biens  des  émigrés,  qui 
avaient  été  misa  sa  disposition,  et  qui  avaient  été  tirés  pendant  la  disette 
des  deux  dernières  années  des  magasins  militaires  où  ils  étaient  en  dépôt» 
Avant  d'ordonner  cette  restitution,  le  Conseil  général  du  district,  désireux 
d'être  éclairé  sur  la  quantité  des  grains  enlevés  et  sur  leur  mode  de  paiement, 
adressa,  le  6  nivôse  an  III,  une  demande  de  renseignements  à  toutes  les  com- 
munes, leur  enjoignant,  au  cas  où  elles  auraient  reçu  des  grains  de  cette  pro- 
venance sans  les  payer,  de  l^s  rendre  en  nature  dans  le  délai  de  10  jours, 
ou  d'en  payer  le  montant  au  prix  du  maximum.  Arch.  dép.  Orne,  L  1703, 
fol.  98,  99.  -  Voir  n^^  5112,  5117. 
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Conseil  général  que  la  municipalité  de  Bernay,  en  violation  de 
la  loi  du  4  nivôse  et  sous  de  laux  prétextes,  a  fait  vendre 
150  quintaux  de  grains  achetés  pour  la  commune  de 
Sées  (\),  d  où  une  perte  pour  celle-ci  de  5.000  livres,  le  Conseil 
général  nomme  trois  commissaires,  Bellanger,  Lamotte  et 
Boullay,  chargés  d'aller  le  lendemain  au  district  pour  lui  expo- 
ser la  situation  critique  de  la  ville  de  Sées,  lui  demander  de 
contraindre  le  district  et  la  municipalité  de  Bernay  à  restituer 
les  grains  saisis  ou,  en  cas  d'impossibilité,  d'exiger  tout  au 
moins  le  remboursement  de  l'excédent  produit  par  la  vente. 

îbid.,  fo!.  222  vo. 

5184.  —  11  pluviôse  an  III.  —  Les  commissaires  envoyés 
à  Alençon  rapportent  que  le  district  «  a  pris  en  grande  consi- 
dération la  position  de  la  commune  de  Sées  »  et  s'est  ému  des 
procédés  de  la  municipalité  de  Bernay.  Il  a  pris  contre  elle 
un  arrêté  rigoureux,  dont  une  copie  sera  adressée  au  district 
de  ce  lieu  et  une  autre  au  Comité  de  Salut  public  «  pour  ser- 
vir de  dénonciation  »  (-).  Il  y  a  lieu  d'en  espérer  de  bons 
efléts . 

Ibid.,  fol.  223. 

5185.  — 11  pluviôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  remet  à 
Bonnange,  receveur,  une  somme  de  576  livres  déposée  par 
Malassis  pour  livraison  de  salpêtre  (^). 

Ibid.,  fol.  223  vo. 

(•)  Voii^  irs  5161,  5173  et  5179. 

(-)  Le  10  pluviôse  an  III,  à  la  x'equête  de  LamoUe,  Boullay  et  Bellanger, 
commissaires  de  la  commune  de  Sées.  se  plaignant  des  mesures  opposées  par 
la  commune  de  Bernay  à  l'enlèvement  de  49  sacs  de  blé  acbelés  de  gré  à  gré, 
alors  que,  d'après  l'article  9  de  la  loi  du  4  nivôse  an  111,  la  circulation  des 
grains  est  libre  dans  toute  la  République,  le  Conseil  général  du  district 
d'Alcnçon  prend  un  arrêté  invitant  l'administration  du  district  de  Bernay  à 
rendre  aux  commissaires  de  la  commune  de  Sées  les  grains  qu'ils  avaient 
acbetés. 

'  Il  décide  aussi  d'informer  la.  Convention  des  entraves  apportées  à  la  libre 
circulation  des  grains.  Arcb.  dép.  Orne,  L  1703,  fol.  159  v  -101. 

(■■^j  Voir  n's  5138  et  5139.  —  Cette  somme  représentait  le  montant  de  deux 
mandats  perçus  par  la  municipalité  de  Sées  pour  deu.\  livraisons  successives 
'de  salpêtre  faites  au  district  d'Alençon  :  savoir:  1"  un  mandat  de  324  livres, 
délivré  le  3  pluviôse,  an  111,  pour  un  dépôt  de  270  livres  de  salpêtre  elTectué  le 
4  frimaire  ;  2"  un  mandat  de  252  livres,  également  perçu  le  3  pluviôse,  pour 
une  livraison  de  210  livres  de  salpêtre  remontant  au  22  nivôse.  Registre  des 
livraisons  du  salpêtre  au  district  d'Alençon.  Arcb.  dép.  Orne,  L  1444. 


11  pluviôse  an  III  sées  2o7 

5186.  —  il  pluviôse  an  111.  —  Le  Conseil  général  renvoie 
aux  commissaires-surveillants  de  l'atelier  du  salpêtre  «  l'exa- 
men de  la  conduite  de  Curaudeau  »  et  de  l'emploi  des  fonds 
qui  lui  ont  été  confiés  en  sa  qualité  de  chef  du  dit  atelier  ('). 

Sont  adjoints  au  commissaires  :  Boitard  père,  et  Busson. 
Leur  rapport  devra  être  remis  dans  les  trois  jours. 

Ibid.,  fol.  223  v^ 

5187.  —  11  pluviôse  an  III.  —  Sur  l'observation  de  plu- 
sieurs de  ses  membres^  le  Conseil  général  arrête  que  les  distri- 
butions de  grains  auront  lieu  de  la  manière  accoutumée  jus- 
qu'au tridi  suivant,  «  et  que,  le  13  pluviôse,  il  sera  pris  de  nou- 
velles mesures  à  ce  sujet  ». 

Ibid.,  fol.  223  vo. 

5188.  —  13  pluviôse  an  111.  — Le  Conseil  général  ordonne 
le  remboursement  des  11.000  livres  que  Fouquet  a  avancées  à 
la  commune  pour  achats  de  grains  ;  comme  la  somme  en 
caisse  est  insuffisante,  l'assemblée  accepte  «  avec  reconnais- 
sance ')  un  prêt  de  3.000  livres  offert  par  Baratte,  officier 
municipal,  «  avec  promesse  de  le  rembourser  des  premiers 
deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des  grains  de  Cour- 
ville  (2).  ,) 

Ibid.,  fol.  223  vo. 

5189.  —  14  pluviôse  an  111.  —  En  raison  de  leurs  «  grandes 
occupations  »  au  Bureau  des  subsistances,  le  Conseil  général 
adjoint  aux  six  commissaires  déjà  nommés  (^)  trois  commis- 
saires nouveaux  :  Dubu,  Baratte  et  Longchamp. 

Ibid.,  fol.  224. 

5190.  — 14  pluviôse  an  III.  —  Malassis  verse  à  Perreaux, 

receveur  du  grenier,  une  somme  de  4.548  livres  «  provenant 

de  la  vente  des  grains  des  émigrés,  de  l'année  dernière  »  ;  acte 

lui  est  donné  de  ce  versement. 

Fbid.,  fol.  224. 

(*)  Voir  n»  5059. 

(2)  Voir  no  5178. 

(3)  Voir  n»  5114. 
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5191.  —  14  pluviôse  an  III.  —  Conformément  à  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  III  ('),  le  Conseil  i;énéral  nomme  un  com- 
missaire, Plet-La  Pépinière,  chargé  de  former  les  étals  des 
réfugiés  de  la  Vendée,  de  laire  la  répartition  et  le  décompte 
de  ce  qui  leur  revient  pour  secours  pendant  un  mois;  Plet  est, 
en  outre,  autorisé  à  faire  la  distribution  des  sommes  délivrées 
à  cet  effet  {^). 

Le  Conseil  désigne  un  autre  commissaire,  Malassis,  chargé 
de  recevoir  au  district  le  montant  de  ces  secours. 

Ibid.,  fol    224. 

5192.  —  14 pluviôse  an  III.  —  En  raison  du  mécontente- 
ment du  peuple,  amené  par  le  mode  de  distribution  de  grains, 
le  Conseil  général  arrête  qu'une  «  proclamation  sera  faite  pour 
inviter  tous  les  citoyens  à  la  paix  et  à  la  fraternité,  et  que  les 
livraisons  seront  faites  à  tous,  sans  distinction  ».  Un  piquet 
de  gardes  nationaux  et  de  gendarmes  sera  réparti  «  dans  les 
lieux  nécessaires  ». 

Ibid.,  fol.  224. 

5193.  —  15  pluviôse  an  III.  -^  Afin  de  mettre  un  terme 
aux  bruits  séditieux  et  mensongers  qui  circulent  relativement 
aux  subsistances,  le  Conseil  général  arrête  que  la  distribution 
des  grains  aura  lieu,  en  ce  jour,  au  prix  de  7  s.  10  d.  ;  il  invite 
tous  les  citoyens  à  venir  en  délivrer  leur  part  et  défend  à  qui- 
conque de  troubler  l'ordre,  sous  peine  d'être  réputé  suspect  et 
ennemi  du  bien  public  et  d'être  traduit  devant  l'accusateur 
public. 

Ibid.,  fol.  224  vo. 


(')  «  Décret  du  27  vendémiaire  an  III,  qui  accorde  des  secours  aux  réfugiés 
des  départements  et  possessions  françaises  dans  les  colonies  et  en  Corse, 
envahis  par  les  brigands  et  autres  ennemis  de  la  République.  »  Voir  Bloch, 
recueil  cité,  n»  236. 

(-)  «  Tableau  des  citoyens  réfugiés  des  départements  envahis  par  les  brigands 
de  la  \^endée  et  des  indemnités  qui  leur  sont  allouées  et  accordées  par  le 
décret  du  14  août  1793  (vieux  style)  et  réglées  par  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  III,  arrêté  par  les  officiers  municipaux  de  Sées,  le  27  pluviôse  an  III.  » 
Arch.  dép.  Orne,  L  2010. 

Ce  tabienu  contient  une  liste  de  19  familles,  comprenant  au  total  41  individus. 
Ce  sont  d'anciens  marciiands  colporteurs,  tisserands,  bouchers,  domestiques, 
•  fiieurs,  un  fermier  et  un  notaire.  Ils  reçoivent  des  indemnités  qui  varient  entre 
50  et  150  livres  et  dont  le  montant  total  s'élève  à  3.450  livres. 
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5194.  —  15  pluviôse  an  III.  —  Les  commissaires  envoyés 
en  Eure-et-Loir  (')  n'ayant  pu  se  procurer  des  grains  comme 
ils  l'espéraient,  le  Conseil  général  charge  Valantin  d'effectuer 
des  achats  ce  d'orge  et  de  tous  aulres  grains  »  dans  le  (Cal- 
vados. 

Ibid.,fol.  225. 

5195.  —  21  pluviôse  an  III.  —  Conformément  aux  ordres 
de  l'administration  des  Domaines  nationaux  du  16  mai  1793 
(vieux  style)  et  à  une  lettre  du  district  du  15  pluviôse  an  III  y 
relative,  le  Conseil  général  nomme  un  commissaire,  Hain  père, 
chargé  de  remplir  l'état  des  biens  des  communautés  d'arts  et 
métiers. 

Ibid.,  fol.  225  v". 

5196.  —  21  pluviôse  an  III.  —  Malassis  verse  à  la  caisse 
de  Bonnange,  receveur,  une  somme  de  4.000  livres,  destinée 
«  aux  besoins  de  l'hôpital  »,  qu'il  a  perçue  à  Alençon. 

Ibid.,  fol.  226. 

5197.  —  23  pluviôse  an  III.  —  David,  commissaire  en 
Eure-et-Loir^  informe  le  Conseil  général,  que  le  représentant 
du  peuple  Lequinio  (-),  en  mission  dans  ce  département,  avait, 
dans  le  but  d'approvisionner  Paris,  mis  l'embargo  sur  300  quin- 
taux de  blé  et  orge  achetés  pour  le  compte  de  la  commune,  à 
40  livres  le  quintal,  ainsi  que  sur  les  sacs  destinés  à  leur  trans- 
port et  coûtant  la  somme  de  1.000  livres.  Le  Conseil  général, 
«  considérant  qu'une  telle  mesure  est  destructive  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains,  rétablie  par  le  décret  du  4  nivôse  »  ; 
qu'il  a  déjà  subi  une  perte  de  175  quintaux  de  blé  saisis  par  la 
municipalité  de  Bernay,  arrête  que  Malassis  se  rendra,  le  len- 
demain, auprès  du  Directoire  du  district  pour  se  concerter 
avec  lui  sur  les  démarches  les  plus  propres  à  faire  cesser  l'ef- 
fet de  cette  mesure  «  et  à  tirer  la  commune  de  Sées  de 
la  détresse  qu'elle  éprouve  en  ce  moment  »  (-^j. 

Ibid.,  fol.  226. 

(')  Voir  nos  516I  et  5178. 

C^)  Lequinio  de  Kerbloy  (Joseph-Marie),  né  à  Sarzeau  (Morbihan),  y  était 
avocat  au  moment  de  la  Révolution.  Son  département  l'envoya  comme  député 
à  la  Législative,  puis  à  la  Convention.  Il  avait  été  envoyé  en  mission  dans 
l'Eure-et-Loir  pour  le  ravitaillement  de  Paris. 

C*)  Su.'  des  mesures  analogues  prises  à  l'égard  d'Alençon  par  d'autres  repré- 
sentants en  mission,  Beriiier,  Fleur}^  et  Isoré,  voir  n"^  884,  910  et  973. 
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5198.  —  23  pluviôse  an  III.  — Sur  l'observation  d'un  mem- 
bre et  vu  la  grande  difficulté  de  se  procurer  des  subsistances, 
le  Conseil  général  nomme  17  commissaires,  chargés  de  faire  le 
recensement  des  gerbes  et  grains  dans  l'étendue  de  la  com- 
mune. Il  arrête  qu'une  assemblée  du  peuple  aura  lieu  le  len- 
demain, à  4  heures  de  l'après-midi,  à  la  Société  populaire,  pour 
l'informer  de  toutes  les  mesures  qui  sont  prises  en  vue  des 
approvisionnements. 

Ibid.,  fol.  226  v«. 

5199.  —  27  pluviôse  an  III.  —  En  exécution  d'un  arrêté 
du  district  ('),  le  Conseil  général  arrête  la  convocation  des 
cordonniers,  pour  le  lendemain  matin,  à  la  maison  commune, 
«  pour  répondre  à  tous  les  articles  demandés  par  l'administra- 
tion (-)  » . 

Ibid.,  fol.  227  vo. 

5200.  —  20  pluviôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 
un  commissaire.  Malassis,  chargé  de  recevoir  du  district  la 
somme  de  40.000  livres  accordée  à  la  commune  par  le  repré- 
sentant du  peuple  Dubois-Dubais  (^)  pour  achats  de  .subsis- 
tances. 

Ibid.,  fol.  227  V". 

5201.  —  2  ventôse  an  III.  —  Malassis  remet  à  Plet-LaPé-  . 
pinière,  désigné  comme  receveur  par  le  Conseil  général,  les 
40.000  livres  accordées  par  Dubois-Dubais.  Décharge  lui  en 
est  donnée. 

Ibid.,  fol.  228. 

5202.  —  2  ventôse  an  III.  —  Malassis  dépose  sur  le  bureau 
un  mandat  sur  Boscheron,  receveur  des  impositions,  montant 

(I)  Une  circulaire  du  Conseil  général  du  district  d'Alencon,  du  20  nivôse  an  III» 
déclarait  que,  malgré  l'abolition  du  maximum  par  la  loi  du  4  nivôse  an  III, 
celle  du  14  ventôse  an  II  n'était  pas  abrogée  et  que  les  cordonniers  devaient 
toujours  fournir  2  paires  de  souliers  par  décade.  Arcli.  dép.  Orne,  L  1899. 

(-)  «  État  des  cordonniers  de  la  commune  de  Sées  qui  ont,  le  28  pluviôse  an  III, 
passé  soumission  de  fournir  des  souliers  pour  les  troupes  de  la  République  en 
conformité  de  la  circulaire  du  district  d'Alencon  du  20  nivôse  an  III.  »  Ibid., 
L  1899.  —  Quatorze  cordonniers,  occupant  en  tout  24  ouvriers,  s'engagent  à  four- 
nit- tous  ensemble  50  paires  de  souliers  par  décade,  moyennant  22  I.  10  s.  par 
paire.  Ils  s'engagent  à  diminuer  le  prix  de  ces  souliers  si  les  cuirs  diminuent 
de  prix.  Trois  d'entre  eux  déclarent  n'avoir  pas  de  cuir  et  ne  pouvoir  faire 
de  souliers  si  on  ne  leur  en  procure  pas. 

(3)  Voir  n»  874,  note  1. 
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à  la  somme  de  3.450  livres  accordée  aux  réfugiés  de  la  Ven- 
dée 0). 
Cette  somme  est  remise  à  Plet-La  Pépinière,  chargé  d'en 

faire  la  distribution. 

Ibid.,  fol.  228. 

5203.  —  2  ventôse  an  III.  —  Un  arrêté  du  représentant 
du  peuple,  Dubois-Dubais^  du  le»'  ventôse  an  III,  accorde  à  la 
commune  les  grains  provenant  des  biens  des  émigrés  (-). 

En  conséquence,  le  Conseil  général  nomme  deux  commis- 
saires, Bienvenu  et  Larue,  chargés  de  se  rendre,  le  jour  même, 
àMacé  pour  réclamer  et  hâter  l'arrivage  de  ces  grains  déposés 
en  cette  commune,  sur  présentation  aux  officiers  municipaux 
de  l'arrêté  ci-dessus. 

«  Et  pour  connaître  les  ressources  des  communes  dans  cette 
partie  »,  il  décide  que  Fouquet  sera  invité  à  se  rendre  au 
Bureau  des  subsistances  et  à  «  donner  l'état  des  grains  exis- 
tant dans  l'étendue  du  canton  ». 

Des  remerciements  sont  votés  à  Malassis  «  pour  les  soins  et 
les  peines  ))  qu'il  s'est  imposés  dans  l'intérêt  de  ses  conci- 
toyens. 

Ibid.,  fol.  228. 

5204.  —  4  ventôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  députe 
un  commissaire,  Bellanger,  vers  la  municipalité  et  le  district 
de  Bernay  pour  réclamer,  au  nom  de  la  commune,  les  175  quin- 
taux de  blé  «  qui  lui  ont  été  illégalement  retenus  et  vendus  »  (^), 
ainsi  que  les  frais  de  voitures  envoyées,  s'élevant,  avec  ceux 
des  commissaires,  à  1.200  livres.  On  laisserait  toutefois  la  mu- 
nicipalité de  Bernay  libre  de  faire  transporter  ces  grains  elle- 
même. 

Dans  le  cas  où  Bellenger  essuierait  un  refus,  il  reste  auto- 
risé à  se  retirer  vers  le  représentant  du  peuple  en  mission 
dans  l'Eure  (*). 

Ibid.,  fol.  229. 

0)  Voir  11»  5191,  note  2. 

(-)  Le  texte  de  cet  arrêté  se  trouve  pargii  les  documents  publiés  dans  le 
registre  des  délibérations  de  Macé.  Voir  .plus  loin,  n»  5765, 

C)  Voir  n«s  5183  et  5184,  note  1.  Le  chiffre  des  quintaux  de  blés  cité  est 
légèrement  différent  :  150  quintaux  au  lieu  de  175. 

(*)  Sur  la  mission  de  Bernier  dans  l'Eure,  voir  n»  884,  note  3. 
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5205.  —  6  ventôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  procède  à 
l'enreg-istrement  d'un  arrêté  du  district  du  24  pluviôse,  sur  la 
fabrication  du  pain  mélangé  de  pommes  de  terre,  ainsi  que  de 
l'instruction  qui  s'y  trouve  jointe  (*). 

Ibid.,  fol.  229  vo. 

5206.  —  8  ventôse  an  III.  —  Beaumont,  commissaire 
envoyé  en  Eure-et-Loir,  vient  rappeler  au  Conseil  général 
l'augmentation  sans  cesse  croissante  du  prix  des  grains  et  les 
entraves  apportées  à  leur  enlèvement  par  le  représentant  du 
peuple  Lequinio  ;  le  Conseil  le  rassure  et  l'engage  à  poursuivre, 
de  concert  avec  son  collègue,  «  les  acquisitions  à  quelque  prix 
que  ce  soit  »  (-). 

Ibid.,  fol.  230. 

5207.  —  9  ventôse  an  III.  —  Conformément  à  une  lettre- 
de  l'agent  national  du  district  du  7  ventôse,  le  Conseil  général 
nomme  deux  commissaires,  Boitard  et  Lafontaine-Baratte^ 
chargés  de  remplir  les  deux  états  concernant  les  édifices  sus- 
ceptibles d'être  transformés  en  dépôts  et  les  prairies  propres 
à  faire  des  pacages  (^). 

Ibid.,  fol.  230  vo. 

5208.  —  9  ventôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  ordonne 
la  publication  d'une  lettre  de  l'agent  national  du  district,  du 
7  ventôse  an  III,  accompagnée  d'une  instruction  adressée  aux 
bouchers,  sur  la  préparation  «  des  peaux  de  beaudruche  »  (*), 

Ibid.,  fol.  230  V». 


(})  Une  circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  du  21  nivôse 
an  III,  avait  accompagné  une  instruction  envoj'ce  aux  districts  sur  la  con- 
servation et  les  usages  de  la  pomme  de  terre.  Voir  Bourgin,  recueil  cité, 
n»  236.  —  Un  arrêté  du  5  ventôse  pris  par  le  Comité  de  salut  public  interdit 
aux  amidonniers  de  convertir  la  pomme  de  terre  en  fécule  pour  leur  usage. 
Ibid.,  n"  242.  —  On  fit  entrer  la  pomme  de  terre  dans  la  fabrication  du  pain: 
L'arrêté  du  district  d'Alençon,  qui  fit  réimprimer  l'instruction  relative  à  cette 
fabrication,  fut  pris  dans  la  séance  du  24  pluviôse  an  III.  Arcb.  dép.  Orne, 
L  1704,  fol.  18. 

(2)  Voir  no  5161,  5178  et  5194. 

(3)  Voir  n»  2073. 

(*)  Des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  des  18  germinal  et  16  fructidor 
an  II,  avaient  chargé  les  agents  nationaux  des  districts  de  mettre  en  préhen- 
sion les  baudruches,  pellicules  intérieures  des  boyaux  de  bœuf.  Le  motir 
invoqué  était  qu'elles  pourraient  «  servir  à  quelques-unes  des  épreuves  des. 
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5209.  —  10  ventôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  est  infor- 
mé que  la  Convention  vient  d'accorder  au  district  d'Alençon 
une  somme  de  200.000  livres  à  titre  de  secours  au  district,  et 
la  même  somme  à  la  commune  d'Alençon  en  particulier  (^). 
Considérant  que,  comme  cette  dernière,  la  ville  de  Sées  doit 
être  «  mise  au  rang  des  grandes  communes,  puisqu'elle  con- 
tient dans  son  sein  plus  de  6.000  individus  »,  et  alléguant  le 
défaut  de  subsistances  et  les  réquisitions  auxquelles  elle  est 
soumise  en  faveur  des  troupes  de  passage  et  des  convois  mili- 
taires, le  Conseil  députe  Delaunay  auprès  «  du  Comité  des 
approvisionnements  (-)  ou  de  tous  autres  »  pour  en  obtenir  au 
moins  une  somme  de  200,000  livres  et  «  une  quantité  suffisante 
de  blé  de  mars,  d'orge  et  d'avoine  »,  en  vue  de  la  semence 
prochaine. 

Pour  éviter  à  Delaunay  toute  difficulté  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission,  le  Conseil  arrête  qu'on  sollicitera  aupara- 
vant l'agrément  du  représentant  du  peuple  Dubois-Dubais  et 
celui  de  l'administration  du  district. 

Ibid.,  fol.  231. 

5210.  —  12  ventôse  an  III.  —  Après  lecture  d'une  lettre 
de  Durand,  commissaire  envoyé  aux  environs  de  Chartres, 
informant  le  Conseil  général  que  les  achats  de  grains  ne  se 
lent  qu'à  des  prix  très  élevés,  vu  le  grand  nombre  de  de- 
mandes, celui-ci,  «  considérant  que  les  approvisionnements  de 


machines  de  guerre  qui  se  font  à  Meudon  »,  c'est-à-dire  à  la  fabrication  des 
aérostats. 

On  avait  rédigé  une  instruction  spéciale  «  sur  la  nature,  l'extraction  et  la 
préparation  des  peaux  de  baudruches  »,  qui  devaient  être  envoyées  à  la  Com- 
mission des  armes  et  poudres  de  la  République.  Arch.  dép,  Orne,  L  1813* 
Voir  n»  755,  note  3. 

(')  Un  arrêté  du  Comitç  de  salut  public,  du  29  nivôse  an  III,  autorisait  la 
Commission  des  approvisionnements  à  faire  mettre  à  la  disposition  du  district 
d'Alençon,  à  titre  d'avance,  200.000  livres  en  assignats  pour  être  employées 
en  achats  de  grains,  destinés  à  l'approvisionnement  du  district;  un  arrêté 
postérieur,  du  23  pluviôse  an  III,  pris  par  la  Commission  des  approvisionne- 
ments, faisait  à  Alençon  une  avance  spéciale  de  200.000  livres,  outre  la  part 
qu'elle  pourrait  avoir  aux  200.000  livres  précédemment  accordées  au  district. 
Arch.  nat.,  AF  II,  73,545. 

(^  Le  décret  du  17  nivôse  an  III  avait  supprimé  la  «  Commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements  »,  peu  après  l'abolition  du  maximum,  et 
l'avait  remplacée  par  une  «Commission  des  approvisionnem.ents  »,  composée 
de  3  commissaires,  et  divisée  en  3  agences:  subsistances  générales,  habille- 
ment et  achats. 
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la  commune  ne  peuvent  être  ralentis  sous  aucun  prétexte  que 
ce  soit  sans  compromettre  la  tranquillité  publique  »,  arrête 
que  Valantin  partira  sur-le-champ  pour  Chartres  et  «  autres 
districts  abondants  » ,  afin  de  hâter  les  achats,  de  concert  avec 
les  deux  commissaires;  2.500  livres  lui  sont  remises  à  cet  effet. 

Ibid.,  fol.  232. 

5211.  —  12  ventôse  an  III.  —  Bellenger,  envoyé  à  Bernay, 
annonce  que  la  municipahté  et  le  district  de  ce  lieu  se  refusent 
à  rendre  les  grains  saisis,  mais  consentent  à  en  payer  seule 
ment  la  valeur  sur  le  prix  de  vente  et  non  sur  le  prix  d'achat, 
sans  vouloir  tenir  compte  des  frais  des  voitures  et  des  commis- 
saires. 

En  raison  des  difficultés  qu'éprouvent  Beaumont  et  Durand 
à  se  procurer  des  subsistances  dans  l'Eure-et-Loir,  le  Conseil 
général  députe  Malassis  vers  le  Comité  de  Salut  public  pour 
suivre  l'effet  de  deux  pétitions  qui  lui  ont  été  adressées  relati- 
vement aux  retenues  des  grains  à  Bernay  et  à  Chartres  (^)  et 
obtenir,  à  l'instar  des  municipalités  du  Mans,  Mortagne  et 
autres,  l'autorisation  nécessaire  à  l'achat  libre  et  sans  opposi- 
tion de  5.000  quintaux,  «  indispensablement  nécessaires  »  à 
l'approvisionnement  de  la  commune  (-).  Il  est  chargé  aussi 
«  de  réclamer,  à  titre  de  secours,  une  quantité  suffisante  de  blé 
de  mars,  d'orge  et  d'avoine  »,  grains  nécessaires  à  la  semence 
prochaine  et  qui  font  totalement  défaut. 

Pour  faciliter  à  Malassis  l'exercice  de  sa  mission,  on  sollicitera 
l'agrément  du  représentant  du  peuple,  Dubois-Dubais,  et  celui 
du  district. 

Ibid.,  fol.  232  vo. 

0)  Voir  n°'  5183,  5184  et  5197. 

(■-)  La  consternation  et  l'inquiétude  provoquées  par  l'embargo  des  repré- 
sentants du  peuple  sur  les  grains  de  Bernay  et  de  la  Beauce  furent  des  plus 
grandes.  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  Mars,  agent  national  du  district 
d'Alençon,  dans  une  lettre  adressée,  au  début  de  ventôse  an  III,  au  Comité 
d'agriculture  et  des  arts  :  «  Un  grand  nombre  de  communes,  et  surtout  des 
plus  stériles  et  populeuses,  espéraient  s'alimenter  avec  des  grains  achetés 
dans  l'Eure-et-Loir  ;  déjà  quelques-uns  étaient  prêts  à  être  transportés  dans 
ces  communes,  lorsque  des  considérations  d'un  intérêt  majeur  ont  déterminé 
le  représentant  du  peuple  chargé  de  surveiller  l'approvisionnement  de  Paris 
à  les  destiner  pour  }•  être  emploj'és.  Les  commissaires  sont  revenus  à  vide... 
Les  gens  ne  vivent  que  de  racines.  »  Arch.  nat.,  F  11,  21(). 
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5212.  —  13  ventôse  an  III.  —  Delaunay,  de  retour  de  sa 
mission  ('),  dépose  sur  le  bureau  un  arrêté  du  représentant 
du  peuple,  Dubois-Dubais,  accordant  une  somme  de  100.000 
livres  à  la  commune. 

Malassis  est  chargé  de  toucher  cette  somme  et  des  remer- 
ciements sont  votés  à  Delaunay. 

Ibid.,  toi.  233  v». 

5213.  —  13  ventôse  an  III.  —  Le  Conseil  général,  consi- 
dérant, d'après  le  compte  rendu  de  l'état  des  greniers,  «  qu'il 
manque  encore  une  grande  quantité  de  grains  pour  laire  face 
à  la  livraison  qui  ne  peut  être  retardée  plus  longtemps  ;  consi- 
dérant que  l'insouciance  des  fermiers  et  propriétaires  expose 
et  compromet  la  tranquillité  publique  dans  cette  commune  », 
nomme  10  commissaires,  pris  dans  son  sein,  qui,  «  escortés 
d'hommes  propres  à  battre  en  grange  »,  se  rendront,  le  lende- 
main matin,  chez  différents  cultivateurs  à  l'effet  «  d'effectuer  par 
tous  les  moyens  convenables  les  réquisitions  dont  il  leur  sera 
donné  état  » . 

Ibid.,  fol.  233  vo. 

5214.  —  13  ventôse  an  III.  —  Longchamp  et  Noret,  deux 
des  commissaires  désignés  par  arrêté  de  la  veille  et  chargés  de 
se  rendre  chez  les  Chauvin,  du  Biot,  ont  été  insultés  par  la 
femme  Chauvin,  qui  a  refusé  de  leur  ouvrir  sa  grange.  Le  Con- 
seil général  décide  que  ces  commissaires,  accompagnés  de 
Lamotte  et  Philippe,  officiers  municipaux,  et  d'un  piquet  de  la 
force  armée,  retourneront  chez  les  récalcitrants  pour  leur  faire 
entendre  raison  et  dresseront  procès-verbal  de  la  manière  dont 
ils  auront  été  à  nouveau  reçus  ;  après  quoi,  il  sera  pris  tel 
parti  qu'il  appartiendra. 

Ibid.,  fol.  233  vo. 

5215.  —  14  ventôse  an  III.  —  Les  commissaires,  de 
retour  de  chez  les  Chauvin,  rapportent  que  ceux-ci  ont  promis 
«  d'effectuer  leurs  réquisitions  »,  mais  qu'ils  ont  dû,  d'après  les 
bruits  qui  circulent,  emporter  une  certaine  quantité  de  grain  à 
la  ferme  de  la  Bretonnière,  commune  de  Macé. 

Le  Conseil  général,  voulant  s'assurer  du  fait,  arrête  que 

(')  Voir  no  5209. 
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Dubu,  officier  municipal  et  Desvergées,  notable,  se  rendront  à 
Macé  ;  ils  convoqueront  les  officiers  municipaux  de  cette  com- 
mune pour  leur  exposer  les  craintes  de  la  municipalité  de  Sées 
et  les  inviteront  à  nommer,  dans  leur  sein,  deux  commissaires 
chargés  de  les  aider  dans  leurs  recherches. 

*  Ibid.,  fol.  234  v°. 

5216.  —  15  ventôse  an  III.  —  Guillaume,  administrateur 
du  district,  dépose  sur  le  bureau  la  somme  de  100.000  livres 
accordée  à  la  commune  par  Dubois-Dubais  et  que  Malassis  lui 
a  remise  le  13  ventôse  ('). 

Le  Conseil  général  lui  en  donne  décharge  et  arrête  qu'elle 
sera  versée  à  la  caisse  de  Plet-La  Pépinière  «  chargé  des  fonds 
pour  achats  de  grains  ». 

Ibid.,  fol.  235.    ' 

5217.  —  15  ventôse  an  III.  —  En  réponse  à  un  arrêté  du 
représentant  du  peuple  Dubois-Dubais  du  13  ventôse,  prescri- 
vant aux  communes  redevables  de  grains  provenant  de  biens 
d'émigréS;,  d'avoir  à  les  verser,  dans  les  48  heures,  aux  maga- 
sins de  la  commune  d'Alençon,  le  Conseil  général  observe  que 
le  dit  représentant  a  autorisé  lui-même  la  ville  de  Sées,  vu  ses 
besoints  pressants,  à  requérir  ces  grains  (-),  et  qu'il  n'en  reste 
plus  chez  les  fermiers.  Il  décide  que  Fouquet  en  instruira 
l'administration  du  district. 

Ibid.,  fol.  235. 

5218.  —  18  ventôse  an  III.  —  En  raison  des  grandes  et 
nombreuses  dilficultés  qu'éprouve  la  commune  à  se  procu- 
rer des  subsistances,  et  dans  l'attente  des  mesures  que  le  Co- 
mité de  Salut  public  va  prendre  en  sa  faveur,  le  Conseil  géné- 
ral invite  tous  les  citoyens  à  se  pourvoir  de  grains  ou  farines 
en  traitant  de  gré  à  gré  avec  ceux  qui  en  ont  pour  la  durée 
d'une  décade,  à  partir  de  la  prochaine  livraison  au  grenier, 
celle-ci  ne  pouvant  être  que  faible. 

Ceux  qui,  ayant  des  subsistances  pour  une  décade,  se  pré- 
senteraient à  cette  livraison,  seront  poursuivis  comme  sus- 
pects. 

Ibid.,  fol.  236. 

(')  Voir  n»  5212. 
(-2)  Voir  n»  5203. 
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5219.  —  18  ventôse  an  III.  —  Conformément  à  un  arrêté 
du  district  du  7  ventôse  an  III^  le  Conseil  général,  après  avoir 
entendu  Guillaume-Dupart,  directeur  de  la  poste,  maintient 
dans  leurs  fonctions  les  deux  piétons  Béchet  et  Hainviile, 
chargés  de  porter  les  lois  et  plis  administratifs  dans  les  com- 
munes ;  tenant  compte  des  distances  à  parcourir,  de  la  fré- 
quence des  courses  et  de  «  l'excessive  cherté  des  denrées  »,  il 
leur  accorde  à  chacun  72  livres  par  mois  (^). 

Il  adopte,  en  outre,  la  division  des  communes  «  telle  qu'elle 
a  été  opérée  par  le  directeur  de  la  poste  »  après  approbation 
par  le  district. 

Ibid.,  fol.  236. 

5220.  —  19  ventôse  an  III.  —  Valantin,  au  retour  de  sa 
mission  dans  le  département  d'Eure-et-Loir  (^),  annonce  que 
l'embargo  a  été  mis  à  nouveau  sur  les  grains  achetés  pour  la 
commune  «  sous  prétexte  de  l'approvisionnement  de  Paris  ». 
le  Conseil  général  arrête  que  David,  «  qui  jouit  de  la  confiance 
publique  »,  ira,  sans  délai,  rejoindre  les  commissaires  Durand 
et  Beaumont,  afin  de  se  concerter  avec  eux  sur  les  mesures  à 
prendre  ;  dans  le  cas  où  l'embargo  ne  serait  pas  levé  dans  le 
district  de  Chartres,  ils  devront  parcourir  celui  de  Château- 
neuf  et  autres  circonvoisins  en  vue  de  poursuivre  les  achats, 
«comme  aussi  de  faire  rétrograder  les  voitures...  qui  s'en 
reviendraient  à  vide  ». 

Ibid.,  fol.  236  vo. 

5221.  —  20  ventôse  an  III.  —  Lecture  est  donnée  d'un 
arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  10  ventôse,  transmis 
«  officiellement  à  la  municipalité  de  Sées  par  la  Commission 
des  approvisionnements  de  la  République  »,  en  vertu  duquel  la 
municipalité  de  Bernay,  blâmée,  est  tenue  de  restituer,  dans 
le  délai  de  deux  décades,  les  grains  qu'elle  a  saisis  et  vendus. 

Le  Conseil  général  charge  Bellenger  de  l'exécution  des  dis- 
positions du  dit  arrêté  auprès  de  la  municipalité  de  Bernay.  Il 
devra  assurer  l'envoi  du  chargement,  voiture  par  voiture,  sans 
attendre  la  livraison  entière.  Il  devra,  en  outre,  exiger  le  rem- 

0)  En  exécution  de  la  loi  du  8  pluviôse  an  III,  le  Conseil  général  du  district 
avait  pris,  le  7  ventôse  an  III,  un  arrêté  en  6  articles  sur  le  transport  des  bul- 
letins de  lois  dans  les  communes  du  district. 

(2)  Voir  no  5210. 
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boursement  de  toutes  les  dépenses  occasionnées  à  la  commune 
et  la  fourniture  de  voitures,  ou  le  paiement  des  Irais  des  trans- 
ports correspondants. 

Ibid.,  foi.  237. 

5222.  —  21  ventôse  an  III.  —  Pour  assurer  l'exécution 
des  réquisitions,  le  Conseil  général  arrête  qu'un  piquet  de  la 
force  armée  sera  réparti  chez  les  cultivateurs,  à  leurs  frais, 
jusqu'à  ce  qu'ils  y  aient  obtempéré.  Si  ces  mesures  ne  suffisent 
pas,  le  Conseil  général  en  demandera  d'autres  au  représentant 
du  peuple. 

Ibid.,  fol.  237  vo. 

5223.  —  23  ventôse  an  III.  —  Valantin,  à  son  retour  de 
Chartres,  soumet  son  compte  au  Conseil  général. 

Il  a  reçu 25.000  1. 

Il  a  remis  aux  commissaires  Durand  et  Beau- 
mont,  dont  il  présente  un  reçu  daté  du  17  plu- 
viôse      24.900 1. 

Dépenses  personnelles 1291.  10  s. 

Il  lui  est  donc  dû  29  l.  10  s.  Le  Conseil  lui  donne  décharge 
de  son  versement  de  24.900  livres  et  arrête  qu'on  lui  rembour- 
sera l'excédent  de  sa  dépense. 

Ibid.,  fol.  238. 

5224.  —  23  ventôse  an  III.  —  Conformément  à  une  auto- 
risation du  Comité  de  Salut  public,  le  Conseil  général  députe 
Bouglier  vers  le  représentant  du  peuple  Dubois-Dubais,  en 
mission  dans  le  district  de  Chartres,  pour  l'inviter  à  laisser 
sortir  de  ce  district,  où  l'embargo  est  mis  ainsi  que  dans  celui 
de  Châteaudun,  quelques  voitures  de  grains  ou  farines  desti- 
nées à  la  commune  de  Sées. 

Ibid.,  toi.  238  vo. 

5225.  —  23  ventôse  an  III.  —  Chauvin,  fermier  du  Biot, 
mettant  la  plus  mauvaise  volonté  à  obtempérer  aux  réquisi- 
tions qui  lui  sont  adressées  (')  et  se  dérobant  à  la  demande 
d'explications  du  Conseil  général,  celui-ci  arrête  «  comme 
mesure  provisoire  et  d'intérêt  public  »  qu'un  piquet  de  25 
hommes  va  veiller  cette  nuit  à  ce  qu'il  ne  s'opère  pas  chez  lui 

(»)  Voir  nos  5214  et  5215. 
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d'enlèvements  de  grains.  6  batteurs  vont  être  installés  dans  sa 
grange,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  livré  le  contingent  de  grains  mis  en 
réquisition. 

Chauvin  promet  de  livrer,  le  samedi  suivant  (vieux  style), 
les  41  quintaux  de  blé  dont  il  est  redevable  ;  ce  qui  pourrait 
lui  manquer  pour  atteindre  ce  chiffre,  il  le  remplacera  «  par  de 
l'avoine  de  semence  ». 

Ibid.,  fol    238VO-239. 

5226.  —  25  ventôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 
7  commissaires,  chargés  «  de  faire  battre,  vanner  et  assurer  les 
livraisons  prochaines  »  de  plusieurs  cultivateurs  récalcitrants, 
qui,  en  outre,  paieront  les  Irais  et  supporteront  la  présence  des 
commissaires  chez  eux,  a  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ». 

Ibid.,  fol.  239  v°. 

5227.  —  25  ventôse  an  III.  —  Sur  l'observation  de  Dubu, 
le  Conseil  général  arrête  qu'on  invitera  Savary,  membre  du 
district,  à  prêter  son  concours  au  règlement  des  comptes  de 
la  commune,  «  sur  lesquels  il  a  de  grands  renseignements 
à  donner  ». 

Ibid.,  fol.  239  vo. 

5228.  —  27  ventôse  an  III.  —  Sur  le  rapport  des  membres 
employés  au  Bureau  des  subsistances  et  sur  la  demande  de 
Germond  lui-même,  le  Conseil  général  nomme  deux  commis- 
saires, BouUay  et  Dennecey,  chargés  de  vérifier  la  grange  de  ce 
dernier,  et  deux  autres  commissaires,  Germond  et  BouUay,  char- 
gés de  vérifier  celle  de  Dennecey. 

Il  renvoie  au  Bureau  des  subsistances  les  questions  relatives 
aux  granges  de  la  veuve  Dalmenèches  et  de  Dubois,  en  adjoi- 
gnant, pour  cet  examen,  deux  membres  à  ce  Bureau  :  Valan- 
tin  et  Busson. 

Ibid.,  loi.  240. 

5229.  —  29  ventôse  an  III.  —  «  Des  discussions  très  vives 
s'étant  élevées  sur  le  mode  actuel  de  la  distribution  des  sub- 
sistances »,  le  Conseil  général  nomme  7  commissaires,  chargés 
de  se  concerter  avec  le  Bureau  des  subsistances,  Busson  et 
Valaiitin,  sur  un  nouveau  mode  susceptible  de  «  concilier  les 
intérêts  de  la  commune  et  les  besoins  du  peuple  ». 

Ibid.,  fol.  240  V". 
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5230.  —  30  ventôse  an  III.  —  Sur  la  proposition  qui  lui 
en  est  laite,  le  Conseil  général  nomme  30  nouveaux  commis- 
saires, chargés  de  s'entendre  avec  les  7  commissaires  désignés 
la  veille  et  avec  le  Bureau  des  subsistances  sur  le  nouveau 
mode  de  distribution  de  grains. 

Ibid.,  fol.  241. 

5231.  —  30  ventôse  an  III.  —  L'agent  national  donne  lec- 
ture au  Conseil  général  d'un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
du  27  ventôse  an  III  (^),  accordant  à  la  commune  de  Sées, 
pour  semences,  100  quintaux  de  blé  de  mars  et  100  quintaux 
d'orge  sur  le  contingent  de  3.000  quintaux  de  blé  de  mars  et 
6,000  quintaux  d'orge  attribués  au  district  d'Alençon. 

Il  donne  aussi  lecture  d'un  autre  arrêté  du  Comité  du  Salut 
public  du  26  ventôse  [-),  accordant  à  Sées  100  quintaux  d'a- 
voine pour  semences  sur  les  2.000  quintaux  attribués  au  dis- 
trict d'Alençon. 

Ibid.,  fol.  242. 

5232.  —  30  ventôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 
un  commissaire,  Delaunay,  chargé  d'assurer,  auprès  de  Leblond, 
garde-magasin  au  Havre,  la  livraison  de  50  quintaux  de  riz 
accordés  à  la  commune  par  la  Commission  des  approvisionne- 
ments par  arrêté  du  28  ventôse  an  III,  et  de  solliciter  à  Monti- 
villiers  «  le  prompt  versement  »  des  100  quintaux  d'avoine  pour 
semences.  Il  traitera,  de  gré  à  gré,  avec  des  voituriers  pour 
le  transport  rapide  de  ces  denrées. 

Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  district. 

Ibid.,  fol.  242. 

5233.  — 30  ventôse  an  III, —  Les  réquisitions  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris  étant  sur  le  point  de  cesser,  le  Con- 

(')  Cet  arrêté,  qui  est  du  26  ventôse,  approuve  un  arrêté  antérieur  de  la 
Commission  des  approvisionnements,  du  23  ventôse,  mettant  en  réquisition, 
sur  le  district  de  (^arentan,  pour  les  semences  du  district  d'Alençon,  3.000 
quintau.v  de  blés  de  mars  et  (i.OOO  quintaux  d'orge  et  spécifiant  que  là-dessus, 
100  quintaux  de  chacune  des  deux  espèces  de  grains  seraient  attribués  à  la 
ville  de  Sées.  Arch.  nat.,  A  F  73,  545. 

(■-)  Un  autre  arrêté  de  la  Commission  des  approvisionnements,  également 
approuvé  par  le  Comité  de  salut  public  à  la  date  du  26  ventôse,  mettait  en 
réquisition,  sur  le  district  de  Montivilliers,  pour  les  semences  de  celui  d'Alen- 
çon, 2.000  quintaux  d'avoine,  a\cc  la  même  clause  spéciale  attribuant  100 
quintaux  de  grains  à  la  ville  de  Sées.  Arch.  dép.  Orne,  L  1789. 
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seil  général  délègue  Bougiier  à  Chartres  et  lieux  circonvoisins, 
en  vue  de  poursuivre  avec  Beaumont  les  achats  de  grains  et 
d'en  assurer  promptement  l'arrivage. 

Ibid.,  toi.  242  vo. 

5234.  —  30  ventôse  an  III.  —  Sur  la  proposition  d'un  mem- 
bre, le  Conseil  général  députe  Bougiier  vers  le  représentant  du 
peuple  Diibois-Dubais  pour  réclamer  un  secours  de  200.000 
livres  destiné  aux  achats  de  grains. 

Ibid.,  fol.  242  vo. 

5235.  —  30  ventôse  an  III.  —  Philippe,  étapier,  expose  au 
Conseil  général  qu'il  est  à  bout  de  ressources  et  cependant 
dans  l'impérieuse  nécessité  d'approvisionner  les  troupes  en 
marche. 

Le  Conseil  général,  ne  pouvant  lui  fournir  aucun  secours, 
l'autorise  à  etïectuer  des  achats  de  grains  à  Chartres  et  autres 
lieux.  Les  autorités  constituées  sont  autorisées  à  protéger  la 

Ibid.,  loi.  243. 


libre  circulation  de  ses  grains 


5236.  —  7  germinal  an  III.  —  Sur  la  proposition  d'un 
membre^,  le  Conseil  général  arrête  l'affichage,  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  par  les  soins  du  Bureau  des  subsistances,  d'un  tableau 
contenant  les  noms  des  fermiers  et  cultivateurs  et  indiquant 
le  prix  auquel  ils  vendent  leurs  grains  depuis  l'abrogation  de 
la  loi  du  maximum  (*). 

Ibid.,  fol.  243  v". 

5237.  —  7  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général  arrête 
que  Plomelle  et  Hettier  se  rendront,  sans  délai,  le  premier, 
avec  42  batteurs,  chez  Chauvin,  au  Biot,  et  le  second,  avec 
3  batteurs,  chez  Dubois,  au  Champ-Gérard,  pour  y  effectuer  les 
réquisitions  exigées.  Des  invitations  seront  adressées  aux 
autres  cultivateurs  en  retard,  mais  qui  font  preuve  de  meilleure 
volonté. 

Il  arrête,  en  outre,  qu'il  sera  délivré  à  la  partie  de  la  section 
de  3aint-0uen  n'ayant  pas  part  aux  distributions,  3  livres  3/4 
de  farine  pour  50  sols. 

Ibid.,  fol.  243  vo. 
(')  Allusion  au  décret  du  4  nivôse  an  III.  Voir  n"  831,  note  1, 
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5238.  —  10  germinal  an  IJI.  —  Le  Conseil  ,ùénéral  notifie 
à  l'étapier  un  arrêté  du  Comité  du  Salut  public  du  17  ventôse 
an  III,  accordant  des  rations  de  vivres  «  à  tous  les  militaires 
marchant  isolément  »,  et  recommande  au  secrétaire-greffier 
«  d'en  suivre  les  dispositions  à  partir  de  ce  jour  ». 

Ibid.,  fol.  243  vo. 

5239.  —  14  germinal  an  III.  —  Conformément  à  une  cir- 
culaire du  district  du  7  germinal  an  III,  le  Conseil  général 
nomme  deux  commissaires.  Baratte  et  Valantin,  chargés  de 
de  dresser  l'état  des  juments  poulinières  ('). 

Ibid.,  fol.  244. 

5240.  —  14  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général,  con- 
sidérant qu'il  est  nécessaire  d'user  de  rigueur  envers  les 
citoyens  réfractaires  aux  réquisitions,  arrête  que  tous  les  pro- 
priétaires et  fermiers  qui  n'y  ont  pas  satisfait  seront  mandés 
à  la  municipalité  pour  expliquer  les  motifs  de  leur  refus.  Dans 
le  cas  où  leurs  réponses  ne  seraient  pas  admises,  ils  seront 
mis  en  état  d'arrestation  et  des  batteurs  seront  envoyés  à  leurs 

frais  dans  leurs  granges. 

Ibid.,  fol.  244. 

5241.  —  14  germinal  an  III.  —  Conformément  à  l'article  6 
de  la  loi  du  17  juin  dernier  (vieux  style),  le  Conseil  général 
établit  l'état  des  charges  locales  de  1794  (vieux  style),  sous 
réserve  de  l'approbation  des  autorités  supérieures,  savoir  : 

Loyer  du  lieu  ordinaire  des  séances 1.000  livres. 

Traitement  du  secrétaire-greffier 1 .500  » 

Fournitures  de  papier,  bois,  lumière,  cire,  plu- 
mes, encre 3.790  » 

Traitement  de  l'appariteur  chargé  de  la  publi- 
cation des  lois 600  » 

Traitement  du  geôlier  et  concierge 500  )» 

Traitement  du  receveur  des  impositions 1.000  » 

Fêtes  publiques 400  » 

Affiches,  impressions,  port  de  lettres  et  paquets.  400  » 

Total '. 9.190  livres. 

Ibid.,  fol.  244  V. 
0)  Voir  n»  3438, 
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5242.  — 16  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 
■deux  commissaires.  Baratte  et  Marchand,  chargés  d'acheter  à 
la  halle  de  l'avoine  qui  sera  mélangée  aux  autres  grains  de  la 
distribution. 

Ibid.,  fol.245. 

5243.  —  16  germinal  an  III.  —  Après  lecture  d'un  arrêté 
-du  représentant  du  peuple,  Dubois-Dubais  (*),  qui  autorise  la 
<;ommune  à  user  de  rigueur  envers  les  cultivateurs  dans  le 
lûui  d'approvisionner  les  halles,  le  Conseil  général  considé- 
rant que  toutes  les  granges  sont  presque  entièrement  épui- 
sées et  que  d'autres  communes,  telles  que  Macé,  Clérai  et 
Aunou,  sont  suffisamment  pourvues  de  grains,  nomme  12  com- 
missaires, 4  pour  chacune  de  ces  communes.  Ils  sont  chargés  de 
rechercher  dans  les  granges  de  ces  localités,  en  présence  de 
délégués  désignés  par  les  municipalités  respectives,  les  grains 
nécessaires  à  la  ville  de  Sées  et  «  de  rédiger  tous  et  tels  pro- 
cès-verbaux relatifs  à  cet  objet  » . 

Ibid.,  fol.  245. 

5244.  —  16  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général  arrête 
■que  Soreau,  garde  champêtre,  sera  adjoint  à  Aillebout  pour 
surveiller  les  granges  de  Chauvin  (-). 

Ibid.,  fol.  24o. 

5245.  —  lôgerminalan  III.  — Sur  la  demande  de  Delaunay, 
le  Conseil  général  lui  délivre  une  somme  de  29.000  livres 
nécessaire  au  paiement  des  riz  et  avoines  achetés  au  Ha- 
vre (3). 

Ibid.,  fol.24o. 

5246.  —  16  germinal  an  III.  —  Delaunay  fils,  revenu 
-exprès  du  Havre,  annonce  au  Conseil  général  la  cherté  exces- 
sive du  riz  porté  à  «  7  francs  la  livre  »  et  l'informe  que  plu- 
sieurs bâtiments  chargés  de  grains,  venant  de  Hambourg, 
vont  arriver  prochainement  dans  ce  port.  Le  Conseil  délègue 
^lalassis  vers  le  représentant  du  peuple,  Dubois-Dubais,  afin 
•d'obtenir  de  lui  la  délivrance  de  8.000  quintaux  sur  ce  con- 

(')  Cet  arrêté  fut  pris  le  26  ventôse  an  III.  Voir  plus  loin,  n°  5377. 
(')  Voir  n<"  5214,  5215  et  5237. 
<3)  Voir  n"  5232. 

18 
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voi  ;  il  charg-e,  en  outre,  Malassis  de  se  rendre,  s'il  est  néces- 
saire, auprès  de  Comité  du  Salut  public,  afin  de  solliciter  une 
réduction  sur  le  prix  du  riz,  faveur  déjà  accordée  à  plusieurs 
communes . 

Ibid.,  fol.24o  V». 

5247 .  —  18  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général  renvoie 
Delaunay  fils  au  Havre  pour  accélérer  la  livraison  des  grains 
accordés  à  la  commune,  «  présenter  toutes  pétitions...  au 
représentant  du  peuple  en  mission  dans  ce  port  et  à  tous  les 
corps  administratifs  s'il  est  nécessaire  ».  Le  Conseil  arrête  qu'il 
lui  sera  déli\Té  un  mandat  de  49.000  livres  pour  le  paiement 
de  ces  achats. 

Ibid.,  fol.  246. 

5248.  — 18  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général  invite 
la  municipalité  de  Macé  à  nommer,  dans  son  sein,  4  commis- 
saires pour  délibérer  avec  lui  sur  les  subsistances.  Les  offi- 
ciers municipaux  de  Macé  promettent  10  quintaux  de  grains 
et  cette  offre  paraît  satisfaisante. 

Ibid.,  fui.  2i6  \o. 

5249.  —  21  germinal  an  III.  —  Transcription,  sur  le 
registre,  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple,  Dubois-Dub.iis, 
du  dl  germinal  an  III,  accordant  à  la  commune,  à  litre 
d'avance  ou  de  prêt,  une  somme  de  100.000  livres  pour  achats 
de  grains. 

Le  Conseil  général  délègue  Baratte,  officier  municipal,  avec 
pleins  pouvoirs,  auprès  du  payeur-général  pour  recevoir  cette 
somme . 

Ibid.,  fol.  246  vo. 

5250.  —  21  germinal  an  III.  — Le  Conseil  général  nomme 

2  commissaires,  Sennegon-Largonnière  et  Longchamp-Laîné, 

notables,  chargés  de  faire  des  perquisitions  de  grains  dans  les 

communes  de  Macé  et  Aunou,  en  présence  de  deux  officiers 

municipaux  de  ces  communes. 

Ibid.,  fol.  247. 

5251.  —  21  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général  arrête 
que  si,  dans  le  courant  de  la  journée,  Dubois,  du  Champ-Gé- 
rard ;  Chauvin,  du  Biot,  et  Aubry,  d'Echassé,  n'ont  pas  satis- 


24  germinal  an  III  sées  275 

fait  aux   réquisitions   qui  leur   ont  été  adressées,  ils  seront 
incarcérés. 

De  nouvelles  réquisitions  seront  faites  aux  autres  cultiva- 
teurs qui  n'ont  pas  montré  le  même  mauvais  vouloir. 

Ibid.,  fol.  247. 

5252.  —  21  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général,  informé 
qu'Aubry-Duhamel  possède  encore  une  certaine  quantité  de 
j^rains,  a  tandis  que  le  grenier  de  la  commune  est  vide  », 
arrête  que  Philippe  Rapatrie,  notable,  se  rendra  cliez  lui,  ce 
jour  même,  accompagné  d'un  gendarme,  pour  en  obtenir 
3  quintaux  de  grains  «  par  tous  les  moyens  que  la  loi  or- 
donne ». 

Ibi.l.,  fol.  247. 

5253.  —  26  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général,  en 
raison  de  l'insuffisance  de  ses  ressources  et  dans  l'attente  des 
approvisionnements  du  dehors,  arrête  qu'à  partir  de  ce  jour  il 
ne  sera  lait  de  distributions  de  grains  qu'aux  indigents,  dont 
une  liste  sera  dressée  pour  la  prochaine  livraison.  Il  invite 
tous  ceux  qui  ont  quelques  moyens  à  s'en  procurer  eux- 
mêmes. 

Ibid.,  fol.  247  vo, 

5254.  —  26  germinal  an  III.  —  Transcription,  sur  le 
registre,  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple,  Dubois-Dubais, 
du  19  germinal  an  III,  accordant  à  la  commune  de  Sées,  à 
titre  de  prêt  ou  d'avance,  la  somme  de  60.000  livres  pour 
achats  de  grains. 

Le  Conseil  général  délègue  Baratte,  officier  municipal, 
auprès  du  payeur-général,  avec  tous  pouvoirs  pour  toucher 
cette  somme. 

Ibid.,  fol.  247  vo. 

5255.  —  30  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général,  «  infor- 
mé qu'il  existe  dans  la  commune  d'Aunou  plusieurs  granges 
en  état  de  pourvoir  aux  pressants  besoins  de  la  commune  »  et 
«  que  cette  municipalité  n'a  pas,  dans  ses  réquisitions,  établi 
une  juste  répartition  entre  les  cultivateurs,  nomme  8  commis- 
saires chargés  de  faire,  en  présence  de  deux  délégués  d'Aunou, 
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des  perquisitions  de  grains  chez  les  propriétaires  et  fermiers 
de  la  dite  commune  ('). 

Ibid.,  fol.  2i8. 

5256.  —  30  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général  ordonne 
que  Lemaiié,  meunier  de  la  Roche,  n'ayant  pas  satisfait  à  la 
réquisition  qui  lui  a  été  adressée,  sera  mis  en  arrestation. 

Ibid  ,  fol.  248. 

5257.  —  30  germinal  an  III.  —  Aillebout,  chargé  de  sur- 
veiller les  granges  de  Chauvin  (-)  et  d'obtenir  livraison  de 
9  quintaux  de  grains  pour  l'approvisionnement  du  grenier, 
informe  le  Conseil  général  que  Chauvin  et  ses  domestiques  se 
sont  refusés,  avec  injures  et  menaces,  à  l'exécution  de  cette 
réquisition.  Après  avoir  entendu  Chauvin,  qui  s'entête  dans  sa 
rébellion,  le  Conseil  général  le  met  en  état  d'arrestation.  Il 
donne,  en  outre,  l'ordre  à  Sennegon  et  Anquetin  de  se  rendre 
à  nouveau  chez  Chauvin,  avec  un  serrurier  et  un  piquet  de 
25  hommes,  pour  faire  enlever  les  9  quintaux  requis. 

Chauvin,  effrayé,  consent  à  les  livrer  de  suite;  il  est  laissé 
en  liberté  et  le  Conseil  rapporte  son  arrêté. 

Ibid,  fol.  248  vo. 

5258.  —  3  floréal  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 
sept  commissaires  chargés  de  procéder,  la  lendemain,  à  des  per- 
quisitions de  grains  chez  les  fermiers  et  cultivateurs  de  Macé 
et  de  La  Haye,  en  présence  des  délégués  de  ces  munici- 
palités. 

Ibid.,  fol.  249. 

5259.  —  3  floréal  an  III.  —  Le  Conseil  général  met  à  la 
charge  de  Chauvin  et  autres  les  frais  occasionnés  par  leur 
entêtement  à  ne  pas  vouloir  obéir  aux  réquisitions  qui  leur 
étaient  adressées.  Ces  frais  seront  retenus  par  Perreaux  sur 
les  sommes  qui  leur  sont  encore  dues. 

Ibid.,  fol.  249  v». 

5260.  —  12  floréal  an  III.  —  Conformément  à  une  lettre 
de  Lemoine,  directeur  des  subsistances  des  troupes  en  marche 

(')  Sur  la  perquisition  faite  à  Aunou  par  ces  commissaires,  le  1"  floréal 
an  111,  voir  n»  5377. 
(2>  Voir  n"  5214,  5215,  5237  et  5244. 
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à  Alençon,  le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires,  char- 
gés «  de  constater,  par  procès-verbal,  l'élat  des  magasins  en 
vivres  et  fourrages  de  Philippe,  élapier  »  ('). 

Ibid.,  fol.  251. 

5261.  —  12  lloréal  an  III.  —  Foiiquet,  receveur  de  Tenre- 
gislrement,  devant  rendre  au  district  «  son  compte  de  recette 
des  grains  provenant  des  biens  des  émigrés  »,  demande  au 
Conseil  général  comment  la  commune  entend  s'acquitter  de 
ceux  qui  lui  ont  été  accordés,  tant  par  le  département  que  par 
le  représentant  du  peuple  Dubois-Dubais  (-). 

Le  Conseil  général,  considérant  que  la  disette  extrême  que 
la  commune  éprouve  ne  lui  permet  pas  de  rendre  en  nature  les 
grains  qui  lui  ont  été  accordés  avant  le  «  retour  de  l'abon- 
dance »,  arrête  que  Malassis  sera  délégué  auprès  du  district 
ou  du  représentant  du  peuple,  s'il  est  actuellement  à  Alençon, 
pour  obtenir  l'autorisation  de  payer  en  assignats  les  dits  grains 
au  piix  auquel  ils  ont  été  livrés. 

Ibid.,  fui.  251  vo. 

5262.  —  17  floréal  an  III.  —  Conformément  à  un  arrêté 
du  Comité  de  Salut  public  du  19  germinal  an  III,  déposé  sur 
le  bureau  par  Philippe,  préposé  à  la  distribution  des  subsis- 
tances des  troupes  en  marche,  le  Conseil  général  décide  «  qu'à 
dater  de  ce  jour,  les  dilïérentes  fournitures  en  fourrages  seront 
faites  par  le  préposé  suivant  le  tarif  annexé  au  dit  arrêté  et 
qu'il  lui  sera  délivré  des  certificats  de  fourniture  à  partir  de 
cette  époque  ». 

Ibid.,  fol.  252. 

5263.  —  17  floréal  an  III.  —  Le  Conseil  fixe  à  1.500  livres, 
au  lieu  de  1 .200  livres,  le  traitement  du  secrétaire-greffier 
pour  l'année  1794  (vieux  style),  en  raison  de  l'excessive  cherté 
des  denrées. 

Pour  la  même  raison,  il  fixe  à  1.000  livres  par  an,  au  lieu  de 
590  livres,  le  traitement  de  Boscheron,  receveur  des  impositions. 

(')  En  raison  de  la  pénurie  des  subsistances,  le  Directoire  du  district,  avait, 
par  un  arrêté  du  24  germinal  an  III,  ordonné  au.x  gardes  des  divers  magasins 
militaires  de  fournir  à  Manoury,  étapier  à  Alençon,  les  subsistances  néces- 
saires pour  les  troupes  en  marche  et  les  volontaires  marchant  isolément. 
Arch.  dép.  Orne,  L  1705,  fol.  62-64. 

C^)  Voir  n"  5112,  5117,  5182,  5190,  5203  et  5217, 
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Copies  de  ces  deux  arrêtés  seront  adressées  au  district 
«  pour  fixer  son  attention  sur  les  charges  locales  de  1704  (vieux 
style)  ». 

Ibid.,  loi.  252. 

5264.  —  22  floréal  an  III.  —  Bellenger  dépose  sur  le 
bureau  une  somme  de  1.330  livres  accordée  aux  réfugiés  de  la 
Yemlée  (')  et  en  obtient  décharge.  Elle  est  remise  à  Plet, 
chargé  d'en  faire  la  distribution. 

Ibid.,  toi.,  253  v°. 

5265.  -  20  iloréal  an  III.  —  Informé  que  des  abus  se  com- 
mettent dans  la  distribution  des  grains,  le  Conseil  général 
nomme  12  commissaires  chargés  de  reviser  les  listes  de  ceux 

qui  ont  droit  à  ces  distributions. 

Ibid.,  fol.  253  vo. 

5266.  —  26  floréal  an  III.  —  Le  Conseil  général  charge 
Bonnange  de  partir  pour  le  Havre  et  d'y  porter  à  Delaunay  un 
arrêté  le  nommant  commissaire,  avec  l'approbation  du  repré- 
sentant du  peuple,  Dubois-Dubais,  et  une  somme  de  60.000 
livres,  destinée  à  payer  ses  achats  de  grains  (-). 

Ibid.,  fol.  253  v°. 

5267.  —  3  prairial  an  III.  —  Le  Conseil  général  ordonne 
la  lecture  et  publication  de  la  loi  du  29  floréal  an  III  (^),  «  qui 
ordonne  que  les  assignats  de  5  livres  et  au-dessus,  portant  des 
empreintes  de  royauté,  n'auront  plus  cours  de  monnaie  ». 

Ibid.,  fol.  255. 

5268.  —  3  prairial  an  III.  —  Le  Conseil  général,  informé 
que  le  bruit  se  répandait  qu'il  y  avait  des  grains  dans  les  bàti- 
meuts  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Martin  et  du  presbytère 
de  la  Place,  nomme  quatre  commissaires,  Dubu,  Philippe 
Rapatrie,  Noret  et  Bienvenu,  chargés  d'y  faire  des  perquisi- 
tions et  de  dresser  procès-verbal  de  leurs  opérations. 

Ibid.,  fol.  255. 
{')  Voir  n»»5191  et  5202. 
(*)  Voir  no  .")247. 

P)  Légère  erreur  de  date  :  il  s'agit  de  la  loi  du  27  Iloréal  an  III.  Voir  n»  3359, 
note  2. 
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5269.  —  3  prairial  an  III.  —  Vu  le  défaut  de  subsistances, 
le  Conseil  général  arrête  qu'à  la  distribution  procliaine,  il  ne 
sera  délivré  de  riz  «  qu'aux  plus  nécessiteux  »  et  qu'une  prO' 
clamation  sera  faite  en  ce  jour  pour  inviter  les  citoyens  aisés  à 
se  pourvoir  ailleurs. 

II  fixe  au  lendemain  une  assemblée  générale  en  vue  de  dé- 
terminer le  nombre  des  nécessiteux. 

Ibid.,  fol.  255. 

5270.  —  4  prairial  an  III.  —  Vu  la  cherté  excessive  «  des 
objets  de  première  nécessité  »,  le  Conseil  général  accorde  à 
chacun  des  deux  gardes  champêtres,  Soreau  et  Joinville  (^),  un 
traitement  annuel  de  300  livres  à  partir  du  1er  prairial. 

Copie  de  cet  arrêté  sera  envoyée  au  district,  en  Tue  de  la 
répartition  de  ces  600  livres  sur  le  rùle  de  la  contribution  fon- 
cière. 

Ibid.,  fol.  2£i5  v«. 

5271.  —  G  prairial  an  III.  —  Informé  par  son  commissaire 
au  Havre  que  le  vrai  moyen  de  se  procurer  des  grains  est 
«  d'avoir  du  numéraire  »,  le  Conseil  général  nomme  quatre 
commissaires,  Dubu,  Boullay,  Longchamp  et  Boullay-Godard, 
chargés  d'échanger  des  assignats  «  jusqu'à  concurrence  des 

fonds  versés  entre  les  mains  de  Plet  ». 

Ibid.»  fol.  250. 

5272.  —  6  prairial  an  III.  —  L'agent  national  fait  part  au 
Conseil  généx^al  des  réclamations  que  soulève  dans  le  peuple 
la  vente  du  riz  provenant  du  Havre.  Biea  qu'il  ait  coûté  à  la 
commune  de  Sées  7  à  B  francs  la  livre,  il  n'est  vendu  que 
50  sols.  Mais  le  peuple  est  avisé  qu'on  le  vend  20  sols  seule- 
ment à  Alençon  et  des  troubles  sont  à  craindre.  Le  Conseil 
général  arrête  que  le  mair«  et  un  ollicier  municipal  seront  dé- 
putés auprès  du  peuple,  assemblé  en  grand  nombre  à  la  porte 
du  grenier,  pour  lui  faire  connaîti-e  le  véritable  prix  du  riz, 
«  les  sacrifices  que  fait  la  commune  en  le  lui  cédant  à  un  prix 
inférieur  à  sa  valeur,  et  l'engager  à  ne  pas  en  exiger  de  plus 
grands,  qui  l'épuiseraient  et  la  mettraient  hors  d'état  de  faire 
de  nouvelles  acquisitions  ». 

Ibid.,  fol.  256. 
(•)  Voir  no  5055. 


280  RECUEIL  DES  DOCUMENTS  ÉCONOMIQUES     6  prair.  an  Iir 

5273.  —  0  prairial  an  III.  —  Le  maire  et  son  officier  mu- 
nicipal n'ayant  pu  faire  entendre  raison  pu  peuple,  le  Conseil 
général,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  arrête  que  le  riz  sera 
vendu  40  sols  au  lieu  de  50  sols  la  livre. 

IbiJ.,  fol.  256  vo. 

5274.  — 12  prairial  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 

trois  commissaires,  Larue,  Jaillard  et  Rocher,  chargés  d'elïec- 

tuer  des  achats  de  grains  dans  le  «  ci-devant  »  pays  du  Maine 

«  et  autres  endroits  adjacents  ». 

Ibid.,  fol.  256  vo. 

5275.  —  17  prairial  an  III.  —  Informé  que  la  ville  d'Alen- 
çon  vient  d'obtenir  du  représentant  du  peuple,  Dubois-Dubais, 
des  grains  dans  le  pays  chartrain,  le  Conseil  L;énéral  délègue 
Bouglier  vers  celui-ci  pour  solUciter,  de  la  manière  la  plus  ins- 
tante, des  secours  en  subsistances  «  qui  puissent  tirer  la  com- 
mune de  la  crise  terrible  où  elle  se  trouve  ». 

Ibid.,  fol.  257  vo. 

5276.  —  20  prairial  an  III.  —  Le  Conseil  général  se  réunit 
extraordinairement,  sur  l'information  «  qu'il  y  a  un  amas  de  blé 
battu  et  à  battre  »  dans  la  ci-devant  grange  dîmeresse  de  Neau- 
phe,  canton  d'Essai,  appartenant  à  Daniel,  fermier  de  cette 
commune.  Après  avoir  fait  mettre  en  sûreté  Daniel,  menacé 
par  la  foule,  il  blâme  et  désavoue  Lelèvre,  Longchamp-Baratte,. 
Vincent  Dujardin  et  Déchet,  jardinier,  tous  quatre  de  Neau- 
phe,  coupables  d'avoir  enlevé  de  force  environ  deux  boisseaux 
de  blé  non  vanné,  et  d'avoir  voulu  payer  Daniel  en  assignats  en 
partie  démonétisés  ('). 

Dans  la  crainte  que  le  peuple,  qui  se  porte  vers  la  grange 
dimeresse,  ne  se  livre  au  pillage  des  grains,  il  arrête  qu'un 
piquet  de  la  force  armée,  sous  les  ordres  de  Philippe,  officier 
municipal,  de  Boullay,  notable,  et  du  secrétaire-greffier,  empê- 
chera tout  excès.  Il  charge,  en  outre,  Philippe  et  Boullay  de 
prévenir  la  municipalité  de  Neauphe  des  mesures  qui  seront 
prises. 

Ibid  ,  fol.  258. 

(')  Voir  no»  3783  et  .3784.  Remarquer  le  désaveu  infligé  aux  déclarations  du 
Conseil  général  de  Neauphe,  qui  accusait  des  individus  de  Sées. 
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5277.  —  21  prairial  an  III.  —  Le  Conseil  général  vote  des 
remerciements  à  Philippe  et  à  Boullay  qui  ont  empêché  tout 
pillage  chez  Daniel  et  rassure  celui-ci  sur  le  sort  de  ses  grains. 

En  signe  de  reconnaissance  (*),  Daniel  offre  20  quintaux  de 
blé  à  50  livres  le  quintal  ;  Roger,  maire,  et  Dubu,  olficier  mu- 
nicipal, sont  désignés  pour  en  assurer  livraison. 

Le  Conseil  général  arrête  enfin  qu'une  expédition  des  pro- 
cès-verbaux relatant  les  incidents  des  deux  dernières  journées, 
sera  adressée  incessamment  au  Directoire  du  district  pour  l'in- 
former de  toutes  les  mesures  qui  ont  été  prises  dans  l'intérêt 
de  la  tranquillité  publique  (-). 

Ibid.,  toi.  258. 

5278.  —  26  prairial  an  III.  —  Le  Conseil  général  délègue 
deux  commissaires,  Boitard  et  Delaunay,  auprès  du  district  et 
du  département,  s'il  y  a  lieu,  pour  obtenir,  conformément  à 
l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Dubois-Dubais,  que  la  com- 
mune «  soit  admise  au  partage  des  400  quintaux  de  riz  accor- 
dés au  district  à  raison  de  sa  population  »  Q),  et  solliciter  l'or- 
dre qui  devra  être  envoyé  à  cet  effet  au  commissaire  de  la 
commune  de  Sées,  actuellement  en  mission  au  Havre. 

Ibid.,  fol.  261. 

5279.  —  28  prairial  an  III.  —  Alexandre  Dudouit  et  Fran- 
çois Beaumont,  d'Aunou,  «  nommés  par  arrêté  du  district  du 
8  prairial  (^)  pour  faire  le  recensement  des  grains  dans  la  com- 
mune de  Sées,  en  conformité  de  la  loi  du  2  de  ce  mois  »  ('"}, 
notifient  leurs  pouvoirs  au  Conseil  général  et  lui  demandent- 


(•)  Voir  n°  3784.  Les  faits  y  sont  racontés  et  interprétés  d'une  façon  tout 
autre. 

(-)  Ce  n'était  pas  l'avis  des  membres  du  Conseil  général  de  Neauphe,  qui 
accusent  formellement  les  officiers  municipaux  et  la  force  armée  de  Sées  de 
vol  et  de  brigandage. 

('*)  Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  du  7  prairial  an  III,  avait  accordé  au 
district  d'Alençon  450  quintaux  de  riz  (et  non  400)  à  prendre  au  Havre  au  fur 
et  à  mesure  des  arrivages.  Arcli.  nat.,  A  Fii  73,545.  —  La  commune  de  Sées 
avait  obtenu  du  conventionnel  Dubois-Dubais  le  partage  de  cette  masse  entre 
les  deux  villes. 

0)  Voir  no  3718,  notes  1  et  2. 

Q)  Sur  le  décret  du  2  prairial  an  III,  relatif  à  un  recensement  général  des 
grains  et  farines,  voir  n"  3126,  note  1.  L'article  5  prévoyait  la  nomination  de 
commissaires  étrangers  aux  communes  ce  qui  explique  la  désignation  de 
deux  habitants  d'Aunou. 


282  RECUEIL  DES  DOCUMENTS  ÉCONOMIQUES    29  prair.  an  m 

de  leur  adjoindre,   deux  commissaires   pour  accélérer  leurs 
opérations.  Le  Conseil  désigne  Noret  et  Plomelle. 

Ibid.,  iol.  261  vo. 

5280.  —  29  prairial  an  IIT.  —  Transcription,  sur  le  regis- 
tre, de  plusieurs  arrêtés  du  district  et  de  la  municipalité  d'Alen- 
.çon  accordant  à  la  commune  de  Sées  50  quintaux  de  riz,  sur 
les  450  quintaux  à  prendre  au  Havre  (').  Des  ordres  pour  en 
assurer  la  livraison  vont  être  envoyés  à  Delaunay. 

Le  Conseil  général  arrête,  en  outre,  que  le  représentant  du 
peuple  Plet-Beaupré  sera  informé  des  manœuvres  employées 
par  la  municipalité  d'Alençon  pour  frustrer  celle  de  Sées  de  la 
portion  de  riz  à  laquelle  celle-ci  a  droit,  la  ville  de  Sées  étant 
une  des  plus  grandes  communes  du  district  (-). 

Ibid.,  fol.  261  vo. 

5281.  —  11  messidor  an  IIL  —  Le  Conseil  général  charge 
Malassis  de  se  rendre  auprès  du  district  pour  «  solliciter  Tex- 
pédition  »  d'une  pétition  des  administrateurs  de  l'hospice  en 
vue  d'obtenir  des  secours  dont  cet  établissement  a  un  pressant 
besoin,  et  de  recevoir  la  somme  qu'il  plaira  au  district  d'ac- 
corder (3). 

Ibid.,  foi.  263. 

5282.  — 13  messidor  an  IIL  —  Conformément  à  une  lettre 
du  procureur-syndic  du  district,  le  Conseil  général  nomme 


f)  En  répanse  à  la  requête  des  commissaires  de  Sées,  Boitard  et  Delaunay, 
le  district  déclara,  que  conformément  à  une  lettre  reçue  de  F'ourmy,  député 
de  l'Orne  à  la  Convention,  il  avait,  de  bonne  foi,  mis  les  450  quintaux  à  la 
disposition  de  la  ville  d'Alençon.  Toutefois,  le  28  prairial,  en  présence  de 
l'opposition  que  la  commune  de  Sées  mettait  au  départ  des  riz  du  Havre  pour 
Alençon,  le  Directoire  du  district  accorda,  par  voie  de  conciliation,  50  quintanx 
à  Sées.  Arcli.  nat.,  A  Fii,  73,  545. 

(-)  L'on  trouve  en  effet  une  lettre  des  officiers  municipaux  à  Plet-Iieaupré, 
député  de  l'Orne  h  la  Convention,  du  8  messidor  an  Ilf,  se  plaignant  de  l'atti- 
tude d'Alençon,  qui  a  toujours  voulu  dépouiller  Sées,  et  qui  voudrait  accaparer 
tous  les  secours  en  graius,  avec  la  complicité  de  F'ourmy.  Arch.  nat.,  A  Fii 
73,  545 

(')  Le  L3  messidor  an  111,  à  la  requête  des  officiers  municipaux  de  Sées, 
exposant  la  misère  de  leur  hôpital,  le  Directoire  du  district  accorda  à  la  ville 
de  Sées  une  avance  de  20.000  livres  sur  les  200.000  livres  que  le  Comité  de  salut 
public  lui  avait  attribuées  pour  achat  de  grains,  par  arrêté  du  29  nivôse  an  IIL 
Arcb.  dép.  Orne,  L  1988  et  Arch.  nat.,  A  Fii  73,  545 
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deux  commissaires,  Boitard  et  Gaignerot,  chargés  de  dresser 
l'état  estimatif  des  objets  restés  à  l'atelier  du  salpêtre  (*). 

Ibid.,  fui.  263  vo. 

5283.  —  15  thermidor  on  III.  —  Conformément  à  la  loi  du 
20  mesî>idor  an  III  (-),  le  Conseil  général  nomme  4  gardes- 
champêtres  au  lieu  de  deux,  nombre  jugé  insuffisant. 

Baratte-.Ioinville  et  Soreau  sont  maintenus  ;  sont  élus,  Jean- 
Bapliste  Porée  et  Fougis  au  traitement  chacun  de  500  livres 
par  an,  en  raison  de  l'excessive  cherté  des  objets  de  première 
nécessité. 

Le  Conseil  général  arrête  (]ue  le  district  sera  informé  de 
cette  décision,  en  vue  de  la  répartition  de  ces  traitements  «  au 
marc  la  livre  de  l'imposition  toncière  »,  suivant  l'article  2  de 
la  loi  précitée  (^). 

Ibid.,  fol.  266. 

5284.  —  15  thermidor  an  III.  —  Conformément  à  la  loi  du 
2  thermidor  an  III  (*),  dont  l'article  premier  est  ainsi  conçu  : 
«  toutes  réquisitions  en  grains  sur  les  propriétaires,  fermiers 
et  cultivateurs  et  autres  seront  abolies  et  cesseront  d'avoir  lieu 
à  dater  du  1^''  vendémiaire  prochain  »,  et  vu  les  promesses  de 
la  récolte,  le  Conseil  général  arrête  «  qu'une  proclamation  sera 
faite  incessamment  pour  inviter  les  citoyens  à  profiter  du  temps 
de  la  moisson  et  des  ressources  qu'elle  offrira  pour  s'approvi- 
sionner et  se  procurer  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance ». 

Ibid.,  fol.266  vo. 

(')  Voir  n»5  5059,  5060,  5073,  5163  et  5186.  Sur  la  cessation  de  l'atelier  de 
salpêtre  d'Alençon  vers  la  même  époque,  voir  n  "^  999,  1015,  1024  et  1026.  —  La 
dernière  livraison  de  salpêtre  faite  au  district  d'Alençon  par  l'atelier  de  Sées 
remontait  au  12  pluviôse  an  III.  Du  24  prairial  an  II  à  cette  date,  l'atelier 
avait  fait  sept  livraisons  au  district,  soit  une  quantité  de  1.828  livres  8  onces 
de  salpêtre,  qui  furent  paj'ées  au  prix  de  2.261  livres.  Registre  des  livraisons 
du  salpêtre  au  district  d'Alençon.  Arch.  dép.  Orne,  L  1444. 

(^)  «  Décret  du  20  messidor  an  III,  qui  ordonne  l'établissement  des  gardes 
champêtres  dans  toutes  les  communes  rurales  de  la  République.  »  Bourgin, 
recijej7  cité,  n"  271.  —  Voir  n»  1022,  note  2. 

(3)  D'après  cet  article  2,  in  fine,  le  traitement  des  gardes  champêtres  devait 
être  fixé  par  le  district,  d'après  l'avis  du  Conseil  général  de  la  commune,  et 
réparti  au  marc  la  livre  de  l'imposition  foncière 

0)  «  Décret  du  2  thermidor  an  III,  relatif  au  paiement  de  la  contribution 
foncière,  du  prix  des  baux  stipulés  en  argent  et  aux  demandes  en  dégrève- 
ment. »  Caron,  recueil  cité,  n"  272.  Voir  n»  2978,  note  2. 
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5285.  —  ï  fructidor  nn  III.  —  Le  Conseil  général  arrête 
qu'une  proclamation  sera  faite  pour  rappeler  aux  citoyens  les 
dispositions  de  la  loi  du  4  thermidor  an  111  sur  les  patentes  (^). 

Ibid.Jol.  268. 

5286.  — 4e  jour  complémentaire  de  Tan  111.  —  En  réponse 
au  réquisitoire  de  l'agent  national,  pressant  l'exécution  de 
l'arrêié  du  Comité  de  salut  public  du  20  messidor  an  111,  et 
de  celui  du  district  du  8  fructidor  an  111  (-),  le  Conseil  général 
observe  que  les  communes  du  canton  ont  été  invitées  à  nom- 
mer chacune  deux  commissaires,  qui  doivent  se  réunir  ce  jour 
même  à  Sées  pour  assurer  l'équipement  de  la  voiture  réquisi- 
tionnée. 

Ibid.,  fol.  269  \o. 

5287.  —  4c  jour  complémentaire  de  l'an  111.  —  Après  une 
longue  discussion,  les  commissaires  des  communes  arrêtent 
qu'en  raison  de  la  dernière  réquisition  de  chevaux,  qui  a  «  entiè- 
rement épuisé  »  le  canton  de  Sées,  et  des  charges  qui  lui  sont 
imposées  par  le  continuel  passage  des  troupes  auxquelles  il 
faut  fournir  des  voitures  pour  le  transport  de  fourrages  et  de 
paille,  le  district  sera  prié  d'exempter  le  canton  de  la  réquisi- 
tion de  la  voilure  attelée  destinée  à  l'armée  des  Côtes  de  Cher- 
bourg. Ils  observent,  en  outre,  à  l'appui  de  leur  requête,  que 
Mallet,  régisseur  des  transports  (^),  ne  s'est  point  présenté^ 


(')  «  Décret  du  4  thermidor  an  III  portant  établissement  de  patentes  pour 
rexercice  de  toute  espèce  de  commerce.  »  Arch.  nat.,  A  0  +  1146. 

(})  Le  5  fructidor  an  III,  Grouet,  directeur  de  la  régie  des  transports  militai- 
res, avait  adressé  au  district  d'Alençon  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public 
du  20  messidor  an  III,  mettant  en  réquisition,  par  son  article  4,  la  fourniture 
«  de  5  voitures  garnies  de  leurs  bâches  et  accessoires,  attelées  chacune  de 
4  chevaux  équipés  et  en  état  de  faire  un  bon  service  ».  Ces  voitures,  destinées 
au  service  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  devaient  être  rendues  à  Alcnçon 
le  15  fructidor  au  jiius  tard.  Le  Directoire  du  district,  par  son  arrêté  du  8  fruc- 
tidor an  III,  imposa  à  chacun  des  5  cantons  autres  que  celui  d'Alençon  la 
fourniture  d'une  voiture  et  fixa  au  'iô  fructidor  la  réunion  de  ces  voitures  sur 
la  place  d'Armes,  à  Alençon.  Arch.  dép.  Orne,  L  17()5,  fol.  201-20,3. 

Sur  les  mesures  prises  à  la  suite  de  cette  réquisition  voir,  pour  le  canton  de 
Courtomer,  n"'  27%,  27i)7,  2977,  32.31,  .3360  et  3444;  pour  celui  d'Es.sai,  u"  3789; 
pour  celui  du  Mêle-sur-Sarthc,  u"  3969  et  3970. 

(*)  Sur  la  convention  passée  entre  l'agence  des  subsistances  générales  et 
Mallet  fils,  régisseur  des  transports  militaires  de  l'armée  des  Côtes  de  Cher- 
bourg, voir  n  ■»  1045,  2796  et  3789,  note  1. 
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aux  termes  de  son  accord  avec  les  agents  des  subsistances 
générales,  «  pour  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  cultivateurs  et 
propriétaires  de  chevaux  ».  La  séance  est  ajournée  au  5  ven- 
démiaire. 

Ibid.,  fol.  2:0. 

5288.  —  5  vendémiaire  an  IV.  —  Le  district  ayant  répondu 
que  la  voiture  et  les  chevaux  réquisitionnés  sont  essentielle- 
ment nécessaires  pendant  un  ou  deux  mois  seulement,  «  et 
que  le  prix  de  la  location  en  sera  fixé  de  gré^à  gré  entre  la  Ré- 
publique et  les  particuliers  »,  les  commissaires  des  communes, 
de  nouveau  assemblés  à  ce  sujet,  nomment  quatre  commis- 
missaires  :  Binet,  de  Montrond,  Lemarié,  de  Macé,  Valantin 
Besnard  de  Sées,  et  des  Iles,  de  Chailloué,  chargés  de  trouver 
un  voiturier  qui  voulût  bien  assurer  «  l'entreprise  ».  Ils  feront 
part  à  l'assemblée  du  résultat  de  leurs  démarches. 

Ibid.,  fol.  271. 

5289.  —  9  vendémiaire  an  IV.  —  Sur  l'observation  d'un 
de  ses  membres  que  «  de  toutes  parts  l'on  entend  murmurer 
contre  les  meuniers,  ces  sangsues  du  peuple,  dont  la  vorace 
cupidité  ne  peut  être  trop  sévèrement  réprimée,  ne  mettant 
aucunes  bornes  pour  émouturer  les  grains  qu'on  leur  donne  à 
moudre  »,  le  Conseil  général  adjoint  Boitard,  Baratte,  Phi- 
lippe, officiers  municipaux,  et  Busson,  notable,  au  Bureau 
de  police,  en  nombre  insuffisant,  et  les  charge  de  surveiller 
les  meuniers,  de  tenir  strictement  la  main  aux  lois  qui  con- 
cernent les  brancards,  et  enfin  défaire  cesser  tous  les  abus('). 

Ibid.,  fol.  271  v». 

5290.  —  9  vendémiaire  an  IV.  —  Le  Conseil  général 
nomme  trois  commissaires,  Dubu,  Boullay  et  Bienvenu,  char- 
gés de  former  l'état  de  population  de  la  commune,  afin  d'éta- 
blir la  liste  des  citoyens  qui  ont  droit  de  vote  dans  les  assem- 
blées primaires  qui  seront  prochainement  réunies. 

Ibid.,  fol.  272. 

5291.  —  9  vendémiaire  an  IV.  —  Conformément  à  une 
lettre  du  procureur   syndic  du   district,  le   Conseil  général 

(')  Voir  n»  2639,  note  1. 
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nomme  quatre  commissaires,  dont  deux,  Rougeard  et  Boust, 
pour  la  campagne,  et  deux  pour  la  ville,  Noret  et  Lesueur. 
Ils  sont  cliargés  de  surveiller  l'épizootie  des  bêles  à  cornes  et 
d'en  enrayer  les  progrès.  Ils  inspecteront  rigoureusement  les 
boucheries  et  feront  observer  les  règlements  relatifs  à  l'en- 
fouissement des  animaux  morts,  qui  aura  lieu  dans  la  jour- 
née, à  quatre  pieds  de  profondeur,  et  daiîs  le  terrain  du  pro- 
priétaire. 

Ibid.,  fol.  272. 

5292.  —  12  vendémiaire  an  IV.  —  TliomasChristoplie 
Loisel,  ex-curé  constitutionnel  de  Macé,  propriétaire  de  la 
ferme  de  Lazerie,  remet  au  Conseil  général  100  livres  pour 
quatre  défenseurs  de  la  patrie  blessés,  en  subsistance  à  Sées. 
Il  regrette  de  ne  pouvoir  faire  mieux. 

Le  Conseil  général,  reconnaissant,  lui  donne  acte  de  ce 
dépôt,  avec  inscription  honorable  au  procès-verbal  et  arrête  que 
cette  somme  sera  versée  à  Plet,  qui  fera  la  distribution. 

Ibid.,  fol.  270  V. 

5293.  —  2  brumaire  an  IV.  —  L'agent  national  informe  le 
Conseil  général,  que  le  peuple,  malgré  l'abondance  de  la 
récolte  dernière,  a  languit  de  misère  »  et  meurt  de  faim  par 
suite  de  l'égoisme  et  de  la  cupidité  des  cultivateurs.  Le  Conseil 
arrête  que  de  nouvelles  réquisitions  de  grains  vont  être  adres- 
sées aux  fermiers  et  propriétaires  pour  approvisionner  les  hal- 
les du  mercredi  suivant  et  que  les  lois  sur  la  matière,  notam- 
ment celle  du  9  vendémiaire  an  IV('),  seront  appliquées  dans 
toute  leur  rigueur. 

Ibid.,  fal.  277. 

5294.  —  8  brumaire  an  IV.  —  Le  Conseil  général,  vu  la 
pétition  de  Boscheron,  receveur  des  impositions,  aux  fins  d'ob- 
tenir une  augmentation  de  traitement;  considérant  que  ses 
émoluments  pour  les  années  1 791-93-9 1  n'ont  pas  été  propor- 
tionnés aux  frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire,  et  qu'il  est  exposé 


(')  Légère  erreur  de  date.  «  Décret  du  7  vendémiaire  an  IV,  sur  la  police 
du  commerce  des  grains  et  l'approvisionnement  des  marchés  et  armées.  » 
Caron,  recueil  cité,  n  "  154.  —  Ce  décret  précisait  le  sens  et  la  portée  d'un 
décret  antérieur,  du  4  thermidor  an  III,  dont  des  interprétations  arbitraires 
avaient  amené  une  fausse  application,  au  détriment  des  services  publics. 
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journellement  à  recevoir  de  faux  assignais,  arrête  qu'il  lui  sera 
accordé  une  indemnité  de  1.000  livres  pour  l'exercice  de  1791, 
de  2.000  livres  pour  celui  de  1793  et  de  3.000  livres  pour  celui 
de  1794.  Il  l'autorise  à  retenir  ces  sommes  sur  les  charges 
locales.  Dans  le  cas  d'insulfisance  de  ces  charges,  les  indem- 
nités seront  réparties  sur  celles  de  1795. 

Ibid.,  fol.  277  vo.. 

5295.  —  11  brumaire  an  IV.  —  En  exécution  d'un  ordre 
de  Marchand,  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
des  Cotes  de  Cherbourg,  du  10  brumaire  an  IV,  le  Conseil  géné- 
ral arrête  que'Saget,  manutentionnaire  du  magasin,  délivrera 
à  partir  de  ce  jour  une  ration  de  pain  aux  cinq  ouvriers  qui 
sont  employés  à  cet  établissement. 

Ibid.,  fol.  277  v». 
2o  AUNOU-SUR-ORNE  (i) 

Les  délibéralions  qui  suivent  sont  extraites  de  deux  registres. 

1'  Arcli.  comui.  Aunou  sur-Orne,  D  I.  Pas  de  litre. 

l-'ol.  1,  on  lit:  v<  Registre  de  libération  {sic)  1788,  contenant  qua- 
rante-huit feuillets.  » 

48  feuillets.  —  30  cm.  sur  20.  —  Couverture  en  carton,  assez 
endommagée.  —  En  assez  bon  état.  —  Commence  le  23  septem- 
bre 1787,  tiuitle  13  novembre  1790. 

2«  Ibid.,  D  2.  —  Pas  de  titre. 

70  feuillets  numérotés  par  moi).  —  46  cm.  sur  31.  — Broché, 
sans  couverture.  —  En  mauvais  état  ;  le  dernier  feuillet  est  déchiré. 
—  Commence  le  19  fluréal  an  H;  finit  le  19  frimaire  an  XII, 

Municipalité  d' Aunou-sxir-Orne,  de  1788  à  l'an  IV. 

Syndic  municipal  :  Pierre  Gouhier,  1788-1790. 

Maires  :  Détrépigny.  curéd'Aunou,  7  février  1790-?;  —  Alexandre 
Dudouit,  laboureur,  19  floréal  an  II-lo  brumaire  an  IV. 

Greffiers  :  Charles  Duchemin,  1788-1790;  — Louis  Hurel,  19  mars 
1790-?  ;  —  Aubry,  19  floréal  an  11-15  brumaire  an  IV. 


(')  Arroadissement  d'AIençon,  canton  de  Sées.  —  Population  :  en  1789, 
104  feux;  selon  le  curé,  132  feux;  le  27  octobre  1790,  128  feux,  509  habitants; 
le  4  octobre  1793,  503  habitants.  (N.  10;  M.  5;  D.  6);  le  28  fructidor  an  II, 
120 feux;  532  habitants;  le  11  fructidor  an  III,  532  habitants.  —  Population  ac- 
tuelle :  334  habitants. 
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5296.  —  14  septembre  1788.  —  L'assemblée  générale  «les 
habitants  nomme  deux  collecteurs  pour  «  serrer  »  (sicj  la  taille 
de  l'année  1789  (').  Sont  nommés:  Jacques  Bodeau,  collecteur 
porte-bourse  ;  Jean  Letellier,  second  collecteur. 

Arcli.  comm.  Auiiou-sur-Orne. 
Registre  des  délibérations  D  1,  fol.  1  v". 

5297.  —  14  septembre  1788.  —  L'assemblée  «  munici- 
pale »  (-)  nomme  trois  adjoints,  Louis  Delamare,  Etienne  Dela- 
mare  et  François  Monthéan,  chargés  de  coopérera  l'assiette  de 
la  taille. 

•     Ibid.,  fol.  2. 

5298.  —  21  décembre  1788.  —  L'assemblée  générale  des 
habitants  se  réunit  «  pour  donner  les  enrôlements  et  dérôle- 
ments  et  les  charges  et  décharges  »  aux  collecteurs  de  1789. 

Suit  une  Jiste  d'enrôlements  au  nombre  de  trois,  de  «  dé- 
rôlements  »  au  nombre  de  neuf,   dont  deux  miliciens,  et  de 


décharges  au  nombre  de  six. 


Ibid.,  fol.  2. 


5299.  —  K'  mars  1789.  —  Transcription  du  procès-verbal 
de  l'assemblée  des  habitants  composant  le  tiers  état  de  la  pa- 
roisse d'Aunou,  sous  la  présidence  de  Thomas  Boullay,  notaire 
royal  à  Sées.  Après  avoir  rédigé  son  cahier  de  doléances  (3), 
l'assemblée  élit  deux  députés,  Louis  Delamare  et  Jacques 
Labbé,  qu'elle  charge  de  porter  ce  cahier  à  l'assemblée  du 
2  mars,  à  Alençon  (11  signataires,  y  compris  les  députés,  le 

syndic  et  le  grelfier). 

Ibid.,  fol.  3. 

5300.  —  2  août  1789.  —  L'assemblée  générale  des  habi- 
tants nomme  «  un  collecteur  porte-bourse  et  quatre  consorts 

(')  Voir  n»  1067,  note  .3.  Montant  du  principal  de  la  taille  de  la  paroisse 
d'Aunou-près-Sées  pour  1789  :  2.700  livres.  Arch.  dép.  Orne,  C  1258. 

(-)  Il  y  a  là  une  dérogation  à  l'arrûté  du  Conseil  d'Etat  du  8  août  1788  qui 
confiait  à  l'assemblée  générale  des  habitants  l'élection  des  trois  adjoints  à 
l'assiette  de  la  taille.  Voir  n»  1065,  note  1. 

(•'')  Ce  cahier  de  doléances,  dont  l'original  est  conservé  au.x  Arch.  dép.  Orne, 
série  B  non  classée,  a  été  publié  par  L.  Duval,  recueil  cite,  p.  21-'23.  Il  est 
accompagné  de  11  signatures,  les  mêmes  que  celles  du  procès-verbal  ci-dessus. 
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pour  serrer  la  taille  de  1790  »  (i).  Sont  élus  :  François  Mon- 
théan  (porte-bourse)  ;  Pierre  FY'vrier,  Jacques  Duchemin, 
François  Hiboust. 

Ibid.,  fol.  4  v°. 

5301.  —  5  décembre  1789.  —  Jacques  Bodeau,  collecteur, 
accuse  à  Goubier,  syndic,  réception  du  rôle  de  la  «  taille  des 
cbemins  »  de  Tannée  1789  (-). 

Ibid,,  fol.  G. 

5302.  —  25  décembre  1789.  —  Le  syndic  remet,  après 
publication,  à  Jacques  Bodeau,  collecteur,  le  rôle  de  supplé- 
ment des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 

1789  (^0- 

Ibid.,  fol.  0, 

5303.  —  10  janvier  1790.  — L'assemblée  générale  des  babi- 
tants  se  l'éunit  «  pour  donner  les  eniôlements  et  dérôlements 
et    les   cliarges    et   décharges    »    aux    collecteurs    de   l'année 

1790  (i). 

Suit  une  liste  de  trois  enrôlements,  sept  dérôlements,  de 
neuf  recharges  et  de  quinze  décharges. 

Ibid.,  fol.  7  v°-8  v°. 

5304.  —  24  janvier  1790.  —  Detrépigny,  curé  d'Aunou, 
requiert  «  le  corps  municipal  »  de  recevoir  la  déclaration  des 
biens,  revenus  et  charges  de  son  bénélice-cure  (s). 

Ibid.,  fol.  9. 

(')  Sur  le  terme  de  «taille»  improprement  emjjloj^é  pour  désigner  les 
«  impositions  ordinaires  »  de  1790,  voir  ii"  '.\)Si,  note  4.  Il  convient  de  remar- 
quer toutefois  que  la  dénomination  de  taille  ne  fut  officiellement  supprimée 
que  par  la  i)roclamation  du  Roi  du  16  octobre  1789,  qui  modifiait  la  procédure 
de  l'assiette  des  impositions  de  l'année  1790;  les  habitants  d'Aunou,  nom- 
mant au  mois  d'août  leurs  collecteurs,  selon  l'usage  encore  en  vigueur,  ne 
pouvaient  encore,  à  cette  date,  adopter  d'autre  dénomination. 

(-)  Montant  de  la  prestation  de  la  corvée,  très  justement  désignée  ici  sous  le 
nom  de  taille  des  chemins,  pour  la  paroisse  d'Aunou  en  1789  :  675  livres.  Arch. 
dép.  Orne,  C  IL'5. 

(3j  Voir  n»  92,  note  2. 

(^)  Montant  des  impositions  ordinaires  d'Aunou  en  1790,  5.930  1.  8  d.,  savoir  : 
imposition  principale,  2.6101.  12  s.  6  d.;  impositions  accessoires:  1.6361.  16s. 
6  d,;  capitation  :  1.682  1.  11  s.  8  d.  Arch.  dép.  Orne,  C  1260. 

O  Voir  plus  loin,  n^'  5309  et  5310,  la  transcription  de  cette  déclaration  et  la 
mention  d'une  fin  de  non-recevoir  opposée  au  curé  d'Aunou  par  l'ancienne 
assemblée  municipale. 

19 
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5305.  —  "21  février  1790.  —  La  nouvelle  municipalité  (') 
arrête  qu'en  présence  du  refus  du  syndic  de  l'ancienne  muni- 
cipalité de  soumettre  à  son  visa  le  rôle  de  «  la  taille  »  de  1790, 
elle  se  pourvoira  devant  le  Bureau  intermédiaire  du  départe- 
ment ((  pour  voir,  dire  et  être  ordonné  que  la  dite  municipalité 
travaillera  à  la  confection  du  rôle  de  1790,  soutenant  que  le 
dit  rôle,  fait  par  l'ancienne  municipalité,  n'est  apparemment  pas 
en  règle,  ce  qu'elle  présume,  parce  qu'on  lui  a  assuré  qu'il  y 

en  a  qui  n'ont  point  signé  le  dit  r(^)le  ». 

Ibid.,  fol.  11  vo. 

5306.  —  25  fjvrier  1790.  —  Le  Conseil  général,  après  avoir 
obtenu  de  Pierre  Gouhier,  syndic  de  l'ancienne  municipalité, 
remise  du  rôle  de  la  «  taille  »  de  1790,  après  l'avoir  examiné, 
le  trouve  «  blâmable  »,  et,  refusant  de  s'en  charger,  en  fait 
remise  à  l'ancien  syndic,  qui  en  demeure  saisi. 

«  Le  relus  des  membres  de  la  municipalité  actuelle  de  rece- 
voir le  rôle  est  qu'il  y  a  eu  des  objets  qu'ils  n'ont  pas  trouvés 
répartis  assez  justement.  D'ailleurs,  la  répartition  n'est  pas  faite 
conformément  au  consentement  fait  par  l'ancienne  municipa- 
lité même,  consentement  qui  a  dû  être  rejeté  lors  de  l'assiette 
même  et  contre  le  gré  des  membres  qui  ont  refusé  leurs  signa- 
tures à  la  dite  assiette.  » 

La  municipalité  décide  d'en  référer  au  Bureau  intermédiaire. 

Ibid.,  fol.  12-12  v\ 

5307.  —  Entre  le  15  février  et  le  2  mars  1790. —  «  Estima- 
tion des  biens  situés  dans  la  paroisse  d'Aunou  dont  jouissent 
les  privilégiés  au  dit  lieu  :  (-) 

«  lo  La  Cour  d'Aunou  (•^),  appartenant  à  M.  le  prévôt,  baron, 

(')  Une  municipalité  nouvelle  venait  d'être  élue  le  7  février  IT'.H),  conformé- 
ment à  la  loi  municipale  du  14  décembre  1789.  Détrépigny,  curé  d'Aunou, 
avait  été  désigné  comme  maire. 

(-)  Ce  document  est  un  «  État  des  biens  de  la  paroisse  d'Aunou  nouvelle- 
ment imposables  aux  vingtièmes  ». 

(')  La  Cour  d'Aunou  dépendait  du  chapitre  de  Sées  et  était  attachée  à  la 
prévôté  de  la  cathédrale,  dont  le  titulaire  était  l'abbé  Ogier.  D'après  l'État 
estimatif  et  désignatif  dressé  par  les  officiers  municipaux,  en  février  1790,  elle 
contenait  66  acres  de  terres  labourables.  Kl  acres  de  prés,  18  acres  de  pâtures, 
et  était  affermée  S.CKJO  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Q  41.  Voir  plus  haut,  p.  61, 
note  3.  Au  second  cahier  du  rôle  des  vingtièmes  d'Aunou,  pour  1790,  le  prévôt 
de  la  cathédrale  figure  comme  jouissant  d'un  revenu  de  2708  livres,  et  il  est 
imposé  à  297  I.  17  s.  6  d.  Ibid.,  L  1831. 
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seigneur  en  partie,  consistant  en  une  maison  de  maître, 
une  maison  de  fermier,  un  fournil,  une  grange,  deux 
écuries,  un  pressoir,  une  chapelle  et  autres  bâtiments  utiles  à 
la  dite  ferme,  un  jardin  de  maître  et  un  de  fermier,  prés,  her- 
bages et  terres  labourables,  estimée  3,000  livres. 

«  Les  bâtiments,  pour  les  réparations,  estimés  à  la  somme 
de  150  livres. 

f(  2o  La  ferme  de  Martigny  ('),  dépendant  de  l'abbaye  de 
Saint-Martin  de  Sées  :  maisons  et  grange  de  la  grosse  dîme  et 
celle  de  la  terme,  écurie  et  plusieurs  étables,  pressoir,  cave  et 
autres  bâtiments  servant  à  l'usage  de  la  dite  terme,  consistant 
en  prés,  herbages  et  terres  labourables  ;  en  outre,  la  grosse 
dîme,  le  tout  estimé  à  lu  somme  de  4.200  livres. 

«  Réparations  des  bâtiments  estimées  à  la  somme  de  120  livres. 

«  3o  La  ferme  de  la  Blaisinière  (-),  dépendant  de  l'abbaye 
deSnint-Martinde  Sées,  consistant  en  maison  et  fournil,  grange, 
étable,  pressoir  et  autres  bâtiments  servant  à  l'usage  de  la  dite 
ferme,  terre  de  labour,  près  et  herbages,  estimés,  y  compris 
l'exemption  de  dîme,  à  la  somme  de  800  livres. 

«  Réparations  des  bâtiments  estimées  à  la  somme  de  100 
livres. 

«  4'»  La  terre  de  la  Commanderie,  nommée  l'Hôpital  (^j,  à 
Messieurs  de  l'ordre  de  Malte,  consistant  en  une  maison,  une 
grange-étable  et  autres  Ijâtiments  utiles  à  la  dite  ferme,  pré,  her- 
bages et  terres  labourables,  estimée  à  la  somme  de  600  livres. 

«  Réparations  des  bâtiments  estimées  à  la  somme  de  50  li- 

•  vres,  à  raison  de  30  livres  de  rente  seigneuriale,  qui  sont  au 

bénéfice  du  dit  ordre  de  Malte,  suivant  la  déclaration  qu'en  a 

passée  M.  Levin  à  trois  membres  de  la  municipalité,  ci  50  livres. 


(')  La  terre  de  Martigny  appartenait  à  l'abbaye  de  Saint-Martin  ;  elle  conte- 
nait 68  acres  de  terres  labourables,  19  acres  de  pâtures,  et  était  estimée  à 
4.200  livres  de  revenu.  État  désignatif  et  estimatif  de  1790.  Arcli.  dép.  Orne, 
Q  41.  Voir  plus  haut,  p.  55,  note  4. 

(-)  La  terre  de  la  Blaisinière  appartenait  à  l'abbaye  Saint-Martin  de  Sées. 
Voir  plus  haut,  p.  57,  note  2. 

(^)  Les  biens  de  l'ordre  de  Malte,  sis  à  Aunou,  et  dont  le  chevalier  de  Boni- 
face  était  titulaire,  comprenaient  40  acres,  dont  30  en  terres,  4  en  prés  et  6  en 
friches.  Ils  sont  estimés  650  livres  de  jevenu  annuel  dans  l'état  désignatif  et 
estimatif  de  février  1790.  Arch.  dép.  Orne,  Q  41.  Au  second  cahier  du  rôle  des 
vingtièmes  d'Aunou  pour  1790,  le  commandeur  de  Villedieu  les  Bailleul  est 
inscrit  comme  ayant  638  livres  de  revenu,  et  son  imposition  est  fi.xée  à  70  1. 
3  s.  6d.  Ibid.,  L  1831. 
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«  5"  Les  lieux  nommés  Les  pâtures  Buisson,  situées  en  la 
paroisse  d'Aunou,  estimées  à  la  somme  de  200  livres. 

«  0"  Environ  dix  acres  de  terre  labourable,  provenant  de  la 
ferme  delà  Métairie  ('),  appartenant  à  l'abbaye  de  Saint-Martin 
de  Sées,  estimées  à  la  somme  de  150  livres. 

«  7"  Sept  acres  de  terre  labourable,  près  de  la  terre  de  la 
Mulotière  (-),  provenant  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Sées, 
estimées  à  la  somme  de  30  livres. 

«  8'^  Les  prés  de  la  Bertrangère,  provenant  du  séminaire  de 
Sées,  estimés  à  la  somme  de  250  livres  ». 

Le  Conseil  général  déclare  avoir  fait  cette  estimation  «  à  sa 
connaissance,  vu  l'urgence  du  cas  »,  et  en  l'absence  des  décla- 
rations des  propriétaires  de  ces  •  biens,  saut  le  prévôt  de  la 
cathédrale  qui,  stipulé  par  l'abbé  Le  Carpentier,  a  déclaré  un 
revenu  total  de  3.641  livres,  chargé  de  458  livres  de  faisances- 
valoir. 

Ibid.,  fol.  12-13. 

5308.  —  1790.  Sans  date  de  jour  ni  de  mois.  —  Transcrip- 
tion delà  ((  Déclaration  que  fournit  M.  l'abbé  Carpentiei-,  archi- 
diacre de  Sées,  au  nom  et  pour  M.  l'abbé  Ogier,  prévôt  de 
la  cathédrale  de  Sées,  par  une  lettre  en  date  du  1^-  mars  1700  >^. 

Faisance-valoir  ou  régie  de  M.  le  prévôt,  estimée  à  140  bois- 
seaux de  blé,  froment,  10  boisseaux  de  seigle,  G  boisseaux 
d'orge,  70  boisseaux  d'avoine,  4  boisseaux  de  vesce,  2  bois- 
seaux de  pois  gris,  \  boisseau  de  pois  blancs,  10  livres  rie 
chanvre,  3  tonneaux  de  cidre,  200  bottes  de  foin,  400  boites  de 
grosse  paille,  2  charretées  de  bois,  l  cabri  par  an. 

Rentes  seigneuriales  :  11  boisseaux  de  blé  «  mal  payé  par 
chacun  an  »,  ou  8  livres  de  rentes  en  argent  ;  100  livres  <lo 
treizièmes. 

Les  charges  de  ce  revenu  ont  été  évaluées  à  458  livres. 

IbiJ.,  foi.  13  vo. 

5309.  —  2  mars  1700.  —  Détrépigny,  maire  et  curé  d'Au- 
nou, déclare  au  Conseil  général  qu'il  a,  le  24  janvier  1700  (■'), 

(')  Cette  ferme,  dont  le  chef-lieu  était  sis  sur  le  territoire  de  Secs,  avait  des 
extensions  sur  Aunou.  Voir  plus  haut,  p.  3(5,  note  4.  Les  10  acres  de  terres 
sises  à  Aunou  s'appelaient  le  Bec-Corbin. 

(-)  Sur  la  terre  de  la  Mulotière,  voir  plus  haut,  p.  56,  note  5.  , 

O  Voir  n"  5.304. 
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présenté  à  la  municipalité  la  déclaration  des  biens  et  revenus 
de  son  bénéfice  et  fait  afficher  incontinent,  par  le  syndic,  cette 
déclaration  à  la  porte  de  l'égiise.  Mais  la  municipalité  refusa, 
«  sans  explication  suffisante  »,  de  recevoir  sa  déclaration.  Il 
vient  donc  la  refaire  devant  la  nouvelle  municipalité,  ainsi 
que  celle  des  revenus  du  Trésor.  Les  deux  déclarations  sont 
<iffichées  à  nouveau  à  la  porte  de  l'église  et  le  Conseil  général 
•donne  acte  à  Détrépigny  des  déclarations  et  de  leur  affichage. 

Ibid.,  fol.  i't(sic). 

5310.  —  1790.  Sans  date  de  jour  ni  de  mois.  —  Trans- 
cription de  la  déclaration  des  biens  et  revenus  du  curé  d'Au- 

nou  (')  : 

La  portion  alimentaire  est  estimée  à 700  livres 

Les  terres  labourables,  prés  et  pâtures  à '22     — 

Les  dîmes  (menues  et  fruits)  ('^)  à 330      — 

Les  charges  du  bénéfice  et  rentes  sont  estimées 

à 80  1 .  2  s . 

Ibid.,  fol.  13  vo. 

5311.  —  1790.  Sans  date  de  jour  ni  de  mois.  —  Trans- 
cription de  la  déclaration  du  trésorier,  concernant  les  biens 
•et  revenus  du  Trésor  : 

Contrats  de  constitution  de  rentes  estimés ....     39  l.  14  s. 
Terres  affermées  (dont  jouissait  feu  Ménard). .     60  1. 
Bancs  fieffés 30  1.  10  s. 

Ibid.,  fol.  13  v». 

5312.  —  5  mars  1790.  —  Le  Conseil  général  décide  l'en- 
voi, sous  huitaine,  du  rôle  de  la  paroisse  aux  membres  du  Bureau 

(')  D'après  l'état  désignatif  et  estimatif  du  bénéfice-cure  d'Aunou,  dressé  par 
les  officiers  municipaux,  en  février  1790,  le  bénéfice  se  composait  du  manoir 
presbytéral,  fournil,  charterie,  grange,  étable  et  jardin,  de  2  acres  1/2  de 
terres  labourables,  d'une  acre  de  pré,  le  tout  estimé  1.052  livres.  Arch.  dép. 
Orne,  Q  41.  Le  curé  d'Aunou  eit  mentionné  au  second  cahier  du  rôle  des 
seconds  vingtièmes  de  cette  paroisse  en- 1790  comme  aj'ant  un  revenu  de  1000 
livres   Son  imputation  est  fixée  à  110  livres.  Ibid.,  L  1831. 

(^)  Les  mêmes  dîmes,  «  perçues  par  le  curé  d'Aunou,  consistaient  en  chanvre, 
fruits,  laines,  agneaux  et  veaux  et  dans  le  préciput  de  la  grange  des  Bénédic- 
■tins.  »  État  en  détail  des  biens  nationaux  de  1791.  Arch.  dép.  Orne,  Q  42. 
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intermédiaire  du  département,  qui  veulent  le  vérifier  avant  de 
faire  droit  à  la  requête  qui  leur  a  été  adressée  (^). 

Ibid.,  fol.  14  v», 

5313.  —  10  mars  1790.  —  Monthéan,  collecteur  porte- 
bourse,  se  présente  à  la  municipalité,  accompagné  d'un  homme 
de  contrainte  envoyé  par  le  'receveur  des  tailles,  de  la  Droue- 
rie,  pour  réclamer  le  rôle  des  impositions  de  1790.  Détrépi- 
gny,  curé  et  maire  d'Aunou,  se  déclare  dans  l'impossibilité  de 
remettre  ce  rôle,  attendu  que  le  procureur  de  la  commune  l'a 
porté,  ce  jour  même,  au  Bureau  intermédiaire  d'Alençon  pour 

le  soumettre  à  son  visa. 

Ibid.,  fol.  15. 

5314.  —  19  mars  1790.  —  Le  procureur  de  la  commune 
déclare  au  Conseil  général  qu'il  a  déposé  le  rôle  de  la  paroisse 
pour  l'année  1790 au  Bureau  intermédiaire  d'Alençon,  les  mem- 
bres de  ce  Bureau  ayant  désiré  en  avoir  plus  ample  connais- 
sance et  le  communiquer  à  la  Commission  intermédiaire  de 
Lisieux,  avant  d'  «  y  faire  droit  ».  Le  Conseil  général  requiert 
le  maire  d'écrire  au  Bureau  intermédiaire  pour  demander  que 
ce  rôle  soit  retourné  à  la  commune  dès  que  «  droit  y  aura  été 
lait  » . 

Ibid.,  fol.  i'o  vo. 

5315.  —  26  mars  1790.  —  Le  procureur  de  la  commune 
expose  au  Conseil  général  qu'il  y  a  un  procès  pendant  entre  la 
commune  et  un  sieur  Gallier,  au  sujet  de  la  taille  et  autres 
impositions  des  pâtures  du  Buisson  (-).  Afin  de  savoir  où  en  est 
la  procédure  et  de  connaître  l'emploi  qui  a  été  fait  des  deniers 
fournis  par  la  paroisse,  le  Conseil  général  décide  de  se  réunir 
le  mardi  30  mars  et  de  convoquer  pour  ce  jour  Gouhier,  syn- 
dic de  l'ancienne  municipalité,  qui  devra  lui  donner  les  éclair- 
cissements nécessaires. 

Ibid.,  fol.  16. 

5316.  —  30  mars  171X).  —  Gouhier,  syndic  de  l'ancienne 
municipalité,  convoqué  devant  la  nouvelle  municipalité,  à  sept 
heures  du  matin,  ne  se  présente  pas.    Deux  membres  de  la 

(')  Voir  n»  5306. 
(^>  Voir  n»  5307. 
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nouvelle  municipalité,  assistés  du  greffier,  sont  délégués  vers 
Gouhier  pour  l'inviter  à  se  rendre  sur-le-champ  à  la  maison 
commune.  Gouhier  ayant  comparu,  il  est  convenu  que  les  an- 
ciens «  députés  de  la  paroisse  »,  conseritiront  à  poursuivre,  jus- 
qu'à complète  solution,  le  procès  intenté  par  Gouhier  à  l'occa- 
sion des  pâtures  du  Buisson. 

Ibid.,  fol.  n.   . 

5317.  —  2  avril  1790.  —  Lecture  est  donnée  au  Conseil 
général  de  l'ordonnance  du  Bureau  intermédiaire  d'Alençon  et 
de  celle  de  la  Commission  intermédiaire  de  Lisieux  prescri- 
vant rannu]ation  du  rôle  de  la  paroisse  d'Aunou,  pour  l'année 
1790,  pour  cause  d'erreurs  dans  le  calcul  de  cinq  lignes,  et 
parce  que  ce  rôle  n'a  pas  été  lu  à  la  porte  de  l'église.  La  muni- 
cipalité décide  qu'elle  procédera  à  la  confection  d'un  nouveau 
rôle. 

Ibid.,,  loi,  18, 

5318.  —  6  avril  1790.  —  Le  Conseil  général  nomme  Sava- 
ry,  du  bourg  du  Merlerault,  comme  «  asséeur  »,  chargé  de 
travailler  à  la  confection  du  rôle  de  1790. 

Ibid,,  fol.  19, 

5319.  —  9  avril  1790.  —  Le  Conseil  général  s'assemble  pour 
procéder  à  la  confection  du  rôle  de  1790.  La  réunion,  fixée  à 
6  heures  du  matin,  se  prolonge  jusqu'à  midi  et  l'assemblée 
décide  d'envoyer  aux  absents  le  «  modèle  de  la  délibération  » 
avec  prière  de  se  présenter  à  deux  heures  de  l'après-midi, 
faute  de  quoi  il  sera  procédé  sans  eux,  vu  l'urgence  du  cas,  à 
la  confection  du  rôle. 

Les  membres  du  Conseil  qui  étaient  absents  lors  de  la  déli- 
bération du  matin,  se  présentent  à  l'heure  indiquée. 

Ibid.,  fol.  19  V»,  20. 

5320.  —  18  avril  1790.  —  Alain  Dubois,  procureur  de  la 
commune,  donne  lecture  du  rôle  de  1790,  mais  le  collecteur 
porte-bourse,  Montliéan,  refuse  d'en  entendre  lecture  et  se 
retire.  Le  rôle  est  déposé  chez  lui  et  on  lui  notifie  que  «  dans 
le  cas  où  la  garnison  viendrait,  il  en  serait  passible,  vu  son 
refus  de  recevoir  et  d'en  donner  récépissé  ». 

Ibid.,  fol,  22. 
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5321.  —  '22  avril  1790.  —  Le  Conseil  général  décide  que 
les  omissions  et  altérations  du  nouveau  rôle  de  1790  seront 
«  réparées  »  à  la  suite  de  ce  rôle  et  que  Dufour(')  «  sera  sup- 
plié j)  de  rendre  exécutoires  les  rectifications  ainsi  placées  à 
la  suite  du  dit  rôle. 

Ibid.,  fol.  22. 

5322.  —  29  avril  1790.  —  Le  Conseil  général  annule  la  dé- 
libération du  22  avril,  attendu  qu'il  n'y  a  aucune  erreur  dans 
le  rôle  de  1790,  saut  sur  la  lii^ne  du  sieur  Le  Villain,  fermier  de 
Martigny,  qui  doit  payer  10  livres  de  trop.  Avis  en  est  donné 
au  collecteur  porte-bourse  Monthéan,  qui  se  charge  alors  du 
recouvrement  du  dit  rôle  ;  vu  son  grand  âge  le  Conseil  l'autorise 
à  se  faire  supoléer  par  son  fils. 

ibid.  fol.  23. 

5323.  —  l^^r  mai  1790.  —  Enregistrement  de  la  réception 
d'une  requête  en  décharge,  adressée  par  Pierre  Vauquelin  (-)  au 
Bureau  intermédiaire  d'Alençon  et  communiquée  par  celui-ci 
aux  officiers  municipaux  d'Aunou. 

Ibid.,  fol.  23  V",  24. 

5324.  —  6  mai  1790.  —  Vauquelin  se  présente,  sur  convo- 
cation, devant  le  Conseil  général.  Le  Conseil  lui  propose  de 
faire  droit  à  la  requête  qu'il  a  adressée  au  Bureau  intermédiaire 
et  de  prendre  des  experts  à  l'amiable  ;  mais  Vauquelin  s'y 
refuse,  exige  qu'il  y  ait  des  experts  nommés  «  par  justice  »  et 
se  retire. 

Le  Conseil  décide  d'en  référer  au  Bureau  intermédiaire. 

Ibid.,  fol.  24  vo,  25. 

5325.  —  G  mai  1790.  —  Transcription  de  la  déclaration  de 
Détrépigny,  curé  d'Aunou,  destinée  à  être  jointe  à  la  délibéra- 
tion du  Conseil  du  même  jour  et  adressée  au  Bureau  intermé- 
diaire . 

Détrépigny  passe  soumission  de  payer  pour  sa  portion  ali- 
mentaire, ayant  été  de  bonne  foi  et  ayant  cru  qu'il  ne  devait 
pas  de  taille  d'e.\ploitation  pour  cette  portion.  Il  était  fondé  à 


0)  Dufour  était  un  officier  de  rélection  d'Alençon. 

C^)  Pierre  Vauquelin  était  le  fermier  de  la  terre  de  la  Commanderie,  apparte- 
nant à  l'ordre  de  Malte.  \'oir  p.  291,  note  3. 
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le  croire  sur  l'aveu  qu'en  avait  fait  Vauquelin  lui-même,  qui  d'ail- 
leurs avait  été  d'accord  avec  tous  les  membres  de  l'ancienne 
municipalité  pour  statuer  que  le  curé  ne  devait  pas  être  imposé 
pour  sa  portion  alimentaire  sur  le  rôle  de  1790. 

C'est  pourquoi  le  curé  n'a  pas  cru  devoir  se  faire  imposer 
pour  sa  portion  alimentaire  par  la  nouvelle  municipalité  ;  mais 
il  se  soumet  à  payer  la  somme  que  le  Bureau  intermédiaire 
ordonnera  et  à  la  décharge  de  qui  il  voudra  pour  sa  portion 
alimentaire,  qui  lui  tient  lieu  des  700  livres  que  la  déclaration 
du  roi  accorde  aux  «  congruistes  ». 

Ibid.,  fol.  25,  26. 

5326.  —  6  mai  1790.  —  Le  Conseil  général  délibère  sur 
les  modifications  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  au  rôle  de 
l'imposition. 

Charles  Loison,  fermier  d'une  partie  des  terres  du  Trésor, 
consent  à  payer  20  1.  10  s.,  à  la  décharge  de  Jean  Chalumeau, 
«  tant  en  principal  qu'en  suites  »  ;  Chalumeau  reluse  ces  ollres 
et  en  rélére  au  Bureau  intermédiaire. 

Détrépigny,  curé  et  maire,  lait,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  Bureau  intermédiaire  du  12  mai,  une  offre  addition- 
nelle à  l'imposition  dont  son  bénéfice  a  été  taxé  sur  le  rôle 
de  1790.  Cette  imposition,  qui  était  de  23  livres  pour  le  princi- 
pal, s'élève  avec  les  accessoires  à  53  1.  18  s.  10  d.  Il  répète 
qu'il  ne  se  croyait  pas  soumis  à  cette  imposition  de  l'aveu  même 
de  Vauquelin,  membre  de  l'ancienne  municipalité  ;  mais,  en  pré- 
sence du  «  dédit  »  et  des  attaques  de  ce  dernier,  il  offre  de 
payer  28  livres  de  principal,  ce  qui,  avec  les  suites,  forme  un 
total  de  751.  17  s.  11  d.  Ce  supplément  d'imposition  «  sera  ré- 
parti au  bénéfice  de  qui  il  appartiendra,  même  du  sieur  Vau- 
quelin ». 

Ibid.,  fol.  26,27. 

5327.  —  21  mai  1790.  —  Enregistrement  de  la  réception 
d'une  requête  adressée,  le  12  mai  1790,  au  Bureau  intermédiaire 
par  Levéque,  maire  de  Boitron,  et  communiquée  par  cette 
administration  aux  officiers  municipaux  d'Aunou. 

Ibid.,  fol.  27  vo. 

5328.  —  23  mai  1790.  —  Le  Conseil  général  délibère  sur 
la  requête  de  Levêque  ;  celle-ci  a  trait  à  une  imposition  indue 
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levée  sur  l'herbage  de  M.  d'Osmond,  que  Levèque  ne  lait  pas 
valoir.  L'affaire  est  tranchée  par  voie  de  conciliation  :  Levèque 
recevra  4  livres  de  Leboiteux,  locataire  de  cet  herbage. 

Ibid.,  fol.  27-28. 

5329.  —  4  juin  1790.  —  Le  Conseil  général,  délibérant  sur 
lexécution  du  décret  du  6  octobre  1789  relatif  à  la  contribu- 
tion patriotique  ('),  constate  que  la  plus  grande  partie  des  habi- 
tants se  sont  conformés  à  ce  décret  ;  quelques-uns  cependant 
n'y  ont  pas  satisfait,  quoiqu'ils  soient  dans  le  cas  de  le  faire. 

Ibid.,  fol.  29 ^o. 

5380.  —  M  juillet  1790.  —  Enregistrement  de  la  réception 
de  deux  requêtes  adressées  au  Bureau  intermédiaire  par  Gal- 
lier,  marchand  à  Sainle-Golombe-la-Petite,  et  communiquées 
par  cette  administration  aux  officiers  municipaux  d'Aunou. 

Gallier  demande  une  diminution  d'impôt,  tant  pour  les  pâtu- 
res du  Buisson  que  pour  un  herbage  dont  il  jouit  dans  la  pa- 
roisse d'Aunou. 

IbiJ.,  fol.  30. 

5331.  —  13  juillet  1790.  —  Le  Conseil  général  délibère  sur 
les  deux  requêtes  de  Gallier. 

La  première  est  relative  à  la  surchage  d'impôt  de  l'herbage 
de  la  Hiboudière.  Gallier  se  plaint  qu'on  l'ait  taxé  à  178  1.7s. 
4  d.,  alors  que  les  frères  Aubry  ne  paient  que  139  1.  14  s. 
pour  la  Cour  à  Pichon,  et  que  le  curé  ne  paie  que  53  1.  18  s. 
10  d.  pour  la  faisance-valoir  de  son  bénéfice.  Il  demande  le 
rejet  de  l'excédent  de  son  imposition  sur  les  lignes  des  frères 
Aubry  et  du  curé.  Ce  dernier  se  déclare  prêt  à  donner  la 
preuve  de  son  esprit  de  conciliation,  comme  il  l'a  déjà  fait  à 
propos  de  la  réclamation  de  Vauquelin,  et  à  se  soumettre  à  la 
décision  du  Bureau  intermédiaire  d'Alençon.  Les  frères  Aubry 
consentent  à  décharger  Gallier,  qui  accepte,  de  5  livres  du 
gros  de  son  imposition. 

La  seconde  requête  réclame  une  diminution  d'impôt  pour 
les  pâtures  des  Buissons;  Gallier,  imposé  à  30  livres  du  prin- 


(')  Voir  n»  95,  note  .3.  Le  rôle  de  la  contribution  patriotique  d'Aunou,  arrêté 
le  23  décembre  1790  par  les  officiers  municipaux,  et  comprenant  96  articles, 
s'élève  à  la  somme  de  333  1.  7  s.  Arch.  dép.  Orne,  L  1036. 
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cipal  de  la  taille,  se  prétend  lésé  en  comparaison  de  Levêque 
et  de  Gaspard  Brunet,  aux  lignes  desquels  il  conviendrait  de 
reporter  l'excédent  de  son  imposition.  Levêque  répond  qu'il  se 
trouve  «  surchargé  eu  égard  aux  autres  taillables  de  la 
paroisse  »  ;  Brunet  étant  déjà  en  contestation  avec  Vauquelin, 
attend  que  le  Bureau  intermédiaire  ait  statué  sur  ce  litige. 

Ibid.,  loi.  -.iO,  31.  ■ 

5332.  —  13  juillet  1790.  —  Le  Conseil  général  décide  la 
transcription,  à  son  registre  de  délibérations,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  besoin,  de  la  lettre  adressée  par  le  maire 
d'Aunou  au  Bureau  intermédiaire  d'Alençon,  concernant  le 
refus  que  Vauquelin  a  opposé  à  toute  voie  de  conciliation  pro- 
posée par  la  municipalité,  et  son  relus  de  signer  le  procès- 
verbal  d'expertise  ('). 

Ibid.,  fol.  32. 

5333.  —  30  juillet  1790.  —  Conformément  à  l'ordonnance 
du  Bureau  intermédiaire  d'Alençon  du  21  juillet  1790,  les 
parties  '<  prises  en  cote  »,  nomment  à  l'amiable  Beaulavon,  de 
Neauphe,  en  qualité  d'expert  «  chargé  d'étabhrla  valeur  pro- 
portionnelle de  leurs  biens  ». 

Quant  à  Vauquelin,  il  choisit  pour  expert  Charpentier,  mais 
continue  à  refuser  de  signer  le  procès-verbal. 

Ibid.,  fol.  33. 

5334.  — 30  juillet  1790.  —  Chalumeau  retire  sa  requête 
et  se  contente  de  la  décharge  d'imposition  que  lui  accorde 
l'ordonnance  du  Bureau  intermédiaire  du  13  mai  1790,  à  savoir: 
61.  5  s.,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  suites,  consen- 
ties par  Charles  Loison  le  16  mai  1790,  et  2  1.  10  s.,  tant  en 
principal   qu'en   suites,  consenties  par  les   iaisants-valoir  du 

pré  de  François  Marchand. 

Ibid.,  fol.  34. 

5335.  —  30  juillet  1790.  —  Le  Conseil  général  décide 
l'envoi  «  à  Messieurs  du  département  de  l'Orne  »  (-),  d'une 
lettre  du  maire  d'Aunou  concernant  la  résiliation  «  de  la  terre 


(»)  Voir  nos  5324  et  5326. 

(-)  Le  département  de  l'Orne  venait  d'être  formé  dans  le  courant  de  juillet 
1790  et  son  Directoire  était  entré  en  fonctions  le  23  juillet. 
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et  dîme  de  la  ferme  de  Martigny,  faite  par  Desnos  dit  Levil- 
lain  à  Dudouit  »,  sans  trace  du  consentement  de  l'abbé  de 
Foy  ('),  bien  que  l'usage  réclame  ce  consentement  pour  tous 
les  biens  de  mainmorte.  Le  maire  demande  si  la  commune 
serait  responsable,  au  cas  de  non-paiement  ou  de  la  négligence 
apportée  à  la  récolte  des  dîmes,  des  pertes  qui  pourraient  en 
résulter. 

Ibid.,  fol.  34  v». 

5336.  — 8  août  1790.  —  Transcription  de  la  réponse  du 
Directoire  du  département  de  l'Orne  à  la  demande  du  maire 
d'Aunou. 

((.  Nous  voyons,  MM.,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la 
la  peine  de  nous  écrire  le  31  du  mois  dernier,  que  le  sieur  Des- 
nos, dit  Levillain,  qui  tient  à  ferme,  de  l'abbaye  de  Saint- 
Martin  de  Sées,  la  terre  de  Martigny  et  une  portion  de  ladime 
de  la  paroisse  d'Aunou,  a  rétrocédé  son  bail  au  sieur  Dudouit, 
sans  qu'il  apparaisse  de  consentement  de  M.  l'abbé  de  Foy. 
Vous  désirez,  en  conséquence,  savoir  si  par  défaut  de  paie- 
ment ou  par  négligence  à  récolter  les  dîmes,  vous  seriez  sus- 
ceptibles des  pertes  qui  en  pourraient  résulter. 

«  Comme  les  municipalités  sont  chargées,  par  l'article  6  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  sanctionné  par  le  roi  le  23  juin 
dernier,  de  veiller  à  la  perception  des  dîmes  et  à  l'administra- 
tion des  biens  nationaux,  vous  pourriez,  en  effet,  être  inquiétés 
si  vous  ne  preniez  pas  les  précautions  nécessaires  pour  assurer 
le  paiement  tant  du  prix  de  cette  ferme  que  du  produit  de  la 
portion  de  dîme  dont  il  s'agit.  Mais  pour  cet  objet  vous 
devez  vous  adresser  à  MM.  du  Directoire  du  district,  qui  sont 
les  premiers  surveillants  de  municipalités  pour  la  conservation 
des  biens  nationaux  et  auxquels  vous  devez  faire  part  des  me- 
sures que  vous  aurez  prises  pour  l'administration  de  ceux  qui 
sont  situés  dans  votre  territoire.  » 

Le  texte  de  cette  lettre  est  précédé,  sur  le  registre  des  déli- 
bérations d'Aunou,  du  texte  de  la  demande  (|ue la  municipalité 
adresse  au  Directoire  du  district,  sur  les  conseils  du  Direc- 
toire du  département,  pour  être  dispensée  de  la  surveillance  à 

laquelle  elle  est  tenue  par  la  loi. 

Ibid.,  fol.  ;i:i. 

{')  L'abbé  de  Fo}-  élait  abbé  commandataire  de  l'abbaye  Saint-Martin-de- 
Sées,  à  laquelle  appartenait  la  terre  de  Martigny. 
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5337.  —  25  août  1790.  —  Gaspard  Brunet,  notable,  Alain 
Dubois,  procureur  de  la  commune  et  plusieurs  autres  habitants 
informent  le  Conseil  général  que  le  domestique  de  Pierre  Duché - 
min,  Alexandre  Laudier,  s'est  avisé  de  mettre^  à  diverses 
reprises,  son  troupeau  dans  plusieurs  pièces  dont  les  gerbes 
de  blé  ne  sont  pas  enlevées,  ce  qui  cause  une  perte  considé- 
rable aux  pauvres  de  la  commune.  Le  propriétaire  du  trou- 
peau, Pierre  Duchemin,  convoqué  à  la  maison  commune,  ne 
s'est  pas  présenté  ;  il  est  condamné  à  l'amende  prévue 
par  la  loi. 

Ibid.,  fol.  .37. 

5338.  — 5 septembre  1790.  —  Conformément  à  une  lettre 
de  la  municipalité  de  Sées,  en  date  du  31  août,  et  à  une  instruc- 
tion du  Directoire  du  district  concernant  les  secours  à  accorder 
à  la  classe  indigente,  le  Conseil  général  nomme  deux  com- 
missaires pour  dresser  le  tableau  des  indigents  de  la  com- 
mune ('). 

Sont  nommés  :  Gaspard  Brunet,  membre  du  Conseil  et 
Détrépigny,  maire  etcuré  d'Aunou. 

Ibid.,  fol  37  v°,  38. 

5339.  —  5  septembre  1790. — Le  Conseil  général,  n'ayant 
reçu  du  Directoire  du  district  aucune  réponse  à  la  demande  de 
renseigements  qu'il  lui  a  adressée  le  8  août  (-),  et  qu'il  lui  a 
rappelée  le  25  août,  relativement  à  la  surveillance  de  la  gestion 
des  biens  nationaux  et  à  la  responsabilité  encourue  aux  cas  de 
perles,  délègue  le  procureur  de  la  com.mune  vers  le  Directoire 
du  district,  afin  d'obtenir  ces  renseignements. 

Tbid.,  foi.  38  v°  39. 

5340.  —  16  septembre  1790.  —  Le  Conseil  général  arrête- 
l'état  des  indigents  de  la  commune  d'après  les  opérations  faites 
par  les  commissaires  nommés  le  5  septembre  {^). 

Population  :  509  habitants. 
Feux  :  128. 

(')  Voir  11°  138. 

{^)  Voir  n°  5336. 

(^)  Le  tableau  en  16  colonnes,  arrêté  à  l'hôtel  de  ville  de  Sées  le  27  octobre 
1790  par  les  députés  des  communes  du  canton,  contient,  en  regard  de  la  com- 
mune d'Aunou.  les  renseiguemeuts  ci-dessus.  Arch.  dép.  Orne,  L  lOUl.  —  Voir 
no  141. 
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Individus  ne  payant  qu'une  ou  deux  journées  de  travail  :  0. 

Enfants  de  pauvres  au-dessous  de  14  ans  liors  d  état  de 
gagner  leur  vie  :  50. 

Individus  ne  payant  aucune  taxe:  1. 

Infirmes  :  10. 

Pauvres  malades  (année  commune):  10. 

Vagabonds  :  1 . 

Genre  de  travail  à  faire  :  le  chemin  de  Sées  <à  Moulins-la- 
Marche  et  celui  de  Sées  à  Mortagne. 

Causes  de  la  mendicité:  a  l'ingratitude  du  sol,  qui  à  peine 
dédommage  des  frais  de  l'agriculture  et  beaucoup  qui,  pour 
cette  raison,  reste  inculte  ». 

«  La  paroisse  est  très  étendue,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  peu- 
plée à  proportion  ;  il  y  a  dix  hameaux,  distants  les  uns  des 
autres  d'un  bon  quart  de  lieue,  les  autres  de  trois  (juarts  de 
lieue  de  réglise.  » 

Ibid.,  fol.  39  vf'-40. 

5341 .  —  10  septembre  1790.  —  Le  Conseil  général  demande 
à  nouveau  au  Directoire  du  district  à  être  déchargé  de  la  sur- 
veillance de  la  ferme  de  Martigny,  si  le  nouveau  locataire, 
Dudouit,  qui  l'exploite  en  vertu  d'une  rétrocession  illégale,  ne 
fournit  pas  une  caution,  comme  il  a  toujours  été  d'usage  dans 
tous  les  biens  de  mainmorte.  Trois  membres  du  Conseil  décla- 
rent que  Dudouit  «  a  engrangé  de  la  dime  dans  la  grange  de 

son  propre  ». 

Ibid.,  fui.  41. 

5342.  —  10  octobre  1790.  —  A  la  demande  de  Yauquelin, 
les  membres  du  Conseil  général  lui  remettent,  contre  récé- 
pissé, la  requête  en  date  du  il  mai  qu'il  avait  adressée  au 
Bureau  intermédiaire  (*). 

Ibid.,  fol.  42,  42  v». 

5343.  —  24  octobre  1790.  —  Conformément  à  la  lettre  de 
la  municipalité  de  Sées,  du  21  octobre,  le  Conseil  général 
nomme  deux  commissaires,  Détrépigny  et  Dudouit,  chargés  de 
se  rendre  à  l'assemblée  du  canton  et  d'y  porter  le  tableau  des 

(')  Voir  n»'  5323,  5324,  5332  et  5333. 
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indigents  (').  Le  Conseil  autorise  ces  commissaires  à  a  faire 
telles  observations  et  soutiens  que  de  droit  ». 

Ibid.,  fol.  42  V,  43. 

5344.  —  7  novembre  1790.  —  Conformément  à  un  ordre 
du  Directoire  du  district  prescrivant  l'envoi  sans  retard  de  la 
liste  des  citoyens  qui  ont  fait  leur  soumission  à  la  contribution 
patriotique  (-),  le  Conseil  général  invite  «  ceux  dont  l'offre  ne 
lui  a  pas  paru  sulfisante  à  venir  faire  de  nouveau  leur  déclara- 
tion ï>,  en  exécution  du  décret  du  8  août  1790  (^),  faute  de  quoi 
il  les  taxera  d'office,  «  à  son  àme  et  conscience  »,  et  leur 
signifiera  la  taxe  imposée,  afin  que  nul  ne  prétexte  cause 
d'ignorance. 

Leclancher  soutient  «  que  l'offre  qu'il  a  faite  volontairement 
est  suffisante  ;  que  sur  un  revenu  de  500  livres,  il  a  déclaré 
faire  200  livres  de  rente  viagère  et  68  livres  tant  de  gros  de 
taille  que  capitation  et  chemins,  et  32  livres  pour  le  vingtième  ; 
réparations  des  bâtiments,  50  livres  ;  de  plus,  un  boisseau  de 
blé  à  la  baronnie  d'Aunou  et  22  s.  6  d.  d'argent;  plus,  au 
comte  d'Aunou,  25  sols  et  4  poules  et  une  corvée  de  ianerie.  » 

Monthéan  soutient  également  «  que  l'offre  qu'il  a  faite  est 
suffisante  ;  que,  sur  un  revenu  de  600  livres,  il  est  obligé  de 
faire  205  livres  de  rente  et  87  livres  tant  du  gros  de  la  taille 
que  capitation  et  chemins,  et  40  livres  pour  le  vingtième  ;  pour 
les  réparations  des  maisons,  100  livres  » . 

Le  Conseil  observe  que  «  les  dites  déclarations  peuvent  être 
reportées  à  chacune  100  livres  de  revenu  de  plus». 

Quant  à  Louis  et  Thomas  Delamare,  qui  ont  fait  une  offre 
ayant  paru  insuffisante  à  la  municipalité,  comme  ils  ne  se  sont 
pas  présentés  pour  «  déduire  leurs  charges  »,  le  Conseil  les 
taxe  à  la  somme  de  chacun  100  livres,  à  raison  de  1.200  livres 
de  revenu. 


(')  Voir  11»  5340.  Un  seul  des  deux  commissaires  d'Aunou,  Détrépignj',  a 
signé  le  tableau  de  mendicité  du  canton  de  Sées,  à  l'assemblée  cantonale  du 
27  octobre  1790. 

C-!)  Voir  5329. 

O  Les  lettres  patentes  du  20  août,  sur  décret  du  8  août  1790,  prescrivaient 
les  moyens  à  employer  pour  assurer  le  prompt  recouvrement  de  la  contribu- 
tion patriotique.  Elles  traçaient  le  rôle  des  Conseils  généraux  des  communes 
à  l'égard  des  non-déclarants  et  les  autorisaient  à  user  de  la  taxe  d'office,  avec 
avertissement.  Arch.  dép.  Orne,  L  1047. 


304  ItECUEIL    DES    DOCUMENTS    ÉCONOMIOL'ES  13  nOY.   1790 

L'ofTre  de  Jacques  Amesland  ayant  paru  insuffisante,  s'il  n'a 
pas  fait  de  déclaration  dans  l'endroit  où  il  était  ci-devant  domi- 
cilié, le  Conseil  le  taxe  à  la  somme  de  100  livres,  à  raison  de 
700  livres  de  revenu,  «  tant  ici  qu'en  autre  paroisse  ». 

Il  semble  au  Conseil  que  M"c  du  Boulay  «  aurait  pu  faire 
une  ollre  plus  considérable,  à  raison  de  son  revenu,  qui  vaut 
au  moins  l.OOO  livres». 

L'offre  de  Charles  et  Alain  Dubois  ayant  paru  insuffisante,  le 
Conseil  les  taxe  à  100  livres,  à  raison  de  500  livres  de 
revenu. 

Ibid.,  fol.  43  V»    46. 

5345.  —  13  novembre  1790.  —  Le  Conseil  général  prend 
connaissance  d'un  avis  du  Directoire,  du  district  du  5  novem- 
bre 1790,  formulé  à  la  suite  d'une  nouvelle  requête  de  Vau- 
quelin  en  date  du  26  octobre. 

Faisant  droit  à  la  plainte  de  Vauquelin,  le  Directoire  invite  la 
municipalité  d'Aunou  à  nommer  un  nouvel  expert,  et  à  en  pré- 
venir Vauquelin,  qui  en  nommera  un  autre  ((  de  son  chef  »  ;  les 
deux  experts  se  concerteront  pour  dresser  «  procès-verbal  esti- 
matif des  facultés  et  faisances-valoir  respectives  tant  du  deman- 
deur que  des  parties  prises  par  lui  en  réduction  »  ;  il  autorise 
Vauquelin,  en  cas  de  refus  de  la  municipalité,  «  à  conclui'e  contre 
les  officiers  municipaux  et  autres  pi  is  en  cote  la  décharge  des 
sommes  dont  il  se  dit  surtaxé  » . 

Le  Conseil  acquiesce  à  la  première  partie  de  l'avis  du  dis- 
trict concernant  la  nomination  d'un  expert;  il  procède  de  suite 
à  la  désignation  de  René  Marchand  et  délègue  deux  commis- 
saires vers  Vauquelin  pour  le  prévenir  de  son  choix;  mais  il 
charge  le  procureur  de  la  commune,  Alain  Dubois,  d'aller  de- 
mander au  district  l'abrogation  de  la  seconde  partie,  relative  à 
la  responsabilité  qu'on  veut  faire  peser  sur  la  municipalité  pour 
des  délits  qui  ne  procéderont  pas  de  son  fait. 

IbiJ.,  loi.  47. 

5346.  —  13  novembre  1790.  — Jean  Duchemin  dépose  au 
Conseil  général  une  plainte  contre  deux  chasseurs,  Chéron, 
de  Gàprée,  et  son  compagnon  (inconnu)  qui,  le  9  novembre, 
sont  entrés  dans  son  herbage  avec  leur  chien,  «  et  ont  fait  des 
brèches  en  sortant  de  façon  que  les  bestiaux  se  sont  lépandus 
dans  la  campagne».  Les  plaintes  en  dommages  et  intérêts  qu'on 
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pourra  formuler  contre  Duchemin,  l'obligation  d'avoir  un 
«  patour  *  »  pour  garder  ses  bestiaux,  vont  lui  imposer  une 
dépense  considérable.  » 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  et  en  exécu- 
tion des  articles  1  et  2  du  décret  du  30  avril  1790,  le  Conseil 
arrête  que  notification  de  la  plainte  sera  faite  à  Chéron  et  que 
celui-ci  sera  invité  à  comparaître  devant  la  municipalité. 

Ibid.,  fol.  48. 

5347.  —  15  novembre  1790.  —  Sur  la  réquisition  de  Vau- 
quelin,  le  maire  d'Aunou  lui  délivre  copie  de  «  lavis  »  du 
Directoire  du  district  (^). 

Ibid.,  fol.  48  V". 

5348.  —  19  floréal  an  H.  —  Cissay,  maire  d'Essai,  com- 
missaire du  district,  chargé  de  hâter  la  contection  des  rôles 
des  secours  accordés  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie  (-), 
notifie  sa  commission  au  Conseil  municipal.  Il  invite  les  offi- 
ciers municipaux  à  mettre  à  exécution,  si  ce  n'est  pas  fait,  la 
loi  du  21  pluviôse,  à  travailler-  conjointement  avec  lui  à  la 
confection  des  rôles  de  secours  et  à  lui  fournir  les  pièces  et 
renseignements  nécessaires  ii  cette  opération. 

Arcti.  comm.  Aunou-sur-Orne,  D  2,  fol.  1. 

5349.  —  19  floréal  an  II.  —  En  vertu  d'une  commission 
du  district  du  14  floréal,  Cissay  requiert  les  officiers  munici- 
paux «  de  remplir,  aux  termes  de  la  loi  du  1er  février  1793 
(vieux  style),  les  tableaux  imprimés  qu'il  va  leur  donner,  du 
nom,  de  la  qualité,  de  l'espèce,  quantité,  revenus  et  estimation 
de  capitaux  des  biens  situés  dans  leur  commune,  ayant  appar- 
tenu ou  appartenant  à  des  émigrés  »  Q). 

Ibid..  fol.  1. 

5350.  —  19  floréal  an  II.  — Faisant  droit  à  la  réquisition 
de  Cissay,  le  Conseil  municipal  fait  comparaître  à  la  maison 
commune  les  parents  des  volontaires  qui  ont  droit  aux  secours 
accordés  par  la  loi  du  21  pluviôse  et  autres  lois  antérieures,  et 

Oj  Voir  nos  5323,  5324,  5332,  5333,  5342  et  5345. 
(2)  Voir  n»  2656,  note  2. 
O  Voir  no  2936,  note  3. 
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procède  à  l'enregistrement  des  noms  des  déclarants.  Ensuite, 
la  liste  ayant  été  déclarée  complète,  ainsi  que  la  légiiimité  des 
prétentions  des  déclarants  discutée  et  reconnue  juste  par  les 
officiers  municipaux,  il  est  procédé  à  la  nomination  de  deux 
commissaires-vérificateurs  et  de  deux  commissaires-distribu- 
teurs, aux  termes  des  articles  5  et  6  du  titre  VII  de  la  loi  du 
'21  pluviôse  (').  Sont  nommés  vérificateurs  :  François  IMorel  et 
Nicolas  Aubry,  et  distributeurs  :  13igotière  et  Jacques  Dudouit. 
Les  rôles  de  secours,  contenant  18  articles,  sont  terminés  et 
ordonnancés  à  la  somme  de  2.032  1.  14s.  3  d. 

Ibid.,  fol.  1. 

5351.  —  iO  floréal  an  II.  —  Conformément  à  la  seconde 
réquisition  de  Cissay,  le  Conseil  municipal  procède  à  l'enregis- 
trement des  biens  des  émigrés  situés  dans  la  commune, 
savoir  : 

i'^  A  l'émigré  Moloré  dit  Glatigny,  ci-devant  noble,  demeu- 
rant en  dernier  dans  la  commune  de  Sées  : 

Un  clos,  contenant  environ  une  vergée,  estimé  15  livres  de 
revenu  et  300  livres  de  capital  ; 

Uii  corps  de  ferme,  contenant  un  demi-arpent,  cslimé 
100  livres  de  revenu  et  2.000  livres  de  capital  ; 

Un  jardin,  contenant  une  demi-vergée,  estimé  12  livres  de 
revenu  et  240  livides  de  capital  : 

100  arpents  de  terre  labourable,  estimés  l'un  dans  l'autr^e  à 
900  livres  de  revenu  et  à  18.000  livres  de  capital  ; 

Un  pré  fauchable,  environ  4  arpents,  estimé  230  livi-es  de 
revenu  et  4.600  livrées  de  capital  ; 

En  pâture,  22  arpents  et  demi,  estimés  640  livres  de  revenu 
et  12.800  livres  de  capital  ; 

«  Les  dits  biens  provenant  du  chef  de  fémigrée  Danibr-ay, 
femme  de  Moloré  Glatigny.  » 

2"  «  Plus,  au  dit  Moloré  dit  Glatigny,  propriétaire  en  son 
propr-e  et  pr'ivé  nom  de  la  terre  de  Fresneaux  (-),  composée 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


(')  Voir  n»  23()6. 

(-)  La  terre  de  Fresneau.x  fut  adjugce  en  9  lots,  le  7  messidor  an  III,  pour 
une  somme  totale  de  235.52;")  livres,  à  divers  particuliers,  savoir  :  les  premier 
et  deuxième  lots,  pour  131.000  livres,  à  Louis-Cliarles  Bigoticre,  d'Aunou;  le 
troisième,  pour  90.000  livres,  à  Jean  Levêque  de   Gâprèe:   les  quatrième  et 
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Un  corpsde  lerme,  estimé  100  livres  de  revenu  et  2.000 livres 
de  capital  ; 

Un  jardin,  contenant  une  demi-vergée,  estimé  20  livres  de 
revenu  et  400  livres  de  capital  ; 

1 15  arpents  de  terre  labourable,  estimés  500  livres  de  revenu 
et  10.000  livres  de  capital  ; 

6  arpents  en  friche,  estimés  3  livres  de  revenu  et  60  livres 
de  capital; 

48  arpents  de  prés  fauchables^  estimés  200  livres  de  revenu 
et  4.000  livres  de  capital  ; 

30  arpents  en  pâture,  estimés  300  livres  de  revenu  et  6.0C0 
livres  de  capital  ; 

2  arpents  en  bois,  estimés  20  livres  de  revenu  et  400  livres 
de  capital. 

3«  A  l'émigré  Roulier-Desloges  :  une  terre,  nommée  la 
Grand'Cour  ('),  composée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Une  maison,  estimée  10  livres  de  revenu  et  200  livres  de 
capital  ; 

Un  corps  de  ferme,  estimé  100  livres  de  revenu  et  2.000 
livres  de  capital  ; 

2  jardins,  contenant  une  vergée,  estimés  20  livres  de  revenu 
et  400  livres  de  capital  ; 

62  arpents  de  terre  labourable,  estimés  400  livres  de  revenu 
et  8.000  livres  de  capital  ; 

4  arpents  de  pré  tauchable,  estimé  iOO  livres  de  revenu  et 
2.000  livres  de  capital  ; 

9  arpents  de  pâture,  estimés  150  livres  de  revenu  et  3.000 

livres  de  capital. 

Ibid.,  toi.  1,  i  vo. 

5352.  — 10  prairial  an  IL  — Le  Conseil  général  nomme  un 
commissaire,  Alexandre  Dudouit,  maire,  chargé  de  se  rendre  à 

cinquième,  pour  3.250  livres,  à  Jacques  Duclierain,  de  Gâprée,  et  Pierre  Vau- 
quelin,  d'Aunou;  les  sixième,  septième  et  neuvième,  pour  9.575  livres,  à 
Pierre  Vauquelin  ;  le  huitième,  pour  1.700  livres,  à  Thomas  Delamarre,  de 
Chailloué.  Arch.  dép.  Orne,  série  0,12^  registre  de  vente  des  biens  des  émigrés. 
(')  La  terre  de  la  Grand-Cour  fut  adjugée  le  7  messidor  an  III,  en  30  lots, 
pour  une  somme  de  57.865  livres,  à  divers  particuliers,  savoir  :  Pierre  Vau- 
quelin, d'Aunou;  Jacques  Duchemin,  de  Gâprée;  Jacques  Olivier,  d'Alençon; 
Egasse  et  Sennegon,  de  Sées  ;  Alexandre  Dudouit,  d'Aunou;  Louis  Delamare, 
de  Boissei;  Gilles  Lebœuf,  de  Neuville,  et  Louis  Aubry,  de  Neuville.  Arch. 
dép.  Orne,  série  Q,  12«  registre  de  vente  des  biens  des  émigrés. 
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Saint-Lô  pour  préparer  et  hâter  la  livraison  des  grains  que  la 
commune  d'Aunou  doit  envoyer  chercher  dans  cette  ville  ('). 

Ibid.,  fol.  3,  3  vo. 

5353.  —  14  prairial  an  II.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Cerqueil  et  Nicolas  Leboiteux,  chargés  de 
faire  des  perquisitions  dans  la  commune  pour  compléter  la  four- 
niture d'une  réquisition  faite  par  le  Conseil  général  de  Sées 
qui  n'a  pas  été  remplie  et  qui  consiste  en  2.250  livres  de  paille, 
2.250  livres  de  loin  et  3  quintaux  d'avoine  (*). 

Ibid.,  fol.  5  v". 

5354.  —  4  messidor  an  II.  —  En  exécution  de  la  loi  du  43 

nivôse,  relative  aux  chevaux  à  refaire  provenant  de  l'armée  des 
Côtes  de  Brest  (•^),  le  Conseil  général  nomme  deux  commissai- 
res, Lamarre  et  Nicolas  Leboiteux,  chargés  de  se  transporter 
chez  les  fermiers  de  la  commune  afin  de  dresser  le  tableau  de 
ceux  qui  seront  en  mesure  de  nourrir  des  chevaux.  Conformé- 
ment à  la  loi,  les  laboureurs  qui  prendront  des  chevaux,  rece- 
vront 30  sols  par  jour  pour  chaque  cheval  ;  ils  pourront  l'em- 
ployer au  labourage  et  seront  payés  régulièrement  chaque 
mois. 

Ibid.,  fol.  ~,  7  vo, 

5355.  —  20  messidor  an  IL  —  Le  Conseil  général  procède  à 
la  vente  aux  enchères  de  l'herbe  du  cimetière.  Première  en- 
chère à  25  livres.  Adjudicataire  :  Louis  Delamarre,  pour  la 
somme  de  53  1.  15  s. 

Le  Conseil  procède  ensuite  à  l'adjudication  des  pierres,  tom- 
bes et  croix  de  pierre  qui  se  trouvent  dans  le  cimetière.  Pie- 
mière  enchère  à  3  livres.   Adjudicataire  :  Bigotière,  pour  la 

somme  de  26  livres. 

Ibid.,  fol.  9  vo. 

(')  Sur  la  réquisition  de  18.000  quintaux  de  grains  du  Rocher-de-la-Libertc, 
voir  n"'  563  et  r292.  Le  contingent  accordé  à  Aunou  par  l'arrêté  de  répartition 
du  district  du  fi  germinal  an  II  était  de  58  quintau.-ï  de  blé,  58  quintaux  d'orge 
et  38  quintaux  fifi  livres  1/2  d'avoine.  Arcb.  dép.  Orne,  L  1701,  fol.  71. 

(■^)  Sur  la  réquisition  de  foin,  paille  et  avoine  imposée  dans  le  département 
de  l'Orne,  le  25  germinal  an  II,  par  un  arrêté  de  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements,  voir  n»  3907,  note  2.  La  part  du  canton  de  Sées 
dans  cette  réquisition  avait  été  fixée,  par  un  arrêté  du  district  du  4  floréal  an  II, 
à  100  quintaux  de  foin,  300  quintaux  de  paille,  et  600  boisseaux  d'avoine.  Arch. 
dép.  Orne,  L  1701,  fol.  119-122. 

O  Voir  n»'  1488,  note  2,  2850,  note  4,  et  5090,  note  3. 
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5356.  —  20  messidor  an  IL  —  Le  Conseil  général  fixe  le 
salaire  des  ouvriers  pour  la  prochaine  récolte  ('),  savoir  : 

Du  '20  messidor  au  1er  fructidor  : 

Les  faucheurs  d'herbe,  2  livres  par  jour  ; 
Les  faneurs,  J5  sols  et  nourris  ; 
Les  femmes,  10  sols. 

Du  ler  fructidor  à  la  fin  de  la  récolte  : 

Les  faucheurs  d'avoine,  2  1.  15  s.  par  jour  ; 

Les  aoiiterons,  1  1.  15  s.  par  jour  ; 

Les  faucheurs  et  Heurs  seront  nourris. 

Tous  ces  ouvriers  travailleront  depuis  le  lever  jusqu'au  cou- 
cher du  soleil. 

Les  voitures  :  15  livres  par  jour,  plus  la  nourriture  des  gens 
et  bêtes  ; 

I  I.  7  s.  pour  un  demi-quart  de  jour; 
3  1.  15  s.  pour  un  quart  de  jour  ; 

7  1.  10  s.  pour  une  demi-journée. 

Ibid.,  fol.  10. 

5357.  —  20  messidor  an  IL  —  Le  Conseil  général  charge 
Bigotière,  juge  de  paix  du  canton  de  Sées,  du  rôle  des  contri- 
butions de  la  commune,  Bigotière  ayant  cautionné  Alain  Du- 
bois ;  celui-ci  ne  remplit  pas  les  conditions  requises  par  les 
lois,  qui  exigent  que  tout  fonctionnaire  public  soit  muni  d'un 
certificat  de  résidence. 

Ibid.,  fol.  10  vo, 

5358.  —  2  fructidor  an  IL  —  Conformément  à  un  arrêté 
du  Comité  de  Salut  public  du  12  messidor,  et  à  un  arrêté  du 
Directoire  du  district  du  7  thermidor  (-),  le  Conseil  général 
nomme  deux  commissaires,  Jean  Huet  et  Leclancher,  chargés 
de  faire  un  recensement  général  des  laines  de  la  commune. 

Le  Conseil  nomme  ensuite  deux  commissaires,  Alexandre 
Dudouit  et  François  Beaumont,  charijés  de  dresser  un  état  des 
chevaux  et  juments  de  la  commune. 

II  est  décidé  que  ces  quatre  .commissaires  se  partageront  la 

i})  Conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  11  prairial.  Voir 
n'  634,  note  4. 
(2)  Voir  n"  1311,  note  3. 
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commune  pour  faire  de  concert  le  recensement  des  laines  et 
celui  des  chevaux. 

\  Ibid.,fol.  15  V',  IG. 

5359.  —  10  fructidor  an  II.  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  15  prairial  (')  et  à  celui  du  district 
du  3  fructidor,  le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires, 
Pierre  Vauquelin  et  Jacques  Levillain,  chargés  de  faire  parve- 
nir à  Sées  les  chevaux  et  juments  «  compris  dans  les  deux 
arrêtés  ». 

Ibid.,  fol.  10  vo. 

5360.  —  l'2  fructidor  an  II.  —  Cissay,  commissaire  du  dis- 
trict, chargé  de  vérifier  dans  les  différentes  communes  des 
cantons  qui  lui  sont  attribués  les  rôles  de  secours  des  parents 
des  délenseurs  de  la  patrie  et  de  hcàter  et  aider  la  confection 
des  rôles  du  trimestre  de  messidor,  présente  sa  commission  au 
Conseil  général  (-). 

Il  invite  les  membres  du  Conseil  à  lui  représenter  les  rôles 
de  secours  en  vertu  desquels  se  sont  effectués  les  derniers  paie- 
ments aux  parents  des  volontaires  de  la  commune  et  «  comme 
il  ne  peut  connaître  par  lui-même  l'état  d'aisance  et  de  fortune 
des  citoyens  de  la  commune  d'Aunou,  il  prie  les  dits  membres 
du  Conseil  général  d'examiner  attentivement  les  anciens  rôles 
de  secours,  de  consulter  l'article  7  du  titre  II  de  la  loi  du  13 
praiiial  {^)  »  et  de  lui  certifier  que  les  parents  des  volontaires 
inscrits  sur  ces  rôles  ont  réellement  besoin  du  travail  de  leurs 
parents  volontaires  «  comme  ressource  nécessaire  à  leur  sub- 
sistance ».  Il  les  requiert  également  de  travailler  avec  lui  à  la 
confection  des  rôles  du  trimestre  de  messidor  et  de  la  liste  addi- 
tionnelle s'il  y  a  lieu. 

Le  Conseil  général  représente  à  Gissay  le  rôle  de  secours 
arrêté  le  19  lloréal.  Les  citoyens  inscrits  sur  ce  rôle  y  sont 
maintenus,  à  l'exception  de  Nicolas  Aubry  et  sa  femme,  Jacques 
Thébline  et  sa  femme,  Jean  Lesellier,  Pierre  Gouyer,  Louis 
Amesland  et  sa  femme.  Le  Conseil  estime  qu'ils  n'ont  plus 
besoin  de  secours. 


(')  Voir  n"»  642  et  1221,  note  1. 

(■)  Voir  11»  271.S. 

(•■')  Voir  II»  5102,  note  2. 
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Le  rôle  du  trimestre  de  messidor,  contenant  23  articles  (y 
compris  les  5  articles  retranchés  qui  y  sont  conservés  pour 
mémoire),  est  arrêté  et  ordonnancé  à  la  somme  de  545  livres. 
Une  liste  additionnelle  est  dressée  au  nom  de  Françoise-Ga- 
brielle  Dumenne,  dont  le  père  est  parti  en  remplacement  et 
dont  les  droits  aux  secours  sont  acquis  par  la  loi  du  24  flo- 
réal (')  ;  cette  liste  est  arrêtée  et  ordonnancée  à  la  somme  de 
50  livres. 

Charles  Lesieur  est  nommé  commissaire-vérificateur,  en  rem- 
placement de  Nicolas  Aubry.  Dudouit,  maire,  est  chargé  de 
porter  un  double  de  chaque  liste  au  district  pour  en  toucher  le 
montant,  qu'il  versera  aux  commissaires-distributeurs. 

Ibid.,  fol.  19  V",  20. 

5361.  —  14  vendémiaire  an  III.  —  Le  Conseil  général 
nomme  deux  commissaires,  Dudouit,  maire,  et  Jean  Huet,  no- 
table, chargés  de  vérifier  ^c  les  déclarations  de  la  commune 
d'Aunou  ». 

Ibid.,  fol.  23  vo. 

5362.  —  14  vendémiaire  an  III.  —  Adjudication  au  rabais 

de  l'emploi  de  fossoyeur.  Adjudicataire  :  Gabriel  Henont.  Il 

sera  payé  1  1.  5  s.  pour  les  grandes  fosses  et  15  sols  pour  les 

petites  «  depuis  6  ans  et  au-dessous  ». 

Ibid.,  fol.  23  vo. 

5363.  —  21  vendémiaire  an  III.  —  Jacques  Leroi,  fermier 
de  la  terre  du  Mesnil,  requis  par  le  maire  de  fournir  9  quin- 
taux d'avoine,  n'a  pas  satisfait  à  cette  réquisition.  En  consé- 
quence, Aubry,  greffier,  porte  à  son  domicile  une  nouvelle 
réquisition  de  l'agent  national. 

Ibid.,  fol.  25  vo. 

5364.  —  22  vendémiaire  an  III.  —  Pierre  Duchemin,  requis 
par  le  maire  de  transporter  à  Gaen  du  bois  de  marine  {-),  n'a 
pas  satisfait  à  cette  réquisition.  En  conséquence,  Aubry,  gref- 
fier, porte  à  son  domicile  une  nouvelle  réquisition  de  l'agent 
national. 

Ibid.,  fui.  26. 

(')  «  Décret  du  24  floréal  an  II,  portant  que  les  parents  des  militaires  partis 
en  remplacement  jouiront  des  secours  accordés  aux  familles  des  défenseurs 
de  la  patrie  ».  Voir  Bloch,  recueil  cité,  n°  194. 

(■^)  Sur  la  réquisition  des  bois  de  marine,  voir  n"^  489,  494,  1450  et  5103. 
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5365.  — 23  vendémiaire  an  III.  — Transcription  d'un  arrêté 
du  Conseil  général  du  district,  en  date  du  12  vendémiaire  ('),  en 
vertu  duquel  Olivier  est  autorisé  à  enlever  de  la  commune 
d'Aunou  11  quintaux  de  blé  provenant  de  sa  récolte,  confor- 
mément à  la  loi  du  8  octobre  1792  sur  la  libre  circulation  des 
grains  (2). 

Olivier  devra^déclarer  ces  grains  à  la  municipalité  du  lieu 
tle  sa  résidence,  qui,  aux  termes  des  lois,  est  chargée  d'en  sur- 
veiller l'emploi. 

Ibid.,  fol.  26. 

5366.  —  Sans  date.  —  Transcription  d'un  arrêté  du  Con- 
seil général  du  district  du  26  vendémiaire  an  III  P).  Vu  la  pé- 
tition de  Duchemin  et  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  fournir 
une  selle  à  limon  pour  le  transport  des  bois  de  marine  à  Caen, 
le  Conseil  du  district  requiert  la  municipalité  d'Aunou  de  met- 
tre une  selle  en  réquisition  chez  un  autre  habitant  de  la  com- 
mune. 

Ibid.,  fol.  28. 

5367.  —  12  brumaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  décide 
d'assigner  devant  le  juge  de  paix  du  canton  deux  habitants  de 
Neuville,  Nicolas  Dudouit  et  Charles  Crosnier,  qui  se  sont 
rendus  coupables  d'infraction  à  la  loi  du  8  messidor (*)  en  ne 
faisant  pas  la  déclaration  des  grains  qu'ils  récoltent  sur  la  com- 
mune d'Aunou. 

Le  Conseil  décide  d'assigner  également  devant  le  juge  de 
paix  Gaspard  Brunet,  qui  a  enfreint  la  même  loi  en  ne  faisant 
pas  la  déclaration  de  274  gerbes  d'orge. 

Ibid.,  fol.  30  vo. 


(')  Cet  arrêté  ne  figure  pas  au  registre  des  délibérations  du  district. 

(-)  Il  y  a  une  erreur  dans  le  texte.  Le  8  octobre  1792,  Roland,  ministre  de 
l'Intérieur,  envoyait  aux  divers  départements  une  proclamation  du  Conseil 
exécutif  provisoire  en  date  du  (5  octobre  1792,  cassant  et  annulant  un  arrêté 
du  district  de  Soissons  du  29  septembre,  comme  attentatoire  à  la  libre  circu- 
lation des  subsistances.  Dans  sa  lettre  d'envoi,  il  prescrivait  à  nouveau  l'exé- 
cution des  lois  antérieures  relatives  à  la  liberté  du  commerce  des  grains  à 
l'intérieur.  Ces  lois  étaient  celles  des  29  août  et  18  septembre  1789,  2  juin  et 
7  décembre  1790,  2G  septembre  1791. 

(^)  Cet  arrêté  ne  figure  pas  au  registre  des  délibérations  du  district. 

0)  Sur  le  décret  du  8  messidor  an  II,  «  relatif  à  la  récolte  actuelle  »,  voir 
n«  685,  note  2. 
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5368.  —  20  brumaire  an  IIT.  —  Bigotière,  juge  de  paix, 
déclare  avoir  vendu,  à  un  habitant  du  Merlerault,  un  cheval 
désigné  par  les  commissaires  pour  faire  un  étalon. 

Ibid.,  fol.  30  y°. 

5369.  —  13  frimaire  an  III.  —  Conformément  à  un  ordre 
du  Conseil  général  du  district  du  3  frimaire  (')  le  Conseil  géné- 
ral nomme  deux  commissaires,  François  Beaumont  et  Louis 
Delamarre,  chargés  de  dresser  un  état  des  lins  et  filasses  de 
la  commune. 

En  exécution  d'un  ordre  de  la  même  administration,  du 

4  trimaire,  ces  commissaires  devront  dresser  un  état  des  grains 

enlevés  de  la  commune  par  les  diiïérents  propriétaires,   des 

grains  fournis  pour  les  halles  et  de  ceux  qui  restent  dans  la 

commune  ;  ils  indiqueront  le  nombre  d'individus  ayant  besoin 

de  secours. 

Ibid.,  fol.  32  vo. 

5370.  —  le>-  nivôse  an  III.  —  Alexandre  Dudouit,  maire, 
accuse  réception  à  Nicolas  Leboiteux,  receveur  de  la  municipa- 
lité, d'une  somme  de  73  livres,  remise  pour  fourniture  de  bois, 
chandelle,  encre,  papier  et  cire  à  la  municipalité  dans  l'année 
1794. 

Jean  Leclancher  accuse  réception  à  Dudouit,  pour  solde  de 
réparations  faites  au  presbytère  en  1791,  d'une  somme  de 
10  livres,  prélevée  sur  les  75  livres  que  Dudouit  a  touchées 
pour  les  fournitures  de  la  municipalité. 

Ibid.>,  fol.  3b. 

5371.  —  8  pluviôse  an  III.  —  Nicolas  Aubry,  greffier,  ac- 
cuse réception  à  Nicolas  Leboiteux,  trésorier  de  la  municipalité, 
de  la  somme  de  90  livres  qui  lui  est  accordée  par  la  municipa- 
lité, du  consentement  de  l'administration  du  district. 

Ibid.,  fol.  38. 

5372.  —  10  pluviôse  an  III.  —  Bigotière,  juge  de  paix  du 
canton  de  Sées  et  membre  du  Comité  révolutionnaire  du  dis- 
trict, se  présente  à  la  municipalité  et  déclare  «  qu'il  ne  s'est 
chargé  de  la  perception  des  contributions  foncière  et  mobi- 

(')  Voir  n"  2963. 
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lière  de  4793 (')  que  pour  empêcher  le  retard  qu'une  nouvelle 
adjudication  aurait  apporté  à  la  dite  perception,  mais  que, 
pour  le  moment,  il  lui  est  impossible  de  percevoir  les  8  mois 
ordonnés  par  le  décret  de  la  Convention  nationale  ('^),  étant 
membre  du  Comité  révolutionnaire  du  district  d'Alençon,  et 
n'étant  pas  sur  les  lieux  »  . 

Ibid.,  fol.  38, 

5373.  —  5  ventôse  an  III.  —  En  vertu  d'un  arrêté  de 
Dubois-Dubais,  qui  accorde  à  la  commune  de  Sées  le  droit  de 
prendre  à  Aunou  les  grains  provenant  de  la  récolte  des  biens 
des  émigrés (3),  deux  commissaires  du  Conseil  général  de  Sées, 
Noret  et  Marchand,  viennent  à  Aunou  faire  des  «  recherches  et 
réquisitions  », 

Ibid.,  fol,  40  vo. 

5374.  —  6  ventôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  décide 
qu'Aubry,  secrétaire  greffier  de  la  municipalité,  continuera 
ses  fonctions  pour  l'an  III,  au  traitement  de  250  livres  par  au. 
Ce  traitement  courra  à  partir  du  2  pluviôse  dernier. 

Ibid., fol.  40  vo. 

5375.  —  24  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général,  chargé 
de  vérifier  les  pétitions  adressées  à  l'administration  du  district 
par  deux  habitants  de  la  commune,  Pierre  Vauquelin  et  Jean 
Legerne,  nomme  4  commissaires  chargés  de  laire  le  recense- 
ment des  foins  et  grains,  afin  que  l'on  puisse  «  connaître  ceux 
qui  peuvent  en  avoir  au  delà  de  leurs  besoins  » .  Sont  nommés 
commissaires  :  Jean   Leclancher,   Thomas  Dutertre,  Nicolas 

Leboiteux  et  Dudouit. 

Ibid,,  fol.  43, 

5376.  —  30  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général,  délibé- 
rant sur  la  pétition  de  Pierre  Duchemin,  en  date  du  30  germi- 
nal, arrête  que  Duchemin  sera  requis  de  présenter,  dans  le 
délai  de  8  jours,  tous  les  mandats  qu'il  a  reçus  de  la  munici- 
palité, afin  que  celle-ci  «  puisse  certifier  sil  est  dans  l'impossi- 
bilité de  payer  en  essence  ». 

Ibid.,  fol,  43  yo. 

(')  Voir  n»  5357. 
C-)  Voir  n°  2074. 
(■')  Sur  cet  arrêté  de  Dubois-Dubais,  en  date  du  1'^'  ventôse  an  II,  voir  n"  5203. 
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5377.  —  1er  floréal  an  III.  —  Lamotte,  Philippe  Gérard, 
Dubu,  Boitard,  Desvergées  et  Louchard,  membres  du  Con- 
seil général  de  Sées,  se  présentent  à  la  municipalité  d'Au- 
nou,  munis  d'un  arrêté  du  district  du  19  germinal  (')  et 
d'un  arrêté  de  Dubois-Dubais  du  26  ventôse,  qui  les  autorise 
«  à  faire  des  visiles  »  dans  les  communes  du  canton.  Sur  leur 
invitation,  le  Conseil  général  d'Aunou  nomme  4  commissaires: 
François  Beaumont,  Jean  Huet,  Pierre  Vauquelin  et  Dudouit, 
chargés  de  les  accompagner  dans  leurs  visites,  «  mission  d'au- 
tant plus  intéressante  que  les  dits  commissaires  d'Aunou,  pré- 
sents à  leur  nomination,  n'ignorent  pas  l'état  misérable  de 
lamine  dans  lequel  est  plongée  la  commune  de  Sées  ». 

Ibid.,  fol.  43  V,  44. 

5378.  —  7  floréal  an  III.  —  Dudouit,  maire  d'Aunou, 
accuse  réception  à  Nicolas  Leboiteux,  receveur  de  la  municipa- 
lité, de  la  somme  de  267  1.  5  s.,  pour  les  frais  de  dépenses 
locales,  qui  consistent  en  «  fourniture  de  bois,  chandelle, 
papier,  encre,  cire,  cachet  de  la  municipalité  et  autres  (rais 
occasionnés  par  la  commune  ». 

Ibid.,  fol.  44. 

5379.  —  14  floréal  an  lïl.  —  Louis  Huet  reconnaît  avoir 
reçu  de  Nicolas  Leboiteux,  receveur  de  lamunicipalité,  la  somme 
de  30  livres,  montant  de  son  traitement  de  greffier  pour  l'an- 
née 1792. 

Ibid.,  fol.  46,  46  v". 

5380.  —  30  tloréal  an  III.  —  Conformément  à  un  arrêté 
du  district  du  4  floréal  (-),  le  Conseil  général  nomme  4  com- 
missaires :  Pierre  Dudouit,  Cerqueil,  Nicolas  Leboiteux  et  Louis 
Lamarre,  chargés  de  procéder,  dans  le  plus  bret  délai,  au 
recensement  des  grains  et  légumes  secs  (avoines  exceptées). 

Ibid.,  fol.  48  v°,  49. 


(')  Cet  arrêté  ne  figure  pas  au  registre  des  délibérations  du  district.  Une 
délibération  du  Conseil  général  de  Sées,  du  30  germinal,  semble  avoir  nommé 
ces  commissaires.  Voir  n"  5255. 

C^)  Sur  la  réquisition  du  cinquième  des  grains,  farines  et  légumes  secs  des- 
tinés à  l'approvisionnement  de  Paris,  et  sur  l'exécution  de  cette  réquisition 
dans  le  district  d'Alençon,  voir  n»  2781,  notes  3  et  4. 
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5381.  —  3  messidor  an  lll.  —  Big-otière,  percepteur  de 
Timposition  (oncière  de  1794  (vieux  style),  reconnaît  avoir 
reçu  de  la  municipalité  le  rôle  «  des  trois  quarts  de  la  dite 
année  »  ('). 

Ibid  ,  fol.  ;iO  vo. 

5382.  —  7  messidor  an  III.  —  Conformément  à  une  réqui 
sition  de  Ricroc,  commissaire  des  guerres  à  Alençon  ;-),  en 
date  du  5  messidor,  le  Conseil  général  répartit  sur  dillérents 
habitants  la  fourniture  de  trois  voitures,  attelées  de  chacune 
4  chevaux,  qui  devront  se  trouver  à  Alençon  le  lendemain  8,  à 
6  heures  du  matin,  pour  transporter  à  Mayenne  des  pailles  et 
des  bois  de  chaulTage  {^). 

Ibid.,fo!.  50  vo,  51. 

5383.  —  24  messidor  an  III.  —  Pierre  Duchemin  dépose 
au  Bureau  municipal  une  requête  concernant  les  réquisitions 
de  grains,  de  foins  et  de  charrois, 

Ibid.,  fol.  52  vo. 

5384.  —  1er  thermidor  an  III.  —  Le  maire  et  les  officiers 
municipaux  vérifient  la  caisse  du  percepteur  de  la  commune 
et  déclarent  n'y  avoir  trouvé  aucun  assignat  à  face  royale  (*). 

Ibid.,  fol.  52  vo. 

5385.  —  4  thermidor  an  III.  —  Cissay,  nommé  commis- 
saire par  le  district  {^),  «  à  Tefiet  de  parcourir  les  difiérentes 
communes  des  cantons  qui  lui  sont  attribués  pour  y  faire 
rédiger  les  étals  de  trimestre  des  parents  des  défenseurs  de  la 
patrie  »,  se  présente  au  greffe  de  la  municipalité.  Il  n'y  trouve 
que  le  secrétaire,  qui  lui  remet  le  dernier  état  du  trimestre  de 
germinal. 

«  Ensuite,  ayant  demandé  au  dit  secrétaire-greffier  si  le  Con- 
seil général  s'était  occupé  de   délivrer  aux  réclamants  que, 

(«)  Voir  11"»  2075,  note  2,  et  5372. 

(-)  La  commission  accordée  à  Ricroc  par  la  Convention,  le  25  prairial  an  !II, 
en  qualité  de  commissaire  des  guerres  dans  l'Orne,  fut  transcrite,  à  la  date 
du  5  thermidor  an  III,  sur  le  registre  des  délibérations  du  district.  Arch.  dép. 
Orne,  L  1705,  fol.  H)9-170  v». 

(')  Voir  n"»  133(),  1508,  1730,  2791. 

0)  Sur  les  vérifications  des  caisses  des  percepteurs  en  exécution  de  la  loi 
du  27  floréal  an  III,  voir  n«  1729,  note  3,  2971,  3843  et  4558. 

(•)  Voir  n°  2718,  note  3. 
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dans  son  àme  et  conscience,  il  juge  indigents,  le  certificat  d'in- 
digence exigé  par  l'arrêté  de  la  Commission  des  secours  publics 
du  16  germinal  an  III  ('),  il  lui  a  été  répondu  qu'il  n'en  avait 
aucune  connaissance.  Comme  cette  pièce  est  essentielle  et  que 
le  dit  commissaire  avait  prévenu  la  municipalité,  il  y  a  envi- 
.  ron  deux  mois,  de  s'en  occuper,  l'opération  aurait  pu  en  être 
retardée;  mais,  vu  la  difficulté  de  rassembler  sur-le-champ  le 
Conseil  général,  dont  les  membres  sont  occupés  pour  la  plu- 
part aux  travaux  de  l'agriculture,  le  dit  commissaire,  pour  ne 
point  interrompre  le  cours  de  ses  tournées  et  ne  pas  retar- 
der le  paiement  des  parents  des  défenseurs  de  la  patrie  aux- 
quels les  secours  sont  légitimement  dus,  a  rédigé  l'état  du  tri- 
mestre de  messidor  d'après  celui  de  germinal,  chargeant  le 
dit  secrétaire-greffier  de  prévenir  le  Conseil  général  de  déli- 
vrer des  certificats  d'indigence  à  ceux  qu'il  jugera  dans  ce  cas 
et  de  retenir  par  ses  mains  la  portion  qui  reviendrait  sur  le  dit 
état  de  trimestre  à  ceux  qui  ne  seront  pas  jugés  indigents,  pour 
être  employée  à  l'acquittement  du  trimestre  prochain.  Le  dit 
commissaire  prévenant  la  municipalité  que  si  cette  opération 
n'était  pas  faite  au  trimestre  prochain,  il  ne  mettrait  point  de 
visa,  ce  qui  retarderait  le  paiement,  et  de  la  faute  de  la  muni- 
cipalité. Pour  abréger  l'opération,  il  suffira  de  délivrer,  sur  le 
registre  des  délibérations,  un  certificat  général,  où  seront  em- 
ployés les  noms  de  tous  ceux  qui  seront  jugés  indigents,  et 
ensuite  de  faire  note  de  ceux  qui,  n'étant  pas  dans  le  cas  d'ob- 
tenir un  certificat  d'indigence,  doivent  être  retranchés  des 
états  de  secours.  » 

Ibid.,fol.  53. 

5386.  —  6  thermidor  an  III.  —  Aubry,  secrétaire-greffier, 
convoque  le  Conseil  général  pour  le  lendemain  5  heures  du 
matin,  afin  de  délibérer  sur  une  réquisition  concernant  la  four- 
Ci  «  Arrêté  du  Comité  des  secours  publics  du  16  germinal  an  III,  relatif  au 
mode  de  distribution  des  secours  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie  et 
à  la  répression  des  abus  qui  s'y  sont  introduits.  »  Voir  C.  Bloch,  recueil  cité, 
a"  275.  Cet  arrêté  reproduisait  en  grande  partie  les  dispositions  d'un  arrêté 
antérieur,  du  9  ventôse  (voir  ibid.^n»  265),  dirigé  contre  les  citoyens  qui,  malgré 
leur  aisance,  avaient  «  l'impudence  de  réclamer  des  secours  que  la  loi  n'ac- 
corde qu'à  l'honorable  indigence  ».  D'après  l'article  6  du  décret  du  26  novem- 
bre 1792,  les  municipalités  devaient  certifier,  au  bas  des  rôles  de  secours,  qu'il 
était  de  leur  parfaite  connaissance  que  les  citoyens  y  inscrits  n'avaient  pour 
toute  ressource  que  le  produit  du  travail  de  leur  parent  soldat. 
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niture  de  lô  lits  et  de  différents  ustensiles  pour  le  caserne- 
ment de  3  escadrons  de  hussards  qui  sont  attendus  à  Sées. 

Ibid.,  fol.  53. 

5387.  —  12  vendémiaire  an  IV.  —  Conformément  à  la  loi 
du  16  germinal  an  III(').  le  Conseil  général  examine  les  «  biens, 
moyens  ou  facultés  »  des  citoyens  et  citoyennes  portés  sur  les 
états  de  secours.  Vu  (c  la  cherté  de  toutes  les  denrées  »,  il 
accorde  à  tous  le  certificat  d'indigence  exigé  par  la  loi. 

Ibid.,  fol.  35  vo. 

5388.  —  9  brumaire  an  IV.  —  L'assemblée  des  habitants 
décide  de  prendre  à  la  charge  de  la  commune  «  un  institu- 
teur capable  d'enseigner  à  lire,  à  écrire  et  à  calculer  aux 
enfants  des  deux  sexes  ».  Breton,  de  Sées,  accepte  ces  fonc- 
tions. 

La  commune  lui  paiera  chaque  année,  en  nature,  une  somme 
de  1000  livres.  Cette  somme  sera  déterminée  en  prenant  pour 
base  l'évaluation  des  denrées  aux  prix  suivants  :  le  boisseau 
de  blé,  10  livres  ;  la  pipe  de  cidre,  50  livres  ;  la  livre  de  beurre, 
10  sols  ;  la  corde  de  bois,  15  livres. 

Ibid.,  fol.  57. 

3°  LE  BOUILLON  (2) 

Les  délibéralions  qui  suivent  sont  extraites  d'un  registre  unique  : 
Arch.  comm.  du  Bouillon,  D  1.  Pas  de  titre. 

13")  feuillets.  —  29  cm.  sur  19.  —  Pas  de  couverture.   En  mauvais 
état.  —  Commence  le  5  février  1791  ;  finit  le  4  septembre  1818. 
(Lacune  du  fol.  38  au  fol.  Cl.) 

Municipalité  du  Bouillon^  de  1788  à  l'an  IV. 

Syndic  municipal  :  Charles  Oranger,  1788-1790. 

Maires  :  René  Oranger,  1790-16  décembre  1792  ;  —  Jacques  Legros, 
laboureur,  16  décembre  1792-brumaire  an  IV. 

Greffier  :  Louis  Leroy,  1790-brumaire  an  IV. 

(')  Voir  n»  5385. 

(-)  Arrondissement  d'Alençon,  canton  de  Sées.  Population  :  en  1789,  60  feux  ; 
le  27  octobre  1790,  74  feux,  260  habitants  ;  en  juillet  1793,225  habitants  (N.  8  ;  M. 
1  ;  D.  8)  ;  le  18  thermidor  an  II,  64  feux,  268  habitants  ;  le  11  fructidor  afn 
III,  268  habitants.  —  Population  actuelle  :  199  habitants. 
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5389.  —  5  février  1791.  —  Le  Conseil  général  nomnne 
5  commissaires  chargés  de  dresser,  avec  les  officiers  munici- 
paux, l'état  indicatif  et  estimatil  des  propriétés  situées  dans  les 
différentes  sections  de  la  commune  (').  Sont  élus  :  René  Oran- 
ger, François  Lebouc,  Pierre  Sédille,  Jacques  Le  Gros,  Louis 
Leroy. 

Arcli.  comm.  du  Fîouillon, 
Registre  des  délibérations,  D  i,  fol.  2. 

5390.  —  11  décembre  1791.  —  Le  Conseil  général  procède 
l'adjudication  au  rabais  du   recouvrement  de  la  moitié  de 

*impôt  de  1790  (-).  Adjudicataire  :  Cliarles  Oranger,  fils,  moyen- 
jant  18  livres. 

Ibid.,  fol.  4. 

5391.  —  11  décembre  1791.  —  Le  Conseil  général  nomme 
in  receveur  du  Trésor  (^)  :  Pierre  Sédille. 

Ibid,,  fol.  4. 

5392.  — 30  septembre  1793-  —  État  détaillé  par  «  jouxtes  » 
et  bornes  des  propriétés  appartenant  aux  personnes  «  à  qui  il 
a  plu  d'émigrer  »  (*). 

Biens  appartenant  à  Cliàteautbicrry,  émigré  : 
16  livres  de  renie  foncière,  dues  par  Jean  Mégissier,  fils  Ri- 
cliitrd,  pour  une  pièce  de  terre,  nommée  les  Rochettes,  de  la 

(')  Le  procès-verbal  de  la  division  du  territoire  de  la  commune  de  Bouillon  en 
seitions  figure  aux  Arch.  dép.  Orne,  L  1847.  La  commune  est  partagée  en  trois 
sections  :  1"  celle  de  la  Cuilliére  ;  2"  celle  du  Bourg  ;  3»  celle  de  la  Fontaine- 
Servière. 

("-)  Il  s'agit  ici  de  l'à-compte  levé  en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  20 
juin  1791.  Cette  à-compte  était  égal  à  la  moitié  de  la  somme  portée  au  rôle  des 
impositions  de  1790.  —  Le  montant  des  impositions  de  1790  pour  le  Bouillon 
était  de  1.031  livres,  savoir:  impositions  principales  409  1.  19  s;  impositions 
accessoires,  257  1.4  s.,  4  d  ;  capitation,  264  1.6  s.  8  d.  ;  prestation  des  chemins, 
99  1.  10  s.  Le  rôle  avait  été  arrêté  le  2  avinl  1790  et  comprenait  75  articles. 
Arch.  dép.  Orne,  C  1260. 

(^)  L'état  en  détail  des  biens  nationaux  du  JBouillon,  arrêté  le  5  janvier  1791 
par  les  officiers  municipaux  de  cette  commune,  constate  que  le  Trésor  du 
Bouillon  ne  possède  aucuns  biens  fonds.  Arch.  dép.  Orne,  Q  42. 

(^)  Dans  un  «  État  des  noms  à  emploj'er  sur  le  tableau  des  émigrés  »  arrêté 
par  le  Directoire  du  département  de  l'Orne,  le  27  mars  1793,  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  8  avril  1792,  Châteauthierr}'  se  trouve  mentionné  sous  la 
rubrique  «  Municipalité  du  Bouillon  ».  Arch.  dép.  Orne,  série  Q,  fonds  non 
classé.  L'état  des  biens  s'3'  trouve  moins  détaillé  que  dans  le  document  ci- 
dessus,  qu'on  a  dû  abréger  :  il  porte  13  livres  seulement  de  rente  foncière  au 
lieu  de  16  livres. 
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contenance  d'environ  deux  acres  et  demie,  sur  laquelle  il  y  a 
un  petit  corps  de  bâtiment. 

Un  bois  taillis,  contenant  environ  un  arpent,  au  réage  de  la 
Vallière  (')  ;  le  propriétaire  l'a  toujours  lait  valoir  lui-même  ; 
revenu  ignoré. 

86  livres  de  rente,  dues  par  les  enfants  mineurs  de  François 
Poupry,  représentés  par  leur  tuteur  Pierre  Sédille  ;  le  contrat 
de  cette  rente  est  ignoré. 

Le  pré  de  la  Plesse(-),  au  réage  de  la  Vallière,  et  une  demi- 
acre  de  terre  en  labour,  nommée  les  Rocbettes,  au  même 
réage,  allermés  à  Pierre  Paquet  et  pouvant  valoir  36  livres  de 
revenu. 

Ibid.,toI.  8. 

5393.  —  23  décembre  1792.  —  Le  Conseil  procède  à  l'ad- 
judication au  rabais  de  l'impôt  foncier  pour  1792.  Adjudica- 
taire :  François  Lebouc,  moyennant  12  livres. 

Ibid.,  fol.  8. 

5394.  —  19  mars  1793.  —  François  Eucot  et  François  Vri- 
gney  conviennent,  en  présence  du  général  de  la  paroisse,  d'ac- 
cepter ((  la  somme  de  150  livres  et  leur  part  de  ce  qui  revien- 
dra de  la  bonne  volonté  des  habitants,  pour  servir  volontaire- 
ment ))  (^). 

Ibid.,  fol.  11  vo. 

5395.  —  20  mars  1793.  —  Le  Conseil  général  demande  au 
département  une  réduction  de  533  livres  17  s.  1  d.  sur  le  mon- 
tant de  la  contribution  foncière  de  1792,  cette  somme  repré- 
sentant l'excédent  du  cinquième  du  revenu  net  des  tonds  (^). 

Ibid.,  fol.  12  v». 


Cj  Le  bois  taillis  de  la  Vallière  fut  adjugé  le  12  brumaire  an  III  à  Jacques 
Legros,  de  Bouillon,  pour  300  livres.  Arcb.  dép.  Orne,  séi'ie  Q,  6«  registre  de 
vente  des  biens  des  émigrés. 

(2)  Le  pré  de  la  Plesse  fut  adjugé  le  12  brumaire  an  III  à  Gabriel  Tessier, 
d'Alençon,  pour  4.'J0  livres.  Ibid. 

(3)  Voir  n»  408,  note  2.  Conformément  à  la  loi  du  24  février  1793  et  à  l'arrêté 
du  Directoire  du  district  du  8  mars  1703,  le  contingent  de  volontaires  assigné 
à  la  commune  du  Bouillon  avait  été  fixé  à  quatre.  Arch.  dép.  Orne,  L  1700, 
fol.  93. 

(')  Voir  au  n«  3733,  note  1. 
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5396.  —  20  juin  1793.  —  Mention   est  faite  du  dépôt  au 
greffe  de  la  commune  du  «  rôle  du  mobile  »  (')  pour  1792. 

Ibid.,  fol.  13. 

5397.  —  25  août  1793.  —  La  municipalité  nouvelle  (•)  pour- 
suit celle  de  1792,  en  vue  de  lui  faire  rendre  les  comptes  de  sa 


gestion. 


Ibid.,  fol.  13. 


5398.  —  25  août  1793.  —  La  municipalité  se  déclare  dans 
l'impossibilité  de  faire  le  dénombrement  de  la  population  (^), 
les  registres  et  papiers  étant  entre  les  mains  de  la  municipa- 
lité de  1792. 

Ibid.,  fol.  13  vo. 

5399.  —  29  septembre  1793. —  Le  Conseil  général  nomme 
trois  commissaires,  Jean  Royé,  .le. m  Blivet  et  Pierre  Potier, 
chnrgés  d'aller  faire  une  perquisition  à  Saint-Hilaire-la-Gérard 
et  (le  dresser  l'état  de  tous  les  grains  qui  s'y  trouvent. 

Ibid..  loi.  14. 

5400.  —  29  septembre  1793.  —  L'assemblée  générale  des 
habitants  déclare  s'unir  à  la  municipalité  de  Sées  pour  l'achat 
commun  des  grains  nécessaires  à  leur  subsistance  et  s'engage 
à  contribuer  pour  sa  part  à  leur  paiement  ('').  Elle  nomme 
deux  commissaires,  Louis  Legros  et  Pierre  Fiocher,  chargés 
de  porter  à  Sées  cette  délibération, 

Ibid.,  fol.  14  vo. 

5401.  —  20  novembre  179.3  —  Louisfert,  habitant  du 
Bouillon,  adresse  une  requête  à  1 1  municipalité,  en  vue  d'ob- 
tenir une  réduction  sur  sa  contribution  foncière  et  mobi- 
lière. 

Ibid.,  fui.  15  vo. 

(')  Il  faut  entendre  par  là  le  rôle  de  la  contribution  mobilière  de  1792. Ce  rôle 
s'élevait  pour  la  paroisse  du  Bouillon  à  la  somme  de  491  1.  6  s.  10  d.  Arch. 
dép.  Orne,  L  1052. 

(■■■')  Cette  municipalité  était  sortie  des  élections  du  16  décembre  1792  :  elle 
avait  pour  maire  Jacques  Legros  ;  le  rnaire  de  l'ancienne  municipalité  était 
René  Oranger.  Le  personnel  des  officiers  municipaux  et  des  notables  avait  été 
entièrement  renouvelé. 

(3)  Voir  n»  1144,  note  4. 

(^)  Voir  no  4956. 

21 
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5402.  —  0  Irimaire  an  II.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Louis  Legros  et  Pierre  Adam,  qui  se  ren- 
dront à  Sées  pour  délibérer  sur  les  subsistances  avec  tous  les 
commissaires  du  canton  (^). 

Ibid.,  fol.  li(sic). 

5403.  —  15  décembre  1793.  —  L'assemblée  générale  des 
habitants  nomme  cinq  commissaires,  Noël  Sédille,  Charles 
Hébert,  René  Bourges,  Jean  Lamier  et  Alexandre  Courtois, 
chargés  de  faire  la  visite  et  prendre  les  déclarations  des  grains 
de  toute  espèce  qui  existent  dans  la  commune  (-). 

Ibid.,  fol.  -15  vo. 

5404.  —  22  décembre  1703.  —  Le  Conseil  général  entend 
la  lecture  du  mandement  de  l'imposition  foncière  pour  l'an- 
née 1793. 

Ibid.,  fol.  16. 

5405.  —  5  nivôse  an  IL  —  La  municipalité  nomme  un 
commissaire,  Jean  Mégissier,  chargé  de  l'exécution  de  la  loi 
du  26  juillet  1793  {'). 

Ibid.,  fol.  10. 

5406.  —  12  nivôse  an  IL  —  Le  Conseil  général  procède  à 
l'adjudication  au  rabais  de  la  perception  des  impositions  de 
1793.  Adjudicataire  :  Louis  Leroy,  moyennant  22  livres. 

Ibid.,  fol.  16  vo. 

5407.  —  26  nivôse  an  II.  —  Le  Conseil  général  arrête 
l'envoi  d'une  adresse  au  district,  en  vue  d'obtenir  des  secours 
en  grains.  Le  recensement  général  des  grains,  lait  le  29  iri- 
maire, avait  constellé  que  pour  alimenter  260  individus,  qui 
forment  la  population  de  cette  commune,  et  pourvoir  aux  ense- 

(')  Voir  n»4984. 

(-)  Les  décrets  du  15  août  1793  et  du  15  brumaire  an  II,  les  circulaires  de  la 
Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  des  19  et  29  brumaire 
an  11,  pressaient  les  districts  et  les  municipalités  de  bâter  les  recensements  des 
grains  de  la  dernière  récolte.  Les  commissaires  nommés  par  la  délibération 
du  15  décembre  1793  (2.')  Irimaire  an  II)  procédèrent  4  jours  plus  tard,  le  29 
frimaire,  au  recensement  général  des  grains  de  la  commune  du  Bouillon.  Voir 
ij»  5407. 

(')  Il  s'agit  du  décret  rendu  contre  les  accapareurs.  Voir  n»  397. 
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mencements,  il  ne  restait  que  129  quintaux  de  grains  de 
toute  espèce.  Maintenant  ils  sont  presque  tous  consommés. 
Le  Conseil  nomme  un  député,  Legros,  maire,  chargé  de  por- 
ter sa  requête  au  district. 

Ibid.,  fol.  17. 

5408.  —  30  nivôse  an  IL  — •  Jacques  Legros,  maire, 
informe  le  Conseil  général  qu'il  a  été  autorisé  par  l'adminis- 
tration supérieure  à  prendre  50  quintaux  de  tous  grains  sur  la 

commune  de  Clérai. 

Ibid.,  fol.  n  vo. 

5409.  —  28  pluviôse  an  IL  —  Le  Conseil  général  nomme 
un  commissaire,  Louis  Legros,  chargé  de  se  rendre,  le  len- 
demain 29  pluviôse,  à  l'hôtel  de  ville  de  Sées  pour  délibérer 
avec  les  autres  commissaires  du  canton  sur  la  question  des 
subsistances  (^). 

Ibid.,  fol.  17  vo. 

5410.  —  28  pluviôse  an  IL  —  Le  greffier  donne  lecture 
au  Conseil  général  du  rôle  de  l'imposition  foncière  de  1793. 

Ibid.,  fol.  IH. 

5411.  —  4  germinal  an  IL  —  Conformément  à  une  lettre 
de  Jean  Bon  Saint-André,  représentant  du  peuple,  et  sur  l'or- 
dre des  commissaires  du  district  (-),  le  Conseil  général  fait  pro- 
céder à  la  vérification  de  tous  les  chanvres  de  la  commune,  en 
vue  de  leur  transport  à  Alençon,  au  local  de  l'administra- 
tion. 

Ibid.,  fui.  19. 

5412.  —  5  germinal  an  II.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Jacques  Legros,  maire,  et  Pierre  Sédille, 
agent  national,  chargés  de  faire  la  visite  des  chanvres  dans  les 


(')  Voir  n»  5011. 

(^)  Un  arrêté  du  Conseil  général  du  district  d'Alençon.en  date  du  23  ventôse 
an  II,  pris  sur  l'ordre  de  Jean  Bon  Saint-André,  représentant  du  peuple  dans 
les  départements  maritimes,  avait  ordonné  un  recensement  des  chanvres  dans 
toutes  les  communes  du  district  et  leur  réquisition  immédiate  par  les  muni- 
cipalités. Les  chanvres,  rassemblés  à  Alençon,  devaient  être  expédiés  sur  Brest 
à  l'usage  de  la  marine.  Arch.  dép.  Orne,  ^  1701,  fol.  52,  53. 
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maisons  que  les  commissaires  du  district  avaient  trouvées  fer- 
mées la  veille. 

Ibid.,  fol.  19. 

5413.  —  17  germinal  an  II.  —  La  municipalité  nomme  deux 
commissaires,  René  Granger  et  Jean  Tisac,  chargés  de  «  faire 
les  fouilles  des  terres  dans  les  lieux  indiqués  par  le  décret  de 
la  Convention  Nationale  (^)  ». 

Ibid.,  fol.  20. 

5414.  —  24  germinal  an  II.  —  Invité  à  prendre  les  mesu- 
res nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  relative  à  l'emprunt 
forcé  ('^),  le  Conseil  général  informe  le  Conseil  du  district  qu'il 
n'y  a  dans  la  commune  personne  qui  soit  «  sujet  à  cette  loi  », 

Ibid.,  fol.  20  V». 

5415.  —  13  floréal  an  II.  —  Sur  la  réquisition  du  Conseil 
général  du  district,  le  Conseil  général  ordonne  à  Jean  Royé,  à 
la  veuve  Jean  Bourge  et  ses  fils,  à  Petit  et  à  René  Oranger  de 
fournir  une  voiture  et  d'aller  chercher  3.500  livres  d'avoine  au 
Rocher-de-la-Liberté,  ci-devant  Saint-Lô  (•^). 

La  jument  de  lloyé  ne  pouvant  faire  la  route,  le  citoyen 
Lené  est  requis  d'en  fournir  une. 

Ibi.l.,  fui.  21. 

5416.  —  15  tloréal  an  II.  —  Le  Conseil  général,  vu  l'em- 
barras où  on  se  trouve  pour  envoyer  une  voiture  au  Roclier- 
de-ia-Liberté,  charge  de  celte  mission  Thomas  Blivel,  moyen- 
nant 50  livres,  un  quintal  d'avoine  et  une  journée  «  de  har- 
nois  ». 

Ibid.,  fol.  21  vo. 

5417.  —  10  prairial  an  II.  —  Le  grelfier  donne  lecture  au  |i 
Conseil  général  du  mandement  de  la  contribution  mobilière  ii 
pour  1793. 

Ibid.,  fol.  21  vo.         ' 
j 
(')  Il  s'agit  de  la  recherche  des  terres  salpêtrées  et  du  décret  du  14  frimaire 
an  II.  Voir  n«^  449,  note  et  456. 
(■•')  Voir  n's  437,  note,  et  1207.  note  1, 

(')  Sur  les  réquisitions  de  grains  du  Rocher-de-la-Liberté,  voir  n"  5G3,  note. 
Le  contingent  d'avoine  assigné  à  la  commune  du  Bouillon  par  le  district  d'A- 
lençon,  dans  sa  répartition  du  6  germinal  an  II,  avait  été  fixé  à  22  quintau;t 
(W  livres  1;2.  Arch.  dép.  Orne,  L  1701,  fol.  7L 
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5418.  —  10  prairial  an  II.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires-vérificateurs,  Pierre  Rocher  et  René  Lepe- 
tit,  chargés  de  l'examen  des  titres  et  papiers  des  défenseurs  de 
la  patrie  qui  ont  droit  à  la  bienfaisance  nationale,  et  deux  com- 
missaires-distributeurs, Jacques  Legros  et  Pierre  Adam,  char- 
gés de  la  répartition  des  secours  qui  seront  accordés  (').  Un 
autre  commissaire,  René  Lepetit,  est  désigné  pour  ^ller  perce- 
voir ces  fonds  au  chef-lieu  du  district. 

Ibid.,  fol.  21  vo. 

5419.  —  20  prairial  an  II.  —  La  municipalité  nomme  deux 
commissaires,  François  Mares  et  Charles  Oranger,  chargés  de 
mettre  en  réquisition  les  cordages  neufs  et  de  rebut  qui  ne  sont 
point  utiles  à  l'agriculture  (2),  ainsi  que  toutes  les  vieilles  fu- 
tailles (3). 

Ibid.,  fol.  22  vo. 

5420.  —  28  messidor  an  IL  —  Le  Conseil  général  arrête 
l'envoi  à  Châteauneuf  (*)  d'une  voiture  attelée  de  deux  che- 
vaux. Louis  Leroy,  qui  fournit  la  charrette  et  l'un  des  chevaux, 
recevra  15  livres  par  jour. 

Ibid.,  fol.  23. 

5421.  —  29  messidor  an  IL  —  La  municipalité  met  en 

réquisition  une  jument  appartenant  à  Germain  Petit,  au  lieu  et 

défaut  de  celle  de  Louisfert,  celui-ci  ayant  refusé  de  satisfaire 

à  la  réquisition  qui  lui  avait  été  faite  la  veille. 

Ibid.,  fol.  23. 

5482.  —  29  messidor  an  IL  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Jacques  Legros  et  Pierre  Rocher,  chargés 
de  faire  la  visite  des  seigles  de  la  commune. 

Ibid.,  fol.  23  vo. 

(')  Voir  nos  495  et  525,  note  2. 

O  Voir  n»  611,  note  1. 

(^)  Voir  n»  1438,  note  6.  Voir  l'État  des  déclarations  faites  parles  municipalités 
du  district  d'Aleuçon  des  vieilles  futailles  qu'elles  ont  mises  en  réquisition  en 
exécution  de  l'arrêté  de  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  la  République 
du  11  germinal  an  H.  Arcli.  dép.  Orne,  L  1896.  Je  n'y  ai  relevé  que  4  communes 
pour  le  canton  de  Sées  :  Aunou,  le  Bouillon,  Tanville  et  Prairial. 

La  réquisition  faite  au  Bouillon  a  été  de  3  pipes,  4  poinçons  et  4  quarts  à  l'eau. 

{*)  Un  arrêté  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  du 
1"  messidor  an  II.  avait  accordéaudistrictd'Alençonl.20Uquintauxdetousgrains 
à  prendre  sur  celui  de  Châteauneuf-en-Thimerais.  Le  district  les  répartit,  le  13 
messidor,  entre  les  communes  des  6  cantons  :  la  part  assignée  à  celle  du  Bouillon 
fut  de  4  quintaux  30  livres.  Arch.  dép.  Orne,  L  1752,  fol.  61. 
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54i?3.  —  23  thermidor  an  II.  —  Sur  le  refus  de  Pierre  Sé- 
dille,  a.t^ent  national,  de  fournir  100  gerbes  de  seigle,  le  Conseil 
général  nomme  un  commissaire,  Pierre  Adam,  chargé  de  faire 
engerber,  charroyer  et  battre  les  grains  du  récalcitrant. 

Ibid.,  fol.  24. 

5424.  —  20  fructidor  an  II.  —  Le  greffier  donne  lecture  au 
Conseil  général  du  rôle  de  la  contribution  mobilière  pour  l'an- 
née 1793. 

Ibid.,  fol.  24  v". 

5425.  —  3  frimaire  an  III.  —  Après  avoir  trancrit  sur  son 
registre  de  délibérations  l'arrêté  du  Directoire  du  district  con- 
cernant les  bois  utiles  à  la  fabrication  du  salpêtre,  le  Conseil 
municipal  met  en  réquisition  des  ouvriers  pour  travailler  à 
l'abattage  du  bois  «  utile  à  la  fabrication  du  salpêtre  ».  (*) 

Ces  ouvriers  «  dont  les  occupations  ne  sont  à  peu  près  que 
de  travailler  à  l'atelier  des  bois  »,  se  rendront  dans  la  forêt 
d'Ecouves,  dans  la  vente  des  Sauvagères,  qui  appartient  au 
citoyen  Gelée,  et  seront  payés  conformément  aux  lois. 

Ibid.,  fol.  26  v». 

5426.  —  6  frimaire  an  III.  —  Après  lecture  d'un  arrêté  du 
district  du  28  brumaire  an  III,  qui  ordonne  une  réquisition 
d'ouvriers  dans  les  deux  communes  de  l'Unité-du-Perron  et  du 
Bouillon  pour  abattre  200  cordes  de  bois  nécessaires  à  l'appro- 
visionnement du  magasin  militaire  d'Alençon  {^),  la  municipa- 
lité met  en  réquisition  tous  les  bûcherons  de  la  commune  du 
Bouillon  qui  ne  l'avaient  point  encore  été  jusqu'à  ce  jour. 

Ibid.,  fol.  27  vo. 

(')  Voir  n»  1590. 

(-)  Le  9  brumaire  an  III,  à  la  requête  de  Fournier,  garde-magasin  des  fourni- 
tures particulières  de  la  place  d'Alençon.  le  district  avait  mis  en  réquisition 
pour  le  service  de  cette  place,  200  cordes  de  bois  à  prendre  dans  la  forêt 
d'Ecouves,  au  triage  de  la  Sauvagère.  Gelée,  adjudicataire,  devait  se  charger 
de  leur  charroi.  Arch.  dép.  Orne,  L  1702,  fol.  175.  —  Le  28  brumaire,  sur  une 
nouvelle  demande  de  Fournier  l'informant  que  Gelée  ne  pouvait  satisfaire  à 
ses  engagements,  le  district  prit  un  arrêté  prescrivant  aux  officiers  muni- 
cipau.x  de  rUnité-du-Perron  (Saint-Gervais)  et  du  Bouillon  de  mettre  en  réqui- 
sition, dans  leurs  communes  respectives,  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires  à 
l'abatage  des  200  cordes  de  bois  dans  la  vente  de  la  Sauvagère.  Ibid.,  L  1703,' 
fol.  20,  21. 
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5427. —  40  frimaire  an  III.  —  En  vue  d'accélérerle  recen- 
sement des  grains  ('),  le  Conseil  général  nomme  six  commis- 
saires :  Noël  Sédille,  Louis  Ducreux,  Jean  Lamier,  François 
Mares,  Pierre  Potier  et  Jean  Lamier  (sic.) 

Ibid.,  fol.  28  vo. 

5428.  —  17  frimaire  an  III.  —  La  municipalité  procède  à 

une  nouvelle  réquisiiion  de  bûcherons  pour  l'abattage  des  bois 

dans  la  vente  de  la  Sauvagère. 

Ibid.,  fui.  29. 

5429.  —  30  frimaire  an  III.  —  Autre  réquisition,  concer- 
nant le  même  objet.  Le  maire  accompagne  les  ouvriers  à  la 
vente  et  les  met  au  travail. 

Ibid.,  fol.  29  v>'. 

5430.  —  20  nivôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Louis  Leroy  et  François  Mares,  chargés  d'al- 
ler faire  des  achats  des  grains  (-).  On  leur  remet  1.800  livres 
pour  ces  achats;  ils  auront  10  livres  par  jour  pour  fiais  et 

dépens  et  ils  partiront  le  24  nivôse. 

Ibid.,  fol.  30. 

5431.  —  21  pluviôse  an  III.  —  A  l'assemblée  du  Conseil 
général,  un  membre  a  dit  :  «  Citoyens,  le  tableau  le  plus  déchi- 
rant se  fait  apercevoir  dans  cette  commune.  La  majeure  par- 
tie de  nos  habitants  sont  sans  pain  et  le  reste  va  bientôt  éprou- 
ver le  même  sort  (3).  Déjà  les  semences  sont  en  partie  consom- 
mées, la  misère  est  à  son  comble  et  il  est  temps  de  prévoir  les 
malheurs  qui  nous  entourent.  La  grêle  a  anéanti  nos  espéran- 
ces et  nous  a  privés  de  la  majeure  partie  de  notre  récolte  (*). 


(')  Le  Comité  de  Salut  public,  impatient  des  retards  qu'il  rencontrait  dans 
l'exécution  du  décret  du  8  messidor  an  II  relatif  au  recensement  des  grains 
delà  récolte,  avait  pris,  le  30  brumaire  an  111,  un  arrêté  menaçant  de  peines 
sévères  (article  3)  les  agents  nationaux  des  communes  qui  n'auraient  pas 
adressé  leurs  états  de  recensement  aux  district  avant  le  15  frimaire  an  111. 
Voir  Caron,  recueil  cité,  n»  104 

r-')  En  vertu  de  la  liberté  de  la  circulation  des  grains  rétablie  par  l'article  9 
du  décret  du  4  nivôse  an  111.  Voir  n<"  831,  note  1  ;  882,  note  1  ;  3676,  et  3831. 

(^)  Sur  la  pénurie  de  grains  à  Alençon  à  la  même  époque,  voir  n»'  848,  849,  863. 

(*)  Allusion  à  la  grêle  qui  ravagea  plusieurs  communes  du  canton  de  Sées, 
le  12  floréal  an  11,  et  détruisit  les  seigles.  Le  procès-verbal  des  commissaires- 
enquêteurs  sur  les  pertes  de  la  commune  du  Bouillon  est  signé  du  17  floréal  an 
11.  Arch.  dép.  Orne,  L  2009.  Voir  n"  5046  et  5050. 
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L'administration  du  district  a  été  instruite  de  cet  accident  ;  elle 
n'a  pu  y  porter  remède  ;  elle  aurait  désiré  venir  à  notre  secours, 
mais,  n'ayant  aucuns  grains  à  sa  disposition,  elle  n'a  pu  le 
faire,  etc..  » 

Le  Conseil  nomme  deux  commissaires,  Louis  Leroy  et  Fran- 
çois Mares,  cliargés  d'aller  acheter  des  grains,  conformément  à 
la  loi  du  4  nivôse  (*). 

Ibid.,  fol.  32. 

5432.  —  20  ventôse  an  III.  —  Louis  Leroy,  remet  à  la  muni- 
cipalité une  somme  de  4.000  livres,  accordée  par  Dubois-Du- 
bais,  représentant  du  peuple,  pour  achat  de  grains.  Le  Conseil 
général  nomme  un  commissaire,  Jacques  Legros,  en  rempla- 
cement de  François  Mares,  pour  faire  les  achats  de  grains  avec 
Louis  Leroy.  Les  dépenses  faites  par  les  commissaires  seront  à 
la  charge  de  la  commune.  Les  (rais  des  chevaux  et  voituriers 
seront  à  la  charge  des  consommateurs,  à  raison  de  8  livres  par 
jour  pour  cliaque  voiture. 

Ibid.,  fol.  33  v°. 

5433.  —  14  germinal  an  IIL  —  En  exécution  d'une  réqui- 
sition du  Directoire  du  district,  prescrivant  la  fourniture  de 
44  quintaux  de  foin  destinés  à  l'approvisionnement  des 
armées  (-),  la  municipalité  nomme  trois  commissaires,  Jean 
Blivet,  Isaac  et  René  Lepetit,  chargés  de  dresser  un  état  des 
foins  de  la  commune. 

Ibid.,  fol.  34. 

5434.  —  30  germinal  an  III.  —  La  municipalité  délivre  un 
certificat  d'indigence  à  Alexandre  Courtois  pour  lui  faire  obte- 
nir des  secours  à  l'hôpital  de  Sées. 

Ibid.,  fol.  35  V. 

5435.  —  2  floréal  an  III.  —  En  présence  de  la  disette  de 
subsistances,  le.  Conseil  général  nomme  deux  commissaires, 
Pierre  Adam  et  François  Mares,  chargés  d'aller  acheter  des 


grains  dans  l'Eure-et-Loir 


Ibid.,  fol.  36  v°. 


(')Voir  110  5430,  note  2. 

(^)  Sur  l'arrêté  du  district  du  5  germinal  an  III,  répartissant  la  fourniture 
de  4.000  quintaux  de  foin  entre  les  communes  de  son  ressort,  voir  n»  2373, 
note  1.  Le  contingent  du  Bouillon  avait  été  fixé  à  44  quintaux.  Arch.  dép.  Orne, 
L  1705,  fol.  34-47  v". 
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5433.  —  4  lloréal  an  III.  —  Le  Comité  de  Salut  public 
ayant  accordé  Fautcrisation  de  faire  des  achats  de  grains  pour 
la  subsistance  de  la  commune,  le  Conseil  général  remet  aux 
commissaires  chargés  de  ces  achats  les  pouvoirs  nécessaires  et 
une  somme  de  3.900  livres. 

Ibid.,  fol.  37. 

5437.  —  7  floréal  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 
Louis  Leroy  en  qualité  de  commissaire  pour  achats  de  grains, 
en  remplacement  de  François  Mares. 

Ibid.,  fol.  38. 

5438.  —  16  floréal  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Pierre  Adam  et  Jean  Mégissier,  chargés 
de  se  transporter  chez  les  citoyens  possesseurs  de  grains  et  de 
dresser  un  procès-verbal  des  déclarations  qui  leur  seront  faites 
par  ceux-ci. 

Ibid.,  fol.  38  V- 

5439.  — 25  floréal  an  III.  —  La  municipalité  n'ayant  pu 
se  procurer  de  grains,  la  somme  de  4.000  livres,  donnée  pour 
cet  achat  (^)  par  Dubois-Dubais,  sera  répartie  entre  les  citoyens 
«  qui  sont  hors  d'état  de  faire  les  avances  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  faire  délivrance  de  grains  pour  leurs  subsis- 
tances ». 

Ibid.,  fol.  39. 

5440.  —  25  floréal  an  III.  —  Le  maire  fait  remise  au  per- 
cepteur du  rôle  de  l'imposition  foncière  «  pour  l'année  1794, 
8  mois,  21  jours  »  (-). 

Ibid.,  toi.  40. 

5441.  —  8  prairial  an  III.  —  Le  Conseil  général  préside  à 
la  vérification  de  la  caisse  du  percepteur,  Louis  Leroy,  qui  ren- 
ferme 1.300  livres,  à  savoir  :  25  corsets  de  5  livres,  18  de  25, 
8  de  50  et  3  de  100  (3). 

Ibid.,  fol.  40. 


(')  Voir  nf  5432.  L'envoi  de  ces  grains  avait  dû  être  suspendu  par  les  repré- 
sentants du  peuple  Fleury  et  Isoré,  chargés  de  l'approvisionnement  de  Paris. 
Voir  n"  975. 

{"^)  Voir  n"  2075. 

(3)  Voir  no  1729. 
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5442.  — 6  thermidor  an  III.  —  La  municipalité  ordonne 
une  réquisition  de  lits,  literie  et  ustensiles  de  cuisine  à  tournir 
au  vieux  séminaire  de  Sées,  pour  le  casernement  de  3  esca- 
drons de  «liousards».  Vingt-sept  citoyens  devront  fournir  37 
objets  de  literie  et  33  ustensiles  de  cuisine  ('). 

Ibid.,  fol.  42. 

5443.  —  30  thermidor  an  III.  —  Charles  Hébert  et  Pierre 
Rochet  font  une  dénonciation  contre  les  frères  Charles  et 
René  Bour^»^es,  accusés  de  fraudes  à  propos  de  la  réquisition 
des  grains. 

René  Bourges,  requis  de  se  présenter  devant  la  municipa- 
lité, a  déclaré  «  donner  ouverture  de  ses  greniers,  afin  qu'on 
les  mesure,  pour  voir  la  quantité  qu'ils  peuvent  avoir  de 
grains  ». 

Ibid.,  fol.  46. 

5444.  —  30  fructidor  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires^  René  Oranger  et  Grégoire  Ladouceur, 
chargés  de  (aire  le  recensement  des  grains  et  fourrages  récol- 
tés dans  la  commune  pendant  la  présente  année  {^-). 

Ibid.,  fof.  46  vo. 

5445.  —  4e  jour  complémentaire  de  l'an  IIL  —  Sur  réqui- 
sition de  la  municipalité  de  Sées,  la  municipalité  du  Bouillon 
nomme  deux  commissaires,  Jean  Royé  et  René  Lepetit,  char- 
gés de  se  rendre  à  Sées  le  dimanche  suivant  (3). 

Ibid.,  fol.  47. 

5446.  —  4''  jour  complémentaire  de  l'an  III.  —  Le  Conseil 
général  nomme  deux  nouveaux  commissaires,  Charles  Granger 
et  Pierre  Sédille,  chargés  d'aider  René  Granger  et  Ladouceur 
à  faire  le  recensement  des  grains. 

!bid.,  foi.  47. 

(')  Voir  n«  5.386. 
C-î)  Voir  11"  3788, 

(^)  Pour  assister   à  rassemblée  cantonale   du  5  vendémiaire  an   IV.  Voir 
n»  5288. 
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4°  CHAILLOUÉ  (1). 

Les  délibérations  qui  suivent  sont  extraites  de  deux  registres  : 

1°  Arch.  comm.  Chailloué,  D  1.  Pas  de  titre. 

97  feuillets.  34  cm.  sur  21.  —  Couverture  parchemin.  En  bon  état. 

Commence  le  21  décembre  1790  ;  finit  le  15  novembre  1792. 

2°  Ibid.,  D  2.  Registre  municipal. 

145  feuillets,  numérotés  seulement  de  1  à  27,  depuis  le  2®  jusqu'au 
28^.  —  35  cm.  sur  22.  —  Couverture  en  parchemin  provenant  d'un 
fragment  manuscrit  de  plain-chant.  En  assez  bon  état. 

Commence  le  25  janvier  1793  ;  finit  le  24  novembre  1834. 

Municipalilé  de  Chailloué,  de  1788  à  l'an  IV. 

Syndic  municipal  :  Jean  Belhomme  1788-1790. 

Maires  :  Pierre  Jorry  fils,  8  février  1790-12  novembre  1791  ;  — 
Gabriel  Chesnel,  13  novembre  1791-15  décembre  1792  ;  —  Delauney 
des  Iles,  négociant  et  cultivateur,  16  décembre  1792-15  brumaire 
an  IV. 

Greffiers  :  Pierre  Hainville,  8  février  1790-30  décembre  1792;  — 
Pierre  Mérot,  30  décembre  1792,  refuse;  —  Pierre  Hainville,  1"  Jan- 
vier 1793-15  brumaire  an  IV. 

5447.  —  Sans  date.  —  Delange,  curé  de  Chailloué,  s'en- 
gage à  contribuer  de  l^  livres  aux  besoins  de  TÉtat  et  à  payer 
cette  somme  en  deux  termes  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'article  11  du  décret  de  l'Assemblée  nationale (-). 

Arch.  comm.  Chailloué. 
Registre  des  délibérations,  D  1,  fol.  1, 

5448.  —  Sans  date.  —  Messire  François  Delauney  des  Iles, 
chevalier  de  Saint- Louis,  déclare  que  son  revenu,  déduction 
faites  des  charges,  n'excède  pas  400  livres,  et  s'engage  à  con- 
tribuer de  100  livres  aux  besoins  de  l'État,  dans  les  termes 
fixés  par  le  décret. 

(')  Arrondissement  d'Alençon,  canton  de  Sées.  —  Population  :  en  1789,  150 
feux  ;  le  27  octobre  1790,  178  feux,  792  habitants  ;  le  13  septembre  1793,  658 
habitants  (N  18  ;  M  6  ;  D  7)  ;  le  26  messidor  an  II,  184  feux,  728  habitants  ;  le 
11  fructidor  an  III,  728  habitants.  —  Population  actuelle  :  708  habitants,  y 
compris  l'ancienne  commune  de  Surdon,  réunie  à  Chailloué  en  1821. 

(')  Il  s'agit  du  décret  du  6  octobre  1789,  relatif  à  la  contribution  patriotique. 
Voir  n"»  95,   note  3.  et  1185,  note  3.    ■ 
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Même  déclaration  et  même  engagement  de  Louis-Michel- 
Antoine  Delauney  des  Iles. 

Ibid.,  fol.  1. 

5449.  —  Sans  date.  —  A  la  suite,  65  soumissions,  faites  par 
autant  d'individus,  de  contribuer  aux  besoins  de  l'État  pour  des 
sommes  variant  entre  3  sols  et  18  livres. 

Ibid.,  fol.  2-6. 

5450.  —  21  décembre  1790. —  Le  curé  Delange  représente 
à  l'assemblée  générale  de  la  commune,  réunie  pour  les  élec- 
tions municipales,  qu'il  doit  être  déchargé  de  la  taille  de  1790  (^) 
à  raison  de  la  moitié  des  menues  dîmes  qu'il  tenait  à  lerme 
de  M.  de  Brest  (-).  Celui-ci  étant  mort  au  début  du  carême  de 
1790,  le  bail  a  été  résilié  et  les  dîmes,  tant  grosses  que  menues, 
ont  été  adjugées,  le  25  juin  1790,  par  le  chapitre  de  Sées,  à  Sé- 
bert,  dernier  enchérisseur,  habitant  de  Chailloué.  Le  curé,  qui 
n'a  point  joui  de  la  moitié  des  dîmes,  demande  à  en  être  dé- 


(')  Montant  des  impositions  directes  de  Chailloué  pour  1790  :  4.805  1.  3  s., 
savoir  :  imposition  principale,  2.115  1.  1  s.;  impositions  accessoires,  1  326  1.  15 
s,  ;  capitation,  1.353  1.7  s.  —  La  prestation  des  chemins,  en  outre,  s'élevait  à 
515  1.  10  s.  Arch.  dép.  Orne,  C  12(50. 

(-)  René-François  Delange  était  curé  de  Chailloué,  à  portion  congrue,  c'est- 
à-dire  avec  un  revenu  de  700  livres  :  il  avait,  en  outre,  72  livres  pour  acquit 
des  fondations  de  la  Chanté  de  Chailloué.  La  portion  congrue  du  curé, 
ainsi  que  celle  de  son  vicaire,  l'abbé  Desnos,  chapelain  de  la  Charité  et  maitre 
des  petites  écoles,  montant  à  350  livres,  formaient  une  somme  de  1.100  livres 
prélevée  sur  les  grosses  et  menues  dîmes  de  Chailloué.  Celles-ci  consistant, 
les  grosses  en  blé,  orge,  avoines  et  autres  grains,  les  menues  en  chanvre,  mou- 
tons, laines,  veaux,  cochons,  fruits  et  poissons  de  l'étang,  étaient  possédées, 
moitié  par  M.  de  Brest,  grand  chantre  de  la  cathédrale  de  Sées,  à  titre  de 
<(  curé  primitif  de  Chailloué  »,  et  par  le  chapitre  de  Sées  après  sa  mort,  et 
moitié  par  l'abbé  Carpeutier,  comme  chapelain  titulaire  de  la  chapelle  Saint- 
Thomas  du  château  de  Chailloué.  Chaque  moitié  des  dîmes  était  évaluée  à 
plus  de  1.000  livres.  Etat  estimatif  et  désignatif  du  4  mars  1790  et  état  en 
détail  du  26  janvier  1791.  Arch.  dép.  Orne,  Q,  41  et  42.  —  La  grange  dîmeresse 
de  Chailloué  fut  vendue,  le  28  octobre  1791,  à  François  Germond  et  François 
Blanche,  de  Chailloué,  pour  1.000  livres. 

Ces  dîmes  étaient  une  lourde  charge  pour  les  habitants,  et  l'article  10  de  leur 
cahier  de  doléances,  rédigé  le  24  février  1789,  s'exprimait  ainsi  :  «  Les  dîmes 
sont  le  produit  et  l'essence  des  sueurs  du  peuple  ;  les  frais  de  culture  sont 
immenses,  de  sorte  que,  tout  bien  calculé,  il  reste  un  bien  petit  produit  au 
propriétaire,  pendant  que  les  gros  décimateurs  emportent  tous  les  avantages 
d'une  paroisse,  sans  y  contribuer  en  rien  aux  charges  publiques.  »  L.  Dlval. 
Cahiers  du  baillage  d'Alenfon,  p.  75. 
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chargé  au  compte  de  Sébert.  L'assemblée  ratifie  cette  demande, 
qu'elle  trouve  «  juste  et  raisonnable  ». 

Ibid.,  fol.  13. 

5451.  —  4  janvier  1791.  —  Le  Conseil  général  arrête  la 
déclaration  du  détail  de  la  dîme  de  la  paroisse  (■)  et  procède 
an  relevé  du  Registre  pour  la  contribution  patriotique  ('^). 

Ibid.,  fol.  13  v». 

5452.  —  6  février  1791.  —  L'Assemblée  générale  des  habi- 
tants, réunie  dans  la  salle  de  l'école  de  charilé(-^),  nomme  douze 
commissaires,  dont  six  pris  dans  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune et  six  dans  le  «  général  »  pour  faire  l'estimation  des 
biens  de  la  paroisse  en  vue  de  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  (*). 

Ibid.,  fol.  13  vo. 

5453.  —  27  février  1791.  —  Les  officiers  municipaux  pro- 
cèdent à  la  division  du  territoire  de  Chailloué  en  quatre  sec- 
tions :  la  première,  section  du  Rocher  ;  la  deuxième,  section 
de  Sainte-Honorine  ;  la  troisième,  section  du  Pont  ;  la  qua- 
trième, section  du  Bourg  (^). 

La  première  section,  du  Rocher,  est  limitée  :  à  l'est,  par  le  che- 
min du  Rocher  au  Pont  de  Pierre;  au  nord,  par  le  Don;  à 
l'ouest,  par  le  chemin  de  Marmouillé  à  Neuville;  au  sud,  par 
la  paroisse  de  Neuville. 

La  deuxième  section,  de  Sainte-Honorine,  a  pour  limites  :  à 
l'est,  le  chemin  de  l'église  de  Chailloué  à  celle  de  Neuville  ; 
au  nord,  la  bruyère  appartenante  Chailloué;  à  l'ouest,  la  grande 
route  de  Sées  à  Rouen  ;  au  sud,  la  paroisse  de  Neuville. 

(')  Cet  «  Etat  en  détail  »  des  dîmes  de  Chailloué,  arrêté  le  4  janvier  1791, 
est  conservé  aux  Arcli.  dép.  Orne,  Q  42.  Voir  n°  5450,  note  2. 

(2)  Montant  du  rôle  de  la  contribution  patriotique  de  Chailloué  :  223  1.  9  s. 
Arcli.  dép.  Orne,  L  1035. 

0  La  maison  d'école  de  charité  était  affectée  au  logement  du  vicaire,  chargé 
de  tenir  les  petites  écoles  :  il  y  avait,  auprès  d'elle,  une  écurie  et  cour  et  jardin 
d'environ  20  perches.  Cette  maison  fut  vendue,  avec  ses  dépendances,  le 
9  prairial  an  111,  à  Jean  Bouchard,  de  Chailloué,  pour  11.000  livres.  Arch.  dép. 
Orne,  8'  registre  de  ventes,  etc.. 

(*)  Voir  n"»  165  et  168. 

(!>)  Voir  n»  163. 
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La  troisième  section,  du  Pont,  est  bornée  :  à  l'est,  par  la 
route  de  Sées  à  Rouen  ;  au  nord  et  à  l'ouest,  par  la  paroisse 
de  la  Haye  et  le  Don  ;  au  sud,  par  la  paroisse  de  Saint-Ouen- 
de-Sées. 

La  quatrième  section,  du  Bourg,  a  pour  bornes  :  à  l'est,  le 
chemin  de  l'église  de  Marmouillé  à  celle  de  Neuville  ;  au  nord, 
le  Don  ;  à  l'ouest,  le  chemin  de  Laumone  au  chemin  de  Sur- 
don ;  au  sud,  la  bruyère  de  Ghailloué. 

Ibid.,  fol.  14,  14  vo. 

5454.  —  7  août  1791.  —  La  municipalité  f)rocède,  en  pré- 
sence de  la  commune  assemblée,  à  l'adjudication  de  la  location 
de  la  ci-devant  grange  dîmeresse. 

Mise  à  prix,  par  Jean  Jorry,  à  18  livres  ;  par  Pierre  Jorry^  à 
24  ;  par  Jean  Jorry,  à  27  ;  par  Charles  Hébert,  à  36. 

Adjudicataire  définitif  :  Pierre  Jorry,  maire,  pour  46  livres. 

Ibid.,  fol.  15. 

5455.  —  15  août  1791.  —  La  municipalité  nomme  Joa- 
chim  de  La  Rivière,  meunier,  comme  receveur  des  impositions 
pour  l'année  1791  ('). 

Ibid.,  fol.  15. 

5456.  —  11  septembre  1791.  —  La  municipalité  procède  à 
l'adjudication  au  rabais  du  recouvrement  «  de  toutes  les  im- 
positions qui  pourront  naître  pour  l'année  1791  »  Q. 

Adjudicataire  :  François  Blanche  fils,  pour  50  livres,  sans 
pouvoir  prétendre  aucun  autre  denier. 

Ibid.,  fol.  ir.  v. 

5457.  —  12  lévrier  1792.  —  Les  officiers  municipaux  accor- 
dent à  François  Blanche  et  Pierre  Jorry,  officier  municipal, 
l'autorisation  «  de  mettre  en  émission  des  patriotes  de  cinq  sols 


(')  Voirn»»  185  et  1109. 

("-)  Montant  des  impositions  foncière  et  mobilière  de  Ghailloué  pour  1791  : 
11.175  1.  11  s.  1  d.  .Montant  de  la  contribution  mobilière  seule  :  1.421  1.  19  s. 
Arch.  dép.  Orne,  L  1844  et  1049. 
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à  trois  livres  (')  qui  porteront  ces  mots  à  un  bout  :  Département 
de  VOrne  ;  à  l'autre  bout  :  District  d'Alençon,  ainsi  que  le  nom 
de  la  paroisse  et  la  somme  de  leur  valeur  et  le  remboursement 
écrit  au  milieu  du  billet  )).  Ils  ont  la  permission  d'en  faire  im- 
primer jusqu'à  la  somme  de  10.000  livres.  Ils  engagent  tous 
leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  comme  garantie  des  dits 
billets. 

Ibid.,  fol.  8',).' 

5458.  —  22  avril  1792.  —  En  présence  de  la  commune  as- 
semblée, la  municipalité  loue  à  Pierre  Joachim  de  la  Rivière, 
pour  15  1.  5  s.,  le  jardin  de  la  maison  «  de  la  Sœur  »  (-)  et 
l'herbe  du  cimetière. 

A  la  suite,  récépissé  de  cette  somme  pour  une  année  de  fer- 
mage payée  le  20  tloréal  an  IL 

•      Ibid.,  fol.   18  vo  (sic). 

5459.  —  24  juin  1792.  —  L'assemblée  générale  des  habi- 
tants décide  l'établissement,  dans  la  paroisse,  d'un  maître 
d'école  pour  les  g'^arçons  et  d'une  maîtresse  d'école  pour  les 
fdles.  Les  nouveaux  «  précepteurs  »,  Firmin    Vaquet   et    sa 


(')  M.  Leliévre,  instituteur  à  Saint-Quentin-les-Cliardonnets,  possède  dans 
sa  collection  un  bon  patriotique  de  3  livres,  n^lOS,  provenant  de  l'émission  de 
Blanche  et  Jorry.  Il  m'en  a  donné  un  fac-similé  dont  voici  la  disposition  : 


z 

s 

1          BON    DE   TROIS  LIVRES          1 

C5 

CHAILLOUÉ 

a 

BON  DE  TROIS  LIVRES 

3 

3 

z 

à  échanger  lontre  des  assignais  de  50  livres 

>' 

et  au-dessus,  remboursable  en  assignais  de 

m 

•il 

a 

pareille  somme. 

Blanche. 

TJo    f  Al? 

z 

Caisse                                         Patriotique 

Au   verso,  cachet  aux  lettres   entrelacées  B.  J.  et  la  signature  :  Jorry. 

(-)  La  maison  affectée  au  logement  de  la  sœur  de  charité  chargée  de  l'instruc- 
tion des  enfants  était  entourée  d'un  jardin  de  3  perches,  et  d'une  terre  de 
7  perches.  Arch.  dép.  Orne,  Q  41.  Cette  maison  fut  vendue,  le  9  prairial  an  III, 
à  Louis  Germond,  de  Chailloué,  par  5.300  livres.  Arch.  dép.  Orne,  8<*  registre 
des  ventes,  etc. 
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femme,  donneront  leur  enseignement  deux  fois  par  jour, 
moyennant  '2:20  livres  par  an,  payables  par  moitié  au  24  dé- 
cembre et  au  24  juin.  Ils  entrent  en  jouissance  de  la  maison 
d'école  de  charité  et  de  son  jardin.  Au  cas  où  cette  somme, 
«  provenant  en  partie  d'une  rente  fondée  au  bénéfice  de  la 
maison  de  la  sœur  et  des  fondations  de  la  maison  d'école  de 
charité  »  ('),  ne  pourrait  être  réalisée  en  totalité,  le  surplus 
serait  obtenu  par  une  répartition  au  marc  la  livre  sur  tous  les 
contribuables. 

Ibid.,  fol.  21. 

5460.  —  23  septembre  1792.  —  Sur  la  représentation  du 
procureur  de  la  commune  qu'il  s'élève  de  grandes  discussions 
à  propos  du  rôle  de  la  contribution  mobilière,  tant  à  cause  de 
l'énormité  de  la  somme  imposée  (-)  que  de  l'irrégularité  de  la 
répartition,  l'assemblée  générale  des  habitants  arrête  que,  vu 
la  surcharge  qu'éprouvent  les  fonds  de  la  commune  {^)  par 
l'imposition  foncière  qui  absorbe  la  moitié  du  revenu  au  moins 
et  vu  l'absence  de  réponse  du  Directoire  de  district,  auquel 
une  requête  a  été  envoyée  à  ce  sujet  (^),  le  rôle  de  l'imposi- 
tion mobilière  ne  sera  mis  en  recouvrement  que  lorsqu'il  aura 
été  fait  droit  à  cette  requête. 

Ibid.,  toi.  91  vo,  92(u'c'- 


(')  D'après  l'état  désignatif  et  estimatif  de  mars  1790,  les  rentes  constituées 
pour  l'entretien  de  la  sœur  s'élevaient  à  lôO  livres,  et  les  fondations  de  la 
maison  de  charité  à  516  livres.  Arch.  dép.  Orne,  Q  41. 

(-)  Montant  de  l'imposition  mobilière  de  Chailloué  en  1792  :  1.497  1.  15  s.  8  d. 
Arch.  dép.  Orne,  L  1052.  Voir  n°  5466. 

(^)  Les  habitants  de  Chailloué  s'étaient  déjà  plaints  en  1789,  dans  leur  cahier 
de  doléances,  de  la  lourdeur  de  leurs  impositions.  «  Une  partie  considérable 
de  cette  paroisse  est  inculte,  disaient-ils,  et  pas'  même  susceptible  de  cultur  e  ; 
le  res'e  de  la  ])aroisse  est  très  médiocre,  et  malgré  sa  médiocrité,  elle  est 
néanmoins  chargée  de  7.380  livres  d'imposition.  »  L.  Duval,  Cahiers  du  hail- 
lage  d'Alençon,  p.  76. 

(^)  La  municipalité  de  Chailloué  avait  adressé,  le  l»"^  juillet  1792,  au  dépar- 
tement de  l'Orne  ime  demande  en  modération  d'impôt.  Elle  représentait  que 
le  revenu  foncier  de  la  paroisse  était  de  21.058  1.  11  s.  8  d.;  que  l'imposition 
foncière  s'élevait  à  9.753  1.  12  s.  1  d.  et  qu'en  y  ajoutant  1.421  1.  19  s.  d'imposi- 
tion mobilière,  le  total  des  impositions  de  la  paroise  était  de  11  075  1.  11  s.  1  d., 
soit  646  1.  5  s.  3  d.  de  plus  que  la  moitié  de  ses  revenus.  Elle  demandait  que 
la  paroisse  fût  ramenée  à  une  imposition  de  6.179  1.  3  s.  4  d.  Le  20  juillet,  on 
voit  le  district  communiquer  cette  requête  aux  municipalités  de  Sées,  Neu- 
ville et  la  Haye,  pour  examen  et  avis.  Arch.  dép.  Orne,  L  1847. 
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5461.  —  1792,  sans  date  de  jour  ni  de  mois.  —  Les  offi- 
ciers municipaux  délivrent  récépissé  à  Pierre  Hainville,  greffier, 
de  la  somme  de  39 1. 15  s.  pour  patentes  de  l'année  1791,  qu'il 

a  reçues  en  qualité  de  percepteur  provisoire. 

Ibid.,  fol.  92  vo. 

5462.  —  21  octobre  1792.  —  Premier  affichage  de  la  pro- 
clamation de  la  confiscation  des  biens  meubles  et  immeubles 

des  émigrés  ('). 

Ibid.,  fol.  93  vo. 

5463.  —  28  octobre  1792.  —  Second  affichage  de  la  pro- 
clamation de  la  confiscation  des  biens  meubles  et  immeubles 

des  émigrés. 

Ibid.,  fol.  93  vo. 

5464.  —  4  novembre  1792.  —  Troisième  et  dernier  affi- 
cliage  de  la  proclamation  de  la  confiscation  des  biens  meubles 
et  immeubles  des  émigrés. 

Ibid.,  fol.  93  vo. 

5465.  —  15  novembre  1792.  —  Transcription  du  mande- 
ment de  la  contribution  foncière  de  Chailloué  pour  1792,  éta- 
bli par  le  Directoire  du  district  d'Alençon  et  adressé  aux 
officiers  municipaux. 

La  contribution  foncière  de  toute  la  République  est  de 
240  millions  ;  celle  de  l'Orne  de  3.558.600  livres  ;  celle  du  dis- 
trict d'Alençon  de  793.528  1.  5  s.,  et  celle  de  Chailloué  de 
8.9001.  12s.,  à  savoir: 

Pour  le  principal  de  la  contribution 
foncière 7.236  1.     13  s.     7  d. 

Pour  les  fonds  des  décharges  et  non 
valeurs,  à  raison  du  sou  pour  livre 
du  principal 361         16         8 

Pour  les  dépenses  à  la  charge  du  dé- 
partement, à  raison  de  2  s.  6  d. 
7/10  pour  livre  du  principal 925  5         5 

(')  Les  émigrés  désignés  comme  possédant  des  liiens  fonciers  à  Cliailloué  par 
le  Directoire  du  département  de  l'Orne,  le  27  mars  1793,  étaient  :  Pierre-Louis 
Le  Garpentier,  ancien  seigneur  du  lieu,  et  Charles-Philippe  Villiers.  Sur  les 
biens  du  premier,  voir  plus  loin,  n»  5490,  note  3. 

22 
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Pour  les  dépenses  à  la  charge  du  dis- 
trict, à  raison  de  12  deniers  5/10  pour 
livre  du  principal 376         16         4 

Ibid.,  fol.  95  vo,  %; 

5466.  —  15  novembre  1792.  —  Transcription  du  mande- 
ment de  la  contribution  mobilière  de  Chailloué  pour  1702^ 
établi  par  le  Directoire  du  district  d'Alençon  et  adressé  aux 
ofticiers  municipaux. 

La   contribution  mobilière  de  toute   la  République  est   de 
60  millions. 
Celle  du  département  de  l'Orne  est 

de 775.000  1. 

Celle  du  district  d'Alençon  est  de. . .     197.617  I.     13  s.     4  d. 
Celle  de  la  commune   de  Chailloué 

est  de 1 .497        15         6 

à  savoir  : 

Pour  le  principal  de  la  contribution 

mobilière 1 .  170  4 

Pour  les  fonds  des  décharges  et  non 

valeurs,  à  raison  des  2  sous  pour 

livre  du  principal 117  0         5 

Pour  les  dépenses  à  la  charge  du  dé- 
partement, à  raison  de  2  s.  6  d. 

7/10  pour  livre  du  principal....  149         12         8 

Pour  les  dépenses  à  la  charge  du 

district,    à   raison  de   12  deniers 

5/10  pour  livre  du  principal 60        18         5 

Ibid.,  fol,  96  vo,  97. 

5467.  —  21  décembre  1792.  —  François  Blanche  et  Pierre 
Jorry  viennent  faire  aux  officiers  municipaux  de  Chailloué,  la 
déclaration  des  billets  patriotiques,  qu'ils  ont  «  mis  en  émis- 
sion ))  depuis  le  12  février  précédent  (').  Ils  en  ont  mis  en  cir- 
culation pour  la  somme  de  16.266  1.  19  s.  Les  officiers 
municipaux,  les  trouvant  «  bons  et  suffisants  pour  remplir 
cette  somme  »,  prient  le  receveur  du  district  d'Alençon  «  de 

(')  Voir  n»  5457. 
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leur  donner  des  coupons  d'assignats  pour  la  somme  de  13.984 1 . 
1  s.  pour' faciliter  leur  remboursement  et  en  font  brûler  en 
leur   présence  pour  la  somme  de  2. 282  1. 18  s. 

Ibid.,  fol.  7  (sic). 

5468.  —  24  décembre  1792  —  Malassis-Gussonnière, 
imprimeur  à  Alençon,  délivre  à  Jorry  un  certificat  attestant  que 
les  planches  faites  pour  les  citoyens  Blanche  et  Jorry  sont 
«  distribuées  et  rompues  »  et  «  qu'il  n'en  existe  dans  son 
imprimerie  d'aucun  prix  de  cette  société  ». 

Ibid,,  fol.  7. 
(Pièce  annexe,  collée  à  la  cire,  adliérente  à  ce  feuillet.) 

5469.  — 30  décembre  1792.  —  Destruction  par  le  feu,  à 
la  maison  commune  de  Chailloué,  en  présence  des  olficiers 
municipaux,  des  «  patriotes  »  de  Blanche  et  Jorry,  pour  la 
somme  de  1548  livres. 

Ibid.,  fol.  7. 

5470.  —  6  janvier  1793.  —  Même  opération  pour  1.602  1. 

4  s.  6  d.  :  billets  brûlés   à  porte  de  l'église,    à   l'issue  des 

vêpres. 

Ibid.,  fol.  7  \°. 

5471.  —  20  janvier  1793.  —  Même  opération  pour  1.7781. 
9  s.  6  d.,  au  même  lieu  et  à  la  même  heure. 

Ibid.,  fol.  7  vo. 

5472.  —  10  février  1793.  — Même  opération  pour  2.4791. 
16  s. 

Ibid. ,  fol.  7  vo. 

5473.  —  17  février  1793.  —  Même  opération  pour  1.591  1. 
6d. 

Ibid.,  fol.  8. 

5474.  —  27  janvier  1793.  —  Un  arrangement  est  conclu 
entre  la  municipalité  et  l'instituteur  qui,  en  échange  de  la 
maison  d'école  de  charité  qu'il  occupe,  reçoit  la  maison  de 
la  ci-devant  maîtresse  d'école  (')  et  une  indemnité  de  7  1.  10  s. 

(')  Voir  nos  5452,  note  3,  et  5459. 
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Il  échange  aussi  son  jardin  actuel  pour  le  jardin  de  la  maison 

de  la  sœur. 

Arch.  corara.  Chailloué,  D  2,  fol.  1  vo. 

5475.  —  2  février  1793.  —  Le  Conseil  général  procède  à 
l'adjudication  au  rabais  de  la  perception  des  impositions  fon- 
cière, mobilière  et  autres,  pour  75  livres,  à  Joachim  de  la 
Rivière,  qui  était  déjà,  en  1792,  adjudicataire  des  mêmes  im- 
positions. 

Ibid.,  fol.  1  vo. 

5476.  —  44  lévrier  1793.  —  Les  officiers  municipaux  iont 
remise  au  district  d'AIençon  de  deux  contrats  relatifs  à  la  fon- 
dation de  renies  en  faveur  de  la  fabrique  par  feu  M.  de  Brest, 
grand  chantre  de  la  cathédrale  de  Sées(*),  à  prendre  sur  le 
haut  clergé  de  Paris. 

Ibid.,  fol.  2  vo  (sic). 

5477.  —  3  mars  1793.  —  La  municipalité  loue,  moyen- 
nant 13  1.  10  s.  de  loyer  annuel,  le  jardin  de  la  maison 
d'école  de  charité  à  Jacques  Guittard,  qui  s'oblige  à  faire  en- 
tretenir par  un  jardinier  les  arbres  du  jardin  et  les  deux  abri- 
cotiers de  la  façade. 

Ibid.,  fol.  2. 

5478.  —  17  mars  1793.  —  La  municipalité  nomme  deux 
commissaires,  Pierre  Dubois  et  Louis  Delaunay,  chargés  de 
donner,  à  Desparcs-Binet  des  lisses  qui  seront  prises  dans  le 
petit  bois  du  château. 

Ibid.,  fol.  2  vo. 

5479.  —  5  mai  1793.  —  La  municipalité   procède  à  la 

publication,  par  voie  d'affichage  à  la  porte  de  l'église,  du  rôle 

de  la  contribution  foncière  de  1792. 

Ibid.,  fol.  5  vo. 


(')  M.  de  Brest,  grand  chantre  de  la  cathédrale  de  Sées,  possédait  comme 
«  curé  primitif  de  Chailloué  »,  la  moitié  de  la  grange  dîmeresse;  environ  1.000 
livres  de  revenu  annuel,  sur  lesquelles  il  faisait  525  livres  de  rente  en  deux  fon- 
dations, savoir  350  livres  pour  la  portion  congrue  du  curé,  et  175  livres  pour 
celle  du  vicaire.  État  estimatif  et  désignatif  des  biens  ecclésiastiques  de 
Chailloué,  4  mars  1790.  Arch.  dép.  Orne,  Q  41.  —M.  de  Brest  était  mort  dans 
les  derniers  jours  de  février  1790. 
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5480.  —  11  juin  1793.  —  Le  «  Conseil  de  la  municipalité 
et  plusieurs  habitants  de  la  commune  »  nomment  5  commis- 
saires, François  Mérot,  Vincent  Deemons,  Jean  Jardin,  Pierre 
Javellîer,  Louis  Germond,  chargés  de  former  la  matrice  de  la 

contribution  mobilière  de  1792  ('). 

Ibid.,  fol.  6. 

5481.  —  7  juillet  1793.  —  Le  Bureau  municipal  est  envahi 
par  <f  plusieurs  habitants  de  la  commune  »,  qui  réclament  du 
blé  et  forcent  les  officiers  municipaux  à  leur  faire  livrer,  par 
les  fermiers  de  la  Gauchetière  (-j,  le  blé  et  l'orge  «  qui  appar- 
tiennent au  district  ». 

Ibid.,  fol.  6  vo. 

5482.  —  15  septembre  1793.  —  Le  procureur  de  la  com- 
mune dénonce  au  Conseil  général  Pierre  Chardon,  ancien  fer- 
mier des  Noës,  qui  a  refusé  de  faire  la  déclaration  des  gerbes 
qu'il  a  dans  sa  grange  de  Chailloué  et  qui  a  voulu  emporter  ses 
grains  dans  la  commune  d'O.  Le  Conseil  général  condamne  Char- 
don à  la  fourniture  de  3  boisseaux  de  blé  à  4  habitants,  à  la 
livraison  d'un  somme  de  blé  à  la  halle  de  Sées  pour  le  lende- 
main, à  15  livres  d'amende  pour  payer  la  garde  qui  l'a  conduit 
à  la  municipalité  de  Sées  et  ramené  à  celle  de  Chailloué  ; 
enfin,  à  10  livres  d'amende  au  profit  des  pauvres  de  cette  com- 
mune. 

Ibid.,  fol.  1. 

5483.  —  25  octobre  1793.  —  Le  Conseil  municipal  nomme 
quatre  commissaires,  Louis  Germond,  Jean  Chénel,  Pierre- 
François  La  Rivière  (du  Plessis)  et  Jean  de  La  Rivière  (de  la 
Gauchetière),  chargés  de  faire  des  visites  domiciliaires  dans  la 
paroisse  (^). 

Ibid.,  fol.  8  V». 

5484.  —  27  octobre  1793.  —  Le  Conseil  municipal  nomme 
Pierre  Jorry  et  René  Delaunay  (^)eh  qualité  de  commissaires  des 

(')  Voir  nos  546O  et  5466. 

O  La  terre  de  la  Gauchetière,  ci-devant  à  Le  Carpentier,  seigneur  de  Chail- 
loué, était  affermée  aux  frères  La  Rivière. 

(^)  Conformément  aux  articles  2  et  4  du  décret  du  4  mai  1793.  Voir  n*  348, 
note  2. 

(*)  Voir  n»  4956  et  4957. 
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subsistances  pour  veiller  pendant  un  mois,  à  la  halle  de  Sées, 
sur  la  livraison  des  grains  destinés  à  Chailloué. 

Ibid.,  fol.  8  vo. 

5485.  —  1er  jour  de  la  2^  décade  du  2^  uiois  de  l'an  II,  —  Les 
commissaires  aux  subsistances  nommés  pour  veiller  à  la  halle  de 
Sées  se  plaignent  de  l'insuffisance  des  blés  délivrés  à  Chail- 
loué. Trois  quarts  de  boisseau  ont  été  remis  sur  six  boisseaux 
apportés  ;  ils  sont  insuffisants  à  faire  subsister  les  50  per- 
sonnes à  qui  on  les  destine.  Il  y  en  a  200  autres  qui  sont  dans 
la  même  nécessité.  Sur  34  boisseaux  de  grains  livrés  à  la  halle 
de  Sées  par  Chailloué  depuis  trois  marchés,  il  ne  lui  en  est 
revenu  que  cinq  ;  on  ne  peut  nourrir  300  personnes  avec  de  si 

faibles  ressources. 

Ibid.,  fol.  9  v°. 

5486.  —  IcT  jour  de  la  2^  décade  du  2e  mois  de  l'an  II.  —  Les 
commissaires  nommés  dans  la  séance  du  25  octobre  et  chargés 
de  faire  des  visites  domiciliaires,  remettent  au  Conseil  muni- 
cipal un  état  de  recensement  des  grains,  contenant  86  articles. 

Ibid.,  fol.  9  v». 

5487.  —  3  novembre  1793.  —  Le  Conseil  général  prend 
connaissance  d'un  exploit  d'assignation  adressé,  le  23  octobre, 
à  la  municipalité  par  Sennegon,  huissier,  à  la  requête  de  Jorry 
et  Laporte,  laboureurs  ;  la  municipalité  est  assignée  à  compa- 
raître au  tribunal  du  district  pour  s'y  voir  condamner  à  payer 
à  chacun  des  deux  réclamants  une  somme  de  144  livres,  «  qu'ils 
prétendent  leur  être  due  »  pour  s'être  rendus  à  Chartres,  sur 
la  réquisition  de  la  municipalité,  afin  d'aller  chercher  des  grains 
et  farines. 

Le  Conseil  général  reconnaît  que,  le  23  juin,  la  commune, 
«  se  trouvant  réduite  à  manquer  pour  ainsi  dire  de  pain  », 
Belhomme  etHainville  lurent  nommés  commissaires  pour  ache- 
ter des  grains  à  Chartres  (^).  Jorry  et  Laporte  furent  chargés 
du  transport  de  ces  grains,  moyennant  une  indemnité  de 
24  livres  accordée  par  jour  à  chacun  d'eux.  Mais  «  la  com- 
mune de  Chailloué  eut  le  même  sort  que  beaucoup  d'autres  ». 
Les  commissaires  ne  purent  faire  d'achat,  et  Jorry  et  Laporte 
revinrent  avec  leurs  voitures  vides,  ou,  du  moins,  n'apporlè- 

(')  Nulle  trace  de  cette  mission  au  registre  des  délibérations  de  Chailloué. 
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rent  que  14  tourtes  de  pains,  dont  eux  ou  les  commissaires  dis- 
posèrent à  leur  bénéfice. 

Le  Conseil  général  reconnaît,  à  l'unanimité,  que  la  demande 
d'indemnité  de  Jorry  et  Laporte  est  justifiée,  mais  il  les  blâme 
d'avoir  poursuivi  la  municipalité  en  justice  au  lieu  de  s'être 

adressés  aux  administrations  supérieures. 

Ibid.,  fol.  10,  H. 

5488.  —  .17  frimaire  il93(sicj.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Gabriel  Chénel  et  Charles  Hébert,  chargés 
de  se  transporter  chez  tous  les  détenteurs  de  marchandises  de 
première  nécessité  (^). 

Ibid.,  fol.  11  vo. 

5489.  —  17  frimaire  1793.  —  Le  Conseil  municipal 
nomme  une  Commission  des  subsistances  (-),  cliargée  de  veiller 
à  la  livraison  des  grains  qui  sont  distribués  aux  habitants  de 
Chailloué. 

Elle  comprend  sept  personnes.  Un  président:  Pierre  Jorry; 
un  secrétaire  :  Michel  Sebert  ;  et  cinq  membres  :  René  Delau- 
ney  ;  Jean  Hébert  ;  Jean  Chénel  ;  Jean-Jacques  Jorry  Lanoë  et 
Louis  Germond. 

Ibid.,  fol.  11  vo. 

5490.  —  '20  frimaire  an  H.  —  Les  officiers  municipaux 
dressent  procès-verbal  de  constat  de  dégâts  et  d'abattis  de  bali- 
veaux dans  la  forêt  Maheu,  dans  le  bois  du  Fil  et  dans  le  petit 

Bois,  appartenant  à  l'émigré  Le  Carpentier  {^). 

Ibid.,  fol.  12. 


(*)  En  exécution  du  décret  du  26  juillet  1793  contre  les  accapareurs  et  de 
l'arrêté  du  district  du  29  brumaire  an  II.  Voir  n»  1378,  note  2. 

O  Comparer  cette  Commission  des  subsistances  aux  Comités  qui  furent 
établis,  à  la  même  époque  et  pour  les  mêmes  causes,  à  Alençon,  Beauvain,  La 
Motte-Fouquet,  Courtomer,  Le  Méle-sur-Sarthe,  n^^SSô,  2201,  2433,  2658  et  3877. 

(')  D'après  la  liste  des  biens  d'émigrés  dressée,  le  5  octobre  1792,  par  le  Direc- 
toire de  l'Orne  en  exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  8  avril  1792,  les  biens 
possédés  à  Chailloué  par  Pierre-Louis  Le  Carpentier,  seigneur  de  Chailloué, 
ancien  député  de  la  noblesse  du  baillage  d'Alençon,  étaient  les  suivants  :  le 
château  de  Chailloué  et  les  bois  qui  en  dépendent,  non  affermés  ;  la  terre 
de  la  Basse-Cour,  avec  un  herbage  et  un  pré,  affermés  aux  héritiers  de  Pierre 
Jorry  ;  un  autre  pré,  affermé  à  Louis  Pignel  ;  la  terre  de  la  Gauchetiéie,  affer- 
mée à  Pierre  et  Jean  La  Rivière  ;  deux  moulins  à  blé,  avec  les  terres  qui  en 
dépendent,  affermés  à  Jacques  Haubert  ;  un  étang  non  affermé  ;  un  herbage, 
affermé  à  Binet  jeune,  de  Montrond  ;  un  pré  affermé  à  Gabriel  Chénel,  et 
l'herbage  de  la  Forêt-Maheu,  affermé  à  Paul  Lécuyer.  Arch.  dép.  Orne,  série  Q, 
fonds  non  classé. 


344  RECUEIL  DES  DOCUMENTS  ÉCONOMIQUES     12  nivô  se  an  ID 

5491.  —  1793.  Sans  date  de  jour  ni  de  mois.  —  Transcrip- 
tion du  mandement  de  la  contribution  foncière  de  Cliailloué 
pour  1793,  établi  par  le  Directoire  du  district  d'Alençon  et 
adressé  aux  officiers  municipaux. 

Contribution  de  toute  la  République 240  millions. 

Contribution  foncière  de  Chailloué 8.952  1.  9  s,  7  d. 

Savoir  : 

Principal  de  la  contribution  foncière 7.053  1.  9  s.  5  d. 

Fonds  des  décharges  et  non-valeurs 705  1.  7  s. 

Dépenses  à  la  charge  du  département. . .  813  1.  1  s.  9  d. 

Dépenses  à  la  charge  du  district 380  1. 11  s.  5  d. 

Ibid.,  fol.  13,  13  vo. 

5492.  —  12  nivôse  an  II.  —  La  municipalité  procède  à 
l'adjudication  au  rabais  du  recouvrement  des  impositions  de 
l'année  1793.  Adjudicataire  :  Pierre  de  La  Rivière,  moyennant 
36  livres  ;  il  ne  pourra  prétendre  à  aucun  autre  denier. 

Ibid.,  fol.  14. 

5493.  —  30  nivôse  an  IL  —  Delauney  des  Iles  déclare  à  la: 
municipalité  qu'il  fait  50  livres  de  rente  à  l'émigré  Moloré,  et 
33  1.  6  s.  6  d.  aux  ci-devant  sœurs  de  la  Providence  de  Sées. 
Etienne  Pignel  et  Jacques  Le  Vivien,  déclarent  qu'ils 
font  les  deux  autres  tiers  de  cette  rente.  Gabriel  Blanclie 
déclare  faire,  à  l'émigré  Le  Garpentier,  une  rente  de  50  livres 
au  capital  de  1.000  livres. 

Ibid.,  fol.  14  V". 

5494.  —  16  germinal  an  IL  —  La  municipalité  et  le  Comité 
de  surveillance  réunis  nomment  un  commissaire,  Pierre  Anque- 
tin,  «  chargé  de  ramasser  et  enregistrer  toutes  les  poches 
mises  entre  ses  mains  pour  la  réquisition  des  subsistances  de 
la  commune  ». 

Ibid.,  fol.  16  To. 

5495.  —  20  floréal  an  IL  —  Pierre  de  La  Rivière  déclare 

avoir  reçu  de  la  municipalité  la  somme  de  75  livres  pour  la 

perception  des  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792, 

dont  il  s'était  chargé. 

Ibid.,  fol.  46  v°. 
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5496.  —  24  floréal  an  II.  —  Gissay,  maire  d'Essai,  chargé 
de  l'exécution  de  la  loi  du  21  pluviôse  an  II  relative  à  la  confec- 
tion des  rôles  de  secours  dus  aux  parents  des  défenseurs  de  la 
patrie  ('),  notifie  ses  pouvoirs  à  la  municipalité  et  l'invite  à 
hâter  la  confection  de  ce  rôle,  avec  pièces  à  l'appui. 

Ibid.,  fol.  16  vo. 

5497.  —  25  floréal  an  II.  —  En  présence  de  Cissai,  com- 
missaire du  district,  le  Conseil  général  procède  à  l'enregistre- 
ment des  parents  des  volontaires  qui  ont  droit  aux  secours 
accordés  par  la  loi  du  21  pluviôse.  La  liste  comprend  22  articles 
et  le  rôle  se  monte  à  2.795  1.  3  s. 

Le  Conseil  nomme  deux  commissaires-vérificateurs,  Ames- 
land  et  Jardin,  et  deux  commissaires-distributeurs^  Delauney- 
des  Iles,  maire,  et  Thomas  Jorry,  agent  national  ;  il  charge 
Jean  Pignel  d'aller  encaisser  cette  somme  au  chet-lieu  du  dis- 
trict. 

Ibid.,  fol.  n. 

5498.  —  26  floréal  an  II.  —  En  présence  de  Cissay,  com- 
missaire du  district,  la  municipalité  rédige  les  tableaux  conte- 
nant le  détail  des  biens  des  émigrés  situés  dans  la  commune, 
et  nomme  un  commissaire,  Jean  Pignel,  chargé  de  les  porter 
au  district  {^). 

Ibid.,  fol.  17  vo. 

5499.  —  25  messidor  an  II.  — La  municipalité  remet  le  rôle 
de  la  contribution  foncière  de  la  commune  pour  l'année  1793, 
à  Pierre  La  Rivière,  percepteur,  chargé  d'en  faire  le  recouvre- 
ment. 

Ibid.,  fol.  20. 

5500.  — 14  fructidor  an  II.  —  Bourgeois,  de  Sées,  commis- 
saire de  cette  commune,  et  Vauvert,  agent  des  poudres  et  sal- 
pêtres de  la  République,  invitent  la  municipalité  de  Chailloué 
à  mettre  en  activité  tous  les  ouvriers  journaliers  de  la  com- 
mune, «  pour  couper,  apporter  au  lieu  de  dépôt  et  réduire  en 
cendre  les  matières  indiquées  par  l'agent  des  poudres  (^)  ». 

Ibid.,  fol.  20  vo. 
(')  Voir  no  2656 
(^)  Voir  no  2936,  note  3. 
(3)  Voir  no  660,  note  1. 
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5501.  —  3e  jour  sans  culottide  de  l'an  IL  —  La  municipa- 
lité met  en  réquisition,  sur  l'ordre  du  Directoire  du  district 
d'Alençon,  deux  voitures  pour  aller  charger  du  bois  de  marine 
à  c(  l'autre  monde  »,  à  Sées,  et  de  là  le  mener  à  Caen  ('). 

Ibid.,  fol.  21  vo. 

5502.  —  17  vendémiaire  an  IIL  —  Cissay,  commissaire 
nommé  par  l'administration  du  district  d'Alençon,  se  fait  repré- 
senter par  le  Conseil  général  les  rôles  de  secours  des  parents 
des  défenseurs  de  la  patrie  (^).  On  y  conserve  tous  les  citoyens 
inscrits  «  comme  ayant  besoin  du  produit  du  travail  de  leurs 
parents  volontaires  pour  subvenir  à  leur  subsistance  ».  On 
arrête  le  rôle  du  trimestre  de  messidor  à  la  somme  de  1141  1. 
13  s.  4  d.  ;  celui  de  vendémiaire  à  la  somme  de  901  1.  13  s. 
3  d. 

Le  Conseil  charge  Jean  Jorry  de  porter  un  double  de  ces 
rôles  à  l'administration  du  district,  d'en  obtenir  le  paiement  et 
d'en  remettre  le  montant  aux  commissaires-distributeurs  de 
Chailloué. 

Ibid.,  fol.  21  vo,  22. 

5503.  —  30  vendémiaire  an  IIL  —  L'Assemblée  de  tous  les 
habitants  de  Chailloué  déHbère  sur  le  partage  de  leurs  bruyè- 
res et  communes  (^)  :  sur  236  individus  présents^  168  votent  pour 
le  partage  et 68  contre.  L'Assemblée  nomme  deux  experts,  Pissot, 
deMacé, et  Marchand, de  Neuville; un  arpenteur, Grachaire,  et 
deux  indicateurs,  Jorry  et  François  de  la  Rivière.  Les  indica- 
teurs désigneront  le  nombre  d'hommes  suffisants  pour  tracer 
les  limites  des  terrains  ;  ceux-ci  seront  munis  d'une  bêche  et 
d'une  pioche,  et  avertis  deux  jours  d'avance. 

Ibid.,  fol.  22,  22  v». 

5504.  —  8  brumaire  an  IIL  —  Le  Conseil  général  fixe  le 
prix  qui  doit  être  accordé  à  Pissot  et  Marchand  pour  leur  ex- 
pertise. Chacun  gagnera  8  livres  par  jour  de  travail  employé  à 

former  les  lots  de  terrains  communaux. 

Ibid.,  fol.  23. 

(•)  Voir  n»  1450,  note  2. 

(2)  Voir  n»  2718. 

O  Voir  n»  1386,  note  1,  et  1428,  note  1. 
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5505.  —  12  brumaire  an  III.  —  Les  officiers  municipaux 
mettent  en  réquisition,  sur  10  habitants  de  Chailloué,  la  fourni- 
ture de  24  quintaux  d'avoine  et  90  quintaux  de  paille  pour  les 

besoins  de  l'armée  (')• 

Ibid.Jol.  23  vo,  24. 

5506.  —  15  frimaire  an  III.  —  Sur  Tordre  du  Directoire  du 

district,  la  municipalité  somme  Dubois  (de  la  Haye)  et  Bes-. 

nard  (de  Chailloué),  adjudicataires  de  la  vente  du  bois  Maheu, 

de  laisser  en  réserve  tous  les  bois  de  chêne  propres  à  faire  de 

«  l'écorce  »  et  de  ne  couper  que  «  les  dessous  »  comme  il  est 

d'usage  (-). 

Ibid.,  fol.  24. 

5507.  —  le  pluviôse  an  III.  —  La  municipalité  publie, 
avant  de  le  mettre  en  recouvrement,  le  rôle  de  la  contribution 
mobilière  de  Chailloué  pour  l'année  1793. 

Ibid.,  fol.  24  vo. 

5508.  —  lo  pluviôse  an  III.  —  Louis  Germond,  seul  maître 
cordonnier  de  la  commune,  déclare  à  la  municipalité  que,  sans 
se  refuser  à  obéir  à  la  loi  du  14  ventôse  an  11(3),  \\  Y\e  peut 
fournir  de  souliers  parce  qu'il  est  occupé  à  une  vente  de  bois 
et  à  des  recépages  dans  les  communes  de  Neauphe  et  de  «  ci- 
devant  Saint-Gervais-du-Perron  »  ;  vu  la  rareté  des  ouvriers 
cordonniers,  il  sera  obligé  d'en  fabriquer  lui-même. 

Ibid.,  loi.  2t  v«. 

5509.  —  i->'  pluviôse  an  III.  —  Les  officiers  municipaux 
mettent  en  réquisition,  sur  cinq  habitants,  une  voiture  attelée 
de  quatre  chevaux  pour  aller  prendre  des  fourrages  à  Alençon 
et  les  conduire  à  Vitré  (h. 

Ibid.,  fol.  24  V,  2b. 

(')  Sur  la  réquisition  de  5.000  quintaux  de  paille  et  2.000  quintaux  d'avoine, 
levée  sur  les  cantons  du  district  d' Alençon  par  un  arrêté  du  Directoire  du 
district  du  2  fructidor  an  II,  pour  le  service  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg, 
voir  n»  771,  note  2.  La  part  assignée  au  canton  de  Sées  fut  de  1.900  quintaux  de 
paille  et  400  quintaux  d'avoine.  Arch.  dép.  Orne,  L  1702,  fol.  96-98.  —  Larépar- 
tion  des  foins  fut  retardée  par  suite  de  l'insuffisance  des  renseignements  obte- 
nus. 

(-')  Voir  n^SlôG, 

(3)  Voir  n»  2763,  notes  2  et  3. 

(*)  Voir  n»  2754,  notes  1  et  2 . 
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5510.  —  21  floréal  an  III.  —  Invités  par  l'administration  du 
district  ;t  l'aire  faire  les  relevés  des  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière de  1793,  les  officiers  municipaux  rédigent  un  registre 
pour  consigner  les  sommes  que  le  percepteur  recevra  de  cha- 
que contribuable.  Ils  le  présentent  à  Joacliim  La  Rivière,  per- 
cepteur des  contributions,  qui  refuse  de  le  prendre  pour  met- 
tre en  recouvrement  le  premier  tiers  échu  du  mois  de  plu- 
viôse dernier  ('). 

Ibid.,  fol.  25  v»,  2G. 

5511.  —  26  prairial  an  III.  —  Le  Conseil  général  procède 
à  l'adjudication  au  rabais  du  recouvrement  de  la  contribution 
foncière  «  des  trois  quarts  de  1794  »  (^).  Adjudicataire  :  Fran- 
çois Belhomme  fils,  moyennant  145  livres. 

Ibid.,  loi.  26. 
5°  CONDÉ-LE-BUTOR  (3) 

Les  rares  délibérations  qui  suivent  sont  extraites  d'un  registre 
conservé  aux  archives  communales  de  Belfonds. 

Ce  registre,  sans  couverture  et  sans  titre,  est  formé  de  12  cahiers 
cousus  ensemble  et  comprenant  au  total  118  feuillets,  dont  60  blancs. 

—  30  cm.  sur  19  cm. 

Commence  le  20  floréal  an  II,  finit  le  21  octobre  1821.  (La  com- 
mune de  Condé  cessa  alors  d'exister  et  fut  rattachée  à  Belfonds). 

Ce  registre  contient,  pour  l'époque  étudiée  dans  notre  recueil,  non 
point,  à  proprement  parler,  des  délibérations,  mais  une  série  de 
mentions  très  sèches  relatant  la  lecture  et  la  publication  (par  le 
maire  ou  un  officier  municipal)  d'affiches  de  ventes  de  biens  natio- 
naux. 

Le  laconisme  absolu  de  leurs  indications  n'a  point  permis  d'uti- 
liser ici  la  plupart  d'entre  elles.  Voici,  à  titre  de  renseignement, 
rénumération  des  dates  de  leur  enregistrement  : 

An  II.  —  20  floréal,  20  prairial,  10  messidor,  20  messidor,  30  nies- 

(!)  Voir  11"  4337,  note  1. 

(2)  Voir  n»  2075,  note  2.    ' 

(^)  Ancienne  commune,  réunie  à  Belfonds,  canton  de  Sées,  par  ordonnance 
royale  du  20  mars  1822.  —  Population  :  en  1789,  32  feux;  le  27  octobre  1790» 
37  feu.x,  130  habitants;  en  juillet  1793,  118  habitants  (N.  3;  M.  3;  D.  1);  le 
10  fructidor  an  II,  32  feux,  121  habitants;  le  11  fructidor  an  III,  121  habitants. 

—  Nom  révolutionnaire  :  la  Liberté-sur-Orne. 


30  nivôse  an  III  condé-le-butor  349 

sidor,  iO   thermidor,   20   thermidor,  30  thermidor,    10  fructidor, 
20  fructidor. 

An  III,  —  10  vendémiaire,  20  vendémiaire,  20  brumaire,  30  fri- 
maire, 20  nivôse,  30  nivôse,  20  pluviôse,  10  ventôse,  30  ventôse, 
20  germinal,  30  germinal,  10  floréal,  20  floréal,  10  prairial,  20  prai- 
rial, 30  prairial,  20  messidor,  10  thermidor,  30  thermidor,  10  fructi- 
dor, 20  fructidor,  30  fructidor. 

An  IV.  —  20  vendémiaire,  30  vendémiaire  (i). 

Sur  ces  34  mentions,  quatre  seulement  nous  ont  paru  dignes 
d'être  reproduites,  comme  pouvant  prêter  matière  à  quelque  com- 
mentaire. 

5512.  —  30  nivôse  an  III.  —  Le  maire  donne  lecture 
«  d'une  affiche  concernant  la  vente  par  détail  et  parties  des 
biens  de  l'émigré  Dufrou-Blinière  »,  fixée  au 5 pluviôse  an  III(-). 

Arch.  comm.  Belfonds. 
Registre  des  délibérations  de  Condé-Ie-Butor,  fol.  4  v. 

5513.  —  20  germinal  an  III.  —  Le  maire  ordonne  l'affi- 
chage et  publication  de  «  l'adjudication  de  la  ci-devant  église, 
du  jardin,  bâtiments  et  terres  labourables  y  désignés  »{^). 

Ibid.,  loi.  5  v». 

5514.  —  30  prairial  an  III.  —  Le  maire  fait  procéder  à  l'af- 
fichage de  trois  proclamations  de  ventes  de  biens  d'émigrés, 


(*;  Ainsi  qu'il  est  facile  de  le  constater,  il  s'agit  simplement  de  la  lecture  des 
lois,  faites  aux  divers  décadis  de  l'année,  avec  des  écarts  et  des  intermittences 
dont  les  causes  nous  sont  inconnues. 

f^>  D'après  la  liste  des  biens  d'émigrés  dressée  par  le  Directoire  du  départe- 
ment de  l'Orne,  le  5  octobre  1792,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du 
8  avril  1792,  le  sieur  Dufrou-Bliniére  possédait  une  acre  de  pré  à  Condé-le- 
Butor,  au  réage  des  Baris.  Arch.  dép.  Orne,  série  Q,  fonds  non  classé. 

O  D'après  l'état  en  détail  des  biens  nationaux  de  Condé-le-Butor,  le  béné- 
fice cure  de  cette  paroisse  possédait,  à  titre  d'aumônes,  des  prés  et  terres 
labourables,  dont  le  revenu  annuel  était  évalué  à  205  livres.  Arch.  dép.  Orne, 
Q  42.  Le  temporel  de  la  cure  de  Condé  avait  été  vendu,  le  18  mars  1791,  à 
Alexandre-Robert  Aubert,  huissier  à  Condé-le-Butor,  pour  la  somme  de 
5.075  livres.  Ibid.,  série  Q,  1"  registre  de  vente  des  biens  nationaux  de  pre- 
mière origine. 
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fixées  au  7  messidor  an  III.  Au  nombre  de  ces  biens  figure  «  le 
pré  de  l'émigré  Paulmier  la  Livarderie  »  ('). 

Ibid.,  fol.  6  vo. 

5515.  —  30  fructidor  an  III.  —  Le  maire  donne  lecture  du 
«  tableau  du  prix-courant  des  grains  en  1790  dans  le  district 
d'AIençon  ». 

Blé 11  livres    5  s.  le  quintal. 

Seigle 8      »      15  »         — 

Orge 7      »      10  »        — 

Avoine ...       6      »        5  »        — 

Ibid.,  loi.  8. 
6°  GODISSON  (2) 

Les  délibérations  qui  suivent  sont  extraites  d'un  registre  unique. 

Arclî.  comm.  Godisson,  D  1.  —  Registre  de  la  municipalité  de 
Godisson. 

Fol.  1,  on  lit  :  «  Second  registre  de  la  municipalité  de  Godisson, 
département  de  l'Orne,  district  d'AIençon,  canton  de  Sées,  contenant 
^36  feuillets  (sic),  cotés  et  paraphés  sur  le  reverso  {sic)  de  cha- 
cun, par  premier  et  dernier,  de  nous,  maire  actuel  de  la  dite  muni- 
cipalité, soussigné,  ce  27  juin  1790.  Du  Mesnil  de  Monmesnil, 
maire.  » 

258  feuillets.  —  33  cm.  sur  21. —  Couverture  parcheminée.  En 
très  bon  état. 

Commence  le  14juillet  1790,  finit  le  17  nivôse  an  IX. 

Municipalité  de.  Godisson,  de  I  790  à  l'an  JV  : 

Maires  :  Dumesnil  de  Monmesnil,  février  1790-13  novem- 
bre 1791  ;  —  Nicolas  Ledoyen,  13  novembre  1791-4  mars  1792;  — 

(')  D'après  la  liste  des  biens  d'émigrés  dressée  par  la  municipalité  de  Condé- 
le-Butoret  arrêtée  par  le  Directoire  du  département,  le  5  octobre  1792,  le  sieur 
Le  Paulmier  de  la  Livarderie  possédait,  dans  cette  paroisse,  une  acre  et  20  per- 
ebes  de  pré,  situées  au  réage  des  Baris.  Arcb.  dép.  Orne,  série  Q,  fonds  non 
classé.  Les  prés  de  l'émigré  Paulmier  la  Livarderie,  situés  à  Condé-le-Butor, 
furent  vendus  le  7  messidor  an  111,  en  deux  lots  :  le  premier,  à  Lorel,  Bécbet 
et  Besnard,  tous  trois  de  Belfonds,  pour  13.100  livres  ;  le  second,  à  Odolant 
Desnos,  d'AIençon,  pour  1.275  livres.  Arcb.  dép.  Orne,  série  Q,  12*  registre  de 
vente  des  biens  des  émigrés. 

(-)  Arrondissement  d'AIençon,   canton   de   Courtomer.   —   Population   :   le 
27  octobre  17'JO,  !)0  feux,   3.57  babitants;  le  1"  septembre  1793,  367  babitants^ 
(N.  11;  M.  0;  D.  10);  le  21  messidor  an  II,  113  feux,  339  babitants;  le  11  fructi-' 
dor  an  III,  339  babitants.  —  Population  actuelle  :  199  babitants. 
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Jean-Pierre  Godard,  8  mars  l"92-26  décembre  1792;  —  Jean  Lou- 
Ireuil,  26  décembre  1792-15  pluviôse  an  II  (épuration  Garnier  de 
Saintes);  -  Jean  Adam,  propriétaire-fermier,  15  pluviôse  an  11-24 
nivôse  an  III  (épuration  Génissieu)  ;  —  Jacques-Kené  Amesland,  24 
nivôse  an  111-15  brumaire  an  IV. 

Greffiers  :  François  Amesland,  février  1790-28  vendémiaire  an  III  ; 
—  Guillaume  Leiuoine,  2i  nivôse  an  111-15  brumaire  an  IV. 

5516.  —  22  octobre  1790.  —  La  municipalité,  délibérant 
sur  la  requête  de  l'abbé  de  Lange,  tendant  à  percevoir  les  ier- 
mages  de  son  vicariat,  estime  que  la  fondation  de  ce  vicariat 
est  un  établissement  d'utilité  publique,  «  tant  pour  les  parois- 
siens que  pour  leur  famille,  puisque  le  titulaire  de  cette  fon- 
dation s'est  obligé  de  dire  une  première  messe  et  d'instruire 
les  entants,  en  tenant  la  petite  école  et  faisant  le  catéchisme. 
Il  serait  juste  que  le  fermier  paie  ses  fermages  au  sieur  abbé  de 
Lange,  à  charge  par  lui  de  remplir  les  obligations  de  sa 
place,  et  il  y  a  d'autant  moins  de  difficulté  à  consentir  ce 
paiement  que  le  revenu  de  cette  fondation  n'excède  pas  le  trai- 
tement des  vicaii-es,  et  qu'en  le  considérant  comme  objet  de 
cliaiité  et  d'utilité  publique,  il  semblerait  que  cette  fondation 
seiait  dans  le  cas  d'être  exceptée  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  » 

La  municipalité  décide  d'envoyer  au  district  copie  de  sa  dé- 
libération. 

Arcti.  comm.  Godisson,  D  1,  fol.  6  y". 

5517.  —  9  novembre  1790.  —  Après  lecture  d'une  ordon- 
nance du  Directoire  du  district,  du  27  octobre,  demandant  à  la 
municipalité  et  au  curé  de  Godisson  des  renseignements  au 
sujet  de  la  requête  de  l'abbé  de  Lange,  la  municipalité  fait  la 
réponse  suivante  : 

«  Outre  les  obligations  particulières  détaillées  par  l'acte  tou- 
chant les  messes,  les  catéchismes  et  les  petites  écoles,  il  en 
résulte  littéralement  que  l'intention  du  fondateur  a  été  de  don- 
ner un  vicaire  à  la  paroisse  et  au  curé  lui-même  un  secours. 
Cependant,  le  sieur  de  Lange  n'en  a  presque  jamais  rempli  et 
ne  peut  pas  non  plus  aujourd'hui,  ni  même  depuis  longtemps, 
en  remplir  les  fonctions,  et  il  s'en  faut  bien  aussi  qu'il  se  soit 
acquitté  avec  exactitude  de  ses  autres  charges. 

«  1°  Le  titre  ou  acte  de  fond-ation  l'oblige  à  tenir  les  petites 
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écoles  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  la  Pentecôte,  et  il  est  de  fait 
que,  depuis  bientôt  quatre  ans  qu'il  est  dans  la  paroisse,  il  ne 
les  a  pas  tenues  la  moitié  du  temps. 

«  2°  Il  y  a  quatre  messes  à  dire  par  semaines,  aux  jours  fixés 
que  l'acte  indique,  et  ce  n'a  été  qu'assez  rarement  qu'il  en  a  dit, 
au  moins  dans  la  paroisse. 

«  3°  Sans  parler  de  ses  absences  assez  fréquentes  pendant  le 
temps  même  qu'il  est  obligé  aux  petites  écoles,  il  est  habituel- 
lement absent  de  la  paroisse  pour  ainsi  dire  depuis  la  Pentecôte 
jusqu'à  la  Toussaint  ;  et,  pendant  ce  temps,  il  se  contente  de 
venir  dire,  ou  d'envoyer  dire  par  quelqu'un,  la  première  messe 
seulement  les  dimanches  et  lêtes.  D'après  quoi,  il  repart  aus- 
sitôt, ou,  s'il  reste  dans  la  paroisse,  il  ne  reparaît  pas  à  l'égiise  ; 
de  sorte  que,  pendant  ce  même  espace  de  temps,  et  même 
assez  souvent  le  surplus  de  l'année,  M.  le  curé  se  trouve 
obhgé  de  dire  basses  les  messes  paroissiales,  n'ayant  personne 
pour  les  chanter,  etc..  Il  en  est  de  même  au  regard  des  messes 
hautes  que  le  Trésor  est  tenu  de  faire  acquitter,  ainsi  que  des 
prières  ordonnées  pour  les  calamités  publiques.  » 

La  municipalité  décide  d'adresser  copie  de  cette  déclaration 

au  Directoire  du  district  ;  le  curé  de  la  paroisse  y  ajoutera  les 

observations  qu'il  jugera  utiles. 

Ibid.,  fol.  9  vo,  10  v. 

5518.  —  2  janvier  1791.  —  L'assemblée  générale  des  habi- 
tants nomme  Laurent  Cadiou,  fils  Pierre,  trésorier  de  la  fabrique 

de  Godisson  0). 

Ibid.,  fol.  12  V». 

5519.  —  11  janvier  1791.  —  Le  Conseil  général  vérifie  les 
déclarations  passées  par  les  propriétaires  et  domiciliés  de  la 
paroisse  pour  la  contribution  patriotique,  aux  termes  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  Il  les  trouve  sincères  et  con- 
formes aux  facultés  de  ceux  qui  les  ont  passées  et  déclare  que 
tous  ceux  qui  y  étaient  sujets  «  en  ont  fait  suivant  leur  con- 
naissance »(-). 

De  Monmesnil,  maire,  ayant  touché  les  41 1.  8  s.  des  contri- 


(')  Voir  plus  loin  n»  5525. 

O  Montant  du  total  de  la  contribution  patriotique  pour  la  commune  de  ' 
Godisson  :  566  1.  4  s.  Arch.  dép.  Orne,  L  1035. 
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butions  volontaires,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  versera  ou 
lera  verser  cette  somme  dans  la  caisse  du  tiésorier  du  district 
d'Alençon. 

Ibid.,  fol.  17  vo. 

5520.  —  20  février  1701.  —  Conformément  à  l'article  1er 
du  titre  II  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  des  20-23  no- 
vembre 1790,  les  officiers  municipaux  dressent  un  état  indi- 
catif du  nom  des  différentes  divisions  de  la  commune  ('). 

Ils  divisent  le  territoire  en  4  sections,  dont  la  première,  au 
levant,  portera  le  nom  de  la  Daupliinerie,  la  deuxième,  au  midi, 
le  nom  de  la  Thibouverie,  la  troisième,  au  couchant,  le  nom 
delà  Roussière,  et  la  quatrième,  au  nord,  celui  du  Marais. 

1o  La  section  de  la  Dauphinerie  est  la  portion  du  territoire 
qui  s'étend  «  à  partir  du  côté  du  Ménil-IIurel,  jusqu'au  gué 
au  Seigneur  et  du  gué  nu  vSeigneur,  par  le  chemin  de  Mon- 
trond  au  Merleraiilt,  jusqu'au  coin  d'en  deçà  du  Bois  de  la 
Cour  ou  chemin  de  traverse  de  l'Eglise  au  dit  Ménil-IIurel, 
bornée  au  levant  par  les  paroisses  du  Merlerault,  de  Taloniiay, 
de  Sciint-Léonard  et  de  Montrond,  et  au  nord,  au  couchant  et 
yu  ini'li  par  la  seconde  section.  » 

2"  La  section  de  la  Thibouvei-ie  est  la  poi'tion  du  territoire 
qui  s'étend  «  depuis  le  dit  gué  au  Seigneur  jusqu'à  la  Cioix- 
Chardon  parla  rue  des  Aunais  et  celle  des  Héritiers,  en  sui- 
vant d'abord  la  rivière  jusqu'à  la  dite  rue  des  Aunais  et  de  la 
Croix-Ch  «rdon  jusqu'à  la  Croix  du  Paie  par  le  grand  chemin  ; 
bornée  ou  limitée,  au  levant,  par  le  Merlerault  et  par  la 
i''^'  section,  au  nord  et  au  couchnnt,  ]-)ar  la  4'-'  section  ou  par  le 
grand  chemin  et,  au  midi,  parla  .'v'  serlion  ». 

3°  La  ï^ection  de  la  Roussière  est  la  portion  du  territoire 
qui  s'étend  «  depuis  l'embouchure  de  la  fausse  rivière,  vulgai- 
rement l'Ecrillard,  jusqu'à  la  Croix-Chardon  parla  dite  rue  des 
Aunais  et  celle  des  Héritiers,  et  de  la  Croix-Chardon  au  haut 
des  Friches,  ou  coin  de  la  Corbette,  du  côté  des  Joncherais, 
en  suivant  le  grand  chemin  jusqu'au  détour  ou  petit  chemin 
qui  conduit  au  cul  de  Corneilles  et,  de  là,  au  dit  haut  des  Fri- 
ches ou  coin  de  la  Corbette;  limitée,  au  levant,  par  la  2'*  sec- 
tion, au  nord,  par  la  4''  section  et  au  couchant  et  au  midi,  par 

(')  Le  procès-verbal  de  cette  division  du  territoire  de  Godisson  en  sections 
Cit  conservé  aux  Arch.  dép.  Orne,  L  1847. 
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les  paroisses  de  Marmoiiillé,  de  Chailloué,  de  Neuville  et  de 
Monlrond  ». 

4»  Lri  section  du  Marais  renferme  le  territoire  qui  s'étend 
«  depuis  les  Joncherais  jusqu'à  la  Croix  du  Parc,  en  repre- 
nant le  susdit  chemin  des  Friches,  celui  du  cul  de  Corneilles 
et  le  grand  chemin  jusqu'à  la  dite  Croix  du  Parc  ;  bornée,  au 
levant,  par  les  bois  du  Merlerault,  au  nord  par  la  paroisse 
de  Montmarcé,  au  couchant,  par  les  paroisses  de  Nouant  et 
Marmouillé,  et,  au  midi,  par  la  2'-  et  par  la  3^^  section  ». 

Ibid.,  fol.  24,  25. 

5521.  —  27  février  1791.  —  Conformément  au  décret  des 
20-23  novembre  1790,  titre  II,  article  2,  l'assemblée  générale 
des  habitants  nomme  des  commissaires  aux  fins  de  iormer  les 
états  indicatifs  des  différentes  propriétés  qui  sont  renfermées 
dans  chacune  des  quatre  sections  de  la  commune  (').  Ces 
commissaires,  choisis  parmi  les  membres  du  Conseil  munici- 
pal, sont  pour  la  section  de  la  Dauphinerie:  Lecouturier  des 
Fossés  et  Jean  Adam  ;  pour  la  section  de  la  Thibouverie,  Jean 
Fleury,  Roussel  et  François  Cally  ;  pour  la  section  de  la  Rous- 
sière,  Jacques-René  Amesland  et  Jean  Lesage  et,  pour  la  sec- 
tion du  Marais,  Vallée-Lecouturier  et  François  Roussel. 

Les  commissaires  ci-dessus  nommés  commenceront  leur 
travail  «  le  vendredi  et  jours  suivants,  à  huit  heures  du  matin 
aux  fins  de  la  visite  et  formation  des  dits  états  »  et  en  feront 
le  dépôt  au  secrétariat  de  la  municipalité,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  du  titre  II  de  la  loi  précitée. 

Ibid.,  fo!.  25  v",  26. 

5522.  —  '17  juin  1701.  —  Delange,  vicaire  de  Godisson, 
inlorme  la  municipalité  qu'il  a  cessé,  depuis  le  15  juin,  do 
remplir  les  charges  de  la  fondation  de  M.Bonneville.  Il  demande 
un  certificat,  attestant  qu'il  s'est  acquitté  de  ces  charges  jus- 
qu'à cette  époque  (-). 

Ibid.,  fol.  40. 

(';  Voir  n»  1G5. 

(-)  Le  28  août  1791,  le  Conseil  général  délivre  à  Jacques  Delange,  prêtre,  un 
certificat  constatant  qu'il  a  pendant  le  courant  de  la  présente  année,  jusqu'au 
12  juin  inclusivement,  dit  ou  fait  dire  dans  la  paroisse,  tous  les  dimanciies  et 
fêtes,  la  première  messe  fondée  par  feu  lionneville,  ancien  curé  de  Godisson» 
Arch.  comm.  Godisson,  D  1,  fol.  57. 
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5523.  —  Sans  date.  —  La  municipalité  dresse  le  tableau 
des  citoyens  de  la  paroisse. 

Citoyens  éligibles 46 

Citoyens  actifs,  non  éligibles 51 

Ibid.,fol.  40  \^  41. 

5524.  —  26  juin  1791.  —  Le  Conseil  général  procède  à  la 

vente  aux  enchères  d'une  levée  d'herbe  appartenant  au  Trésor 

de  Godisson,  située  paroisse  de  Godisson,  village  de  la  Lamber- 

derie  (').    Adjudicataire  :  de  Monmesnil,  pour  la  somme   de 

44  livres,   qu'il   paie   comptant  entre  les  mains  de   Laurent 

Cadiou,  trésorier.  Il  devra  faire  récolter  et  enlever  cette  herbe 

dans  un  délai  maximum  de  douze  jours. 

Ibid.,  fol.  49. 

5525.  —  7  août  1791.  —  En  présence  de  Charles  Ames- 
land,  trésorier  de  l'année  précédente,  la  municipalité  remet  à 
Laui-ent  Cadiou  la  clef  du  coffre  de  la  fabrique,  avec  un 
mémoire  des  rentes  et  revenus  de  cette  même  fabrique,  à 
recouvrer  pour  l'année  1791.  Tous  ces  revenus  sont  échus  du 
1er  janvier  1791  (-). 

Ibid.,  fol.  52. 

5526.  —  14  août  1791.  —  Conformément  à  la  loi  du 
29  juin  1791,  l'assemblée  générale  des  habitants  se  réunit  pour 
procéder  à  la  nomination  d'un  receveur  chargé  du  recouvre- 
ment de  l'à-compte  des  contributions  foncière  et  mobilière  (^). 
En  raison  de  l'insuffisance  du  nombre  des  délibérants  (9  habi- 
tants), l'assemblée  est  renvoyée  au  dimanche  21  août. 

Ibid.,  fol.  '63,  53  vo. 

5527.  —  21  août  1791.  —  Sur  le  refus  de  l'assemblée  géné- 
rale des  habitants  de  nommer  un  receveur  pour  le  recouvre- 
ment de  «  la-compte  de  la  contribution  foncière  et  mobihère 

(')  Voir  no  5518. 

(^)  D'après  un  état  en  détail  des  biens  nationaux  dressé  par  les  officiers 
municipaux  de  Godisson,  le  6  février.  1791,  le  Trésor  ou  fabrique  de  cette 
paroisse  possédait  deux  corps  de  bâtiments,  une  cour,  deux  pièces  de  labour, 
trois  prés  et  une  pâture,  le  tout  estimé  à  287  1.  10  s.  de  revenu.  Arcb.  dcp. 
Orne,  Q  42. 

(3)  Voir  n»^  185,  note  1  et  192,  note  1.. 
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de  l'année  1791,  le  Conseil  municipal  nomme  en  celte  qualité 
Jean-Pierre  Lecoulurier,  dit  Vallée. 

Ibid.,  fol.  :i4. 

5528.  —  7  septembre  1791.  —  Laurent  Cadioii,  trésorier 
principal  de  la  fabrique,  procède  à  la  vente  aux  enchères 
«  d'une  levée  de  regains  située  au  village  de  la  Lamberderie, 
avec  les  fruits  de  la  dite  cour  et  ceux  du  cimetière  »,  le  tout 
appartenant  à  la  fabrique  de  Godisson.  Adjudicataiie,  Guil- 
laume Lemoyne,  habitant  delà  paroisse,  moyennant  la  somme 
de  18  1.  2  s.  10  d.,  qu'il  paie  comptant  à  Laurent  Cadiou  en 
présence  du  Conseil  municipal. 

Ibid.,  fui.  61  vo. 

5529.  —  23  octobre  1791.  —  Le  Conseil  général  nomme 
un  commissaire,  Jacques-René  Amesland,  procureur  de  la 
commune,  chargé  de  porter  au  district  une  requête  et  a  une 
copie  d'une  fondation  faite,  sous  seing  privé,  de  la  main  du 
sieur  Bonneville,  curé  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  23  avril 
1729  »  (')• 

Ibid.,  ïo''.  C6  v°. 

5530.  —  23  octobre  1791.  - —  Conformément  au  décret  du 
14  mai  1790,  titre  III,  article  3  (-),  le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Germain  Debout,  officier  municipal  et 
Jacques-René  Amesland,  procureur  de  la  commune,  chai-gés 
de  se  rendre  au  district,  le  28  octobre,  et  d'assister  à  la  vente 
du  temporel  de  la  cure  de  Saint-Georges  de  Godisson  (■'). 

Ibi.l.,  loi.  07. 

5531.  —  25  décembre  1791.  —  Le  Conseil  génénd  assisté 
des  citoyens  actifs  éligibles  de  la  commune,  nomme  comme 
résorier  principal  de  la  fabrique;,  Louis-Pierre-Clnr!c<  du  Mes- 

(')  Voir  n"'  ôôKi  et  5517. 

(■!)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Lès  adjudications  seront  fa'lcs  clans  le  chef- 
lieu  et  par  devant  le  Directoire  du  district  de  la  situation  des  Ijiiiis  ..  en  pré- 
sence de  d(Ui.\  commissaires  de  la  municipalité  dans  le  territoiic  de  laquelle 
les  biens  sont  situés...,  sans  que  l'absence  des  commissaires  dûnunt  avertis... 
puisse  arrêter  l'adjudication  ».  Arch.  uat.,  AD  -f  lO'.Ki. 

(3;  Le  temporel  de  la  cure  de  Godisson  fut  vendu  le  28  octobre  1791   à  Jean 
Adam,  marchand  à  Godisson,  pour  la  somme  de  5.625  livres.  Arch.  dép.  Orne,, 
série  Q,  2'=  registre  de  vente  des  biens  nationau.x  de  première  oii^ine. 
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nil  de  Monmesnil,  en  remplacement  de  Laurent  Cadiou,  tréso- 
rier sortant  (').  M.  de  Monmesnil  prendra  la  gestion  de  la 
fabrique  le  ler  janvier  1792. 

Ibid.,  fol.  76  yo,  77. 

5532.  —  1er  janvier  1792.  — A  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale, Araesland,  grelfier,  fait  aux  habitants  de  la  paroisse  lec- 
ture de  la  nomination  du  nouveau  trésorier. 

La  municipalité  procède  ensuite  à  la  nomination  d'un  tréso- 
rier-marguillier.  Charles  Rosey,  trésorier-marguillier,  est  réélu 
pour  un  an. 

Ibid.,  fol.  77,  77  v». 

5533.  —  3  janvier  1792.  —  Le  Conseil  général  procède  à 
l'adjudication  au  rabais  de  la  recette  des  contributions  de  l'an- 
née 1791  C). 

Première  enchère  à  400  livres.  Adjudicataire  définitif:  Guil- 
laume Lemoyne,  moyennant  160  livres.  Il  est  cautionné  par 

Jean  Lemoyne. 

Ibid.,  fol.  78,  78  vo. 

5534.  —  3  janvier  1792.  —  La  municipalité  donne  procu- 
ration à  Guillaume  Lemoyne  et  François  Cally,  pour  poursui- 
vre et  intenter  procès  au  sujet  de  la  vente,  faite  au  district  le 
"28  octobre  1791,  d'un  herbage  nommé  la  Truelle,  dépendant 
de  la  cure  de  Godisson  (3)  et  donné  par  testament  de  la  main 
•de  Bonneville,  curé,  le  13  avril  1729. 

La  municipalité  remet  à  ses  commissaires  les  papiers  concer- 
nant cette  fondation  et  les  charge  d'intenter  procès  dans  le  cou- 
rant de  janvier. 

Ibid.,  fol.  78  vo. 

5535.  —  22  janvier  1792.  —  Sur  les  observations  de  plu- 
liieurs  citoyens  que  l'adjudication  de  la  recette  des  contribu- 

(')  Voir  n«  5518. 

(^)  Montant  des  contributions  foncière  et  mobilière  de  Godisson  pour  l'année 
1791  :  8.654  1.  1  d.  Arch.  dép.  Orne,  L  1844.  —  Montant  de  la  contribution  mo- 
bilière seule  pour  1791  :  673  1.  12  s.  1  d.  Ibid.,  L  1049. 

O  D'après  l'état  en  détail  arrêté  le  25  juin  1791  par  les  officiers  municipaux, 
le  bénéfice  cure  de  Godisson  comprenait,  outre  le  presbytère  et  deux  corps  de 
bâtiments  (écurie,  grange,  pressoir,  cave,  bouverie  et  fournil),  un  jardin 
■potager,  un  jardin  fruitier,  une  cour  plantée,  un  pré  et  une  terre  de  labour' 
le  tout  évalué  à  305  livres  de  revenu  annuel.  Arch.  dép.  Orne,  Q  42. 
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lions  directes  de  la  commune  pour  l'année  1791  s'est  faite  à  un 
prix  trop  onéreux  ('),  par  suite  de  l'insuffisance  des  mesures  de 
publicité  prises  à  cet  efiet^,  la  municipalité  annule  cette  adju- 
dication, déclare  qu'elle  recevra,  dès  ce  jour,  les  soumissions 
nouvelles  et  fixe  l'adjudication  définitive  au  dimanche  29  jan- 
vier. 

Ibid.,  fol.  -9. 

5536.  —  22  janvier  1792.  —  La  municipalité  reçoit  la  sou- 
mission de  Jacques-René  Amesland,  bordager,  qui  s'oftre  à 
remplir  la  charge  de  receveur  des  impositions  de  1791,  pour 
le  prix  de  120  livres. 

Ibid.,  fol.  79,  79  v». 

5537.  —  29  janvier  1792.  —  Conformément  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  26  septembre  1791  (^),le  Conseil  géné- 
ral procède  à  l'adjudication  au  rabais  du  recouvrement  des 
contributions  de  1791. 

Première  enchère  par  Jacques-René  Amesland,  qui  renou- 
velle ses  offres  du  22  janvier.  Adjudicataire  définitif  :  Guillaume 
Chéron,  moyennant  40  livres;  il  est  cautionné  par  François 

Godard. 

Ibid.,  fol.  79  vo,  80. 

5538.  —  12  février  1792.  —  Guillaume  Chéron,  receveur 
des  impositions  de  l'année  179^1,  reconnaît  avoir  reçu  des  offi- 
ciers municipaux,  en  vue  de  leur  recouvrement,  le  rôle  d'a- 
compte de  la  moitié  des  impositions  de  1790,  et  le  rôle  des 

vingtièmes. 

Ibid.,  fol.  80  vo. 

5539.  —  1er  mars  1792.  —  Le  Conseil  général  alloue  à 
François  Amesland,  greffier,  un  traitement  de  60  livres  pour 
l'année  1792. 

Ibid.,  fol  83. 


5540.  —  17  mai  1792.  —  «  Déclaration  d'une  patente  pour 
'1792  ».  Jean  Loutreuil,  demeurant  à  la  Roussière,  commune 


(')  Voir  n»  55.33. 

O  Décret  du  26  septembre  relatif  à  la  perception  des  contributions  foncière 
et  mobilière  et  du  droit  de  patentes,  art.  5  et  sqq.  Arch.  nat.,  A  D  +  llU., 
Voir  n<«  5533  et  5535. 


1 


8  juillet  1792  godisson  339 

de  Godisson,  déclare  exercer  la  profession  de  boulanger  et 
faire  un  petit  commerce  avec  la  charrette  et  les  chevaux  dont 
il  se  sei  t  pour  cultiver  ses  terres. 

Ibid.,  fol.  91  \°  (sjc). 

5541.  —  8  juillet  1792.  —  Le  Conseil  général  procède  à 
l'adjudication  de  la  première  levée  d'herbe  de  la  cour  du  Tré- 
sor. Adjudicataire  :  Jean  Lemoyne,  pour  la  somme  de  17  1. 
15  s.,  payable  à  la  Saint-Michel  prochaine  ('). 

Ibid.,  fui.  90. 

5542.  —  26  juillet  1792.  —  Guillaume  Chéron,  percepteur 
de  la  commune,  donne  récépissé  au  secrétuiie  de  la  municipa- 
lité du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  l'année  1791. 

Ibid.,  fol.  90. 

5543.  —  4  janvier  1793.  —  Le  Conseil  général  procédant 
à  la  nomination  d'un  secrétaire-greffier  (-),  maintient  François 
Amesiand  dans  cet  emploi  et  lui  conserve  son  traitement  annuel 
de  60  livres. 

Ibid..  fol.  H2  vo. 

5544.  —  17  février  1793.  —  Le  Conseil  général  procède  à 
l'adjudication  au  rabais  du  recouvrement  de  la  contribution 
foncière  de  l'année  1792. 

Première  enchère,  à  150  livres.  Adjudicataire  définitif  :  Fran- 
çois Amesiand,  moyennant  115  livres. 

Ibid.,  fol.  113  vo,  H4. 

5545.  —  1""  mars  1793.  —  Conformément  à  l'article  30  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  13  janvier  1791  (^)  sur  la 
contribution  mobilière,  le  Conseil  général  nomme  4  commis- 
saires-adjoints chargés  de  procéder,  avec  les  officiers  munici- 
paux, à  l'estimation  du  «  mobilier  du  territoire  »  de  la  com- 
mune et  à  la  confection  de  la  matrice. 

Sont  élus  :  pour  la  section  de  la  Dauphinerie,  François  Ma- 
rigny  ;  pour  la  section  de  la  Thibouverie,  Pierre-François  Mon- 

(*)  Voir  n»  5525,  note  2. 

('■')  Une  municipalité  nouvelle,  ayant  à  sa  tête  Jean  Loutreuil,  avait  été  élue 
le  26  décembre  1792.  Arch.  comm.  Godisson.  D  1,  fol.  111  v». 
O  Voir  n«  231,  note  1. 
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nier  ;  pour  la  section  de  la  Roussière,  Jacques  Roussel  ;  pour 
la  section  du  Marais,  Alexis  Amesland. 

Ibid.,  fol.  114,  114  vo. 

5546.  —  21  avril  1793.  —  Après  lecture  d'un  ordre  du 
district,  prescrivant  la  levée  de  six  hommes  pour  la  défense  de  la 
République  ('),  le  Conseil  général  décide  l'ouverture  d'un  regis- 
tre destiné  aux  enrôlements.  Personne  ne  se  présentant,  l'As- 
semblée vote  un  secours  de  3.600  livres  pour  ceux  qui  s'en- 
rôleront. 

Cette  somme  sera  prélevée  au  marc  la  livre  sur  tous  les 
fonds  de  la  paroisse.  Celui  qui  fera  le  recouvrement  de  ce  rôle 
ne  pourra  forcer  personne  en  cas  de  refus  de  paiement,  ni  par 
voies  de  fait^  ni  par  i<  aucune  manière  que  ce  puisse  être  ». 

Ibid.,  fol.  115  vo,  116. 

5547.  --  9  mai  1793.  —  La  municipalité  procède  à  des  visi- 
tes dans  toute  l'étendue  de  la  commune,  afin  de  vérifier  si  les 
habitants  se  sont  confoimés  à  la  loi  du  29  mars  1793,  d'après 
laquelle  toute  personne,  chef  de  domicile,  doit  placer  un  pla- 
card visible  à  son  domicile,  indiquant  les  noms  âge  et  profes- 
sion de  toutes  les  personnes  résidant  dans  ce  domicile  (-). 

Un  seul  habitant.  Marin  Tarriet  ne  s'est  pas  conformé  à  la 
loi;  il  déclare  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire;  il  a  requis  plusieurs 
personnes  de  lui  faire  une  alfiche,  mais  elles  «  l'ont  remis  à 
un  autre  moment  ». 

La  municipalité  déclare  à  Turiiet  qu'il  devra  fournil'  la  preuve 
de  ce  qu'il  avance. 

Ibid.,  fol.  116  v°,  117. 

5548.  —  12  mai  1793.  —  La  municipalité  recueille  les  té- 
moignages de  quatre  habitants  concernant  la  demande  que 
Tarriet  leur  a  faite  au  sujet  du  placard  qu'il  devait  apposer  sur 
la  porte  de  son  domicile. 

Ibid.,  fol.  117,  118. 

(1)  Voir  lins  408  et  2268,  note  1 . 

(2)«  Décret  du  2i)  mars  1793,  qui  enjoint  à  tous  propriétaires  ou  principaux 
locataires  de  faire  afficher  à  l'extérieur  de  leurs  maisons  les  noms,  prénoms, 
surnoms,  âges  et  professions  de  tous  les  individus  résidant  dans  leurs  mai- 
sons ».  Arch.  nat.,  A  D  +  113.3. 

L'article  4  de  ce  décret  punissait  les  délinquants  d'un  emprisonnement  d'un 
à  six  mois,  et  d'une  amende  double  du  montant  de  leurs  contributions. 
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5549.  —  14  mai  1793.  —  Conformément  à  l'arrêté  du  dé- 
partement du  29  avril  ('),  du  Mesnil  de  Monmesnil  fait  au 
grefTe  de  la  municipalité,  la  déclaration  de  ses  grains. 

Il  a  chez  lui  5  boisseaux  de  blé,  mesure  du  Merlerault  (-), 
plus  environ  150  gerbes  ;  environ  12  razières  de  mélasse. 

Ibid.,  fol.  118. 

5550.  —  19  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  condamne 
Tarriet  à  poser  un  placard  à  la  porte  de  son  domicile  et  à 
payer  les  dépens  de  la  contravention. 

Ibid.,  fol.  118. 

5551.  —  20  mai  1793.  —  La  veuve  Ledoyen  fait  la  déclara- 
tion de  ses  grains  :  10  boisseaux  de  blé  et  mouture  ;  un  bois- 
seau d'avoine  et  trois  quarts  d'orge. 

Ibid.,  fol.  118. 

5552.  —  20  mai  1793.  —  Suite  de  V  «  enregistrement  des 
déclarations  faites  par  les  habitants  de  Godisson,  en  confor- 
mité de  l'arrêté  du  département  de  l'Orne,  en  date  du  29  avril 
dernier  ». 

Jacques  Desdouits,  journalier,  déclare  4  boisseaux  et  demi, 
tant  en  blé  qu'en  orge  ;  5  gerbes  de  blé  à  battre,  25  gerbes  de 
blé  «  sourbattues  ». 

Guillaume  Cadiou  déclare  3  boisseaux  de  mélasse. 

Jean-Pierre  Lecouturier  déclare  1.700  gerbes  de  blé  à  battre. 

Antoine  Rozey  déclare  2  boisseaux  et  demi  de  blé,  mesure 
du  Merlerault  ;  2  boisseaux  et  demi  de  farine. 

Ibid.,  fol.  118  vo. 

5553.  —  21  mai  1793.  —  Suite  des  déclarations  de  grains. 
François  Amesland,  déclare  32  boisseaux  et  demi  de  blé  ; 

6  boisseaux  de  mauvaise  orge  ;  4  boisseaux  de  mélasse  ;  4  à 
5  boisseaux  de  pois  gris  et  vesce  ;.un  boisseau  et  demi  d'orge 
«  pour  être  remis  au  moulin  dans  le  courant  de  cette  semaine  ». 

François  d'Almenesche  déclare  5  boisseaux  de  blé  et  seigle. 

François  Marigny  déclare  2  boisseaux  d'avoine. 

(*)  Arrêté  du  Directoire  du  département  de  l'Orne,  du  29  avril  1793,  relatif 
aux  subsistances.  Arch.  dép   Orne,  L  197,  fol.  12.  Voir  n»  3172,  note  2. 
C^)  Sur  les  mesures  en  usage  au  Merlerault,  voir  n»  3250,  note  4. 
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François  Godard  déclare  6  boisseaux  de  mouture. 

François  Rozey  déclare  un  boisseau  de  farine  et  un  demi- 
boisseau  de  mélasse. 

Germain  Boust  déclare  5  boisseaux  de  blé,  mesure  de  Sées(*). 

Jean  Lesage  déclare  3  boisseaux  de  blé. 

Jacques-René  Amesland  déclare  5  boisseaux  et  demi  de  blé 
et  trois  quarts  de  seigle. 

Pique  déclare  3  boisseaux  et  demi  de  mélasse  et  un  demi- 
boisseau  (le  puis  blancs. 

Laurent  Cadiou  déclare  2  boisseaux  et  demi  de  blé  ;  un  demi- 
boisseau  de  pois  blancs  ;  un  quart  et  demi  d'orge  et  seigle. 

Jacques-Michel  Godard  déclare  3  boisseaux  de  blé  ;  un  bois- 
seau et  demi  de  seigle;  2  boisseaux  de  larine. 

Un  habitant  (il  n'est  point  nommé)  déclare  3  boisseaux  et  demi 
de  farine  ;  cinq  quarts  d'orge  ;  un  demi-boisseau  de  mouture. 

Ibid.,  loi.  119,  119  V". 

5554.  —  26  mai  1793.  —  Conformément  à  la  loi  du  4  mai(-), 

la  municipalité  procède,  dans  la  commune,  à  des  perquisitions^ 

à  la  suite  desquelles  elle  déclare  les  déclarations  des  habitants 

exactes  et  contormes  à  la  vérité. 

Ibid.,  U.  119  vo. 

5555.  —  2i  juin  1793. — David,  Roger  et  Chauvin,  commis- 
saires nommés  par  le  Directoire  du  district  le  21  juin  1793, 
notifient  leurs  pouvoirs  à  la  municipalité,  et  l'invitent  à  leur 
remettre  le  tableau  des  subsistances  de  la  paroisse. 

Ibid.,  loi.  121. 

5556.  —  26  juin  1793.  —  La  commune  étant  à  la  veille 
d'une  disette,  le  Conseil  général,  pourvu  d'une  autorisation  du 
district  et  du  département  en  date  du  25  juin,  ouvre  une  sous- 
cription volontaire  pour  acheter  des  grains.  Quinze  habitants 
versent  des  sommes  variant  de  25  à  1.200  livres  et  dont  le  total 
se  monte  à  3.761  livres. 

Le  Conseil  nomme  deux  commissaires,  François  Roussel  et 


(')  Sur  les  mesures  en  usage  à  Sées,  voir  n»  2993,  note  4. 
(-)  Conformément  à  l'article  2  de  cette  loi. 
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Jacques-René  Amesland,  chargés  de  se  rendre  dans  les  cantons 
des  environs  pour  y  taire  des  achats  de  grains. 

Ibid.,  fol.  121-123. 

5557.  —  29  juin  1793.  —  En  présence  des  officiers  muni- 
cipaux, le  procureur  de  la  commune  procède  à  l'adjudication 
aux  enchères  de  la  première  levée  d'herbe  de  la  cour  du  Tré- 
sor et  de  la  cour  du  cimetière  ('). 

Première  enchère,  à  20  livres.  Adjudicataire  définitif  :  Lou- 
treuil,  moyennant  la  somme  de  22  1.  10  s.,  payable  à  la  Saint- 
Michel. 

Ibid.,  fol.  123,  123  v°. 

5558.  — 24  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  rembourse 
les  sommes  souscrites  pour  achat  de  subsistances  le  26  juin, 
sommes  dont  le  montant  s'élevait  à  3.7G1  livres. 

Les  citoyens  qui  ont  prêté  ces  sommes  accusent  réception  de 
leur  remboursement. 

Ibid.,  fol.  126,  120  \o. 

5559.  —  1er  septembre  1793.  —  Lecouturier  le  jeune 
déclare  à  la  municipalité  les  produits  de  sa  récolte  :  2.G0O  ger- 
bes de  blé  ;  210  gerbes  d'orge  ;  400  gerbes  d'avoine  ;  400  ger- 
bes de  pois  blancs  et  gris  ;  environ  300  pots  d'eau-de-vie. 

Lecouturier  déclare,  en  outre,  «  qu'il  n'en  a  pas  pour  sa  sub- 
sistance à  un  tiers  près  ». 

Ibid.,  fol.  427. 

5560.  —  2  septembre  1793.  —  Le  Conseil  municipal  reçoit 
du  district  un  nouveau  rôle  de  contribution  mobilière  pour 
l'année  1791,  qui  diffère  dans  sa  rédaction  durôleque  la  muni- 
cipalité avait  envoyé  précédemment  à  cette  administration  (^). 

Ibid.,  fol.  132  vo  (sic). 

5561.  —  8  septembre  1793.  —  Les  récoltes  n'étant  pas 
entièrement  terminées,  la  municipalité  décide  de  remettre  au 

(')  Voir  n»^  5524,  5528  et  5541. 
P,  Voir  n»  5545. 
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12  septembre  le  recensement  prescrit,  par  le  Directoire  du  dé- 
partement, le  28  août  ('),  conformément  à  la  loi  du  17  août(-). 

Ibid.,  fol.  127. 

5562.  —  8  septembre  1793.  —  A  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale, le  Conseil  municipal  donne  lecture  du  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1791  à  tous  les  citoyens  assemblés.  Cette 
lecture  est  suivie  de  «  la  demande  en  masse  que  tous  les  citoyens 
soient  impo.sées  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  non-payants  » . 

Ibid.,  fol.  132  vo. 

5563.  —  12  septembre  1793.  —  Conformément  à  la  déli- 
bération prise  le  8  septembre,  le  Conseil  municipal  enregistre 
les  déclarations  des  habitants. 

Ces  déclarations,  faites  par  06  citoyens,  donnent  un  total 
de  :  4.631  gerbes  de  blé,  3.118  gerbes  d'orge,  1.166  gerbes 
d'avoine,  1.199  gerbes  de  pois,  1.477  gerbes  de  seigle,  1.094 
gerbes  de  mélasse,  412  gerbes  de  mouture,  444  gerbes  de  mé- 
teil,  156  gerbes  de  lentilles,  134  gerbes  de  vesce. 

Ibid.,  fol.  127  v°-132  (sic). 

5564.  —  15  septembre  1793.  —  Sur  l'invitation  de  la  muni- 
cipalité de  Sées,  le  Conseil  municipal  de  Godisson  nomme  deux 
commissaires,  Loutreuil,  maire,  et  François  Cally,  officier  mu- 
nicipal, charges  de  se  rendre  à  Sées  pour  délibérer,  avec  la 
municipalité  de  cette  ville,  sur  les  moyens  de  s'approvisionner 
en  subsistances  {^). 

Ibid.,  fol.  132. 

5565.  —  15  septembre  1793.  —  Adjudication  aux  enchères 
de  la  seconde  levée  d'herbe  et  des  fruits  du  Trésor  de  la 
paroisse. 

Première  enchère,  à  12  livres.  Adjudicataire  :  Cally,  pour 
la  somme  de  17  livres,  qu'il  paie  comptant. 

Ibid.,  fol.  133. 


(')  Cet  arrêté  ne  figure  pas  au  registre  des  délibérations  du  département. 
(-;  Décret  du  17  août  1793,  qui  ordonne  un  recensement  général  des  grains 
de  la  prochaine  récolte.  Voir  n»  392,  note  (J. 
O  Voir  n»  4942. 
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5566.  —  Sans  date.  —  Conformément  à  la  loi  du  23  août 
1791,  Jean-Pierre  Lecoulurier,  marchand,  déclare  qu'il  a  chez 
lui  une  jument  de  selle  «  pour  faire  ses  marchandises  ». 

Ibid.,  fol.  133  vo. 

5567.  —  17  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  certifie 
l'exactitude  des  déclarations  faites  par  les  habitants  lors  du 
recensement  général  des  grains,  conformément  à  la  loi. 

Ibid,  fol.  133  \°. 

5568.  —  24  septembre  1793.  —  Jean  Loutreuil  déclare  pos- 
séder :  900  livres  de  laine  et  200  pots  d'eau-de-vie,  le  tout  à 
vendre,  en  gros  ou  en  détail. 

Amesland  déclare  80  gerbes  de  méteil,  60  gerbes  d'orge  et 
de  blé  de  mars  mêlés  ;  44  gerbes  de  pois  blancs  ;  20  gerbes  de 
mélasse. 


Jean  Tulie  déclare  44  gerbes  d'orge. 


Ibid.,  fol.  134. 


5569.  —  29  septembre  1793.  ■ —  En  raison  de  la  disette 
absolue  des  subsistances  et  de  l'impossibilité  de  s'approvision- 
ner dans  les  municipalités  voisines  :  considérant  qu'il  ne  reste, 
dans  la  paroisse,  que  (363  quintaux  de  grains  de  la  dernière  ré- 
colte ;  qu'il  faut,  pour  la  consommation  de  l'année  entière,  2.200 
quintaux,  plus  150  quintaux  pour  l'ensemencement  en  blé  et 
seigle,  le  Conseil  général  décide  qu'il  sera  «  ouvert  un  em- 
prunt »  dans  la  paroisse  pour  faire  des  achats  de  grains. 

Ibid.,  fol.  13i  V",  isrj. 

5570.  —  10  octobre  1793.  —  Conformément  à  une  délibé- 
ration «  convenue  au  chef-lieu  du  canton  i>  ('),  d'après  laquelle 
«  chaque  m.unicipalité  fera  délivrer,  pendant  le  temps  convenu 
entre  les  commissaires,  des  subsistances  à  chacun  de  ses  habi- 
tants qui  éprouve  le  plus  grand  besoin  )),  le  «  Conseil  de  la 
commune  »  arrête  qu'une  réquisition  sera  adressée  à  Lambert, 
propriétaire  de  Godisson,  en  vue  de  faire  battre  506  livres 
d'orge  qu'il  a  récoltées.  Ces  grains  seront  distribués  aux  habi- 

(')  Voir  no  4956. 
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tants  qui  n'en  ont  point  récollé  et  qui  justifieront  de  leurs 
besoins. 

Ibid.,  fol.  13o  \o. 

5571.  —  20  octobre  1793.  —  Le  17  octobre,  la  veuve 
Ledoyen,  fermière  du  sieur  Lambert,  a  touché  de  la  munici- 
palité la  somme  de  45  1.  10  s.,  montant  de  la  vente  de  506  livres 
d'orge  mises  en  réquisition  et  payées  à  raison  de  9  livres  le 
cent  pesant,  suivant  le  décret  sur  le  maximum  ('). 

Le  C-onseil  général  arrête  que  la  veuve  Ledoyen  sera  tenue 
de  verser  cette  somme  à  Lambert. 

Ibid.,  fol.  1315  vo,  136. 

5572.  —  Sans  date.  —  Vu  le  manque  de  subsistances,  le 
Conseil  général  met  en  réquisition,  sur  8  cultivateurs,  la  four- 
niture de  17  boisseaux  de  blé  pour  la  semence. 

Ces  17  boisseaux  seront  partagés  entre  les  habitants  de  la 
paroisse  qui  n'en  ont  pas  récolté  et  qui  en  ont  besoin  pour  Iturs 
ensemencements. 

Ibid.,  fol.  [-àO,  136  V". 

5573.  —  22  octobre  1793.  —  Enregistrement  d'une  lettre 
adressée  par  la  municipalité  de  Sées,  le  20  octol)re  (-),  à  celle 
de  Godisson,  ayant  trait  à  une  réquisition  de  subsistances  pour 
l'approvisionnement  de  la  halle  de  Sées. 

Ibid.,  fol.  130  v<'. 

5574.  —  24  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général,  vu  la 
disette  absolue  des  subsistances,  arrête  qu'on  mettra  en  réqui- 
sition les  grains  appartenant  à  Jacques  Roussel,  volontaire, 
défenseur  de  la  patrie,  et  qu'on  les  fera  battre  et  conduire  à 
la  maison  commune  par  Roussel,  boulanger. 

«  Le  tout  suivant  l'arrêté  qui  en  a  été  pris  par  les  commis- 
saires du  che(-lieu  de  canton,  portant  que  chaque  commune  se 
nourrira  sans  aller  à  la  halle  pendant  15  jours  à  3  semaines. 

Ibid.,  fol.  130  \^  137. 

(')  D'après  l'article  5  de  la  section  III  du  décret  du  11  septembre  1793,  «  le 
prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  l'orge  premicre  qualitc,  ne  peut  e.xcéder 
î(  livres.  »  Caron,  recueil  cilc,  n°  36. 

(-)  Cette  lettre  avait  été  adressée  conformément  à  une  proclamation  du 
représentant  du  peuple  Robert  Lindet,  datée  de  Caen,  le  1  "^  octolire  1793,  rela- 
tive à  l'approvisionnement  des  halles  et  marchés  des  municipalités  chefs-lieux 
de  canton.  Voir  n"'  410,  note  2,  et  413,  note  2. 
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5575.  —  24  octobre  1793.  —  Loutreuil,  maire,  et  François 
Cully,  olficier  municipal,  rappellent  que  l'assemblée  des  délé- 
gués des  communes  du  canton  de  vSées,  où  ils  ont  été  députés 
pour  se  concerter  avec  leurs  collègues  sur  les  mesures  d'ap- 
provisionnement du  canton,  a  chargé  la  municipalité  de  Go- 
disson de  nommer  des  commissaires  pour  vérifier  les  déclara- 
tions de  subsistances  de  la  commune  de  Macé. 

Conformément  à  celte  invitation,  le  Conseil  général  nomme 
quatre  commissaires,  Loutreuil,  Lemoyne,  Amesland-Larangée, 
greffier,  et  Cally,  officier  municipal,  chargés  de  commencer 
leurs  opérations  sur-le-champ  et  d'en  rapporter  le  procès-verbal 
au  chef-lieu  de  canton. 

Ibid.,  fui.  137,  137  vo. 

5576.  —  '!'-''■  novembre  1793.  —  Amesland  déclare,  confor- 
mément à  la  loi  ('),  qu'il  a  chez  lui  environ  500  livres  de  son, 
«  pour  la  consommation  de  sa  maison  en  nourriture  des  bes- 
tiaux ». 

Ibid.,  fol.  137  vo. 

5577.  —  5  frimaire  an  IL  —  Les  habitants  manquant  de 
bois  de  chauff;ige,  le  Conseil  général  et  le  Comité  de  surveil- 
lance arrêtent  que  défense  sera  faite  à  Lecouturier  l'aîné,  du 
Merlerault,  d'enlever  les  arbres  qu'il  a  abattus  sur  sa  pro- 
priété de  Godisson  avant  que  la  commune  ne  soit  approvi- 
sionnée. 

Le  bois,  ainsi  mis  en  réquisition,  sera  payé  comptant  à 
Lecouturier  et  au  prix  du  maximum  (-). 

Ibid.,  fol.  144. 

5578.  —  8  frimaire  an  IL  —  La  commune  étant  sur  le  point 
de  manquer  de  subsistances,  le  Conseil  général  et  le  Comité 
de  surveillance  0,  réunis  en  assemblée  extraordinaire,  arrêtent, 
après  ('  inspection  du  procès-verbal  de  visite  faite  par  les  com- 
missaires de  Chailloué,  qu'il  sera  nommé  deux  nouveaux  com- 


(•)  Conformément  à  l'article  2  de  la  section  I  du  décret  du  11  septembre  1793. 

(-)  Ce  prix  avait  été  fixé,  pour  le  district  d'Alençon,  en  exécution  de  la  loi 
du  29  septembre  1793,  par  un  arrêté  du  district  du  2«  jour  de  la  3^  décade  du 
2"e  mois  (22  brumaire)  an  II. 

0)  Un  Comité  de  surveillance  avait  été  formé  à  Godisson,  le  10  novembre 
1793,  en  exécution  de  la  loi  du  21  mars  1793.  Arch.  comm.  Godisson,  D  1,  fal. 
138  vo. 
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missaires,  qui  se  joindront  à  ceux  précédemment  nommés  pour 
se  rendre  à  Sées  à  l'assemblée  qui  sera  tenue  le  lendemain 
pour  les  subsistances  ('). 

Sont  nommés  commissaires  :  Couturier  jeune  et  Trémon- 
drie,  qui  se  réuniront  à  Loutreuil  et  Cally,  précédemment 
nommés. 

Ces  commissaires  exposeront  que  la  commune  de  Godisson 
a  fourni  l'approvisionnement  de  la  halle  du  canton  quand  elle 
en  a  été  requise  ;  qu'à  partir  du  dimanche  suivant,  elle  sera 
totalement  dépourvue  de  grains.  Ils  demanderont  des  secours, 
dont  la  commune  a  un  pressant  besoin. 

Ibid.,  fol.  14i  vo,  145. 

5579.  —  '20  frimaire  an  II.  —  Conformément  à  la  procla- 
mation (lu  représentant  du  peuple,  du  9  frimaire  (-),  le  Con- 
seil général  procède  à  la  visite  de  tous  les  chevaux  de  la  com- 
mune et  met  en  réquisition  3  chevaux  et  4  juments  qui  sont 
déclarés  propres  pour  le  service. 

Ibid.,  loi.  14o  v«-148  vo. 

5580.  —  27  frimaire  an  II.  —  Conformément  à  la  loi  du 
3  septembre  1793  sur  l'emprunt  forcé  (^)  et  au  décret  du 
29  brumaire,  «  qui  prolonge  jusqu'au  l^'"  nivôse  la  déclaration 
des  revenus  de  ceux  qui  sont  soumis  à  l'emprunt  forcé  »  (*), 
Pichon-ïrémondrie  remet  à  la  municipalité  la  déclaration  de 
ses  revenus. 

Ibid.,  lu!.  148  V", 

5581. —  27  frimaire  an  11.  —  Pichon-Trémondrie,  domi- 
cilié dans  la  commune,  déclare  à  la  municipalité  que,  «  depuis 
10  ans,  il  ne  porte  que  des  souliers  carrés;  qu'après  avoir  piis 
connaissance  de  l'article  2  du  décret  du  18  fiinuiire  an  II  (''), 


(')  Voir  a"  4984. 

(2)  Voir  n«'  2(52.').  3704,  note  1  et  3760. 

(3y  Voir  11  »  437,  1207  et  VIOS. 

(^)  «  Décret  du  29  brumaire  an  II  sur  les  déclarations  relatives  à  l'emprunt 
forcé.  »  Coll.  du  Louvre,  t.  XVI,  p.  477. 

(^/  «  Décret  du  18  frimaire  an  II,  qui  met  tous  les  cordonniers  de  la  Hépu- 
blique  en  réquisition  pour  le  service  des  armées  .»  D'après  l'art.  2,  aucun 
autre  citoyen  que  les  militaires  en  activité  ne  pouvait  porter  de  souliers 
carres.  Les  particuliers  en  contravention  étaient  censés  les  avoir  achetés  des 
soldats  et  condamnés  à  des  peines  rigoureuses  pour  tralic  illicite  d'effets  mili- 
taires. Arcli.  nat  ,  A  D  +  1141. 
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qui  défend  à  tout  particulier  autre  que  les  militaires  en  activité 
de  service  de  porter  des  souliers  carrés,  il  a  voulu  s'en  faire 
faire  d'autres,  mais  que  tous  les  cordonniers  étant  en  réquisi- 
tion, aucun  n'a  pu  lui  en  faire  ». 

Ibld.,  fol.  149. 

5582.  —  27  Irimaire  an  II.  —  Le  Conseil  général,  «  oui 
le  procureur  de  la  commune,  qui  a  mis  sous  les  yeux  du  Con- 
seil les  besoins  pressants  de  la  commune  en  ce  genre  ; 

c;  Considérant  que  chaque  halle  du  chef-lieu  de  canton  ne 
délivrant  pour  la  commune  que  160  à  200  livres  de  blé  ; 

«  Considérant  que  le  nombre  des  individus  à  qui  on  les 
partage  est  aujourd'hui  de  186  et  qu'il  n'ira  qu'en  augmen- 
tant ; 

ce  Considérant  qu'il  revient  tout  au  plus  une  livre  par  tète 
pour  4  jours  ; 

«  Considérant  qu'il  est  impossible  d'exister  avec  cette  quan- 
tité; 

«  Considérant  enfin  qu'il  faut  éviter  les  désordres  qu'en- 
traîne après  soi  un  manquement  de  vivres  aussi  absolu  et  dont 
nous  sommes  menacés; 

Arrête  qu'il  sera  adressé  une  pétition  au  département,  au 
district  et  au  représentant  du  peuple  «  pour  leur  mettre  sous 
les  yeux  la  situation  affligeante  des  habitants.  » 

Le  Conseil  général  arrête,  en  outre,  que,  pour  faire  face  aux 
premiers  besoins,  «  il  sera  pris,  chez  les  particuliers  de  la  com- 
mune qui  ont  encore  des  grains,  suffisante  quantité  pour  join- 
dre à  ceux  qui  viendront  des  halles  ». 

Le  Conseil  général  se  réunira  avec  le  Comité  de  surveillance, 
le  2  nivôse,  pour  délibérer  à  nouveau  sur  les  subsistances. 

Ibid.,  fol.  149,  149  vo. 

5583.  — 30  frimaire  an  IL  —  Conformément  à  la  loi  du 
3  septembre  1793  sur  l'emprunt  forcé,  et  au  décret  du  29  bru- 
maire ('),  du  Mesnil  de  Monmesnil,  propriétaire^,  remet  à  la 
municipalité  la  déclaration  de  ses  revenus . 

Vallée  Couturier  remet  également  à  la  municipalité  la  décla- 
ration de  ses  revenus. 

Ibid.,  fol.  150. 

(')  Voir  n»  5580. 

24 
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5584.  —  9  nivôse  an  II.  —  Le  Conseil  général  procède  à 
l'adjudication  au  rabais  du  recouvrement  des  contributions 
loncière  et  mobilière  de  l'année  1703. 

Première  enchère,  à  "200  livres.  Adjudicataire  définitif:  Louis 
Amesland,  moyennant  la  somme  de  36  livres. 

Ibid.,  fol.  150  vo. 

5585.  —  9  nivôse  an  il.  —  Contormément  à  la  loi  du 
26  juillet  1793  sur  les  accaparements  ('),  le  Conseil  général 
nomme  un  commissaire,  Jacques-René  Amesland,  officier 
municipal,  chargé  de  faire  un  recensement  général. 

Il  devra  remettre  le  procès-verbal  de  ce  recensement  à  la 

municipalité. 

Ibid.,  fol.  loi. 

5586.  —  9  nivôse  an  IL  —  En  exécution  de  la  loi  du 
3  septembre  1793,  article  10/siW  (-),  le  Conseil  général  nomme 
6  commissaires  pour  vérifier  les  déclarations  des  habitants 
assujettis  à  l'emprunt  forcé. 

Ibid.,  fol.  151,  151  vo. 

5587.  —  13  nivôse  an  IL  —  Sur  l'ordre  du  Directoire  du 
district,  le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires,  des  Iles, 
maire  de  Chailloué,  et  Lemarchand,  maire  de  Neuville,  qui 
se  joindront  aux  commissaires  nommés  par  la  commune  de 
Montrond  pour  vérifier  les  déclarations  de  Piclion-Trémon- 
drie,  qui  a  adressé  une  requête  à  l'administration.  Il  se  plaint 
d'être  imposé  à  la  fois  à  Montrond  et  à  Godisson  pour  une 
petite  propriété,  appelée  le  pré  Bouillie,  qu'il  possède  depuis 
1784.  Les  commissaires  devront  reconnaître  sur  laquelle  des 
deux  communes  est  située  cette  propriété. 

Ibid.,  fol.  151  \°,  152. 

5588.  —  26  nivôse  an  II.  —  Le  Conseil  municipal,  après 
avoir  pris  connaissance  du  procès-verbal  dressé  par  Lemar- 
chand et  des  Iles  au  sujet  de  la  requête  de  Pichon-Trémon- 
drie,  décide  d'envoyer  ce  procès-verbal  au  district,  avec  prière 


('.Voir  II»  397,  note  1. 
C^)  Err  eur,  il  s'agit  de  l'art.  D.  Voir  n»  437,  note  4. 
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d'ordonner  que  le  pré  Bouillie  soit  conservé  sur  la  matrice  du 
rôle  de  Godisson  et  biffé  delà  matrice  du  rôle  de  Montrond. 

Ibid.,fol.  152  vo,  153. 

5589.  —  ici  pluviôse  an  IL  —  Le  Conseil  général  recon- 
naît avoir  reçu  de  Jacques-René  Amesland  les  tableaux  du 
recensement  qu'il  a  fait  contormément  à  la  loi  du  26  juillet  ('). 

Ibid.,  fol.  154  v». 

5590.  —  L'"  pluviôse  an  II.  —  Les  commissaires  nommés 
pour  vérifier  les  déclarations  au  sujet  de  l'emprunt  forcé  n'étant 
point  encore  «  entrés  en  gestion  »,  le  Conseil  général  décide 
qu'il  leur  sera  délivré,  dans  le  délai  de  trois  jours  au  plus  tard, 
une  expédition  de  leur  nomination,  «  à  l'elTet  de  s'y  confor- 
mer ». 

Ibid.,  fol.  154  V». 

5591.  —  7  pluviôse  an  IL  —  Le  Conseil  général  décide 
d'exécuter  sur-le-champ  les  ordres  de  la  commune  de  Sées, 
qui  met  en  réquisition,  sur  celle  de  Godisson,  deux  voitures 
attelées  et  30  poches  pour  aller  chercher  du  blé  à  Bernay  (.-). 

Ibid.,  fol.  154  vo,  155. 

5592.  —  7  pluviôse  an  IL  —  La  municipalité  décide  de 
faire  signifier  par  son  greffier,  aux  commissaires  nommés  pour 
les  vérifications  de  l'emprunt  forcé  »  (3),  d'avoir  à  comparaître  à 
la  maison  commune  pour  déclarer  les  «  causes  et  raisons  »  qui 
les  empêchent  de  faire  ces  vérifications. 

Les  frais  du  greffier  lui  seront  payés  30  sols,  plus  le  timbre. 

Ibid.,  fol.  155. 

5593.  —  An  II,  sans  date  de  jour  ni  de  mois.  —  François 
Amesland,  nommé  vérificateur  pour  l'emprunt  forcé,  ayant 
donné  sa  démission,  le  Conseil  général  le  remplace  par  Alexis- 
Alexandre  Amesland. 

Ibid,,  loi.  158,  158  vo. 

(')  Voir  n°  5585. 
(2)  Voir  no  5005. 
(3>  Voir  no»  5586  et  5590. 
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5594.  —  23  pluviôse  an  II.  —  Sur  la  demande  du  maire, 
exposant  au  Conseil  général  que  «  la  position  alarmante  de  la 
commune  par  rapport  aux  subsistances  »  réclame  la  nomina- 
tion d'un  commissaire  pour  la  distribution  et  la  répartition  des 
i^rains  dans  la  commune,  le  Conseil  nomme  Jacques-René 
Amesland.  Il  recevra  un  traitement  de  4  livres  pour  chaque 
journée  qu'il  emploiera  h  la  distribution  ou  à  la  recette  des 
subsistances. 

Ibid.,  fol.  159  vo. 

5595.  —  28  pluviôse  an  II.  —  La  municipalité  nomme 
deux  commissaires,  Alexis  Amesland  et  Charles  Amesland, 
chargés  de  (aire  un  recensement  chez  plusieurs  habitants  qui 
ne  se  sont  pas  présentés  pour  se  «  faire  délivrer  subsistance  » 
et  de  voir  s'il  en  existe  encore  chez  eux. 

Ibid.,  fol.  161  vo. 

5596.  —  30  pluviôse  an  II.  —  Le  Conseil  général  procède 
à  l'adjudication  au  rabais  de  l'emploi  de  distributeur  des  grains 
venant  de  la  halle  du  canton  ou  «  du  dehors  ».  Adjudicataire  : 
Guillaume  Lemoyne  ;  il  touchera  une  somme  de  '2  livres  chaque 
fois  qu'il  sera  requis  de  faire  une  distribution  de  grains. 

Ibid.,  fol.  161  vo. 

5597.  —  An  II,  sans  date  de  jour  ni  de  mois.  —  Trans- 
cription d'une  réquisition  adressée  par  le  Conseil  général  de 
Sées,  le  18  ventôse,  à  la  commune  de  Godisson  pour  lournir 
2  voitures  attelées  de  4  chevaux  et  munies  de  44  sacs,  desti- 
nées à  aller  à  Bernay  chercher  des  grains  pour  les  besoins  du 

canton  (*). 

Ibid.,  loi.  16ÎJ  vo. 

5598.  —  20  ventôse  an  II.  —  Le  Conseil  général  est  informé 
que,  par  arrêté  du  8  ventôse,  le  Directoire  a  fait  droit  à  sa 
requête  du  7  et  l'autorise  à  prendre  provisoirement  possession 
du  presbytère  pour  y  tenir  ses  séances  (2).  Le  Conseil  arrête 
que  le  ci-devant  curé  sera  requis  de  quitter  le  presbytère  dans 
le  délai  de  trois  jours. 

Ibid.,  fol.  IGC,  160  vo. 

(')  Voir  n»  5091.  Sur  la  réquisition  des  grains  de  Bernay,  voir  n»'  450,  note  1, 
et  5011,  note  1. 

(^)  Le  presbytère  avait  été  distrait  de  la  vente  du  temporel  de  la  cure  de 
Godisson,  eiTectuée  le  28  octobre  1791. 
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5599.  —  3  germinal  an  II.  —  Des  Mignères,  ci-devant  curé 
de  Godisson,  ayant  refusé  d'obéir  à  l'arrêté  du  26  ventôse,  la 
municipalité  se  transporte  avec  la  garde  nationale  au  presby- 
tère pour  le  sommer  de  le  quitter.  Le  curé  s'y  refuse;  il 
accuse  la  municipalité  d'avoir  «  subtilisé  »  le  Directoire  du  dis- 
trict et  ajoute  que  «  Masquerier,  administrateur  au  district, 
lui  avait  dit  que  les  bougres  de  municipalités  n'étaient  pas 
en  droit  de  mettre  les  curés  dehors  des  presbytères  ». 

La  municipalité  se  retire,  après  avoir  déclaré  au  curé  qu'elle 
ne  voulait  user  d'aucune  voies  de  fait  et  qu'elle  «  se  pourvoi- 
rait contre  lui  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables  ». 

Ibid.,  fol.  107,  168. 

5600.  —  4  germinal  an  IL  —  Brière  et  Friquet,  membres 
de  la  Société  populaire  de  Sées,  choisis  par  les  commissaires 
nommés  par  le  Conseil  général  du  district  le  23  ventôse  (^), 
présentent  leur  commission  à  la  municipalité.  Ils  sont  chargés 
de  procéder,  dans  les  communes  de  Godisson  et  Montrond, 
au  recensement  des  chanvres  et  de  les  mettre  en  réquisition. 
Accompagnés  de  la  municipalité,  ils  font  le  recensement  des 
chanvres  à  Godisson  et  en  dressent  l'état  suivant  : 

Chanvres  ordinaires 395  .1 . 

Couët* 10  I. 

Laines,  etc 107  1 . 

Quenouillées 322  1. 

Écochons 60  1 . 

Filasses  en  bassons 870  1. 

Ibid..  fol.  168  v°,  169  vo. 

5601.  —  7  germinal  an  II.  —  En  exécution  d'un  arrêté  du 
Comité  de  surveillance,  du  6  germinal,  la  municipalité  décide 
de  se  transporter,  avec  deux  membres  du  Comité  et  20  hommes 
de  garde,  au  presbytère  pour  expulser  le  curé,  aux  termes  de 
l'autorisation  du  district. 

Ibid.,  fol.  170, 

5602.  —  10  germinal  an  IL-  —  Le  Conseil  général  prend 
possession  du  presbytère  pour  y  tenir  ses  séances. 

Ibid.,  fol.  172  vo. 

C)  Sur  l'arrêté  du  district  du  23  ventôse  an  II,  pris  en  exécution  d'une  réqui- 
sition de  Jean  Bon  Saint-André,  voir  n"  5411,  note  2. 
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5603.  —  15  floréal  an  II.  —  Le  Conseil  général,  exlraor- 
dinairement  assemblé,  prend  connaissance  d'un  extrait  des  déli- 
bérations du  Comité  de  surveillance  de  la  commune,  du  JO  flo- 
réal, «  portant  que  la  municipalité  serait  invitée  de  faire  coller 
les  lois  et  décrets  de  la  Convention  nationale  dans  le  Temple  de 
la  Raison  de  la  commune  pour  donner  plus  de  facilité  au  peuple 
de  les  lire  ». 

«  Vu  la  détresse  des  subsistances,  considérant  qu'il  faut  de 
la  farine  pour  pouvoir  coller  les  lois,  considérant  que  l'on  peut 
en  avoir  à  peine  pour  faire  vivre  les  citoyens  »,  le  Conseil 
arrête  que  les  lois  seront  clouées  dans  le  Temple  de  la  Rai- 
son. 

Ibid.,  fol.  178  vo. 

5604.  —  22  floréal  an  II.  —  Cissay,  maire  d'Essai,  com- 
missaire nommé  par  le  district,  notifie  sa  commission  au  Con- 
seil municipal  et  le  requiert  de  travailler  avec  lui  à  la  confec- 
tion des  rôles  de  secours  dus  aux  parents  des  défenseurs  de  la 
patrie,  conformément  à  la  loi  du  21  pluviôse  (^). 

Il  est  procédé  de  suite  à  l'enregistrement  des  noms  des  récla- 
mants ;  la  liste  ayant  été  déclarée  complète  et  la  légitimité  des 
demandes  ayant  été  reconnue,  le  Conseil  nomme,  aux  termes 
du  titre  VII,  articles  5  et  6  de  la  loi  précitée,  deux  commis- 
saires-vérificateurs, François  Gillain  et  François  Rungeard,  et 
deux  commissaires-distributeurs,  Trémondrie  et  Vallée-Coutu- 
rier. 

Ensuite,  le  rôle  de  secours,  contenant  huit  articles,  est  arrêté 
et  ordonnancé  à  la  somme  de  995  1.  11  s.  2  d.  François  Ames- 
land,  greffier,  est  chargé  d'aller  percevoir  cette  somme  au  dis- 
trict. 

Ibid.,  fol.  180. 

5605.  —  22  floréal  an  II.  —  Cissay  requiert  également  le 
Conseil  municipal,  en  vertu  d'une  commission  en  date  du  14 
floréal,  «  de  remplir  les  tal)leaux  des  noms  des  émigrés  et  de 
leurs  biens,  s'il  en  existe  dans  la  commune,  ainsi  que  de  l'éva- 
luation des  dits  biens  tant  en  revenu  qu'en  capital  (^).  Ces 
tableaux  sont  remplis  et  François  Amesland  est  chargé  de  les 
remettre  au  district. 

Ibid.,  fol.  iSO,  180  vo. 

(')  Voir  n»  2«5i),  note  2. 
(•^)  \'oir  II»  293(5. 
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5606.  —  30  lloréal  an  II.  —  Contormément  aux  ordres  de 
la  municipalité  du  canton,  en  date  du  29  lloréal,  celle  de  Godis- 
son procède  au  recensement  des  chevaux  et  juments  de  la 
commune  soumis  à  la  réquisition  (^).  Total  :  15  chevaux  et  28 
juments,  appartenant  à  19  propriétaires. 

Ibid.,  fol.  180  v«-182. 

5607.  —  5  prairial  an  II.  —  Conformément  à  un  arrêté  du 
département  et  à  une  lettre  du  district,  du  30  germinal,  «  qui 
enjoint  aux  municipalités  de  remettre  les  titres  des  biens  de 
leur  ci-devant  fabrique  et  de  remettre  les  comptes  qu'elles  ont 
dû  se  iaire  rendre  par  les  anciens  trésoriers  »,  l'agent  national 
requiert  la  municipalité  de  dresser  l'état  de  tous  les  biens  et 
meubles  provenant  du  Trésor,  ainsi  que  de  l'acquit  des  fonda- 
tions f). 

Ibid.,  fol.  182. 

5608.  —  Sans  date.  —  La  municipalité  enregistre  un  man- 
dat délivré,  le  6  prairial,  par  l'administration  du  district  et 
accordant  à  la  commune  40  quintaux  de  grains  à  prendre  au 

Rocher  de-la- Liberté  {^). 

Ibid.,  iol.  182. 

5609.  —  10  prairial  an  II.  —  Pichon  Trémondrie,  habitant 
de  la  commune,  déclare  à  la  municipalité  qu'il  est  prêt  à  ren- 
dre compte  et  à  «  faire  raison  »  d'une  portion  d'héritage  qui 
revient  à  l'un  de  ses  Irères,  Pichon  Giberville  ;  ce  dernier  étant 
porté  sur  la  liste  des  émigrés,  «  sa  part  et  portion  se  trouve, 
suivant  la  loi,  dévolue  et  appartenir  à  la  Nation  » . 

Ibid,,  toi.  182  ¥0-183  v«. 


(')  Il  s'agit  de  la  réquisition  levée  en  vertu  du  décret  du  18  germinal  an  II, 
interprété  par  l'arrêté  du  Comité  de  Saliit  public  du  9  floréal.  Voir  n^^  570, 
2168  et  2170.  —  Cette  opération  avait  subi  des  retards  dans  le  canton  de  Sées. 
Voir  n»  5056. 

(->  Voir  n»  5525,  note  2. 

(')  Sur  la  concession  des  grains  du  Rochei-de-la-Liberté  au  district  d'Alençon, 
voirn«s  563  et  1292.  Le  contingent  accordé  à  Godisson  par  l'arrêté  du  district 
du  6  germinal  an  II,  était  exactement  fi.xé  à  44  quintaux  de  blé,  44  d'orge  et  29 
quintaux  33  livres  1/3  d'avoine.  La  livraison  de  ces  grains  a3'ant  rencontré 
d'assez  vives  difficultés  (voir  n»  2649,  notes  2  et  3),  les  contingents  se  trouvèrent 
moins  complets  que  le  district  ne  l'avait  prévu. 
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5610.  —  10  prairial  an  II.  —  Après  lecture  du  réquisitoire 
de  l'agent  national,  en  date  du  5  prairial,  le  Conseil  général 
arrête  «  qu'il  va  être  fait  ouverture  des  titres  et  papiers  qui 
concernent  la  ci-devant  fabrique  »  de  Godisson(').  Il  sera  dressé 
un  état  de  ces  titres  pour  être  envoyé  au  district. 

Ibid.,  fol.  183  V»,  184. 

5611.  —  11  prairial  an  II.  —  La  municipalité  loue  à 
Lemoyne,  habitant  de  la  commune,  le  jardin  du  presbytère 
moyennant  8  livres,  à  charge  par  lui  de  le  cultiver  et  ensemen- 
cer. 

Ibid.,  fol.  184  v". 

5618.  —  19  prairial  an  II.  — Amesland,  greffier,  rapporte 
à  la  municipalité  un  mandat  d'Alençon,  portant  que  Valfram- 
bert,  d'Alençon  (^),  fournira  18  quintaux  49  livres  de  grains 
dont  le  paiement  sera  effectué  à  la  caisse  du  district. 

Ibid.,  fol.  185  vo. 

5613.  —  24  prairial  an  II.  —  La  municipalité  reçoit  18  quin- 
taux 49  livres  de  grains.  Ces  grains  «  n'ont  point  été  payés  à 
Alençon  lors  de  la  livraison  ». 

Elle  reçoit  également  un  ordre  du  Directoire  du  district,  daté 
du  23  prairial,  qui  accorde  24  quintaux  de  grains  à  prendre 
dans  le  dépôt  de  Barenton  «  sur  celui  de  Mortain  ». 

Ibid.,  fol.  185  v. 

5614.  —  3  messidor  an  II.  —  L'agent  national  requiert  la 
municipalité  de  faire  exécuter  la  loi  du  6  ventôse,  qui  fixe  le 
prix  du  maximum  pour  les  marchandises  en  gros  et  en  détail. 

Fbid.,  loi.  187. 

5615.  —  4  messidor  an  II.  —  En  exécution  d'une  lettre  de 
la  municipalité  de  Sées,  le  Conseil  général  requiert  Vallée- 
Couturier  de  faire  conduire  à  Sées,  le  7  messidor,  à  7  heures  du 
matin,  tous  ses  chevaux  et  juments  pour  les  soumettre  à  un 
nouvel  examen. 

Ibid.,  fol  187  vo. 

(')  Voir  n"  5007. 

(-)  Valframbert  était  le  garde-magasin. 


A  messidor  an  II  godtsson  377 

5616.  —  4  messidor  an  II.  —  Pichon  Trémondrie  fait  à  la 

municipalité  la  déclaration  de  deux  contrats  de  rente  provenant 

de  l'héritage  de  feu  Madeleine-Françoise  Pichon  Boislambert, 

sa  tante.  Une  part  de  cet  héritage  revient  à  l'un  de  ses  frères, 

Pichon  Giberville,  et,   «   comme  le  dit  Pichon  Giberville   se 

trouve  employé  sur  la  liste  des  émigrés,  il  en  résulte  que  sa 

moitié  dans  ces  deux  effets  se  trouve,  d'après  la  loi,  dévolue  et 

appartenir  à  la  Nation,  envers  laquelle  le  comparant  s'oblige 

d'en  compter  et  faire  raison  ». 

Ibid.,  fol.  187  vo,  188. 

5617.  —  il  messidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  procède 
à  l'adjudication  aux  enchères  de  la  première  levée  d'herbe  du 
territoire  du  ci-devant  temporel  de  la  cure,  divisée  en  trois 
portions  : 

La  Ir''  portion  d'herbe,  portée  d'abord  à  76  livres,  est  adju- 
gée à  du  Mesnil  de  Monmesnil  pour  78  livres  ;  la  2e,  portée 
d'abord  à  80  livres,  est  adjugée  au  même  pour  85  livres  ;  la  3^, 
portée  d'abord  à  liO  livres,  est  adjugée  à  François  Amesland- 
Larangée  pour  150  livres. 

Les  adjudicataires  sont  tenus  de  faire  enlever  l'herbe  dans 
le  délai  de  10  jours  et  d'en  payer  le  prix  dans  le  même  délai  ('). 

Ibid.,  fol  188  vo,  189. 

5618.  —  '21  messidor  an  IL  —  La  municipalité  transcrit 
le  tableau  de  la  population  de  Godisson,  qu'il  a  envoyé  au  dis- 
trict du  20  messidor. 

Chefs  de  familles  domiciliés  à  demeure  ...       90 

Nombre  de  feux 128 

Population  effective 339 

Observations  :  «  Les  15  places  à  feu  restant  sans  occuper 
sont  la  plupart  en  ruine  ». 

Ibid.,  fol.  190  vo. 

5619.  —  21  messidor  an  IL  —  «  Tableau  dres?é  par  le 
Conseil  général  de  la  commune  de  Godisson  sur  les  journa- 
liers, manouvriers,  ceux  qui  s'occupent  habituellement   des 

C)  Ea  marge  de  ceUe  délibération,  on  trouve  mentionné,  à  la  date  du  12 
prairial  an  III,  le  paiement  par  Amesland  de  150  livres,  montant  de  son  adjudi- 
cation. 
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travaux  de  la  campagne  »,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité 
de  Salut  public  du  11  prairial  ('). 

Augmentation  de 

moitié,  suivant 

l'arrêté  du  Co- 

Prix  que  gagnaient  les  ouvriers  par  mité    de   Salut 

chaque  journée  de  travail.  En  1790.  public. 

Le  cultivateur,  nourri 6  s 9  s. 

—  sans  être  nourri 10  s 11.    4  s. 

Le  faucheur  d'herbe,  nourri 15  s 11.    2  s.  0  d. 

Le  moissonneur  de  grains 

nourri 11 1  1. 10  s. 

Le  moissonneur  de  grains 

non  nourri' 21 31. 

Le  tailleur  d'habits,  nourri. .. .  8  s 12  s. 

La  tailleuse  pour  femmes, 

nourrie Os 9  s. 

Le  maçon,  nourri 15  s 11.    2  s.  G  d. 

—         non  nourri 11.    5  s 1  1.  17  s.  0  d. 

Les  «habilleurs»  de  chanvre 

—  nourris 10  s 15  s. 

non  nourris 15  s 11.    5  s. 

Le  menuisier,  nourri 15  s 11.    2  s.  (»  d. 

—  non  nourri 11.    2  s.  0  d.   . .   11.  13  s.  9  d. 

Le  couvreur,  en  tuiles  et  en 

paille,  nourri 15  s 11.    2  s.  0  d. 

Le  couvreur,  en  tuiles  et  en 

paille,  non  nourri 11.    2  s.  6  d 11.  13  s.  9  d. 

Le  laboureur  avec  harnais. ...  51. 
(c  Le  voiturier   à  clieval  à 

somme  » 11.    5  s 1  1.  17  s.  0  d. 

«  Le  voilurier  à   cheval   à 

somme  »,  non  nourri 21.    5  s 3  1.  17  s.  6  d. 

Ibid.,  fui.  101,  191  vo. 

(')  11  s'agit  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  faisant  suite  au  décret  du 
11  prairial  an  II,  qui  mettait  en  réquisition  tous  les  citoyens  dans  l'usage  de 
s'employer  aux  travaux  de  la  récolte.  Sur  le  mode  de  fixation  du  salaire  des 
ouvriers  de  la  campagne,  voir  n»  (134,  note  4.  Ces  tableaux  dressés  par  les 
communes  servirent  au  Conseil  général  du  district  lorsqu'il  llxa,  le  (>  thermi- 
dor an  II,  le  prix  du  maximum  des  journées  de  travail  pour  l'étendue  du 
district.  Arch.  dép.  Orne,  L  170'J,  fol.  77-78.  Sur  cet  arrêté,  voir  Aulard, 
recueil  cité,  t.  XIV,  p.  26-28. 
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5620.  —  28  messidor  an  II.  —  L'agent  national  requiert 
les  officiers  municipaux  de  faire  enregistrer,  aux  termes  de  la 
loi,  quatre  baux  passés  sous  signature  privée,  dans  la  com- 
mune, le  30  germinal,  pour  les  biens  de  la  fabrique  de  Godis- 
son. 

Ibid.,  fol.  191  vo. 

5621.  —  29  messidor  an  II.  —  Faisant  droit  au  réquisi- 
toire de  l'agent  national,  du  28  messidor,  le  Conseil  général 
arrête,  que  le  jour  même,  les  baux  passés  le  30  germinal  seront 
portés  aux  bureaux  de  l'enregistrement  des  Domaines  natio- 
naux, afin  d'y  être  enregistrés. 

Ibid.,  fol.  192. 

5622.  —  5  thermidor  an  II.  —  Vu  la  disette  de  subsis- 
tances où  se  trouvent  85  habitants  de  la  commune  qui  n'ont 
point  récolté  de  seigle  et  ne  peuvent  s'en  procurer  en  ce 
moment,  le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires.  Des- 
bled, notable,  et  Gally,  officier  municipal,  chargés  d'accélérer 
la  récolte  des  seigles  dans  la  commune.  Ils  en  feront  fournir, 
par  ceux  qui  en  récoltent  le  plus,  6  boisseaux,  qui  seront  par- 
tag'és  entre  les  habitants  qui  manquent  de  subsistances. 

François  Cally  accepte  sa  commission,  mais  comme  il  ne  sait 
ni  lire  ni  écrire,  la  municipalité  l'assistera  dans  ses  opérations. 

Ibid.,  fol.,  192,  192  \\ 

5623.  —  7  thermidor  an  II.  —  L'agent  national  requiert  la 
municipalité  de  hâter  l'exécution  de  son  arrêté  du  5  thermidor, 
afin  d'éviter  les  «  troubles  et  bouleversements  »  qui  pourraient 
résulter  du  manque  de  subsistances. 

Ibid.,  fol.  193. 

5624.  —  8  thermidor  an  II.  —  Le  Conseil  général,  faisant 
droit  au  réquisitoire  de  l'agent  national  du  7  thermidor,  arrête 
que  les  réquisitions  contenues  dans  la  déhbération  du  5  «  se- 
ront suivies  jusqu'à  ce  que  le  contingent  mentionné  en  la  dite 
délibération  soit  rempli  en  entier  ». 

Ibid.,  fol,  193, 
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5625.  —  14  lliermidor  an  II.  —  Conformément  à  l'arrêté 
du  Comité  de  Salut  public  du  il  prairial  ('),  «  qui  dit  que  les 
citoyens  ne  doivent  goûter  de  repos  que  lorsque  la  moisson  sera 
faite  »,  l'agent  national  requiert  la  municipalilé  de  donner  des 
ordres  aux  citoyens  qui  ont  des  ateliers  de  moissonneurs  de  se 
conformer  au  dit  arrêté  et  «  spécialement  de  ne  pas  prendre 
de  repos  les  ci-devant  jours  de  dimanches  et  fêtes  autrefois 
consacrés  au  culte  catholique,  et  enfin  à  la  charge  par  les  pro- 
priétaires qui  ont  des  moissonneurs  de  dénoncer  ceux  qui  se 
refuseraient  de  travailler  ». 

Ibid.,  fol.  193  V. 

5626.  —  15  thermidor  an  IL  —  Le  Conseil  municipal 
décide  d'envoyer  à  tous  les  citoyens  de  la  commune  qui  ont 
des  ateliers  de  moissonneurs  un  exemplaire  de  l'arrêté  du  Co- 
mité de  Salut  public  du  11  prairial,  avec  ordre  de  s'y  confor- 
mer {-). 

Ibid.,  fol.  193  vo,  194. 

5627.  —  30  thermidor  an  II.  —  Alexis  Amesland  (ait  la 
déclaration  de  3  livres  de  laine,  achetée  «  pour  son  utilité  ». 

Ibid.,  loi.  195  vo  {sic). 

5628.  —  1er  fructidor  an  II.  —  Conformément  à  un  arrêté 
du  Conseil  général  du  district,  les  officiers  municipaux  font  un 
recensement  des  laines  qui  se  trouvent  dans  la  commune  (^). 

Un  seul  habitant,  François  Amesland-Larangée,  fermier, 
déclare  posséder  102  toisons  provenant  de  son  troupeau  et  sur 
lesquelles  il  en  réclame  40  pour  ses  besoins  personnels. 

Ibid.,  fol.  19;-.. 

(')  Voir  n"  5619. 

(-)  En  marge  de  cette  délibération  on  lit  :  «  Le  l.'i  de  ce  mois,  en  vertu  de 
la  délibération  ci-contre,  il  a  été  donné  des  ordres  par  écrit  au.x  citoyens 
Vallée-Couturier,  Monmesnil  et  Amesland,  à  la  cliarge  et  i)ar  eux  de  ré- 
pondre aux  demandes  insérées  ci-contre  ;  et,  le  2(1  du  même  mois,  ont 
répondu  qu'ils  avaient  bien  et  dûment  donné  lecture  de  la  réquisition  à  eux 
adressée  par  la  municii)alité  à  leurs  moissonneurs,  et  qu'ils  les  ont  invités  et 
requis  de  travailler  le  jour  de  ci-devant  dimanclie  et  fêtes  autrefois  consa- 
crées au  culte  ;  et  ont  déclaré  qu'ils  avaient  répondu  en  masse  qu'ils  avaient 
affaire  cbez  eux  pour  des  travaux  de  première  nécessité.  » 

(')  Voir  n"  1311,  note  3. 
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5629.  —  4  fructidor  an  II.  —  Conformément  à  un  arrêté 
du  district,  «  qui  ordonne  qu'il  sera  pris  provisoirement  des 
grains  chez  les  propriétaires  et  fermiers  de  la  commune  pour 
en  procurer  à  ceux  qui  n'en  ont  point  récolté  et  qu'il  leur  en 
sera  délivré  de  décade  en  décade  jusqu'à  ce  que  les  halles  soient 
approvisionnées  »,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  délivré 
des  mandats  à  tous  les  citoyens  de  la  commune  qui  n'ont  point 
récolté  de  grains  pour  en  prendre  chez  les  propriétaires  et  fer- 
miers qui  en  sont  le  mieux  approvisionnés. 

Ibid.,  fol.  495  vo. 

5630.  —  10  fructidor  an  II.  —  Conformément  à  un  arrêté 
du  Comité  de  Salut  public  du  15  prairial  ('),  le  Conseil  général 
nomme  deux  commissaires,  Vallée-Couturier  et  Germain  Le- 
bous,  chargés  de  dresser  un  tableau  de  tous  les  étalons, 
juments  et  chevaux  hongres  de  la  commune.  Ils  devront 
remettre  ce  travail  le  11  fructidor  à  la  municipalité,  afin  qu'on 
«  dresse  un  registre  et  donne  des  réquisitions  aux  propriétaires 
des  chevaux,  sur-le-champ  ». 

Ibid.,  fol.  196. 

5631.  —  14  fructidor  an  II.  —  En  exécution  d'un  ordre 
de  la  municipalité  de  Sées,  du  9  fructidor,  qui  requiert  celle 
de  Godisson  de  fournir  30  quintaux  de  paille  et  12  quintaux 
d'avoine,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  adressé  des  réqui- 
sitions aux  propriétaires  et  fermiers  les  mieux  approvisionnés 
en  paille.  Pour  l'avoine,  il  est  impossible  d'en  fournir;  les 
avoines  de  la  commune  «  sont  mêlées  de  vesce,  faisant  de  la 
mélasse  »  et  ne  sont  pas  encore  récoltées. 

Ibid.,  foi.  196. 

5632. — 15  fructidor  an  II. —  Bourgeois,  commissaire  nommé 
par  la  commune  de  Sées  et  par  Vauvert,  agent  des  poudres  et 
salpêtres  {-),  requiert  la  municipalité  de  mettre  en  activité 
tous  les  ouvriers,  journaliers  de  la  commune  «  pour  couper  et 
apporter  au  heu  du  dépôt  et  réduire  en  cendres  les  matières 
propres,  mentionnées  dans  l'indication  du  citoyen  agent  des 
poudres  et  salpêtres  ». 

(')  Voir  nos  642  et  1221. 
O  Voir  no=  660,  note  1. 
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La  municipalité  décide  de  se  conformer  sur-le-champ  à  cette 
réquisition. 

Ibid.,  fol.  196  vo. 

5633.  —  18  fructidor  an  IL  —  Conformément  au  décret  de 
la  Convention  du  29  germinal  ('),  l'agent  national  requiert  la 
municipalité  de  «  faire  couper,  recueillir  et  transporter  devant 
la  porte  du  temple  de  la  Raison  toutes  les  herbes  qui  peuvent 
être  dans  cette  commune  pour  de  suite  être  réduites  en  cen- 
dres, et  de  mettre  en  réquisition,  conformément  à  l'arrêté  pris 
le  15  fructidor,  tous  les  citoyens  qu'ils  croiront  convenables  à 
cet  effet  ». 

Ibid.,  loi.  197. 

5634.  —  18  fructidor  an  IL  —  L'agent  national  requiert 
les  officiers  municipaux  «  de  prendre  un  relevé  des  perceptions 
mentionnées  en  l'article  l^r  de  l'arrêté  [du  Comité]  de  Salut  pu- 
blic de  la  Convention  nationale,  du  27  prairial  an  II,  et  do  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  3,  4,  5,  G,  7  et  8  de 
l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  et  de  faire  passer  le  dit 
relevé,  sans  leur  responsabilité  personnelle,  à  l'agent  national 

près  le  district  d'Alençon  », 

Ibid.,  fol.  197, 

5635.  —  19  fructidor  an  IL  — Cissay,  commissaire  nommé 
par  le  district  pour  vérifier  les  rôles  de  secours  des  parents  des 
défenseurs  de  la  patrie  et  hâter  la  confection  des  rôles  du  tri- 
mestre de  messidor,  présente  ses  pouvoirs  au  Conseil  géné- 
ral (2). 

Le  Conseil  représente  à  Cissay  le  rôle  de  secours  arrêté  le 
22  floréal,  conformément  à  la  loi  du  21  pluviôse.  Tous  les 
citoyens  inscrits  sur  ce  rôle  y  sont  conservés  comme  ayant 
besoin  pour  subsister  du  produit  du  travail  de  leurs  parents 
volontaires.  En  conséquence,  le  rôle  du  trimestre  de  messidor 
contenant  8  articles,  est  arrêté  et  ordonnancé  à  la  somme  de 


(')  «  Décret  qui  ordonne  le  brûlement  des  herbes  qui  ne  servent  ni  à  la  nour- 
riture des  animaux,  ni  aux  usages  domestiques  et  ruraux  ».  Bourgin,  recueil 
cité,  n«  128.  -  Voir  n*  2401,  note  2. 

0)  Voir  n»  2718. 
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824  1.  3  s.  4d.,  y  compris  une  somme  de  600  livres,  indemnité 
accordée  le  1er  messidor,  par  le  Directoire  du  district,  au  père 
d'un  défenseur  de  la  patrie  mort,  le  16  pluviôse,  au  fort  de 
«  Monlégu  ». 

Il  est,  en  outre,  dressé  une  liste  additionnelle  se  montant  à 
60  livres  et  contenant  le  nom  de  Jean  Amesland,  «  dont  le  fils 
a  été  assimilé,  par  le  Directoire  du  district  à  ceux  qui  sont  par- 
lis  en  remplacement  ».  Le  Conseil  général  avait  précédemment 
rejeté  le  nom  de  Jean  Amesland,  ignorant  qu'il  fût  atteint  de 
deux  infirmités,  en  considération  desquelles  il  est  inscrit  actuel- 
lement. 

Ibid  ,  loi.  197  vo,  198. 

5636.  —  21  fructidor  an  II.  —  François  Amesland-Laran- 
gée  requiert  la  municipalité  de  lui  donner,  pour  3  décades,  un 
homme  de  journée  pour  l'aider  dans  les  travaux  de  son  exploi- 
tation. 

Ibid.,  fol.  198. 

5637.  —  28  fructidor  an  11.  —  Le  Conseil  général  arrête 
qu'il  va  être  délivré  provisoirement  aux  citoyens  qui  n'ont 
point  récolté  de  grains  et  qui  n'ont  pu  s'en  approvisionner  à 
la  halle  de  Sées  des  mandats  pour  en  avoir  chez  les  proprié- 
taires et  fermiers  de  la  commune  les  mieux  approvisionnés  de 
grains  pour  une  décade  et  que,  de  décade  en  décade,  il  leur 
en  sera  de  même  délivré  jusqu'à  ce  que  les  halles  soient 
approvisionnées  0). 

Ibid.,  fol.  198  vo. 

5638.  —  10  vendémiaire  an  III.  —  En  exécution  de  la  loi 
qui  séquestre  les  biens  des  père  et  mère  d'émigrés  {-),  Pichon 
Trémondrie,  demeurant  à  Godisson  depuis  le  11  juin  1793, 
déclare  à  la  municipalité  que,  par  acte  du  5  septembre  1784, 
il  est  devenu  créancier  de  la  veuve  Pichon-Premeslé,  sa  mère, 
pour  une  somme  de  42.000  livres,  pour  laquelle  il  lui  fait 
une  rente  de  2.100  livres,  sauf  la  déduction  des  impôts. 

Ibid.,  fol.  199  vo. 

0)  Voir  no  5629. 

(2)  Décret  du  17  frimaire  an  II,  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des  pères 
et  mères  dont  les  enfants  sont  émigrés.  Arch.  nat.,  AD+1141. 
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5639.  — 21  vendémiaire  an  III.  —  La  municipalité  trans- 
crit r  «  Etat  des  semailles  de  Godisson  ('),  »  qu'elle  envoie  ce 
même  jour  au  district: 

Blé  froment VA'-I  quintaux 

Orge 44       — 

Seigle 18       — 

Avoine 37       — 

Total 231  quintaux 

Ibid.,  fol.  201. 

5640.  —  21  vendémiaire  an  III,  —  Conformément  à  la  loi 
du  8  messidor  (2),  le  Conseil  général  choisit^  parmi  ses  mem- 
bres, deux  commissaires,  François  Godard  et  Laurent  Cadiou 
fils  Pierre,  pour  faire  le  recensement  général  des  fourrages  et 
grains  de  la  commune. 

Ibid.,  loi.  201  V"  202. 

5641.  —  9  brumaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  répar- 
tit entre  sept  habitants  la  fourniture  de  409  livres  de  grains  de 
semence,  destinés  aux  citoyens  de  la  commune  qui  n'en  ont 
pas. 

Ibid.,  fol.  203. 

5642.  —  10  brumaire  an  III.  —  Conformément  à  une  lettre 
du  Conseil  général  du  district,  du  15  vendémiaire,  le  Conseil 
général  installe  Pierre  Peltier,  de  Talonnay,  nommé  insti- 
tuteur à  Godisson,  dans  l'ancien  presbytère  de  cette  com- 
mune. 

Ibid.,  fol.  203,  203  vo, 

5643.  —  19  brumaire  an  III.  —  La  municipalité  prend 
connaissance  d'une  réquisition  du  district  du  IG  brumaire,  qui 

(')  C'est-à-dire  le  tableau  de  la  quantité  de  chaque  espèce  de  grains  néces- 
saire pour  l'ensemencement  des  terres  de  la  commune.  Une  circulaire  de  la 
Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  du  2G  messidor  an  II, 
avait  prescrit  aux  districts  de  fournir  ces  renseignements  dans  une  colonne 
d'observations  spécialement  annexée  dans  cette  vue  aux  tableaux  modèles  du 
recensement  de  la  'récolte.  Voir  Caron,  recueil  cité,  n»  7(>.  —  Plusieurs  com- 
munes du  district  ayant  fait  un  travail  incomplet  et  obscur,  le  Conseil  du  dis- 
trict avait  envoyé,  le  25  fructidor  an  II,  un  questionnaire  très  précis,  deman- 
dant la  quantité  de  grains  nécessaire  aux  semences  en  blé,  en  orge,  en  seigle, 
en  avoine  et  en  sarrasin.  Arch,  dép.  Orne,  L  1669, 

C^)  Conformément  à  l'article  7  de  cette  loi.  Voir  n"  685,  note  2. 
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invite    Jacques  Mauny,    de   Tanville,    «   pour    faire   fournir 
2  quintaux  de  blé  pour  ensemencer  un  arpent  de  terre  ». 

Ibid.,  fol.,  203  v». 

5644.  —  23  brumaire  an  III.  —  Cissay,  commissaire 
nommé  par  le  district,  le  J6  brumaire  ('),  invite  le  Conseil 
général  à  s'occuper  de  la  confection  des  rôles  du  trimestre  de 
vendémiaire  pour  les  secours  accordés  aux  parents  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  Le  rôle  du  trimestre  de  vendémiaire  (sur 
lequel  est  faite  la  retenue  du  trop  payé  par  la  fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  5  nivôse  an  II)  (-),  est  arrêté  et  ordonnancé  à 
la  somme  de  1 .660  1.  7  s.  6  d.  Le  nombre  des  réclamants  s'étant 
trouvé  augmenté  par  un  jugement  du  jury  des  vérificateurs 
tenu  à  Sées,  le  Conseil  nomme,  conlormément  à  la  loi  du 
13  prairial,  deux  commissaires-vérificateurs,  Jean-Fleury 
Roussel  et  François  Amesland.  Vu  la  difficulté  de  trouver 
dans  la  commune  des  commissaires-distributeurs,  «  les  mêmes 
ont  été  continués  ». 

Ibid.,  fol.  204. 

5645.  —  24  brumaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  alloue 
à  Loutreuil  et  Jean  Roussel  une  somme  de  200  livres  pour  aller 
chercher  à  Bellême  30  quintaux  de  grains  accordés  à  la  com- 
mune, le  21  brumaire,  par  le  district  (3).  Ces  frais  de  transport 
seront  supportés  par  les  consommateurs  des  grains . 

Ibid.,  loi.  204  vo. 

5646.  —  iei'  nivôse  an  III.  —  La  commune  devant  fournir 
30  quintaux  de  paille  et  20  quintaux  d'avoine  pour  les  che- 
vaux des  armées  de  la  République  (*),  le  Conseil  général 
nomme  deux  commissaires,  Jean-Fleury  Roussel  et  Guillaume 
Lemoyne,  chargés  de  vérifier  les  quantités  d'avoine  qu'il  peut 
y  avoir  chez  les  cultivateurs  de  la  commune. 


0)  Cette  commission  donnée  à  Cissay  par  le  Directoire  du  district  ne  figure 
pas  au  registre  des  délibérations  du  district,  comme  y  figuraient  celles  du 
8  germinal  et  du  4  thermidor  an  II.  Voir  a"^  2656  et  2718. 

(2)  Voir  n»  2760,  notes  1  et  2. 

(^)  Sur  la  concession  de  grains  du  district  de  Bellême  à  celui  d'Alençon,  voir 
a*  862,  note  2. 

(})  Voir  n»  771,  notes  2  et  3,  2754,  note  1,  et  5148,  note  1. 
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Guillaume  Cadiou  est  requis  de  fournir  une  voiture  pour  le 
transport  de  ces  fourrages  au  magasin  d'Alençon. 

Ibid.,  loi.  204  V". 

5647.  — 1er  nivôse  an  III.  —  Le  Conseil  général,  autorisé  par 
un  arrêté  de  l'administration  du  district,  du  27  brumaire  an  III, 
à  percevoir  sur  la  caisse  du  percepteur  communal  la  somme 
de  1.171  1.  2  s.  qui  lui  revient  «  pour  le  charroi  des  grains  », 
en  vertu  de  la  loi  du  2  germinal  an  II  ('),  se  fait  représenter 
le  rôle  de  la  contribution  foncière  de  1793,  et  constate  que  le 
percepteur  est  dans  l'impossibilité  de  lui  verser  la  dite  somme. 
Il  arrête  qu'une  pétition  sera  adressée  au  district  en  vue  d'ob- 
tenir Tautorisation  de  percevoir  cette  somme  à  la  caisse  du 
district. 

Ibid.,  fol.  200. 

5648.  — l^'''  nivôse  an  III.  — Amesland, percepteur,  accuse 
réception  à  la  municipalité  de  la  remise  du  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière  en  vue  de  son  recouvrement. 

Ibid.,  fol.  20;)   vo. 

5649.  —  3  nivôse  an  III.  —  Les  commissaires  nommés 
pour  la-  recherche  des  avoines  de  la  commune  (-)  viennent 
déclarer  au  Conseil  municipal  qu'elle  dispose  d'environ  10  quin- 
taux d'avoine. 

Ibid.,  f>.l.  ^o:;  vo. 

5650.  —  13  pluviôse  an  III.  —  La  commune  étant  dépour- 
vue de  subsistances  et  les  habitants,  au  nombre  de  3G0,  ne 
pouvant  s'approvisionner  aux  halles  et  marchés  des  environs^ 
le  Conseil  général  délègue  Jacques-René  Amesland,  maire  de 
la  commune,  pour  faire  les  approvisionnements  de  grains  et 
farines  nécessaires  à  sa  subsistance.  Il  lui  sera  tenu  compte 
de  sa  dépense  et  accordé  3  livres  par  jour  pendant  son 
voyage. 

Ibid.,  loi.  206  vo,  207. 

(')  Conformément  à  Tarticle  3  du  décret  du  2  germinal  an  II,  les  frais  de 
transport  des  grains  pour  une  distance  supérieure  à  10  lieues  étaient  à  la  charge 
de  la  Nation.  Ces  frais,  d'après  l'article  7  du  même  décret,  devaient  être  acquit- 
tés sur  le  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  du  versement,  et  le  mandat  du 
Directoire  du  district,  expédié  au  dos  de  ce  certificat. 

(-)  ^'oir  n»  5G4G. 
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5651.  —  6  ventôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  ne  pou- 
vant se  procurer  de  bois  pour  chauffer  la  salle  de  ses  séances, 
décide  de  faire  abattre  «  deux  mauvais  arbres  »  qui  sont  dans 
le  cimetière,  sauf  à  eji  tenir  compte  si  besoin  en  est. 

Ibid.,  fol.  207VO. 

5652.  —  5  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général  charge 
Lecouturier  le  jeune  d'aller  recevoir  la  somme  de  2.000  livres 
qui  a  été  accordée  à  la  commune,  à  titre  de  prêt,  pour  venir  en 
aide  aux  indigents  ('). 

Ibid.,  fol.  208. 

5653.  —  20  germinal  an  III.  —  En  exécution  d'une  lettre 
du  distiict,  du  5  germinal  {-),  le  Conseil  général  répartit  entre 
14  propriétaires  et  fermiers  de  la  commune  la  fourniture  de 
28  quintaux  de  foin^  mis  en  réquisition  pour  l'approvisionne- 
ment des  chevaux  des  armées  et  dont  le  dépôt  sera  fait  aux 

magasins  d'Alençon. 

Ibid.,  fol.  208  v. 

5654.  —  28  floréal  an  III.  —  L'agent  national  expose  au 
Conseil  général  «  que,  lors  de  la  confection  de  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  mobilière  de  l'année  1703,  le  citoyen 
Pichon  Trémondrie  n'était  point  encore  définitivement  domi- 
cilié dans  la  commune  de  Godisson  ;  que,  pour  cette  raison,  il 
n'a  point  été  porté  au  dit  rôle  ;  qu'encore  bien  que  le  principal 
de  la  contribution  mobilière  ait  été  supprimé  pour  l'année  1794 
et  1795,  les  sols  additionnels  pour  dépenses  locales  de  dépar- 
tement, district  et  municipalité  n'en  doivent  pas  moins  conti- 
nuer d'être  perçus  sur  les  contribuables  de  l'ancienne  impo- 
sition mobilière,  et  d'après  les  mêmes  bases  qui  ont  dû  servir 
à  la  répartition  de  la  dite  contribution  mobilière  ;  qu'il  n'est  pas 

(')  Un  décret  du  21  pluviôse  an  III  avait  mis  à  la  disposition  de  la  Commis- 
sion des  secours  publics  une  somme  de  10  millions,  dont  la  moitié  devait  être 
distribuée  aux  indigents  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités, 
étaient  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail.  Voir  n"  3961,  et  Bloch, 
recueil  cité,  n°262. 

{-)  Sur  l'arrêté  du  district  du  5  germinal  an  III,  répartissant  la  fourniture 
de  4.000  quintaux  de  foin  entre  les  communes  de  son  ressort,  voir  n"  2873, 
note  1.  —  Le  contingent  de  Godisson  avait  été  fixé  à  28  quintaux.  Arch.  dép. 
Orne,  L  1705,  fol.  34-37  v». 
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juste  que  le  citoyen  Pichon  Trémondrie  ne  partage  point  comme 
les  autres  habitants  cette  charge  commune,  qu'une  semblable 
exemption  serait  même  contraire  aux  principes  bien  connus 
du  dit  citoyen  Pichon  Trémondrie  ». 

En  conséquence,  il  requiert  le  Conseil  général  de  fixer  la 
contribution  de  Pichon  Trémondrie.  Le  Conseil  arrête,  à  l'una- 
nimité «  que,  pour  l'année  1793,  la  cote  d'habitation  du  citoyen 
Pichon  Trémondrie,  vivant  de  son  revenu,  n'est  portée  à  rien, 
comme  toutes  celles  de  la  commune  ; 

«  ga  taxe  fixe  est  portée  à 1 1.  IG  s. 

«  sa  cote  mobilière,  à 61.    8  s.  iO.  d. 

«  son  imposition  locale,  à 71.    4  s.    7  d. 

((  Total 151.    9  s.    5d. 

Copie  de  cet  arrêté  sera  envoyée  incessamment  au  Direc- 
toire du  district,  pour  être  jointe  à  la  dernière  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  mobilière  qui  a  été  envoyée.  Il  en  sera  éga- 
lement fait  mention  sur  le  double  de  la  même  matrice  resté  à 
la  municipalité. 

Ibid.,  fol.  209,  209  vo. 

5655.  —  21  prairial  an  III.  —  Amesland,  percepteur  des 
contributions  foncière  et  mobilière,  se  présente  au  Conseil  gé- 
néral pour  recevoir  le  rôle  de  la  contribution  foncière  de  la 
paroisse  «  pour  les  8  mois  21  jours  »  ('). 

Ibid.,  fol.  210. 

5656.  —  6  messidor  an  III.  —  La  municipalité  délivre 
des  certificats  d'indigence  aux  parents  des  défenseurs  de  la 
pairie  (2). 

Ibid.,  fol.  210  vo,  211. 

5657.  —  G  messidor  an  III.  —  En  exécution  d'une  lettre 
de  la  municipalité  de  Sées,  le  Conseil  municipal  répartit  entre 


(1)  Voir  nos  2075,  note  2,  et  4337,  note  1 . 

O  Un  arrêté  du  Comité  des  secours  publics,  du  16  germinal  an  III,  et  une 
circulaire  de  la  même  Commission  du  25  germinal,  en  vue  de  réprimer  les 
abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  mode  de  distribution  des  secours  aux 
familles  des  défenseurs  de  la  patrie,  exigeaient  de  tous  les  citoj-eus  qui  pré- 
tendaient à  ces  secours  la  production  d'un  certiflcat  d'indigence.  Voir  n»  3967 
et  Bloch,  recueil  cite,  n"  275  et  277. 
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10  habitants  la  fourniture  de  sept  lits  garnis  et  de  différents 
ustensiles  mis  en  réquisition  pour  le  casernement  de  3  esca- 
drons de  hussards  qui  doivent  arriver  à  Sées(*). 

Ibid.,  fol.  212  \o-213  vo. 

5658.  —  8  thermidor  an  III.  —  Afin  de  pouvoir  remplir  les 
deux  tableaux  reçus  du  Directoire  du  district,  concernant 
«  l'état  et  qualité  des  terres  chargées  de  blé,  légumes,  fourra- 
ges et  autres  productions  pour  la  présente  récolte  de  l'an  III  », 
le  Conseil  général  charge  Jean-Fleury  Roussel  et  François 
Amesland  de  faire  la  visite  des  terres  de  la  commune  (-). 

Le  même  jour,  d'après  le  rapport  des  deux  commissaires,  le 
Conseil  dresse  l'état  de  ces  terres. 

Ibid.,  toi.  213  v°,  214. 

5659.  —  4ejour  complémentaire  de  l'an  III. —  Conformément 
à  une  lettre  de  la  municipalité  de  Sées  (^),  le  Conseil  municipal 
nomme  deux  commissaires,  Vallée-Lecouturier,  officier  muni- 
cipal, et  Jean  Loutreuil,  notable,  chargés  de  se  rendre  au  chef- 
lieu  du  canton  pour  prendre  des  arrangements  pour  fournir, 
«  solidairement  avec  le  canton  »,  une  voiture  attelée  et  un  voi- 
turierO). 

Ibid.,  toi.  214  vo. 

5660.  —  10  brumaire  an  IV.  —  Le  Conseil  général  autorise 

l'instituteur  Pierre-Jacques  Peltier  à  toucher  ce  qui  reste  entre 

les  mains  des  adjudicataires  sur  le  montant  d'une  levée  d'herbe, 

adjugée  le  11  messidor  an  II  (^). 

Ibid.,  fol.  215. 

(')  Voir  n»  5386  et  5442. 

C^)  Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  du  24  floréal  an  III,  ordonnant  la 
confection  d'un  état  des  terres  chargées  de  toutes  sortes  de  produits  (Bourgin, 
recueil  cité,  n"  256),  avait  été  suivi,  le  2  prairial,  d'une  circulaire  de  la  Com- 
mission des  approvisionnements,  qui  fournissait  les  indications  relatives  aux 
blés,  légumes,  fourrages  et  autres  productions  (Ibid,  n»  261).  Chaque  commune 
devait  dresser  un  état  de  ces  terres  et  l'adresser  au  district  avant  le  1"  messi- 
dor. Voir  n»  2077,  note  2. 

(3)  Voir  n»»  5286,  5287  et  5288. 

(*)  Sur  la  réquisition  d'une  voiture  attelée  par  canton  pour  le  service  de 
l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  prescrite  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  20  messidor  an  III,  voir  n»  2796,  note  2. 

ic")  Voir  n»  5617. 
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7»  MACÉ  («) 

Les  délibérations  suivantes  sont  extraites  d'un  registre  unique. 

Arch.  coDQm.  Macé,  D  i.  —  Pas  de  titre. 

348  pages.  —  22  cm.  sur  17.  —  Couverture  parchemin.  En  bon 
état. 

Commence  le  5  avril  1790  ;  finit  le  4^  jour  complémentaire  de 
l'an  III.  La  fin  du  registre  (à  partir  de  la  page  243)  est  en  blanc. 

Municipalité  de  Macé,  de  1788  à  l'an  IV  : 

Maires  :  De  la  Mondière,  seigneur  de  la  Cornière,  0  avril  1790- 
20  novembre  1791  ;  —  Jean  Legros,  20  novembre  1791-15  brumaire 
an  IV. 

Greffiers  :  Jean  Legros,  fermier-propriétaire  et  marchand  de  bœufs, 
6  avril  1790-20  novembre  1791;  —  Jean  Grégoire  fils,  20  novembre 
1791-27  janvier  1793;  —  Charles  Béchet  fils,  27  janvier  1793-10  prai- 
rial an  II;  —  Loisel,  ex-curé  constitutionnel  de  Macé,  10  prairial  an 
II-lo  brumaire  an  IV. 

5661.  —  19  décembre  1790.  —  La  municipalité  s'assemble 
«  dans  la  nef  de  l'église,  pour  la  plus  grande  commodité  des 
paroissiens,  afin  d'y  recevoir  les  déclarations  de  la  contribution 
patriotique  (-)  de  tous  ceux  qui  ne  l'auraient  pas  encore  faite, 
comme  de  tous  ceux  qui  croiraient  devoir  apporter  quelque 
changement,  soit  d'augmentation  ou  autrement,  à  celle  qu'ils 
auraient  précédemment  faite  ». 

Tous  les  paroissiens  ayant  été  avertis  «  par  convocation  et 
avertissements  particuliers  »  que,  passé  le  dit  jour,  ceux  qui 
ne  se  seraient  pas  fait  inscrire  sur  le  registre  ouvert  par  la 
municipalité  y  seraient  inscrits  «  par  la  rigueur  de  l'ordon- 
nance »,  la  municipalité,  «  ne  pouvant  faire  autrement  que  de 


(')  Arrondissement  d'Alençon,  canton  de  Sées.  —  Population  :  en  1789,  111 
feux,  et  123  suivant  la  lettre  du  curé;  le  27  octobre  1790,  135  feux,  579  habi- 
tants; le  15  juillet  1793  «entre  600  et  700  âmes»  (N.  16;  M.  3;  D.  6);  le  21  mes- 
sidor an  II,  133  feux,  650  habitants;  le  II  fructidor  an  III,  650  habitants. 
—  Population  actuelle  :  456  habitants. 

C^)  Le  rôle  de  la  contribution  patriotique  de  Macé,  arrêté  parles  officiers 
municipaux  de  cette  commune  le  24  mars  1791,  comprend  54  articles  et  s'é- 
lève à  la  somme  de  32'i  livres.  Arch.  dép.  Orne,  L  1037.  Voir  n»^  95  et  103. 
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terminer  cette  opération,  est  mise  en  devoir  de  l'achever  défi- 
nitivement de  la  manière  indiquée  », 

Arch.  coram.  Macé. 

Registre  des  délibérations,  D  1,  p.  24,  25. 

5662.  —  17  juillet  1791.  —  A  la  demande  de  l'abbé  Loisel, 
la  municipalité  nomme  un  clerc,  chargé  «  de  faire  les  fonctions 
intérieures  et  extérieures  de  cette  qualité  de  clerc  en  la  dite 
église  paroissiale  de  Macé,  tant  dimanche  que  fête,  que  jours 
ouvriers  )>.  Toussaint  Perreaux^  choisi  pour  cet  emploi,  recevra 
un  salaire  annuel  de  GO  livres,  prélevé  sur  les  revenus  du 
Trésor  ;  de  plus,  il  aura  à  son  profit  les  pommes  et  l'herbe  du 
cimetière  ;  il  ne  pourra  exiger  plus  de  30  sols  par  enterrement 
et  «  service  d'iceluy  »,  15  sols  pour  les  enfants  et  15  sols  pour 
les  seconds  services. 

Ibid.,  p.  33. 

5663.  —  4  septembre  1791.  —  La  municipalité  assiste  à  la 
reddition  de  compte  faite  par  René  Grégoire,  trésorier  de  la 
fabrique  pour  1789,  et  procède  à  l'inventaire  des  titres  dépo- 
sés dans  le  coffre  du  Trésor  ;  parmi  ceux-ci,  se  trouvent  les 
comptes  des  anciens  trésoriers  depuis  1779. 

René  Grégoire  remet,  à  Pierre  Huet,  trésorier  en  charge, 
la  somme  de  525  1.  5  s.,  moins  8  livres  «  qui  ont  été  séques- 
trées pour  être  réversibles  aux  pauvres  de  la  paroisse  ». 

ibid.,  p.  34-36. 

5664.  —  11  septembre  1791.  —  Conformément  au  décret 
du  28  juin  relatif  à  la  contribution  foncière  et  mobilière  (*),  le 
Conseil  général,  pour  «  accélérer  la  perception  de  l'imposition 
y  fixée  pour  la  dite  année  1791  »,  nomme  Pierre  Pissot  «  rece- 
veur ou  dépositaire  des  deniers  de  la  dite  imposition  à  répartir 
sur  tous  les  contribuables  pour  moitié  de  leur  cotisation  des 
rôles  des  impositions  de  1790  ». 

IbiJ.,  p.  37. 

5665.  —  21  octobre  1791.  —  François  Prieur,  habitant  de 
Macé,  déclare  vouloir  faire  dans  cette  commune  «  le  négoce  et 
y  exercer  la  profession  de  boulanger  pendant  le  restant  du 

(')  Sur  la  loi  des  28-29  juin  1791  relative  au  paiement  des  conti-ibutions  fon- 
cière et  mobilière,  voirn»»  185,  notel,  et  192,  note  1. 
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cours  de  la  présente  année  1791  »  ;  il  paie  un  loyer  de  15  livres 

par  an. 

Prieur  requiert  la  municipalité  de  lui  délivrer  un  certificat 

de    sa   déclaration,  pour   qu'il  acquitte  le  droit   de   patente 

auquel  il  est  tenu  suivant  l'article  13  du  décret  du  2  mars 

1791  ('). 

Ibid  ,  p.  39. 

5666.  —  25  novembre  1791.  —  La  municipalité  se  trans- 
porte dans  la  maison  de  François  Sédille,  auprès  d'un  men- 
diant malade,  qui  déclare  se  nommer  Philippe  Buisson  et 
être  originaire  de  la  paroisse  de  Fresné-la-Mère,  près 
Falaise. 

«  Après  avoir  examiné  combien  cet  homme  paraît  être  nui- 
sible à  la  société,  n'ayant  ni  feu  ni  lieu  et  ne  vivant  que  des 
charités  qu'il  ramasse  »,  la  municipalité  arrête  qu'il  sera  con- 
duit «  au  dépôt  des  pauvres  dans  le  Bicêtre  d'Alençon  »  {-).  Le 
procureur  de  la  commune  est  chargé  de  faire  fournir  une  voi- 
ture pour  l'y  conduire. 

Ibid.,  p.  66. 

5667.  —  l^r  janvier  1792.  —  La  municipalité  nomme,  à 
l'unanimité,  Robert  Bouchard  comme,  trésorier,  en  remplace- 
ment de  François  Sédille. 

Ibid.,  p.  53  (sic). 

5668.  —  29  janvier  1792.  —  Pour  se  conformer  au  décret 
du  29  septembre  (sic)  1791  (3),  le  Conseil  général  et  l'assem- 
blée générale  des  habitants  divisent  la  commune  de  Macé  en 
huit  sections  (*). 


(*)  Voir  n»  174,  note  2.  L'article  13  était  ainsi  conçu  :  «  Les  l)oulangers  qui 
n'auront  pas  d'autre  commerce  ou  profession  ne  paieront  que  la  moitié  du 
prix  des  patentes  réglé  par  l'article  précédent;  2  sols  du  prix  du  loj'er  jus- 
qu'à 400  livres.  » 

(-)  Voir  n^  129,  note  1.  Sur  le  dépôt  de  mendicité  d'Alençon,  voir  Arch.  dép. 
Orne,  C  284  et  292,  et  F.  Mourlot,  La  Question  de  la  Mendicité  en  Normandie 
à  la  fin  de  l'ancien  Régime,  p.  13. 

(3)  La  communauté  de  Macé  procéda  assez  tardivement  à  la  division  de  son 
territoire  en  sections,  ordonnée  par  les  décrets  des  20-23  novembre  1790.  Voir 
n» 163. 

(*)  Voir  n»  163.  Le  procés-verbal  de  division  du  territoire  de  Macé  n'a  pas 
été  conservé  aux  Arch.  dép.  de  l'Orne  dans  la  liasse  qui  contient  ceux  de  la 
division  de  7  autres  communes  du  canton  de  Secs,  L  1847. 


29  janvier  1792  macé  39a 

«  Ire  section,  de  Macé  :  à  prendre  du  moulin  de  Vandel, 
suivre  le  chemin  de  la  Haye  jusqu'au  chemin  d'Almenêches^ 
gagner  le  poteau  et  suivre  les  devises  qui  séparent  Saint-Ger- 
vais  de  Macé,  gagner  la  Roche  et  suivre  la  rivière  jusqu'à 
Vandel. 

«  2«ie  section  :  des  Noës-Mères  :  à  prendre  du  poteau  le  long 
du  chemin  d'Almenêches,  gagner  la  Noë-Gères  et  la  Michelle- 
rie  et  suivre  les  séparations  du  Château  et  de  la  Haye. 

«  3me  section,  de  la  Noë  :  du  moulin  de  Vandel,  suivre  la 
rivière  jusqu'au  pré  Guiton,  sans  y  comprendre  duquel  pré, 
suivre  le  chemin  qui  va  à  la  pièce  de  la  Métairie  et  suivre  celui 
de  la  Croix-Blanche,  de  laquelle  suivre  le  chemin  qui  sépare 
les  deux  pièces  de  Mermonde  jusqu'à  la  Croix-aux-Pèlerins  et 
suivre  les  limites  de  la  seconde  section. 

«  4me  section,  de  Vandel  :  du  moulin  de  la  Roche,  suivre  la 
rivière  jusqu'aux  séparations  d'O  et  suivre  les  séparations  des 
autres  paroisses. 

«  5me  section,  de  Chardronnet  :  de  la  Croix-Blanche,  suivre 
le  chemin  des  Sept-Acres  par  la  rue  deHardemare,  ensuite  par 
le  chemin  du  logis  de  la  Bretonnière,  gagner  le  marais  de  Grin- 
gole,  duquel  suivre  le  chemin  qui  va  à  la  Guitonnerie  et  suivre 
les  limites  qui  séparent  la  paroisse  du  Château,  gagner  aussi 
la  Michellerie  et  suivre  le  chemin  qui  va  à  la  Croix-aux-Pèle- 
rins. 

«  6me  section,  de  la  Métairie  :  du  pré  Guiton,  suivre  la 
rivière  et  les  limites  qui  séparent  la  paroisse  d'O  au  moulin  de 
Boue,  duquel  gagner  la  commune  des  Riaux,  de  là  aux  Lo- 
gettes  suivre  les  limites  de  la  paroisse  du  Château  jusqu'au  ma- 
rais de  Gringole  suivre  le  chemin  qui  va  à  la  Bretonnière  et  à 
la  Croix-Blanche,  de  laquelle  prendre  le  chemin  neuf  qui  va 
au  pré  Guiton. 

«  7»ie  section,  de  la  Cornière  :  prendre  du  moulin  de  Boue 
le  long  de  la  rivière,  joindre  le  Moulin-Neuf,  duquel  gagner  les 
Planchettes";  de  là,  prendre  la  part  du  grand  herbage  de  la  Cor« 
nière;  de  là,  prendre  et  suivre  le  fossé  qui  sépare  la  pièce  du 
pré  Guérin  et  ensuite  gagner  la  Lignagerie,  et,  de  là,  aux  Lo- 
gettes. 

«  8me  section,  du  pont  de  la  Ramée  et  du  Mesnil-Gautier  : 
du  Moulin-Neuf,  suivre  les  limites  de  la  paroisse  d'O,  de  là  le 
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Pré-l'Evêque,  ensuite  gagner  le  Mesnil-Gaulier,  jouxtant  les 
paroisses  de  Médavy,  Almenêches  et  le  Château.  » 

L'assemblée  nomme  ensuite  12  commissaires  (^),  tous  habi- 
tants de  la  paroisse  et  citoyens  actifs.  Sont  nommés  :  Jean 
Septier,  Jean  Lepitre,  Gervais  Onfroy^  Philippe  Loublier,  Jean 
Philippe,  Pierre  Bazeilles,  Pierre  Huette,  Jean  Lecoq,  Fran- 
çois Roussel,  Jean  Sédille,  François  Guiton,  Jean-François 
Sédille  (2). 

Ibid.,  p.  62-64. 

5669.  —  5  février  1792.  —  La  municipalité,  conformé- 
ment au  décret  du  14  mai  1790,  titre  III,  article  3  (3),  nomme 
deux  députés,  Jean  Grégoire,  greffier,  et  Toussaint  Perreaux, 
notable.  Elle  leur  donne  tous  pouvoirs  pour  réclamer  le  moulin 
de  Vandel,  dont  la  vente  définitive  est  annoncée  «  à  la  folle 
enchère  du  nommé  Mauny,  épicier  »,  ainsi  qu'une  portion  de 
terre  en  pré  attenant  au  dit  moulin,  ces  objets  «  ayant  été 
enlevés  à  la  dite  commune  par  l'autorité  de  l'abbesse  d'Alme- 
nêches  »  (*). 

Ibid.,  p.  64,  65. 

5670.  —  4  mars  1790.  —  Les  officiers  municipaux  et  les 
12  commissaires  nommés  dans  l'assemblée  du  29  janvier  déci- 
dent de  réduire  à  quatre  les  huit  sections  de  la  commune. 
Sont  élus,  pour  chaque  section,  un  officier  municipal  et  cinq 
commissaires,  au  total  24  commissaires,  chargés  de  procéder  à 
l'estimation  des  fonds  de  la  paroisse. 

Ibid.,  p.  69,  70. 

5671.  —  30  mai  1792.  —  En  réponse  à  une  lettre  des 
administrateurs  du  district,  du  1*^''  mai,  la  municipalité  adresse 
à  cette  administration  l'état  des  biens  des  émigrés  situés  dans 

(')  Voir  n»  165. 

('■';  Les  opérations  relatives  à  la  division  du  territoire  de  Macé  en  huit  sec- 
tions se  continuèrent  les  dimanches  5  et  12  février  175)2. 

(■')  Voir  nf'5,')30,  note  1. 

(4)  Le  moulin  de  Vandel,  sis  à  Macé  et  aj'ant  appartenu  à  l'abbaye  d'Alme- 
nêches,  fut  définitivement  adjugé  le  6  février  171)2,  à  Louis  Tiers,  meunier  à 
Montmerrei.  Arch.  dép.  Orne,  série  Q,  2«  Registre  des  ventes  des  biens  natio- 
naux de  première  origine. 

Le  10  iuin  1791,  une  adjudication  provisoire  avait  eu  lieu  en  faveur  de 
Jacques  Mauny,  marchand  à  Mortrée. 
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la  paroisse,  celui  des  revenus  affectés  aux  fondations  et  celui 
des  revenus  constitués  sur  le  clergé. 

«  lo  M.  de  Mauregard('): 

«  Le  moulin  de  la  Cocheterie,  avec  ses  dépendances  en 
fonds  ; 

«  Le  moulin  de  Boue,  avec  ses  dépendances  en  fonds  ; 

«  Le  JMoulin-Neuf,  avec  ses  dépendances  en  fonds  ; 

«  Les  trois  quarts  de  la  chaussée  des  prés  de  l'Ile,  conte- 
nant 18  perches,  fait  valoir  par  lui  ; 

«  Les  prés  Marais,  de  la  contenance  de  3  acres,  fait  valoir 
par  Lefrou,  de  Médavy  ; 

«  Les  prés  Thierpel,  delà  contenance  de  6  acres  7  perches, 
fait  valoir  par  Thomas  Huard,  d'Almenêches  ; 

«  Une  partie  des  prés  du  Parc,  contenant  2  acres,  fait  valoir 
par  Le  Dangereux,  d'Almenêches; 

«  Les  prés  de  l'Ile  en  deux  parties,  contenant  8  acreS;,  fait 
■valoir  par  les  sieurs  Hignard,  de  Médavy,  et  Huet,  d'Almenêches  ; 

«  Les  prés  l'Evêque,  contenant  8  acres  2  vergées,  fait  valoir 
parla  veuve  Savary,  de  Mortrée. 

«  2°  Le  ci-devant  marquis  de  Brùlepont: 

«  La  terre  de  Vandel,  atïermée  au  sieur  Lecoq  l'aîné. 

«  3°  La  terre  de  la  Michellerie,  appartenant  au  sieur  Trépi- 
gny,  affermée  au  sieur  Le  Meslé. 

«  4p  m.  de  Martel  : 

«  La  terre  de  Ghardronnet,  affermée  au  sieur  René  Savary 
et  autres . 

«  5°  Le  nommé  Lelièvre  Saint-Remy  : 

«  Une  petite  terre,  alTermée  au  sieur  Robert  Birée. 

«  6^  Le  sieur  de  Lonlay,  mort  aux  émigrés  : 

«  La  terre  de  la  Bretonnière,  allermée  au  nommé  Picard  et 
un  herbage,  loué  au  sieur  Grégoire, 

«  7o  Les  nommés  du  Moulinet-Hardemare  de  Bellême  : 

«  La  terre  de  la  Métaiiie,  alfermée  au  sieur  François  Per- 
reaux. 

«  8°  Le  nommé  La  Mondière,  prêtre  de  Sées  : 


(^)  Les  biens  de  l'émigré  Mauregard  furent  adjugés,  le  3  floréal  an  III,  en 
12  lots,  pour  un  somme  totale  de  76.750  livres,  à  divers  particuliers,  savoir  : 
Jean  Legros  et  les  frères  Béchet,  de  Macé  ;  Dubois,  de  la  Haye;  Chauvin,  de 
Sées  et  Jouin,  d'Alençon.  Arch.  dép.  Orne,  série  Q,  Vl«  registre  de  vente  des 
biens  des  émigrés. 
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ce  La  terre  de  l'iVunai,  alTermée  au  sieur  Duval  ;  cependant 
il  a  fait  passer  à  la  municipalité  un  certificat  de  résidence  à 
Rouen,  en  date  du  16  de  ce  mois  ('). 

4  9o  Le  nommé  Burgos,  ci-devant  garde  du  corps  de  Mon- 
sieur : 

«  5  acres  de  terre  en  labour  et  un  pré,  affermés  à  différents 
particuliers. 

«  10°  Herford  Bonnange,  de  Sées  : 

«  2  acres  de  terre  en  labour,  a  dermes  à  différents  particu- 
liers. 

«  11°  Pichon-Premeslé,  dit  Giberville(2)  : 

«  Un  pré  de  la  contenance  de  2  acres^,  fait  valoir  par  lui- 
même. 

«  Nous  ne  connaissons  aucuns  biens  autres  que  les  ci-des- 
sus détaillés  appartenant  aux  émigrés,  sauf  plus  amples  décou- 
vertes ;  quant  aux  rentes,  prestations  et  redevances  qui  pour- 
raient leur  être  due«,  nous  les  ignorons  sauf  leurs  droits 
seigneuriaux. 

«  En  réponse  au  second  chef  de  la  susdite  lettre,  pour  ce 
qui  regarde  les  biens  nationaux  qui  ne  seraient  pas  encore 
vendus  dans  notre  territoire,  il  y  a  encore  une  des  granges 
dîmeresses. 

((  L'abbaye  d'Almenêches  avait  la  moitié  des  grosses  dîmes 
et  le  curé  de  Macé  l'autre  moitié  ;  pour  loger  le  tout,  il  y  a 
deux  granges;  elles  appartenaient  alternativement  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  codécimateurs  suivant  la  choisie  des  lots. 

«  Cependant  elles  se  trouvent  toutes  les  deux  vendues  à  Fran- 
çois Béchet,  sous  sa  qualité  d'adjudicataire  du  temporel  de  la 
cure,  sans  en  avoir  été  fait  aucune  distraction  ;  son  jeu  a  été 
adroitement  joué  ;  comme  il  avait  été  nommé  estimateur,  il  ne 
lui  a  pas  été  difficile  d'être  adjudicataire  à  très  bas  prix,  tout 
le  monde  croyant  que,  dans  l'adjudication,  il  n'y  avait  qu'une 
grange. 

«  En  réponse  au  troisième  chef,  pour  les  fonds  d'éduca- 
tion : 


(')  La  transcription  de  ce  certificat  de  résidence  se  trouve  au  présent  re- 
gistre, p.  82. 

(-)  Le  pré  de  l'émigré  Piclion-Giberville,  sis  à  Macé,  fut  adjuge  le  7  messidor 
an  III,  en  3  lots,  pour  une  somme  totale  de  8.975  livres,  aux  frères  Béchet, 
de  Macé,  Arch.  dép.  Orne,  série  Q,  12"  registre  de  vente  des  biens  des  émigrés. 
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«  100  livres  de  rente,  créées  sur  les  Sœurs  de  la  Providence 
de  Sées  ; 

«  20  livres  sur  l'Hôtel-Dieu  de  Sées,  et  une  maison  pour  la 
maîtresse  d'école,  prétendue  par  François  Béchet  comprise 
dans  son  adjudication  du  temporel  de  la  cure. 

«  20  livres  de  rente,  à  prendre  sur  l'Hôtel-Dieu  de  Sées  pour 
le  maître  d'école. 

Ibid.,  p.  73-76. 

5672.  —  24  juin  1792.  —  Le  procureur  de  la  commune 
dénonce  à  la  municipalité  Mauny  Grandpré,  «  qui  a  fait  faire 
et  distribue  des  patriotes  de  différentes  valeurs,  intitulés  à 
Macé,  signés  Mauny  et  Gourdel  »,  sans  en  avoir  donné  con- 
naissance à  la  municipalité  et  sans  en  avoir  fait  de  dépôt  au 
greffe  (').  L'assemblée  décide  que  la  garde  se  transportera 
chez  Mauny,  au  moulin  l'Abbé,  afin  d'y  perquisitionner  et 
et  d'inviter  Mauny  à  comparaître  devant  la  municipalité. 

Savary,  capitaine  d'une  des  deux  compagnies  de  la  garde 
nationale,  s'étant  transporté  chez  Mauny,  ne  l'a  pas  trouvé  à 
son  domicile.  Il  s'est  retiré  avec  sa  troupe  après  avoir  chargé 
la  veuve  Trémerel  d'informer  Mauny  qu'il  était  cité  à  compa- 
raître devant  la  municipalité. 

Ibid.,  p.  86-87. 

5673.  —  25  juin  1792.—  Mauny  et  Gourdel  comparaissent 
devant  la  municipalité  et  déclarent  qu'ils  ont  émis  des  «  pa- 
triotes »  sans  faire  de  dépôt  parce  qu'ils  ignoraient  que  ce  fût 
nécessaire.  Ils  déclarent  avoir  fait  imprimer  et  mis  en  émis- 
sion des  «  patriotes  »  pour  la  somme  de  500  francs  et  infor- 
ment la  municipalité  qu'ils  se  servent  d'une  griffe  au  lieu  de 
leur  signature  «  naturelle  »  parce  qu'ils  signent  trop  mal. 

La  municipalité  confisque  cette  griffe  et  déclare  à  Mauny  et 
Gourdel  qu'ils  devront  déposer,  le  lundi  2  juillet,  une  somme 
de  500  livres  au  greffe  de  la  municipalité.  -Leur  contrat  de 
société,  en  date  du  ler  avril  1792,  est  également  confisqué. 

Ibid.,  p.  87. 

5674.  —  2  juillet  1792.  —  Le  Conseil  municipal  se  réunit 
pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  25  juin.  Mauny  et  Gourdel 

C^)  Voir  n«  4301,  notes  1  et  2. 
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ayant  fait  défaut,  le  Conseil  décide  d'envoyer  un  extrait  du 
procès-verbal  au  juge  de  paix  du  canton  de  Sées  et  un  autre  à 
la  municipalité  de  Médavy,  lieu  du  domicile  de  Gourdel, 
«  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ». 

Ibid.,  p.  89. 

5675.  —  8  juillet  1792.  —  Gourdel  comparaît  devant  la 
municipalité  et  «  exhibe  à  découvert  »  la  somme  de  180  livres, 
moitié  de  la  convention  qu'il  a  faite  avec  Mauny  ;  il  déclare 
qu'il  ne  connaissait  pas  les  dangers  auxquels  il  s'exposait  en 
ne  remplissant  pas  les  formalités  exigées.  Mauny  fait  défaut, 
bien  qu'ayant  reçu,  de  l'aveu  même  de  Gourdel,  l'intimation 
de  comparaître. 

Le  Conseil  décide  d'envoyer  copie  du  procès-verbal  à  l'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  du  district  «  pour  arrêter  le 
cours  des  dits  patriotes,  que  la  rumeur  publique  monte  de 
beaucoup  au-dessus  de  leur  déclaration   et  faire  ordonner  ce 

qu'il  appartiendra  ». 

Ibid.,  p.  89. 

5676.  —  8  juillet  1792.  —  Conformément  aux  arrêtés  du 
départem.ent  et  du  Directoire  du  district,  et  à  la  requête  des 
habitants  de  Suràon  ('),  le  Conseil  municipal  de  Macé  nomme 
deux  commissaires,  Louis  Sédille  et  Charles  Renault,  officiers 
municipaux. 

Ibid.,  p.  90. 

5677.  —  5  août  1792.  —  En  exécution  du  décret  du  2  octo- 
bre 1791  (-),  le  Conseil  municipal  procède  à  l'adjudication  au 
rabais  de  la  perception  des  contributions  foncière  et  mobilière 
et  du  droit  de  patentes  de  1791.  Première  enclière  à  11  deniers, 
par  Charles  Béchet  fils.  Seconde  enchère  à  9  deniers  par  Jean 

Onfrov.  L'adjudication  est  ajournée. 

Ibid.,  p.  103. 

(')  Il  s'agit  très  probablement  d'une  réclamation  de  la  commune  de  Surdon 
en  réduction  d'impôt.  D'après  rarticle2  dutitre  IV  delaloi  du  1"  décembre  1790, 
les  communes  réclamantes  devaient  s'adresser  au  Directoire  du  département, 
qui  renvoyait  la  réclamation,  par  l'intermédiaire  du  Directoire  du  district, 
aux  municipalités  des  communes  limitropbes.  Celles-ci  nommaient  des 
commissaires  qui  statuaient  contradictoirement  après  examen  de  la  question 
sur  place.  Voir  des  exemples  de  cette  opération  pour  les  communes  de 
Damigny  et  de  Montrond,  n"^  243,  3238,  3239,  5796  et  5801. 

(-1  Décret  du  2  octobre  1791,  relatif  à  la  perception  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière.  Voir  n"  209,  note  2. 
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5678.  —  5  août  1792.  —  Le  maire  et  les  officiers  munici- 
paux, délibérant  «  sur  la  contrainte  et  saisie  faite,  requête  du 
receveur  du  district  d'Alençon,  dans  les  meubles  et  effets  du 
sieur  Legros,  faute  d'avoir  payé  les  contributions  foncière, 
mobilière  et  patentes  à  la  dite  recette  »,  décident  de  se  cotiser 
entre  eux  pour  fournir  la  somme  nécessaire,  cette  question 
concernant  la  communauté.  Legros,  maire,  Charles  Renault, 
Louis  Sédille,  François  Sédille,  Jean  Onfroy  et  François  Per- 
reaux  versent  chacun  50<)  livres,  ce  qui  forme  une  somme  de 
3.000  livres  ;  Legros  est  chargé  de  verser  cette  somme  à  la 
recette  du  district. 

Ibid.,p.  103. 

5679.  —  19  août  1792.  —  Le  Conseil  général  reçoit  les  en- 
chères au  rabais  pour  la  perception  des  différents  impôts  (^). 

Adjudicataires  :  les  sieurs  Guiton  frères,  à  raison  de  3  deniers 
pour  livre. 

Ibid.,  p.  i04. 

5680.  —  16  octobre  1792.  —  Robert  Guiton  reçoit  de  la 
municipalité  le  rôle  de  l'imposition  foncière  de  1791  ainsi  que 
les  rôles  des  patentes  de  1791  et  de  1792  et  s'engage  à  les 
mettre  en  recouvrement. 

Ibid.,  p.  10". 

5681.  —  19  novembre  1792.  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Directoire  du  département,  en  date  du  7  novembre,  concernant 
rémission  des  ((  patriotes (-)  »,  la  municipalité  se  transporte  au 
Moulin-l'Abbé,  domicile  de  Mauny  Grandpré,  et  procède  à  une 
perquisition  qui  ne  donne  aucun  résultat.  Défense  est  faite  à 
Mauny  de  mettre  eh  émission  aucuns  ce  patriotes  »  au  delà  de 
la  somme  de  250  livres,  montant  du  dépôt  qu'il  a  fait  au  greffe 
de  la  municipalité. 

Ibid.,  p.  112. 

5682.  —  3  décembre  1792.  —.  En  vertu  du  décret  de  la 
Convention  du   8  novembre   1792  (3),  Jean-François  Sédille, 

(')  Montant  des  contributions  directes  de  Macé  pour  l'année  1791  :  12.789  1. 
4  s.  3  d.  Arch.  dép.  Orne,  L  1844.  —  Montant  de  la  contribution  mobilière  : 
1.040  1.  6  s.  Ibid.,  L  1049. 

(-')  Voir  n»  4311,  note  1. 

{'■)  Voir  n»  298,  notes  2,  3  et  4. 
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Charles  Renault  et  Jacques  Pissot,  procureur  de  la  commune, 
se  transportent  au  domicile  de  Mauny.  Ils  l'interrogent  afin  de 
savoir  :  1°  s'il  a  la  planche  des  «  patriotes  »  qu'il  a  mis  en  émis- 
sion (');  2o  si,  depuis  la  saisie  de  sa  griffe,  il  n'a  pas  signé  les 
«  patriotes  »  qui  pouvaient  lui  rester  en  blanc;  3°  si  la  veuve 
Trémerel  n'en  a  pas  signé  pour  lui.  Mauny  ayant  répondu 
négativement  à  ces  questions,  les  commissaires  procèdent  à 
une  perquisition  qui  ne  donne  aucun  résultat. 

Ibid.,  p.  112,113. 

5683.  —  27  janvier  1793.  —  La  municipalité  procède  à  la 
nomination  d'un  trésorier  de  la  fabrique  en  remplacement  de 
Robert  Bouchard,  dont  la  gestion  est  terminée  (-).  JeanPlessis 
est  d'abord  nommé  trésorier  ;  mais  sur  sa  demande  et,  «  vu  que 
de  tous  temps  il  a  été  dans  les  différentes  charges  de  la 
paroisse  »,  l'assemblée  nomme  à  sa  place  Pierre  Bazeille 
l'aîné. 

Ibid.,  p.  118,  119. 

5684.  —  27  janvier  1793.  —  Le  procureur  de  la  commune 
dénonce  à  la  municipalité  Christophe  Leroy,  percepteur  du  don 
patriotique,  accusé  d'avoir  «  fait  une  répartition  concussion- 
naire sur  plusieurs  citoyens  de  cette  paroisse,  soi-disant  rede- 
vables du  dit  impôt,  sans  justifier  d'aucune  autorité  des  corps 
constitués  ». 

La  municipalité  décide  que  Leroy  sera  cité  à  comparaître 
devant  elle  le  jeudi  suivant  à  10  heures  du  matin. 

Ibid.,  p.  119,  120. 

5685.  —  22  mars  1793.  —  Le  maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux, réunis  pour  procéder  «  à  la  cueillette  de  deniers  à 
l'amiable  pour  composer  une  bourse  quelconque  pour  les  dix 
hommes  que  la  commune  doit  fournir  (3)  »,  proposent  aux  gar- 
çons de  désigner  un  certain  nombre  d'entre  eux  qui  se  ren- 
dront dans  les  environs  afin  de  recueillir  des  dons  volontaires. 


r')  Voir  nos  5572  et  sqq. 

(2)  Voir  11»  5667. 

(^)  Conformément  à  la  loi  du  24  février  1793  et  à  l'arrêté  db  Directoire  du 
district  du  8  mars  1793,  qui  fixait  à  10  volontaires  le  contingent  de  la  paroisse 
<ie  Macé.  Arcli.  dép.  Orne,  L  1700,  fol.  91-95. 
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18  jeunes  gens  sont  choisis  ;  ils  devront  verser  entre  les  mains 
du  curé  les  sommes  qu'ils  auront  recueillies  ('). 

Ibid.,  p.  d22. 

5686.  —  24  mars  1793.  —  Plusieurs  des  jeunes  gens,  choi- 
sis le  22  mars  pour  recueillir  des  dons  volontaires,  font  des 
versements  dont  le  montant  s'élève  à  141  1.  10  s. 

Michel  Lefèvre,  de  Boucey,  s'offre  à  partir  comme  volontaire 
.sur  le  contingent  que  la  paroisse  de  Macé  doit  fournir  ;  il  rece- 
vra une  somme  de  400  livres  et  un  à-compte  de  10  livres  lui 

est  versé  sur-le-champ. 

Ibid.,  p.  123  (sic). 

5687.  — 31  mars  1793.  —  Le  curé  accuse  réception  à  plu- 
sieurs jeunes  gens  de  versements  successifs,  dont  le  montant 
s'élève  à  1.236  livres. 

Ibid.,  p.  {22,  123. 

5688.  —  31  mars  1793.  —  La  municipalité  procède  à  l'ad- 
judication au  rabais  de  la  perception  des  impôts  de  1792, 

Adjudicataire  :  Charles  Béchet,  au  prix  de  2  deniers  pour 
livre.  Il  est  cautionnné  par  François  Béchet,  son  oncle. 

Ibid.,  p.  123,  124. 

5689.  —  15  mai  1793.  —  Conformément  àl'arrèté  du  dépar- 
tement du  29  avril  1793  (-),  les  habitants  de  la  commune  font 
la  déclaration  de  leurs  grains  : 

François  Picard,  fermier  de  la  Bretonnière,  déclare  15  bois- 
seaux de  blé  froment,  200  gerbes  du  même  à  battre  et  100  ger- 
bes de  seigle.  Sept  personnes  à  nourrir. 

Jean  Onfroy,  déclare  6  boisseaux  de  blé  et  150  gerbes  non 
battues.  Sept  personnes  à  nourrir,  sans  y  comprendre  les  jour- 
naliers. 

Jean  Plessis,  de  l'Abbé,  déclare  10  boisseaux  de  blé,  25 
d'orge,  150  gerbes  de  méteil  et  10  boisseaux  d'avoine.  Trois 
personnes  à  nourrir  et  un  journalier  ;  il  fait  valoir,  en  tout, 
17  acres  et  demie  de  terre. 


(')  Loisel,  curé  constitutionnel  de  Macé,  était  en  même  temps  officier  muni* 
cipal,  depuis  le  26  décembre  1792.  Voir  Arch.  comm.  Macé,  D  1,  p.  115. 
(2)  Voir  n»  3172,  note  2. 
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Robert  Bouchard  déclare  9  boisseaux  de  blé.  Quatre  per- 
sonnes à  nourrir  ;  il  a  i)  acres  de  terre. 

François  Perreaux,  fermier  de  la  Métairie,  déclare  (30  bois- 
seaux de  blé  et  200  gerbes  de  paille.  Quatorze  personnes  à 
nourrir  ;  il  fait  valoir  environ  20  acres  de  terre. 

Jean  et  Louis  Amesland,  fermiers  de  la  Michellerie,  décla- 
rent 30  boisseaux  de  blé.  Quatre  personnes  à  nourrir,  sans  les 
journaliers;  ils  font  valoir  8  acres  déterre  «  par  saison  ». 

Pierre,  Jacques  et  René  Pissot,  fermiers  de  l'Abbé,  décla- 
rent 30  boisseaux  de  blé,  200  «  en  paille  »,  3  boisseaux  de  sei- 
gle. Dix  personnes  à  nourrir,  sans  les  journaliers;  ils  font  va- 
loir 15  acres  «  par  saison  ». 

Louis  Sédille  déclare  20  boisseaux  de  blé,  9  de  méteil  et  200 
gerbes  de  seigle.  Trois  personnes  à  nourrir,  sans  les  journa- 
liers ;  il  lait  valoir  6  acres  «  par  saison  ». 

François  Béchet  déclare  10  boisseaux  de  seigle,  6  d'orge  et 
1.200  gerbes  de  blé  à  battre.  Douze  personnes  à  nourrir;  il 
tait  valoir  30  acres  de  terre. 

René  et  Robert  Guiton  déclarent  18  boisseaux  de  blé .  Six 
personnes  à  nourrir  ;  il  font  valoir  15  acres  de  terre. 

La  veuve  Lecoq  déclare  4  boisseaux  de  blé.  Quatre  per- 
sonnes à  nourrir. 

Louis  Decaux  déclare  6  boisseaux  de  méteil.  Six  personnes  à 
nourrir;  il  tait  valoir  3  acres  de  terre  «  à  moitié  ». 

Jean  Plessis  déclare  3  boisseaux  de  blé.  Deux  personnes  à 
nourrir. 

Pierre  Huette  déclare  14  boisseaux  de  blé.  Cinq  personnes 
à  nourrir;  il  fait  valoir  5  acres  de  terre. 

Jean  François  et  Pierre  Philippe  déclarent  20  boisseaux  de 
blé.  Dix  personnes  à  nourrir;  ils  font  valoir  7  acres  et  demie 
de  terre  ce  par  saison  ». 

Jean  Lecoq  déclare  300  gerbes  de  blé  et  de  méteil.  Six  per- 
sonnes à  nourrir,  outre  les  journaliers. 

Michel  Philippe  déclare  9  boisseaux  de  blé.  Six  personnes  à 
nourrir  ;  il  lait  valoir,  «  à  lui  et  à  moitié  »,  5  acres  de  terre. 

Jacques  Goupil,  fermier  du  Friche  la  Barre,  déclare  20  bois- 
seaux de  blé  et  méteil,  sur  lesquels  il  y  a  environ  60  gerbes 
à  battre.  Cinq  personnes  à  nourrir  ;  il  fait  valoir  6  acres  de 
terre  «  par  saison  ». 
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Jacques  Sédille  déclare  6  boisseaux  de  blé  et  2  et  demi  de 
seigle.  Deux  personnes  à  nourrir. 

Jean-François  Sédille  déclare  20  boisseaux  de  blé  et  deux 
de  seigle.  Sept  personnes  à  nourrir;  il  fait  valoir  «  5  acres  par 
saison  dont  partie  à  moitié  » . 

Jean  Béchet  déclare  0  boisseaux  d'orge,  un  de  blé,  150  ger- 
bes de  blé,  150  d'orge  et  350  de  seigle.  Huit  personnes,  à 
nourrir. 

Toussaint  Perreaux  déclare  3  boisseaux  de  mouture  et 
20  gerbes  de  seigle  ;  il  a,  chez  lui,  4  boisseaux  d'orge  appar- 
tenant à  sa  sœur.  Trois  personnes  à  nourrir. 

René  Savary,  fermier  de  la  terre  de  Chardronnet,  déclare 
i50  gerbes  de  blé  et  environ  80  boisseaux  du  même  grain. 
Douze  personnes  à  nourrir,  sans  les  ouvriers;  il  fait  valoir  en- 
viron 20  acres  «  par  saison  ». 

René-François  Philippe  déclare  G  boisseaux  de  blé.  Huit 
personnes  à  nourrir;  il  fait  valoir  3  acres  «  par  saison  ». 

Jean  Lepitre  déclare  11  boisseaux  de  blé.  Huit  personnes  à 
nourrir  ;  il  fait  valoir  4  acres  «  par  saison  » 

Nicolas  Philippe  déclare  4  boisseaux  de  blé.  Trois  personnes 
à  nourrir  ;  il  fait  valoir  une  acre  et  demie  (c  par  saison  ». 

Philippe  Loublier  déclare  30  boisseaux  de  blé,  150  gerbes  à 
battre,  4  boisseaux  de  méteil.  Dix  personnes  à  nourrir  ;  il  fait 
valoir  6  acres  de  terre. 

«  La  citoyenne  La  Mondière  »  déclare  avoir,  dans  ses  gre- 
niers delà  Cornière, 36  boisseaux  de  blé  et  250 gerbes  à  battre. 
Neuf  personnes  à  nourrir  ;  elle  fait  valoir,  par  ses  fermiers, 
18  acres  «  par  saison  »,  dont  elle  ne  récolte  que  la  moitié. 

Jean  Legros,  fermier  des  terres  de  la  Cornière  et  de  la  Bour- 
derie,  déclare  45  boisseaux  de  blé,  1.200  gerbes  à  battre,  et 
400  gerbes  de  seigle.  Vingt-cinq  personnes  à  nourrir  ;  il  fait 
valoir  40  acres  de  terre. 

François  Sédille,  fermier,  déclare  20  boisseaux  de  blé,  y 
compris  une  somme  à  Mme  Duparc-Bisson,  et  3  boisseaux 
d'orge.  Huit  personnes  à  nourrir;  il  fait  valoir  12  acres  de  terre 
«  par  saison  », 

René  Grégoire  déclare  20  boisseaux  de  blé  et  150  gerbes  à 
battre.  Huit  personnes  à  nourrir,  sans  les  journaliers  ;  il  fait 
valoir  7  acres  de  terre  «  par  saison  ». 

François  Havard  déclare  12  boisseaux  de  blé  et  150  gerbes 
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à  battre.  Cinq  personnes  à  nourrir  ;  il  fait  valoir  4  acres  de  terre 
«  par  saison  » . 

Ibid.,  p.  128-133. 

5690.  — 26  mai  1793.  —  En  vertu  d'un  arrêté  du  dépar- 
tement et  du  décret  de  la  Convention  nationale  concernant  les 
subsistances  ('),  le  Conseil  général  procède  à  des  visites  domi- 
ciliaires. 

Il  constate  qu'il  y  a  dans  la  commune  668  boisseaux  de 
blé,  34  d'orge  et  64  de  seigle,  tant  chez  les  fermiers  que  chez 
les  propriétaires,  «  excepté  plusieurs  petits  particuliers  qui  en 
ont  une  très  modique  quantité,  de  laquelle  on  n'a  pu  tenir 
état  ». 

Au  cours  de  ces  visites,  les  membres  du  Conseil  ont   été 

injuriés  par  Louis  Bazeille  père  ;  ils  n'ont  pu  le  faire  arrêter 

sur-le-champ,  étant  «  sans  forces  au  milieu  d'un  fort  village, 

où  règne  absolument  la  peste  aristocratique  et  absolument  rebelle 

aux  lois  de  Dieu  et  de  la  Nation  ». 

Ibid.,  p.  134. 

5691 .  —  17  juin  1793.  —  David,  officier  municipal  de  Sées, 

informe  la  municipalité  que  la  commune  de  Sées  a  passé  des 

soumissions  pour  les  biens  nationaux  situés  àMacé,  dépendant 

de  l'abbaye   de  Saint-Martin  (-)  et   de    l'évêché  de  Sées   (^). 

David  demande  à  la  municipalité  de  Macé  de  déclarer  qu'elle 

n'a  fait  aucune  soumission  pour  les  dits  biens. 

Ibid.,  p.  140. 

5692.  —  7  juillet  1793.  —  Le  Conseil  municipal  se  réunit 
«  pour  délibérer  tant  des  affaires  de  cette  commune  que  de 
celles  de  la  nation  ».  Il  entend  la  motion  d'un  de  ces  membres, 
<^  tendant  à  assurer  l'état  des  foins  excrus  sur  les  communes 
de  cette  paroisse  soit  au  profit  de  la  nation,  soit  au  profit  de  la 
commune  suivant  le  décret  du  28  août  dernier  »  (*). 

ce  Après  avoir  considéré  que,  depuis  quelques  années,  Pierre 
Théroult  Mauregard  se  serait  emparé  de  plusieurs  parties  et 

(')  Il  s'agit  du  décret  du  4  mai  1793.  Voir  n»  348,  note  2. 

(2)  Voir  n»  4673,  art.  11  et  17. 

(3)  Voir  no  4(573,  article  43. 

(*)  «  Décret  du  28  août  1792  relatif  au  rétablissement  des  communes  et  des 
citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés  par  l'effet  de 
la  puissance  féodale  ».  Arch.  nat.,  A  D  -f  1127. 
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portions  par  la  prétendue  tyrannie  féodale  (')  et  ensuite  que 
le  dit  Mauregard  était  émigré,  et  que  suivant  la  loi  ses  biens 
appartenaient  à  la  nation  de  laquelle  les  municipalités  sont  les 
sentinelles,  pour  leur  conservation  ;  considérant,  en  outre,  que 
l'assurance  des  dites  récoltes  ne  peut  avoir  de  dépôt  plus  cer- 
tain que  d'être  sous  la  garde  des  municipalités  »,  la  saison 
étant  déjà  avancée,  et  dans  l'incertitude  de  l'état  où  sont  lès 
dites  récoltes,  le  Conseil  nomme  deux  commissaires,  Jean 
Legros,  maire,  et  Jacques  Pissot,  otficiet- municipal,  chargés  de 
se  transporter  dans  les  prés  où  elles  se  trouvent,  d'en  dresser 
état,  et  «  de  les  retirer  de  toutes  les  mains  entre  lesquelles 
elles  pourraient  se  trouver,  particulièrement  celui  du  Ménil- 
Gautier  qui,  dit-on,  se  trouve  enlevé  depuis  plusieurs  années 
par  un  certain  valet  du  dit  Mauregard,  sans  aucun  titre,  soit 
pour  son  compte  soit  pour  celui  de  son  maître  ». 

Le  Conseil  autorise  Loisel,  Pissot,  Béchet  et  Chauvin,  «  dépu- 
tés par  cette  commune  pour  réclamer  leurs  communes,,  adonner 
état  aux  dites  récoltes,  à  s'en  saisir,  les  faires  exploiter  et  à  les 
mettre  en  lieu  de  sûreté  pour  leur  conservation  ». 

Ibid.,  p.  140,  141. 

5693.  —  8  juillet  1793.  —  Legros,  maire  de  Macé,  se  rend 
à  3  heures  du  matin  à  la  maison  commune,  et  il  avertit  Loisel 
et  Pissot  qu'  «  un  nommé  Bernard  fait  botteler  et  loger  les 
foins  du  marais  Gautier  ».  Ceux-ci  se  transportent  sur  les  lieux: 
ils  y  trouvent  «  deux  chevaux  chargés  de  foin  et  deux  conduc- 
teurs déjà  sortis  hors  du  terrain  ».  Ils  les  y  font  rentrer;  à 
l'instant,  sort  du  dit  pré  Bernard,  qui  leur  demande  «  pour- 
quoi on  empêche  l'enlèvement  de  sa  récolte  ».  «  Il  lui  a  été 
répondu   par  les  commissaires  députés   que  depuis  longues 

(')  Sur  les  biens  de  l'émigré  Mauregard,  voir  n"  5671.  Les  plaintes  des  com- 
munautés contre  les  usurpations  exercées  par  les  seigneurs  sur  les  biens 
communaux,  dans  les  dernières  années  de  l'Ancien  régime,  sont  conservées  en 
grand  nombre  dans  les  cartons  du  Comité  des  droits  féodaux.  Arch.  nat., 
D  XIV.  Voir  Sagnac  et  Caron.  Les  Comités  des  droits  féodaux,  etc.,  p.  133-155 
et  507-622. 

Pour  Macé  en  particulier,  voici  ce  que  disait  l'article  l^""  du  cahier  de 
doléances  du  l"  mars  1789  :  «  Que  de  temps  immémorial  notre  communauté 
a  joui  de  terrains  vagues  dans  la  dite  paroisse  qui,  à  ce  moj'en,  procurait  un 
soulagement,  particulièrement  aux  pauvres  qui  y  laissaient  aller  leurs  bes- 
tiaux aux  pâturages;  que  depuis  environ  10  ans  qu'il  a  plu  à  Monsieur  de 
s'en  emparer,  nous  avons  éprouvé  un  préjudice  très  considérable.  » 
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années  la  paroisse  en  jouigsait,  que  lui  inconnu  sous  quelque 
dénomination  qu'il  se  présentât,  ils  ne  reconnaissaient  que  la 
nation  ou  la  paroisse  propriétaires  du  dit  fond,  et  que,  dépu- 
tés de  la  commune,  ils  voulaient  donner  état  à  la  récolte  excrue 
sur  le  dit  fonds  ».  ' 

Les  commissaires  somment  ensuite,  au  nom  de  la  loi  et  de 
la  nation,  Pierre  Roussel,  qui  se  trouve  en  ce  moment  sur  le 
chemin,  de  monter  la  garde  auprès  du  foin  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  ramené  des  voitures  pour  l'enlever.  Lorsqu'ils  font  lec- 
ture de  leur  commission  à  Bernard,  celui-ci  «  s'emporte  en 
propos  insolents  auxquels  ils  ne  répondent  que  par  un  mépris 
formel,  ayant  appris  qu'il  était  un  ancien  valet  de  chiens  payé 
par  son  maître,  ainsi  que  plusieurs  de  son  espèce  dont  les 
gages  étaient  payés  en  les  appropriant  de  biens  usurpés  ». 

Le  citoyen  Goupil,  du  Château,  se  trouvant  de  passage,  les 
commissaires  lui  demandent  à  louer  un  logement  qu'il  leur 
accorde  gratuitement  :  ils  y  ont  fait  aussitôt  transporter  ces 
foins. 

Le  Conseil  municipal  donne  la  plus  complète  approbation  à 
la  conduite  de  ses  commissaires. 

Ibid.,  p.  141-143. 

5694.  —  13  septembre  1793.  —  Le  Conseil  municipal  se 
réunit  pour  délibérer  sur  une  réquisition  du  district  d'Alençon 
du  7  septembre  1793  ('),  fixant  à  '21  boisseaux  de  blé  et  à 
9  boisseaux  de  seigle  et  d'orge  le  contingent  que  Macé  doit 
fournir  pour  approvisionner  la  halle  de  Sées  et  sur  une  lettre 
de  la  municipalité  de  Sées,  du  11  septembre,  se  plaignant  que 
Macé  n'ait  livré,  sur  le  contingent,  que  5  boisseaux  de 
blé  (2).      - 

Le  Conseil  arrête  tout  d'abord  que  ces  deux  documents, 
ainsi  que  la  délibération,  seront  notifiés  «  au  général  des  habi- 
tants,  et  particulièrement   aux    citoyens   Grégoire,    Havard, 


(')  Cet  arrêté  du  7  septembre  1793,  qui  ne  figure  pas  au  registre  des  délilié- 
rations  du  district,  était  une  des  mesures  que  le  Directoire  du  district  avait 
prises  pour  assurer  l'approvisionnement  des  marciiés  des  chefs-lieux  de  can- 
tons, en  exécution  de  la  proclamation  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg  du  23  août  1793,  et  de  l'arrêté  du  Conseil 
général  du  département  du  27  août.  Il  complétait  les  dispositions  prises  par 
un  arrêté  de  la  veille.  Arch.  dép.  Orne,  L  1700,  fol.  141-143. 

O  Voir  n»  4936. 
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Savarin,  Perreaux,  François  et  Louis  Sédille,  Philippe,  Lou- 
blier,  auxquels  il  va  être  intimé  de  vive  voix  de  s'y  confor- 
mer » . 

Il  observe  ensuite  :  «  l»  Que  la  commune  de  Macé  ne  peut 
fournir  ni  seigle  ni  orge,  étant  même  obligée  d'en  acheter  pour 
ses  semences  ; 

«  2"  Que  cette  commune  ne  peut  arrêter  le  contingent  qu'elle 
peut  fournir  que  le  recensement  des  blés  en  gerbes  ne  soit 
fait,  ce  qui  ne  peut  être  exécuté  que  par  l'avertissement  par 
un  jour  de  dimanche,  la  paroisse  étant  trop  étendue  ; 

«  3''  Qu'il  va  être  donné  strictement  des  ordres  aux  six  mou- 
lins (')  situés  dans  la  commune  de  ne  fournir  aucuns  grains 
du  produit  de  leurs  émouturages  sans  leur  déclaration  à  la 
municipalité,  leur  nourriture  prélevée  suivant  le  nombre  des 
personnes.  » 

Le  Conseil  représentera  aux  Directoires  du  district  et  du 
département  qu'il  y  a  lieu  «  de  réduire  le  droit  d'émoulurage 
à  une  mesure  plus  basse  que  le  seizième  0,  ce  dit  droit  étant 
regardé  dans  tous  les  temps  comme  l'impôt  le  plus  onéreux 
et  particulièrement  dans  le  temps  présent,  ainsi  que  de  faire 
mettre  à  exécution  toutes  les  lois  et  ordonnances  concernant 
les  moulins,  telles  que  de  recevoir  et  rendre  au  poids  et  de 
n'avoir  d'autres  animaux  que  ceux  servant  à  l'exploitation  des 
dits  moulins  ». 

Ibid.,  p.  149,  1^0. 

5695.  —  13  septembre  1793.  —  Le  Conseil  municipal 
arrête  que  «  par  annonce  et  affiches,  tous  les  habitants  de  cette 
commune,  tant  fermiers  que  propriétaires,  glaneurs  et  de  quel- 
que espèce  qu'ils  soient,  sont  avertis  de  déclarer,  dans  les 
24  heures  à  dater  de  ce  jour,  le  nombre  des  gerbes  de  toutes 
espèces,  grains  battus  et  farines,  leur  déclarant  que  le  registre 
va  être  ouvert  jusqu'à  demain  soir,  16  du  présent  ;  faute  par 
eux  d'y   satisfaire,  les  effets  trouvés  chez  eux    non-déc!arés 

(1)  Ces  6  moulins  étaient  ceux  de  la  Cocheterie,  de  Boue,  le  Moulin-Neuf,  le 
Moulin  de  Vandel,  celui  de  la  Roche,  le  Moulin-l'Abbé  Voir  Ai'ch.  dép.  Orne, 
L  1813. 

0  Le  seizième  boisseau  était  le  taux  normal  auquel  la  jurisprudence  avait 
uniformément  fixé  le  droit  de  moute  dû  aux  meuniers  pour  les  grains  autre- 
fois assujettis  à  la  banalité.  Arrêt  du  20  mai  1689,  rapporté  par  Houard, 
Diclionn.  anal.,  art.  Meunier. 
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seront  confisqués  et  les  contrevenants  mis  en  état  d'arresta- 
tion, suivant  la  loi  »  0). 

Ibid.,  p.  130. 

5696.  —  14  septembre  1793.  —  Jacques  Savary  déclare  à 
la  municipalité  que,  sortant  de  chez  lui  avec  2  boisseaux  de  blé 
qu'il  portait  à  la  halle  de  Sées,  suivant  la  réquisition  qu'il  avait 
reçue,  il  a  été  arrêté  le  long  de  la  commune  de  la  Noë-Grande, 
sur  la  route  de  Sées  à  Almenéches,  par  Hébert-Marin  Duche- 
min  et  un  inconnu  qui  l'ont  déchargé  de  son  fardeau  ;  il  lui 
est  donc  impossible  de  fournir  son  contigent. 

Ibid.,  p.  150,  151. 

5697.  —  29  septembre  1793.  —  En  présence  de  l'Assem- 
blée générale  des  habitants,  Loisel,  curé  et  officier  municipal, 
fait  «  le  rapport  des  conférences  tenues  au  chef-lieu  de  canton 
le  18  et  le  25  du  présent  (2),  desquelles  il  résulte  que  les  vingt- 
deux  paroisses  de  la  campagne  du  dit  canton  ont  arrêté  que 
chaque  commune  contribuerait  par  prêt  à  la  formation  d'un 
grenier  d'abondance,  qui  serait  commun  tant  à  la  ville  qu'à  tout 
son  canton  ». 

42  habitants  souscrivent  des  sommes  variant  de  15  à  100 
livres  ;  un  seul,  Jean  Legros,  offre  une  somme  de  400  livres. 
Le  montant  de  ces  sommes  s'élève  à  2.190  livres. 

Ibid.,  p.  136,  157. 

5698.  —  6  octobre  1793,  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Directoire  du  district  du  ler  octobre  (3),  le  Conseil  général 
nomme  un  commissaire,  Louis  Amesland,  chargé  de  veiller 
«  au  battage  des  grains  de  ceux  qui  s'y  refuseraient  »  ;  ce  com- 
missaire devra  rendre  un  compte  exact  des  visites  qu'il  aura 

faites. 

Ibid.,  p.  157. 


(1)  Conformément  aux  dispositions  des  décrets  du  4  mai  1793,  articles  1  et  5, 
et  du  11  septembre  1793,  articles  1,  2  et  5. 

(2)  Voir  n"  4942  et  4956. 

(3)  Le  l^""  octobre  1793,  le  Directoire  du  district  avait  pris  un  arrêté  en  10  ar- 
ticles pour  remédier  au  défaut  d'approvisionnement  des  marchés  et  assurer 
l'exécution  du  décret  du  11  septembre  (section  H.  article  19,  relatif  à  la  réqui- 
sition des  batteurs  de  grains.)  Voir  a°  1475,  note  2. 
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5699.  —  12  octobre  1793.  —  La  municipalité  condamne  à 
l'emprisonnement  un  habitant,  Michel  Philippe,  qui  a  refusé, 
d'une  façon  injurieuse,  de  fournir  un  boisseau  de  blé,  confor- 
mément à  une  réquisition  qui  lui  a  été  faite  le  7  octobre.  Phi- 
lippe ayant  chez  lui  plus  que  le  double  des  gerbes  nécessaires 
à  sa  consommation,  il  a  refusé  «  par  pure  malice  »  d'obéir  à 
cette  réquisition  ;  d'ailleurs,  il  a  déjà  été  admonesté  pour  cause 
d'incivisme  et  condamné,  le  29  septembre  dernier,  «  à  baiser 
l'arbre  de  la  Liberté  et  à  demander  pardon  à  la  Nation  ». 

La  municipalité  adresse  à  Charles  Bécliet,  adjudant  de  batail- 
lon, Tordre  de  prendre  la  force  armée  et  de  conduire  Philippe 
à  la  prison  de  Sées. 

Ibid.,p.  1S8,  159. 

5700.  —  16  octobre  1793.  —  Charles  Béchet,  adjudant  de 
bataillon,  déclare  à  la  municipalité  qu'il  a  commandé  àGuiton, 
caporal,  de  se  saisir  de  Michel  Philippe  et  de  le  conduire  à  la 
prison  de  Sées,  en  exécution  de  l'arrêté  du  12  octobre. 

Ibid.,  p.  159. 

5701.  —  22  octobre  1793.  —  La  municipalité  prend  con- 
naissance d'une  lettre  de  la  commune  de  Sées,  en  date  du  20 
octobre,  ainsi  conçue  :  «  Nous  vous  envoyons  l'article  5  de  la 
proclamation  du  1"  octobre  présent  mois,  arrêtée  à  Caen  par 
le  représentant  du  peuple  ('),  afin  que  vous  n'en  prétendiez 
cause  d'ignorance  et  que  vous  ayez  à  vous  y  conformer:  en 
conséquence,  nous  vous  requérons,  sous  les  peines  de  droit, 
d'approvisionner  notre  halle  comme  chef-lieu  de  votre  canton  ; 
nous  serions  désespérés,  étant  vos  frères,  de  vous  dénoncer  au 
représentant  du  peuple  (-)  qui,  dans  ce  moment,  est  dans  notre 
département  pour  faire  exécuter  les  lois  ;  nous  comptons,  au 
contraire,  sur  votre  bienveillance  et  que  vous  prendrez  en  con- 
sidération la  présente  pour  approvisionner  notre  halle  (3).  » 

Faisant  droit  à  la  réquisition  ci-dessus,  la  municipalité  décide 
qu'il  sera  donné   ordre  à  tous  les  fermiers  et  propriétaires 


(0  Sur  la  proclamation  de  Robert  Lindet  du  1"  octobre  1793,  voir  n»  413, 
note  2. 

{"^)  Ce  représentant  était  alors  Letourneur,  envoyé  en  mission  dans  l'Orne 
par  décret  du  4  octobre  1793.  Voir  n»  414,  note  3. 

(3)  Voir  no  5573,  note  2. 
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ayant  des  grains  de  les  porter  à  Sées,  non  seulement  pour  les 
prochaines  halles,  mais  pour  toufes  celles  qui  suivront. 

Ibid.,  p.  159,  160. 

5702.  —  5  novembre  1793.  —  La  municipalité  décide  de 
faire  donner  aux  citoyens  de  la  première  réquisition,  qui  doi- 
vent se  rendre  à  Alençon,  2  boisseaux  de  blé  et  un  boisseau 
d'orge  «  réduits  en  pain  ».  Elle  confie  le  soin  de  cet  approvi- 
sionnement au  «  citoyen  curé,  chargé  de  l'exploitation  des  blés 

des  émii^rés  0)  ». 

Ibid.,  p.  162. 

5703.  —  8  décembre  1793.  —  La  municipalité  reçoit  l'or- 
dre des  commissaires  Philibert  et  La  Rue,  en  date  du  15  bru- 
maire, concernant  la  réquisition  des  chevaux  de  la  com- 
mune (2). 

Ibid.,  p.  163. 

5704.  —  12  décembre  1793.  —  Loisel,  curé  constitutionnel 
et  officier  municipal,  fait  au  Conseil  général  le  rapport  sui- 
vant : 

«  Citoyens,  personne  ne  peut  connaître  mieux  que  nous  l'état 
actif  des  moulins,  puisqu'il  y  en  a  six  situés  dans  notre  com- 
mune (3),  appartenant  tant  à  la  Nation  qu'à  dilTérents  particu- 
liers ;  nous  connaissons  aussi  qu'une  très  simple  bâtisse  et  très 
peu  de  terrain  adjoint  à  un  chacun  ne  peuvent  donner  aucune 
qualité  quant  à  leur  valeur  extrinsèque,  mais  quant  à  leur  va- 
leur intrinsèque,  ce  sont  des  objets  de  très  grande  conséquence  ; 
nous  savons  que  chaque  meunier  leur  donne  une  valeur  arbi- 
traire, parce  qu'à  quelque  prix  qu'ils  portent  leur  fermage,  ils 
n'en  peuvent  jamais  avoir  trop  cher.  Je  ne  dis  pas,  citoyens, 
qu'ils  ne  soient  des  gens  honnêtes,  mais  des  raisons  à  moi  con- 
nues et  que  personne  n'ignore  m'engagent  à  croire  ce  que  je 
veux.  Pourquoi,  citoyens,  je  laisse  à  la  prudence  de  délibérer  : 

«  lo  Si  les  meuniers  émoutureront  en  essence,  ou  si  leur 
travail  sera  payé  en  argent  ; 

(')  Un  décret  du  25  mars  1793  avait  charge  les  municipalités  de  faire  ense- 
mencer les  terres  qui  étaient  autrefois  cultivées  par  les  émigrés  ou  pour  leur 
compte.  Voir  Bolkgin,  Recueil  cité,  n»  68  (articles  2  et  3). 

(-)  Voir  n»  432,  note  1. 

{^)  Voir  p.  407,  note  1. 


20  décembre  1793  macé  411 

«  2o  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  à  quel  taux  ils  seront  payés  ; 

«  3°  S'ils  pourront  avoir  des  animaux  chez  eux  ; 

«  4°  Si,  en  cas  que  l'émouturage  soit  payé  en  argent,  ils  ne 
seront  pas  obligés  de  certifier  à  la  municipalité  de  qui  ils  ont 
acheté  du  blé  pour  leur  subsistance  ; 

«  5°  S'ils  prendront  les  grains  au  poids  pour  en  rendre  la 
farine,  soit  au  poids,  soit  à  la  mesure  ; 

«  6o  Enfin,  s'ils  vont  chercher  les  grains  eux-mêmes,  à  quel 
prix  ils  doivent  être  payés.  » 

«  En  vertu  du  décret  qui  donne  aux  municipalités  la  police 
rurale  (')  le  Conseil,  après  avoir  délibéré  sur  les  articles  ci- 
dessus,  arrête  à  l'unanimité  : 

«  lt>  Qu'ils  seront  payés  en  argent  ; 

«  2"  Que  chaque  quintal  de  toutes  espèces  de  grains  payera 
10  sols  pour  tenir  lieu  d'émouturage  lorsque  chaque  citoyen 
portera  son  grain  et  12  sols  lorsque  le  meunier  ira  chercher  et 
reporter  la  farine  ; 

((.  3o  II  n'y  aura  aucuns  animaux  chez  eux,  à  l'exception  de 
ceux  nécessaires  à  l'exploitation  ; 

«  4»  N'émouturant  point,  ils  seront  obligés  de  rapporter  cer- 
tificat de  qui  ils  auront  acheté  des  grains  pour  leui^s  subsistan- 
ces, sauf  à  la  prudence  du  Conseil  général  du  département  à 
prendre  telles  déhbérations  que  leur  prudence  leur  suggérera; 
et  cependant,  vu  la  disette  des  subsistances,  [le  Conseil  arrête] 
qu'il  sera  notifié  dans  trois  jours  aux  meuniers  des  six  moulins 
de  la  commune,  et  cela  provisoirement,  de  vendre  tous  les  ani- 
maux qui  sont  dans  leurs  moulins,  excepté  ceux  nécessaires  à 
l'exploitation,  défense  également  de  recevoir  et  rendre  autre- 
ment qu'au  poids  les  grains  qui  leur  seront  portés  ou  qu'ils  iront 
chercher,  et  enfin,  défense  d'émouturer  plus  que  le  trente- 
deuxième  en  essence,  au  cas  que  les  citoyens  prélèrent  ne  pas 
payer  en  argent.  » 

Ibid.,  p.  16ii-167. 

5705.  —  20  décembre  1793.  —  Un  membre,  du  Conseil 
municipal  fait  observer  que  plusieurs  fermiers  de  la  commune 
faisant  valoir  leurs  terres  à  moitié  avec  des  particuliers  non- 

(')  Le  décret  relatif  à  la  police  rurale,  du  28  septembre  1791  (titre  II,  article  1),^ 
plaçait  celle-ci  spécialement  sous  la  juridiction  des  juges  de  paix  et  des  offi- 
ciers municipaux. 
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domiciliés,  leur  portent  la  moitié  de  leurs  grains  ou  les  laissent 
enlever  librement.  Vu  la  disette  des  subsistances  dans  la  com- 
mune, le  Conseil  décide  que,  le  dimanche  suivant,  il  sera  lu  et 
publié  une  défense  d'enlever  aucuns  grains  de  la  commune 
sans  permission  du  corps  municipal. 

Ibid.,  p.  168. 

5706.  —  27  décembre  1793.  —  Conformément  à  la  lettre 
de  Sennegon,  du  4  nivôse,  le  Conseil  général  nomme  un  com- 
missaire, Jean  Septier,  et  deux  commissaires-adjoints,  Jean 
Decaen  et  Jacques  Pissot,  chargés  de  faire  des  visites  domici- 
liaires et  perquisitions,  en  exécution  de  la  loi  du  26  juillet  (^). 

Ibid.,  p.  170. 

5707.  —   30  nivôse  an  IL  —  Le  Conseil  général  nomme 

Jean  Plessis  trésorier  de  la  fabrique,   en   remplacement  de 

Pierre  Bazeille,  décédé  (-). 

Ibid.,  p.  172. 

5708.  —  21  pluviôse  an  IL —  Les  trois  commissaires  dési- 
gnés «  pour  faire  la  recherche  des  subsistances  qui  peuvent  se 
trouver  dans  la  commune  et  qu'on  ne  met  pas  en  circula- 
tion »  (3),  ayant  déclaré  à  la  municipalité  qu'ils  ont  trouvé, 
dans  la  maison  de  François  Sédille,  «  du  vin,  rouge  et  blanc, 
de  l'eau-de-vie,  du  lin  et  de  la  filasse,  du  sel  et  quantité  d'au- 
tres effets  mobiliers  dont  le  détail  est  plus  amplement  porté  sur 
leur  mémoire  »,  les  officiers  municipaux  se  transportent  à  nou- 
veau chez  Sédille  pour  y  vérifier  les  scellés  qu'ils  avaient  posés 
lors  de  leur  précédente  perquisition  du  10  pluviôse.  Ils  les 
trouvent  «  sains  et  entiers  »,  et,  en  présence  de  Sennegon, 
«  commissaire  de  la  fédération  pour  le  canton  »,  ils  procèdent 
à  l'inventaire  des  dits  objets. 

Ibid.,  p.  176,  177. 

5709.  —  28  pluviôse  an  IL  —  Toussaint  Perreaux,  agent 
national,  dénonce  à  la  municipalité  Jean  Daniel  et  son  fils, 
«  de  la  paroisse  épiscopale  »,  et  un  nommé  Boullay,  de  Macé, 
qu'il  a  surpris  coupant  du  bois  sur  un  pré  ayant  appartenu  à 

0)  Voir  no  397,  note  1. 

(2)  Voir  n°  5683. 

(3)  Voir  n°  5706. 
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rémigré  Pichon-Premeslé  (').  Il  requiert  le  Conseil  municipal 
d'adresser  un  procès-verbal  de  ce  délit  au  régisseur  du  bureau 
de  Sées,  «  afin  de  donner  état  au  bois  déjà  coupé  et  faire 
toutes  les  diligences  que  les  intérêts  de  la  nation  lui  prescri- 
ront » . 

Guillaume  Lemarié^,  habitant  au  moulin  de  la  Roche,  se  pré- 
sente à  la  municipalité  et  déclare  que  c'est  sur  son  ordre  que 
ces  arbres  ont  été  abattus.  La  municipalité  se  transporte  au' 
moulin  de  la  Roche,  y  trouve  un  pommier  et  deux  ormeaux 
provenant  du  susdit  pré  et  fait  défense  à  Lemarié  d'enlever 
ou  faire  enlever  ces  bois. 

Ibid.,p.  177,  178. 

5710.  —  28  pluviôse  an  II.  —  Conformément  à  une  circu- 
laire de  la  municipalité  de  Sées,  le  Conseil  municipal  nomme 
un  commissaire,  Jacques  Pissot,  qui  devra  se  rendre  à  Sées, 
le  29  pluviôse,  pour  prendre  part  à  une  délibération  concer- 
nant le  partage  des  blés  venant  de  Bernay  (-). 

Ce  commissaire  devant  être  muni  d'un  état  de  la  population 
et  d'un  recensement  des  grains  de  la  commune,  le  Conseil  pro- 
cède au  travail  nécessaire.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  dans  la  com- 
mune :  9.500  gerbes  de  blé  froment  à  battre  et  250  battues; 
2.281  gerbes  d'avoine  à  battre  et  460  battues  ;  575  gerbes 
d'orge  à  battre  et  79  boisseaux  de  même  grain  ;  300  gerbes  de 
pois  gris  et  blancs  à  battre  et  75  battues. 

La  commune  est  composée  de  620  individus,  sur  lesquels  il 
y  a  67  familles  (260  individus),  qui  ne  vivent  que  des  distri- 
butions, «  sans  compter  ceux  qui  tombent  tous  les  jours  par 

l'épuisement  de  leurs  grains  ». 

Ibid.,  p.  179. 

5711.  —  27  ventôse  an  II.  —  «  Nous,  officiers  municipaux 
soussignés,  rendus  au  lieu  de  nos  séances,  convoqués  par  cer- 
taines personnes  se  disant  de  la  commune  de  Chailloué,  por- 
tant une  réquisition  pour  les  subsistances,  leur  avons  répondu 
que,  n'étant  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  nous  ne 
pouvions  faire  droit  à  leur  réquisition  ;  que,  d'ailleurs,  dans 

(')  Voir  no  5671,  article  11. 

(2)  Voir  n»  5011.  L'assemblée  cantonale  de  Sées  décida  que  Macé,  ayant  en- 
core quelques  subsistances,  ne  recevrait  aucune  part  du  contingent  de  grains 
accordé  au  district  d'Alencon  sur  celui  de  Bernaj'. 
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15  jours,  ils  avaient  tiré  sur  notre  commune  35  quintaux, 
sans  ce  qu'ils  avaient  touché  d'ailleurs.  Ensuite,  que,  n'ayant 
plus  de  subsistances,  nous  avions  député  le  citoyen  Legros 
vers  le  district  d'Alençon  pour  faire  rapporter  leur  prétendue 
réquisition,  comme  surprise.  Ensuite,  enfin,  que  nous  ne  de- 
vions pas  les  regarder  comme  gens  tranquilles,  parce  que,  au 
terme  de  la  loi  qui  défend  d'exercer  aucune  juridiction  aux 
municipalités  hors  de  leur  arrondissement,  ils  avaient  alïecté, 
pour  intimider  les  faibles,  de  se  revêtir  de  leurs  écharpes  et 
de  parcourir  notre  arrondissement  avec  cette  décoration.  Pour- 
quoi, sans  refuser  ni  accepter  leur  prétendue  réquisition,  nous 
protestions  contre  eux  pour  s'être  revêtus  de  leur  écharpe  sur 
un  terrain  où  ils  n'ont  aucune  juridiction.  » 

Signé  :  Charles  Renault  et  Jean  Decaex, 
Officiers  municipaux. 

Ibid.,  p.  183. 

5712.  —  3  germinal  an  II.  —  Augustin  Desvergées  et 
Philippe  Rapatrie,  porteurs  d'une  commission  de  la  Société 
populaire  de  Sées,  datée  du  2  germinal,  se  présentent  à  la  mu- 
nicipalité. Ils  sont  chargés  de  faire  le  recensement  des  chan- 
vres de  la  commune  et  de  les  mettre  en  réquisition  pour  le 
service  de  la  marine  (*).  La  municipalité  nomme  des  commis- 
saires chargés  de  les  accompagner  dans  leurs  opérations. 
Pierre  Bouchard  et  Charles  Masson  sont  désignés  pour  le 
jour  même  ;  Nicolas  Sédille  et  Robert  Birée  pour  le  lendemain. 

Ibid.,  p.  184. 

5713.  —  4  germinal  an  II.  —  Augustin  Desvergées  et 
Philippe  Rapatrie  ayant  accusé  Christophe  Neveu  d'avoir  tenu 
((  des  propos  indiscrets  à  l'égard  de  son  chanvre  »  au  cours  de 
la  tournée  qu'ils  ont  faite  dans  la  commune,  la  municipalité  le 
condamne  «  au  quart  des  42  livres  {sic)  de  chanvre  qu'il  a  dé- 
posées au  bénéfice  de  la  nation  ». 

Ibid.,  p.  18b. 

5714.  —  13  germinal  an  II.  —  Le  Conseil  municipal  se 
transporte  aux  prés  de  l'Isle,  ayant  appartenu  à  l'émigré  Mau- 

(')  Conformément  à  la  réquisition  du  représentant  Jean  Bon  Saint-Audrç. 
Voir  n»  513,  note  2  et  624,  note  4. 
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regard,  et  dresse  procès-verbal  contre  Huet  (du  Château)  et 
Hignard  (de  Médavy),  fermiers  de  ces  prés,  sur  lesquels  ils 
ont  abattu  des  arbres  et  des  haies  (*).  Copie  du  procès-verbal 
sera  adressée  aux  administrateurs  du  Directoire  du  district 
«  pour  ordonner  ce  qu'ils  aviseront  bien  ».  Le  Conseil  n'a  pas 
jugé  utile  de  dresser  l'état  des  bois  abattus,  Huet  et  Hignard 
«  ayant  assez  de  fortune  pour  en  dédommager  la  nation  ». 

Ibid.,  p.  186. 

5715.  —  22  floréal  an  H.  —  Le  Conseil  municipal  décide 
que  tous  les  habitants  seront  requis  de  venir,  le  jour  même, 
taire  la  déclacation  de  leurs  chevaux,  juments  et  mulets  et 
qu'ils  les  conduiront,  le  lendemain,  à  SéeS;,  pour  9  heures  du 
matin  (2). 

Ibid.,  p.  187. 

5716.  —  27  tloréal  an  H.  —  Cissay,  maire  d'Essai,  nommé 
commissaire  par  l'administration  du  district,  le  8  germinal  (3), 
«  à  l'elfet  de  parcourir  les  différentes  communes  des  cantons 
qui  lui  sont  attribués  pour  y  hâter  la  confection  des  rôles  des 
secours  dus,  en  exécution  de  la  loi  du  21  pluviôse,  aux  parents 
des  volontaires  qui  sont  à  la  défense  de  la  patrie  »,  se  pré- 
sente à  la  maison  commune,  où  il  ne  trouve  que  l'agent  natio- 
nal. Il  le  requiert  de  convoquer  la  municipalité  pour  le  lende- 
main 8  heures  du  matin,  afin  de  «  travailler  conjointement 
avec  lui  aux  dits  rôles  de  secours  et  de  lui  fournir  les  pièces 
et  renseignements  nécessaires  à  cette  opération,  comme 
aussi  de  mettre  à  exécution,  si  fait  n'a  été,  la  loi  du  21  plu- 
viôse ». 

Ibid.,  p.  188. 

5717.  —  27  floréal  an  H.  —  En  vertu  d'une  commission 
du  district  du  14  floréal  (*),  Cissay  requiert  la  municipalité  de 
remplir  les  tableaux  des  biens  des  émigrés,  s'il  y  en  a  dans  la 
commune,  et  de  faire  l'estimation  de  ces  biens,  tant  en  revenu 
qu'en  capital. 

Ibid.,  p.  188. 
(0  Voir  n»  5671,  article  l^r. 

(2)  Conformément  à  une  délibération  du  Conseil  général  de  Sées  du  18  flo- 
réal an  II,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  18  germinal  sur  la  réquisition  des 
chevaux.  Voir  n»  5048. 

(3)  Voir  n»  2656,  note  2. 
(*)  Voir  n»  2936,  note  3. 
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5718.  —  28  floréal  an  II. —  Conformément  à  la  réquisition 
de  Gissay  du  27  floréal,  le  Conseil  municipal  fait  comparaître  à 
la  maison  commune  les  parents  des  volontaires  qui  ont  droit 
aux  secours  accordés  par  la  loi  du  21  pluviôse  et  autres  lois 
antérieures  et  procède  à  l'enregistrement  de  leurs  noms.  La 
liste  ayant  été  déclarée  complète  par  les  officiers  municipaux, 
le  Conseil  nomme,  conformément  à  la  loi  du  21  pluviôse, 
titre  YII,  articles  5  et  6,  deux  commissaires-vérificateurs  : 
Jacques  Hébert  et  François  Baron,  et  deux  commissaires-dis- 
tributeurs :  Jean  Legros  et  Jean  Grégoire. 

Ensuite,  en  présence  de  Gissay,  les  rôles  de  secours,  conte- 
nant 6  articles,  sont  arrêtés  et  ordonnancés  à  la  somme  de 
669  1. 19  s.  10  d.  Jean  Lepitre,  officier  municipal,  en  portera 
un  double  au  district  pour  en  toucher  le  montant,  qu'il  re- 
mettra aux  commissaires-distributeurs,  chargés  d'en  faire  la 
répartition . 

Ibid.,  p.  188,  189. 

5719.  —  28  floréal  an  II.  —  Le  Conseil  municipal  renvoie 
au  lendemain  l'exécution  de  la  réquisition  de  Gissay,  concer- 
nant les  biens  des  émigrés. 

Ibid.,  p.  189. 

5720.  —  29  floréal  an  II.  —  Le  Conseil  municipal  dresse 
une  liste  additionnelle,  comprenant  les  noms  de  deux  habitants 
ayant  droit  aux  secours  accordés  aux  parents  des  défenseurs 
de  la  patrie,  qui  avaient  été  oubliés  la  veille. 

Ibid.,  p.  189. 

5721.  —  29  floréal  an  IL  —  En  présence  de  Gissay,  le 
Conseil  procède  à  la  confection  des  tableaux  et  états  des  biens 
deîs  émigrés  situés  dans  la  commune.  Jean  Lepitre  est 
chargé  de  remettre  ces  états  au  district  d'Alençon. 

État  des  tableaux  des  biens  des  émigrés 
fournis  au  district  (')  : 

«  N°  1.  La  Michellerie.  —  Guillemin  Trépigny,  corps  de 
ferme,  40  perches,  15  livres  de  revenu  ;  27  arpents,  60  perches, 
estimés  250  livres  ;  prés,  2  arpents,  60  livres  ;  pâture,  8  ar- 
pents, 250  livres. 

0)  Comparer  cet  état  avec  celui  que  la  municipalité  de  Macé  a  dressé  à  la 
date  du  30  mai  1793.  Voir  no  5671. 
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«  L'Aunai.  —  La  Mondière,  corps  de  ferme,  80  perches,  esti- 
mées 30  livres  ;  27  arpents  de  labour,  200  livres  ;  3  arpents  de 
pré,  160  livres  ;  pâtures,  9  arpents,  400  livres. 

«  Lelièvre  Saint-Rémy,  corps  de  ferme,  15  perches,  10  livres  ; 
5  arpents,  50  livres  ;  prés,  un  arpent,  30  livres  ;  pâtures,  50 
perches,  20  livres. 

«  N°  2.  Vandel.  —  Brùlepont,  corps  de  ferme,  un  arpent, 
50  livres  ;  67  arpents  de  labour,  1.200  livres;  prés,  8  arpents, 
600  livres  ;  pâtures,  7  arpents,  300  livres. 

«  La  Bretonnière.  —  Lonlai,  corps  de  ferme,  80  perches, 
30  livres  ;  jardin,  un  arpent,  25  livres  ;  39  arpents  de  labour, 
600  livres;  prés,  10  arpents  40  perches,  400  livres;  pâture, 
20  arpents,  500  livres. 

((  Métairie. — Moulinet-Hardemare,  corps  de  ferme,  30  per- 
ches ;  44  arpents  de  labour,  440  livres  ;  prés,  9  arpents  60  per- 
ches, 300  livres  ;  7  arpents  de  pâture,  210  livres. 

«  No  3.  —  Thiroux-Mauregard,  45  arpents  de  prés,  2.400 
livres  de  revenus  ;  3  moulins  ;  on  ne  compte  que  le  terrain  qui 
leur  est  attaché,  8  arpents. 

«  Papillon,  10  perches,  10  livres  ;  10  arpents,  80  livres  ; 
prés,  3  arpents,  120  livres  ;  pâtures,  80  perches,  23  livres. 

«  Burgos,  9  arpents,  120  livres  ;  prés,  un  arpent,  40  livres. 

«  No  4.  —  Pichon-Giberville,  4  arpents,  250  livres. 

«  Herfort-Bonnange,  3  arpents  de  labour,  40  livres  ». 

Ibid.,  p.  100,  191. 

5722.  —  10  prairial  an  IL  —  Christophe  Neveu  s 'étant  pré- 
senté pour  toucher  le  montant  de  40  livres  [sic]  de  filasse  qu'il 
a  fournies  sur  réquisition,  la  municipalité  lui  verse  la  somme 
qui  lui  est  due,  moins  un  quart  qu'elle  lui  retient  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  4  germinal  (').  Le  montant  de  cette  amende 
sera  distribué  aux  pauvres  de  la  commune. 

Ibid.,  p.  192. 

5723.  —  27  prairi-al  an  IL  —  Conformément  à  une  circu- 
laire du  Directoire  du  district  (-),  le  Conseil  municipal  nomme 
deux  commissaires,  Jean  Lecoq  et  François  Philippe,  chargés 


(')  Voir  n"  5713.  II  y  a  une  légère  erreur  sur  le  nombre  des  livres  de  filasse 
déposées  par  Neveu  (40  au  lieu  de  42). 
(-)  Voir  n°  611,  note  1. 

27 
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de  mettre  en  réquisition  les  cordages  neufs  ou  de  mauvaise 
qualité  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  aux  habitants. 
Ces  commissaires  sont  également  chargés  de  la  recherche  des 
vieilles  futailles  de  toute  espèce  et  de  toute  grandeur  ('). 

Ibid.,  p.  196. 

5724.  —  4  messidor  an  II.  —  Le  Conseil  général,  informé 
que  plusieurs  habitants  vont  journellement  «  à  la  mangeaille  » 
dans  les  blés,  pois,  «  jarousses  »  et  hivernages,  ordonne  à 
Jacques  Prieur,  tambour,  de  se  transporter  dans  toute  l'éten- 
due de  la  commune  et  d'avertir  les  habitants,  au  son  de  la 
caisse,  que  ceux  qui  seront  trouvés  «  à  la  mangeaille  »  dans  les 
récoltes  seront  punis,  la  première  fois,  d'une  amende  de 
5  livres;  en  cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés  à  20  livres 

d'amende  et  8  jours  de  détention  (-;. 

Ibid.,  p.  107. 

5725.  —  6  messidor  an  II.  —  En  exécution  d'une  lettre  de 
Fouquet,  receveur  des  domaines  nationaux  au  bureau  de  Sées, 
le  Conseil  général  nomme  deux  experts,  Philippe  Loublier  et 
Jacques  Pissot,  chargés  d'estimer  les  dommages  causés  par  les 
bestiaux  de  François  Bonhomme  dans  un  pré  dépendant  du 
moulin  de  Boue  et  ayant  appartenu  à  l'émigré  Mauregard  {^). 

Ibid.,  p.  197, 

5726.  —  17  messidor  an  II.  —  Après  lecture  du  décret  du 
11  prairial,  «  qui  met  en  réquisition  tous  les  citoyens  dans 
l'usage  de  s'employer  aux  travaux  de  la  récolte  »,  le  Conseil 
municipal  décide  de  se  conformer,  pour  fixer  le  prix  des  sa- 
laires de  ces  ouvriers,  au  tableau  dressé  par  la  commune  de 
Sées  (*),  savoir  : 

Les  faucheurs 40  sols  et  nourris. 

Les  faneurs '25  sols,  sans  être  nourris. 

Les  faneuses 20  sols,  sans  être  nourries. 

Ibid.,  p.  198. 

(')  Voir  n"  1438,  note  6. 

(-2)  D'après  Tarticle  34  du  titre  II  du  décret  du  28  septembre  1791  sur  la 
police  rurale,  «  quiconque  dérobe  des  productions  de  la  terre  qui  peuvent 

servir  à  la  nourriture  des  hommes doit  être  condamné  à  une  amende  égale 

au  dédommagement  dû  au  propriétaire  ou  fermier;  il  pourra  aussi,  suivant 
les  circonstances  du  délit,  être  condamné  à  la  détention  de  police  municipale  ». 

(^)  Voir  n"  5671.  article  1". 

(*)  Voir  n'  5079. 
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5727.  —  Sans  date.  —  Afin  de  pouvoir  satisfaire  aux 
réquisitions  faites  par  la  commune  de  Sées  pour  «  les  troupes 
de  la  République  à  l'armée  de  Cherbourg  »  (')  et  pour  la 
formation  d'un  magasin  militaire  à  Sées,  le  Conseil  général, 
décide  de  mettre  en  réquisitions  tous  les  foins  provenant  du 
pré  du  marais  de  Ménil-Gautier.  En  conséquence,  il  sera  fait 
défense  à  Bernard  Noël,  de  Médavy,  d'enlever  le  foin  de  ce 
pré. 

Ibid.,  p.  199. 

5728.  —  20  messidor  an  II.  —  En  exécution  d'une  lettre 
de  Fouquet,  receveur  du  droit  d'enregistrement  au  bureau  de 
Sées('),  la  municipalité  procède  à  l'adjudication  au  rabais  de 
la  fenaison  du  pré  du  moulin  de  Boue,  ayant  appartenu  à  l'émi- 
gré Mauregard.  L'adjudicataire  devra  faucher  l'herbe,  la  faner, 
botteler  et  enfin,  loger  dans  les  (enils  du  dit  moulin,  «  par 
compte  et  nombre,  en  présence  d'un  commissaire  »  (^). 

Première  enchère  à  80  livres.  Adjudicataire  :  Jean  Philippe, 
moyennant  40  livres.  Toussaint  Perreaux  est  nommé  commis- 
saire pour  surveiller  cette  récolte. 

Ibid.,  p.  199. 

5729.  —  21  messidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  et  le 
Comité  de  surveillance  (*),  réunis  pour  délibérer  sur  le  décret 
du  11  prairial  concernant  les  récoltes  et  sur  la  lettre-circulaire 
du  Conseil  général  du. district  du  17  messidor  ("*),  «concernant 
aussi  le  prix  des  ouvriers  à  employer  aux  dites  récoltes  avec 
l'excédent  de  la  moitié  du  prix  de  ce  qu'ils  gagnaient  en  1790», 
arrêtent  : 

«  lo  Ceux  qui  seront  employés  au  sciage  des  gros  et  menus 
grains,  broquetage*  et  tassage*  des  grains,  recevront  30  sols 
par  jour  et  nourriture  en  outre. 

((  2o  Ceux  qui  seront  employés  au  fauchage  des  menus  grains 
recevront  45  sols  et  nourriture  en  outre. 


(')  Voir  n"  5080. 

(2)  Voir  no  2693,  notes  2  et  3. 

(■*)  En  marge  de  cette  délibération,  on  lit,  sous  la  date  du  2  thermidor  :  «  Le 
citoyen  Toussaint  Perreaux  a  reporté  qu'il  avait  compté  388  bottes,  à  peu  près 
de  poids  ». 

(^}  Le  Comité  de  surveillance  avait  été  formé  le  10  ventôse  an  II.  Arch. 
comm.  Macé,  D  1,  p.  170. 

0)  Voir  n»'  677  et  5088,  note  1, 
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«  3o  Ceux  qui  seront  employés  à  râteler  et  engerber  rece- 
vront... (')  cette  classe  n'est  d'aucune  considération  dans  notre 
commune,  parce  que,  ordinairement,  les  scieurs  font  cet  ou- 
vrage et  au  cas  qu'on  se  serve  d'enfants  pour  cet  ouvrage,  ils 
recevront  la  somme  de  15  sols  et  la  nourriture. 

«40  Les  voitures  de  grains  seront  lixées  à  raison  de  l'éloigne- 
ment,  et,  pour  parvenir  à  cette  fixation,  avons  estimé  chaque 
cheval  d'attelage  ou  de  charge  (y  compris  le  conducteur)  à  la 
somme  de  5  livres  par  chaque  jour,  avec  observation  cepen- 
dant que  ce  prix  fixé  sera  réglé  par  Iraction  de  journée,  de 
façon  que  celui  qui  n'aura  qu'un  quart  de  jour  ou  demi-journée 
se  paiera  en  proportion.» 

L'arrêté  ci-dessus  sera  transmis  au  district  pour  «  y  donner 
sa  sanction  ou  tel  changement  qu'il  lui  plaira  ». 

L'assemblée  décide,  en  outre,  que,  le  jour  de  la  première 

décade,  il  sera  alfiché  «  que  nulle  personne  ne  sera  exempt  de 

ce  travail,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  exempts  par  maladie  ou 

par  leur  grand  âge  ». 

Ibid.,  p.  200,201 

5730.  —  30  messidor  an  IL  —  La  municipalité  dresse  le 
tableau  des  ouvriers  en  état  de  travailler  à  la  récolte  et  tait 
alficher  l'arrêté  qu'elle  a  pris  pour  la  fixation  des  salaires. 

Ibid.,  p.  203. 

5731.  —  30  messidor  an  IL  —  LoUis  Huette  et  François 
Huette  déclarent  à  la  municipalité  que,  dès  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance du  décret  qui  met  en  séquestre  les  biens  des  prêtres 
déportés,  ils  l'ont  informée  que  Thomas  Huette,  ci-devant 
curé  de  Saint-Martin-du-Douet,  district  de  Bellême,  possédait 
un  tiers  d'acre  de  terre  labourable,  actuellement  plantée  en 
avoine  et  située  sur  la  commune  de  Macé.  Les  déclarants 
s'engagent  à  payer  le  montant  du  bail  de  cette  terre  au  régis- 
seur au  Bureau  de  Sées. 

Ibid.,  p.  203. 

5732.  —  2  thermidor  an  II.  — Charles  Béchet  ayant  obtenu 
le  18  messidor,  du  Directoire  du  district  l'autorisation  «  de  se 
faire  délivrer  un  tonneau  de  cidre  au  prix  fixé  par  la  loi  chez 
celui  qui  en  aurait  plus  que  ses  besoins  ne  l'exigent  »,  lamuni- 

(')  En  l)lanc  dans  le  registre. 
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cipalité  a  chargé  Jean  Decaen,  officier  municipal,  de  l'accom- 
pagner chez  François  Perreaux,  fermier  de  la  terre  de  la  Métai- 
rie, où  «  elle  est  certaine  qu'il  existe  du  cidre  ».  Noël  Per- 
reaux fils  l€ur  déclare  «  qu'il  ne  connaît  ni  district  ni  munici- 
palité )).  S'étant  transportés  à  la  ferme  de  Mermonde,  égale- 
ment occupée  par  Perreaux,  Decaen  et  Béchet  y  trouvent  Fran- 
çois, son  fils  aîné,  qui  leur  fait  la  même  réponse. 

La  municipalité  députe  à  nouveau  Decaen  et  Jean  Septier, 
officiers  municipaux,  vers  la  ferme  de  Mermonde.  François 
Perreaux  père,  leur  dit  qu'il  ne  les  connaît  pas,  «  quoique 
revêtus  de  leurs  écharpes  »  ;  il  veut  voir  la  loi  qui  les  autorise 
à  faire  des  visites  domiciliaires  ;  il  ouvre  cependant  une  cave 
dans  laquelle  il  y  a  un  tonneau  plein,  et  un  autre  en  vidange, 
mais  se  refuse  «  à  faire  aucunes  autres  ouvertures  ». 

«  Connaissant  que  le  dit  Perreaux  et  ses  fils  sont  de  la  pre- 
mière classe,  qu'ils  font  valoir  trois  fermes  dans  la  commune, 
et  que  ce  n'a  toujours  été  qu'avec  peine  qu'ils  ont  satisfait  à 
toute  réquisition  pour  les  subsistances,  notamment  lorsque  [la 
municipalité]  a  lait  la  distribution  des  24  quintaux  de  grains 
venus  de  l'École  militaire  de  Paris  (*),  qu'il  a  fourni  2  quintaux 
de  pois  gris  gâtés,  qui  sans  y  faire  attention,  vu  la  foule,  ont 
gâté  toute  la  masse  de  grains,  que  d'ailleurs  il  n'a  jamais  livré 
que  ses  plus  mauvaises  subsistances,  »  la  municipalité  dénonce 
Perreaux  et  ses  fils  à  l'agent  national  du  district. 

Ibid.,  p.  203-205. 

5733.  —  0  thermidor  an  II.  —  En  exécution  de  la  loi  (-), 
le  Conseil  municipal  annonce  par  voie  d'affiche  «  que  tous  les 
habitants  de  cette  commune  seront  tenus  de  rendre  un  compte 
juste  de  toutes  les  gerbes  de  quelque  espèce  de  grain  qu'ils  ré- 
coltent et  de  faire  leurs  déclarations  sur  le  registre  qui  sera 
ouvert  à  ce  sujet,  sous  peine  de  confiscation,  aux  termes  de  la 
loi  ». 

Ibid.,  p.  20b. 

(')  Sur  la  concession  de  grains  provenant  de  Pontoise,  en  dépôt  à  l'Ecole 
militaire  de  Paris,  au  département  de  l'Orne,  voir  no^  593,  note  6,  et  2676, 
note  2.  Un  arrêté  du  district,  du  7  messidor  an  II,  répartissant  une  partie  de 
ces  grains  entre  les  communes,  avait  attribué  27  quintaux  18  livres  à  la  com- 
mune de  Macé.  Arch.  dép.  Orne,  L  1702,  fol.  35  v"-38. 

(-)  Il  s'agit  du  décret  du  8  messidor  an  II  relatif  au  recensement  général  de 
tous  les  grains  de  la  récolte.  Les  dispositions  ci-dessus  visées  sont  contenues 
dans  les  articles  3,  4  et  5  de  ce  décret. 
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5734.  —  10  thermidor  an  II.  —  Conformément  au  décret 
qui  met  en  séquestre  les  biens  des  prêtres  déportés  ou  mis 
dans  les  maisons  d'arrêt  ('),  Jean-Pierre  Magny,  habitant  de 
la  commune,  déclare  à  la  municipalité  que  François  Magny, 
son  fière,  ci-devant  curé  de  Hauterive-le-Bourgeois  (district  de 
Chàteauneuf-en-Tliimerais),  possède,  par  indivis  avec  lui  : 

Une  maison  manable,  grange,  élable,  jardin,  cave  et  pres- 
soir, avec  environ  une  demi-vergée  de  pré  autour  des  bâti- 
ments, en  y  comptant  le  jardin. 

Un  pré,  nommé  le  Blossier,  contenant  3  vergées. 

Une  demi-acre  de  terre,  nommée  le  champ  Barrey. 

Une  demi-acre  à  la  Noë-Geres. 

Trois  vergées  de  terre  labourable,  situées  sur  la  butte  de 
Chardronnet,  en  trois  morceaux. 

Deux  acres  et  demie  de  terre  labourable  au  village  de  Lépi- 
nay. 

Une  demi-acre  de  terre  (appartenant  à  François  Magny  .par 
acquêt)  située  au  réage  de  la  Croix-Blanche. 

Trois  vergées  de  terre  labourable  au  réage  delà  Cage. 

La  moitié  de  3  vergées  en  pré,  au  réage  de  Chardronnet. 

Jean-Pierre  Magny  déclare  n'avoir  pas  connaissance  d'autres 
objets. 

Ibid.,  p.  206,207. 

5735.  —  20  thermidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  nomme 
un  commissaire,  Loisel,  chargé  de  surveiller  les  récoltes  et 
«  dîmes  »  pla'ntées  sur  les  terres  des  émigrés,  des  prêtres  dé- 
portés ou  détenus,  des  pères  et  mères  d'émigrés,  et  de  tous  les 
londs  séquestrés  en  général,  «  pour  après  en  rendre  compte  au 
Bureau  de  la  régie  de  Sées  ». 

Ibid.,  p.  208. 

5736.  —  20  thermidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  donne 
lecture  du  rôle  de  l'imposition  mobihère. 

Ibid.,  p.  208. 

5737.  —  30  thermidor  an  11.  —  Conformément  à  un  arrêté 
du  district,  la  municipalité  nomme  deux  commissaires,  Fran- 
çois Baron  et  Nicolas  Sédille,  chargés  de  faire  le  recensement 

(')  Voir  n«  5731. 
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de  toutes  les  laines  de  la  commune  et  d'en  dresser  un  état  exact, 
qui  sera  envoyé  à  l'administration  du  district  ('). 

Ibid.,  p.  209. 

5738.  ~  8  fructidor  an  II.  —  Après  lecture  de  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public,  du  15  prairial,  et  de  la  lettre  de  l'agent 
national  près  le  district,  du  3  fructidor  (2),  concernant  le  recen- 
sement des  chevaux  et  juments,  le  Conseil  municipal  nomme 
deux  commissaires,  Guillaume  Le  Marié  et  François  Baron  fils, 
chargés  de  dresser  l'état  de  tous  les  chevaux  et  juments  de  la 
commune.  Ils  devront  rendre  compte  de  leur  commission  dans 
trois  jours. 

Ibid.,  p.  209. 

5739.  —  8  fructidor  an  II.  —  Après  lecture  d'une  lettre 
«  sans  date  »  de  la  commune  de  Sées,  concernant  la  formation 
des  halles  au  chef-lieu  de  canton,  le  Conseil  municipal  ordonne 
au  tambour  de  publier,  dans  chaque  village  de  la  commune, 
«  que  chacun  ait  à  fournir  les  halles  de  Sées,  fixées  aux  mer- 
credis et  samedis  de  chaque  semaine,  tant  en  les  différentes 
espèces  de  grains  qu'en  toutes  les  denrées  et  subsistances  qu'ils 
avaient  usage  d'y  porter,  et  ce  sous  les  peines  portées  par  les 

lois  ». 

Ibid.,  p.  209,  210. 

5740.  —  8  fructidor  an  II.  —  Le  Conseil  municipal  charge 
le  maire,  Jean  Legros,  de  répondre  à  une  lettre  «  sans  date  » 
du  Directoire  du  district,  concernant  «  la  livraison  des  grains 
et  la  remise  des  sacs  ». 

Ibid.,  p.  210. 

5741.  —  10  fructidor  an  II.  —  Le  Conseil  municipal  an- 
nonce aux  habitants  qu'ils  devront,  le  14  fructidor,  faire  la 
déclaration  de  leurs  grains  en  gerbes. 

Ibid.,  p.  211. 

5742.  —  10  fructidor  an  IL  —  Le  Conseil  municipal  pro- 
cède à  l'adjudication  au  rabais  de  la  perception  des  imposi- 
tions . 


V)  Voir  no  1311,  note  3. 
(2)  Voir  nos  642  et  1221. 
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Adjudicataire  définitif:  Charles  Béchet  fils,  moyennant  i  de- 
niers pour  livre. 

Ibid.,  p.  211. 

5743.  —  14  fructidor  an  II.  —  Robert  Guiton,  accusé,  avec 
son  frère,  d'avoir  refusé  de  livrer  un  tonneau  de  cidre  mis  en 
réquisition  «  pour  les  besoins  de  ceux  qui  n'en  auraient  pas, 
particulièrement  du  citoyen  David  (aubergiste  à  l'enseigne  de 
«  L'Autre-Monde  »  et  administrateur  du  district)  »,  se  pré- 
sente devant  le  Conseil  général  ;  il  se  soumet  et  consent  à 
livrer  le  cidre  mis  en  réquisition.  Le  Conseil  le  condamne  à 
comparaître  à  la  première  décade,  avec  son  frère,  «  pour  dire 
qu'à  tort,  n'étant  pas  instruits,  ils  se  sont  refusés  à  la  dite 
réquisition  et  que,  par  la  suite,  ils  se  conformeront  à  toutes 
celles  qui  leur  seront  faites  ». 

Ibid.,  p.  211,212. 

5744.  — 21  fructidor  an  IL  —  La  municipalité  donne  lec- 
ture des  rôles  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  mobilier  et  les 
remet  ensuite  à  Charles  Béchet,  percepteur,  en  vue  de  leur 
i^couvrement. 

Ibid.,  p.  212. 

5745.  —  28  fructidor  an  IL  —  La  municipalité  informe 
le  district  qu'il  faut,  pour  l'ensemencement  des  terres  de  la 
commune,  900  quintaux  de  «  grains  »,  200  d'orge,  400  d'a- 
voine et  80  de  seigle  (*). 

Ibid.,  p.  214. 

5746.  —  2  vendémiaire  an  III.  —  Le  Conseil  municipal 
répartit  entre  sept  habitants  la  fourniture  de  10  quintaux  de  blé 
et  de  5  quintaux  d'orge,  mis  en  réquisition  sur  la  commune 
pour  l'approvisionnement  de  la  halle  de  Sées,  en  exécution  de 
la  loi  du  18  vendémiaire  {-)  et  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut 
public  du  13  thermidor(3). 

Ibid., p.  214,215. 

(')  Voir  n»  5639,  note  1. 

(')  «  Décret  du  18  vendémiaire  an  II,  qui  maintient  dans  leurs  arrondisse- 
ments les  anciens  marchés  existant  avant  1789,  et  défend  provisoirement 
d'en  établir  d'autres.  »  Les  communes  inscrites  sur  le  tableau  du  marclié 
chef-lieu  étaient  tenues  d'y  porter  leurs  grains  et  denrées.  Voir  Caron, 
Recueil  cité,  n»  38. 

('>  «  Arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  13  thermidor  an  II,  sur  l'appro- 
visionnement des  marchés.  »  Cahon,  Recueil  cité,  n»  77.  L'article  V'  de  cet  ar- 
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5747.  — 5  vendémiaire  an  III.  —  La  municipalité  «  fait 
droit  sur  la  réquisition  de  47  quintaux  d'avoine,  savoir  35  pour 
le  grenier  militaire  et  12  pour  le  citoyen  Broquet,  maître  de 
poste  à  Sées,  suivant  l'état  porté  nominativement  sur  le  petit 
registre  (')  et  l'avertissement  par  billets  ». 

Ibid.,  p.  215. 

5748.  —  10  vendémiaire  an  III.  —  Le  Conseil  municipal, 
informé  par  l'agent  national  que  François  Préel,  meunier  du 
moulin  de  la  Cocheterie,  a  vendu  de  la  mouture  à  la  femme 
de  Jean  Dudouit  sur  le  pied  de  14  livres  le  quintal,  en  décla- 
rant qu'il  ne  la  vendrait  pas  à  moins  et  sinon  qu'il  n'en  livre- 
rait à  personne,  arrête  que  Préel  sera  assigné   à  comparaître 

pour  fournir  des  explications. 

Ibid.,  p.  216. 

5749.  — 10  vendémiaire  an  III.  —  La  municipalité  répar- 
tit sur  dix  habitants  la  fourniture  de  10  quintaux  de  blé  et 
5  quintaux  d'orge,  mis  en  réquisition  sur  la  commune  pour  la 
seconde  décade  de  vendémiaire. 

Ibid.,  p.  216,217. 

5750.  —  10  vendémiaire  an  III. —  La  municipalité  nomme 

un  commissaire,  Charles  Renault,  chargé,  pour  deux  décades^ 

de  distribuer  des   mandats  à  ceux  qui   n'ont  point  récolté  de 

grains,  afin   qu'il   leur  en  soit  délivré  par  ceux   qui  en  ont 

récolté  (^). 

•  Ibid.,  p.  217. 

• 

5751.  —  20  vendémiaire  an  III.  — Cissay,  commissaire 
du  district,  chargé  de  «  parcourir  les  différentes  commune» 
des  cantons  qui  lui  sont  attribués  pour  y  vérifier  et  aider  la 
confection  des  rôles  de  secours  des  parents  des  défenseurs  de 
la  patrie  »,  notifie  sa  commission  au   Conseil   général  (^).  Il 


rêté  mettait  en  réquisition  tous  les  cultivateurs  pour  garnir  et  approvisionner 
les  marchés  en  quantité  suffisante  de  toute  espèce  de  denrées  et  surtout  de 
grains. 

0)  Ce  petit  registre  devait  être  un  registre  spécial  de  réquisitions;  il  a  été 
tenu  dans  plus  d'une  commune.  On  en  a  conservé  un  certain  nombre  dans  les 
archives  communales  des  anciens  districts  de  Bellême  et  de  Laigle.  Celui  de 
Macé  est  perdu. 

(2)  Voir  n»  5629. 

(3)  Voir  n»  2718. 
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linvite  à  «  lui  représenter  l'original  de  letat  de  secours  en 
vertu  duquel  se  sont  etîectués  les  derniers  paiements  de  la 
commune  »,  à  lui  certifier  que  tous  les  citoyens  compris  ou  à 
comprendre  sur  les  états  ont,  conformément  aux  lois,  besoin 
du  produit  du  travail  de  leurs  parents  volontaires  pour  vivre 
et,  dans  le  contraire,  à  leur  appliquer  l'article  7  du  titre  II  de 
la  loi  du  13  prairial.  Il  invite  également  les  membres  du  Con- 
seil à  travailler  à  la  confection  des  rôles  des  trimestres  de  mes- 
sidor et  de  vendémiaire. 

Le  minisire  de  l'Intérieur  ayant  commis  une  erreur  dans  les 
tarifs  annexés  à  sa  circulaire  du  4  ventôse,  en  appliquant  aux 
secours  annuels,  qui  n'en  étaient  pas  susceptibles,  l'augmen- 
tation décrétée  par  la  loi  du  5  nivôse,  Cissay  prie  le  Conseil  de 
faire  la  retenue  du  «  trop  payé  »  sur  l'un  des  trimestres  qui 
vont  être  ordonnancés  (^). 

Le  Conseil  général  fait  droit  à  la  réquisition  de  Cissay.  Il 
conserve  comme  commissaires-distributeurs  les  commissaires 
nommés  le  28  floréal  an  II  (^),  et  délivre  un  mandat  de  1(32  1. 
5  s.  5  d.  à  Louis  Thomas  Tabur,  de  la  première  réquisition, 
fusilier  au  bataillon  de  Bellême,  chargé  de  le  toucher  chez  le 
receveur  du  district. 

Le  Conseil  certifie,  en  outre,  que  tous  ceux  qui  sont  «  em- 
ployés tant  sur  les  tableaux  de  ce  jour  que  dans  les  précédents 
sont  tous  dans  l'indigence  et  ont  absolument  besoin  des  secours 
que  la  patrie  leur  accorde  ». 

Ibid.    p.  218,  210. 

5752.  —  30  vendémiaire  an  III.  —  Conformément  à  l'ar- 
rêté du  département,  en  date  du  21  fructidor  an  II  ("'),  la  mu- 
nicipalité ouvre  un  registre  pour  inscrire  les  noms  de  ceux 
qui  offrent  une  conli-ibution  volontaire  destinée  à  la  construc- 
tion d'un  vaisseau.  Le  montant  des  olfrandes  sera  porté  à  la 
recette  du  district  par  l'agent  national. 

Ibid.,  p.  219,  220. 

5753.  —  30  vendémiaire  an  III.  —  Jean  Legros  et  Jean 
Grégoire,  commissaires-distributeurs,  se  présentent  au  Conseil 

(')  Voir  n»  2760  et  3118. 

(^)  Voir  5718. 

(3>  Voir  n"*  2016  et  201'J. 
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municipal  pour  distribuer  les  secours  accordés  aux  parents 
des  volontaires.  Ces  secours  se  montent,  «  pour  les  quartiers 
de  thermidor  et  vendémiaire  d'avance,  à  la  somme  de  495  1. 
15  s.,  qui  ont  été  présentement  comptés  par  le  citoyen  Loisel, 
nommé  commissaire  pour  recevoir  la  dite  somme  du  receveur 
du  district  ». 

Ibid.,  p   220. 

5754.  —  6  brumaire  an  III.  —  Un  membre  de  la  munici- 
palité prend  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Citoyens,  nous  avons  donné  des  ordres  l'année  dernière  (*) 
pour  faire  sortir  des  moulins  tous  les  animaux  nuisibles  et  ne 
conserver  que  ceux  nécessaires  pour  leur  exploitation  ;  cette 
défense  n'a  fait  que  les  enhardir  ;  au  contraire,  il  en  ont  aug- 
menté dans  toutes  les  espèces  nuisibles.  Leur  moulins  regor- 
gent de  grains,  dont  les  uns  et  pour  la  plus  grande  partie  sont 
émouturés  ;  nous  ne  pouvons  leur  faire  fournir  aucuns  grains 
par  mandats  tirés  sur  eux,  de  façon  que  nous  avons  lieu  de 
soupçonner  que  ces  individus  vendent,  et  peut-être  très  cher, 
hors  de  notre  commune.  » 

La  municipalité  nomme  deux  commissaires,  Pierre  Pissot  et 
Charles  Renault,  chargés  de  signitier  aux  meuniers  d'avoir  à 
vendre  les  animaux  nuisibles  qui  sont  dans  leurs  moulins  ;  ces 
commissaires  prendront,  en  outre,  le  compte  exact  des  sacs  de 
blé  déposés  dans  les  moulins.  Ils  rendront  compte  de  leur 
commission  le  jour  de  la  décade  suivante. 

Ibid.,  p.  220,  221. 

5755.  —  12  brumaire  an  IIL  —  Louis  Derey,  habitant  de 
la  commune,  se  présente  à  la  municipalité  et  déclare  que,  ne 
faisant  aucunes  récolles,  il  s'est  rendu  chez  Charles  Renault, 
officier  municipal,  «  chargé,  pendant  cette  décade,  de  distri- 
buer des  grains  aux  indigents  à  prendre  sur  les  fermiers  et 
propriétaires  qui  en  ont  récolté  ».  Renault  ayant  délivré  à 
Derey  une  réquisition  de  3/4  de  quintal  à  prendre  chez  Fran- 
çois Perreaux,  fermier  des  terres  de  la  Métairie,  Mermonde  et 
autres  biens,  ce  dernier  a  refusé  d'obéir  à  la  réquisition,  décla- 
rant qu'il  ne  donnerait  aucuns  grains  à  qui  que  ce  soit,  à  moins 
qu'on  ne  forme  une  halle  dans  la  commune. 

(*>  Voir  n°  5704. 
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La  niunicipalité,  considérant  «t  que,  dans  tous  les  tennps,  le 
dit  François  Perreaux  s'était  opposé  aux  lois  fondamentales  de 
la  constitution,  en  se  refusant  formellement  à  toute  réquisition 
et  dans  toutes  les  espèces,  suivant  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  déjà  rendu  contre  lui(^),  et  que,  dans  tous  les  temps,  il 
n'a  mené  que  la  vie  d'un  égoïste  »,  arrête  qu'il  sera  envoyé  à 
l'une  des  granges  de  Perraux  trois  batteurs,  sous  la  conduite 
de  Jean  Decaen,  olficier  municipal  (-).  Le  blé  provenant  de  ce 
battage  sera  enlevé  pour  être  distribué  et  payé  au  prix  fixé  par 
la  loi. 

Copie  du  présent  arrêté  sera  envoyée  au  représentant  du 
peuple  dans  le  département  pour  ordonner  ce  qui  sera  de  sa 
justice  «  afin  de  réprimer  Perreaux  pur  sa  demande  inconsti- 
tutionnelle »  de  former  une  halle  dans  la  commune,  où  il  n'en 
"a  jamais  existé  (^). 

Ibid.,  p.  223,  224. 

5756.  —  16  brumaire  an  IIL  —  Conformément  à  une  lettre 
de  Trémondrie,  commissaire  du  Comité  d'agriculture  et  des 
arts,  en  date  de  Chailloué,  du  14  brumaire,  la  municipalité 
nomme  six  commissaires  chargés  de  procéder,  dans  la  com- 
mune, au  recensement  des  bœufs,  vaches,  génisses,  taureaux, 
veaux,  moutons,  béliers,  brebis,  agneaux,  chevaux,  juments, 
poulains,  mulets,  ânes,  ànons,  ànesses,  porcs  et  truies  (*).    ' 

Ces  commissaires  fourniront,  dés  le  lendemain,  le  résultat 
de  leur  recensement,  afin  que  le  tableau  en  soit  dressé  et  qu'il 
soit  envoyé  au  chef-lieu  de  section  pour  le  19  brumaire. 

Ibid,,  p,  224,  22b. 

5757.  —  30  brumaire  an  IIL  —  Afin  de  pouvoir  répondre 
à  iine  lettre  de  l'agent  national  du  district,  en  date  du  25  bru- 

(<)  Voir  n»  5732. 

(-)  Conformément  à  l'article  19  de  la  section  II  du  décret  du  11  sep- 
tembre 1793. 

(3)  L'article  5  du  décret  du  18  vendémiaire  an  II  disait  :  «  Il  est  défendu  de 
former  aucuns  nouveaux  marchés  pour  les  grains  et  denrées  autres  que  ceux 
maintenus  parl'article  1«%  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  la 
Convention  nationale.  Toutes  lois  contraires  à  ces  dispositions  demeureront 
sans  effet  ». 

(<)  Une  circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  du  16  vendé- 
miaire an  III.  avait  ordonné  aux  agents  nationaux  des  districts  de  fournir  à 
cette  Commission  un  recensement  exact  de  tous  les  animaux  ruraux  existant 
dans  leurs  districts.  Bourgin,  Recueil  cité,  n»  216.  Voir  n»»  781  et  4219. 
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maire,  concernant  les  déclarations  des  grains  «  logés  dans  les 
granges  et  ceux  qui  sont  battus  »,  la  municipalité  nomme  six 
commissaires,  chargés  de  faire  des  recherches  dans  la  com- 
mune et  de  recevoir  les  nouvelles  déclarations  ('). 

Ibid.,  p.  225. 

5758.  —  14  frimaire  an  III.  —  La  municipalité,  considé- 
rant que  la  plupart  des  habitants  ont  très  peu  de  subsistances, 
voulant  donner  ses  soins  «  à  ce  que  personne,  autant  qu'il  sera 
possible,  ne  soulïre  et  ne  se  serve  de  ce  prétexte  pour  mettre 
des  entraves  au  bien  public  et  ôter  tous  moyens  aux  égoïstes 
de  satisfaire  leur  infâme  cupidité  et  avarice  »,  et  enfin  voulant 
empêcher  «  qu'une  portion  ne  souffre  tandis  que  l'autre 
regorge  »,  arrête  que  les  grains  seront  apportés  à  la  maison 
commune  ;  ils  seront  distribués  également,  «  par  un  mélange 
des  dilïérentes  espèces  de  grains  propres  à  la  subsistance  des 
hommes  et  à  la  conservation  des  santés  ». 

Ibid.,  p.  226. 

5759.  —  14  frimaire  an  III.  —  La  municipalité  dresse 
l'état  des  voitures,  chevaux  et  bœufs  de  la  commune  0. 

Ibid.,  p.  226. 

5760.  —  14  frimaire  an  III.  —  La  municipalité  dresse  le 
tableau  des  grains  qui  sont  encore  dans  les  granges. 

Ibid.,  p.  226. 

5761.  —  20  frimaire  an  III.  —  La  municipalité  ouvre  un 
registre  pour  recevoir  les  déclarations  des  chanvres,  afin  d'en 
former  ensuite  un  tableau  qui  sera  envoyé  au  Directoire  du 
district . 

Ibid.,  p.  227. 


(')  La  question  du  battage  des  grains  de  la  dernière  récolte  préoccupait  le 
Comité  de  Salut  public,  intéressé  à  obtenir  la  plus  prompte  exécution  des 
réquisitions.  Il  avait  pris,  le  11  vendémiaire  an  III,  un  arrêté  pour  forcer  les 
cultivateurs  à  battre  les  grains  deleur  récolte  sous  la  surveillance  des  muni- 
cipalités. BouRGiN,  Recueil  cité,  n»  214.  —  Par  son  ai'rêté  du  28  vendémiaire 
an  III,  le  district  d'Alençon  avait  pris  les  mesures  nécessaires  à  l'e.xécution 
de  cet  arrêté.  Arch.  dép.^  Orne,  L  1702,  fol.  160-161. 

(■-)  Voir  no  2963,  note  3. 
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5762.  —  '20  frimaire  an  III.  —  En  exécution  de  l'arrêté  du 
14  frimaire,  concernant  «  un  grenier  pour  les  subsistances  »  ('), 
la  municipalité  nomme  des  commissaires,  qui  seront  chargés 
de  donner  les  réquisitions  tendant  à  fournir  les  grains,  d'en 
faire  la  distribution,  d'en  recevoir  le  paiement  et  de  le  verser  à 
ceux  qui  fourniront  les  grains. 

Ces  commissaires  sont  désignés  par  le  sort,  à  raison  de  qua- 
tre mois,  pour  les  mois  de  nivôse,  pluviôse,  ventôse  et  ger- 
minal. 

Ibid.,  p.  227. 

5763.  —  5  nivôse  an  III.  —  Le  Conseil  général,  délibérant 
au  sujet  des  «  trois  quarts  de  foin  »  que  François  Préel,  meu- 
nier sortant  du  moulin  de  la  Cocheterie,  doit  laisser  à  son 
successeur,  nomme  deux  commissaires,  Philippe  Loublier  et 
Jacques  Pissot,  chargés  d'évaluer  la  quantité  de  foin  que  peu- 
vent produire  annuellement  les  prés  attachés  au  dit  moulin. 

Ibid.,  p.  228. 

5764.  —  5  nivôse  an  III.  —  Jacques  Pissot  et  Loisel,  nom- 
més députés  pour  poursuivre  les  réclamations  concernant  les 
biens  communaux,  représentent  au  Conseil  général,  en  leur 
nom  et  en  celui  de  leurs  collègues.  Chauvin  et  François  Béchet, 
que,  pour  poursuivre  ces  réclamations,  il  leur  est  nécessaire 
d'avoir  les  papiers  qui  sont  restés  entre  les  mains  de  Hommey, 
ci-devant  procureur  aux  juridictions  de  Sées,  «  comme  chargé 
de  poursuivre  le  procès  contre  le  ci-devant  Monsieur,  frère  du 
Roi,  et  contre  les  citoyens  Launay,  de  Sées.  » 

Le  Conseil  autorise  les  susdits  députés  à  traiter  avec  Hom- 
mey pour  la  remise  de  ces  papiers  ;  il  autorise,  en  outre,  ces 
députés  à  faire  «  tout  ce  que  leur  prudence  leur  suggérera  », 
s'enirace  à  ratifier  tout  ce  qu'ils  feront  et  à  les  rembourser  de 
toutes  leurs  dépenses. 

Ibid.,  p.  228,  229. 

5765.  —  Sans  date.  —  La  municipalité  procède  à  la  trans- 
cription, sur  son  rcLjistre  de  délibérations,  de  deux  arrêtés,  l'un 
de  Dubois-Dubais,  représentant  du  peuple,  daté  d'Alençon  du 
Ici- ventôse  an  III,  l'autre  du  Conseil  général  de  Sées,  du  2  ven- 
tôse an  III. 

\^)  Voir  n^  5758. 
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[o  Arrêté  de  Dubois-Dubais  /ier  ventôse  an  III]  : 

((  Le  représentant  du  peuple  dans  les  départements  de  l'Orne 
et  de  la  Sarthe, 

«  Vu  l'état  de  détresse  dans  lequel  se  trouve  la  commune  de 
Sées,  dont  les  subsistances  achetées  pour  son  compte  ont  été 
arrêtées,  tant  à  Bernay  qu'à  Chartres,  et  que  le  passage  des 
troupes  y  est  très  fréquent  ; 

«  Arrête  que  tous  les  grains  provenant  de  la  récolte  des 
biens  des  émigrés  lui  seront  délivrés,  sur  sa  réclamation  et 
conformément  à  sa  demande,  par  les  fermiers  qui  les  doivent 
et  qui  sont  obligés  d'en  faire  le  versement. 

«  Signé  :  Dubois-Dubais  » 

2"  Arrêté  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Sées 
/?  ventôse  an  IflJ  : 

«  Le  citoyen  Malassis  ayant  déposé  sur  le  bureau  un  arrêté 
du  représentant  du  peuple  Dubois-Dubais,  qui  accorde  à  la 
commune  de  Sées  tous  les  grains  provenant  de  la  récolte  des 
biens  des  émigrés,  le  Conseil  général,  pour  prévenir  les  suites 
d'une  disette  allreuse  de  subsistances  qui  menace  la  commune, 
a  arrêté  que  les  citoyens  Bienvenu  et  Larue  se  rendraient, 
dans  le  jour,  à  Macé,  pour-  réclamer  des  officiers  municipaux 
les  grains  des  émigrés  qui  sont  encore  en  dépôt  dans  cette 
commune  (')• 

((  Arrête,  en  outre,  qu'expédition  de  l'arrêté  du  représentant 
du  peuple  sera  délivrée  aux  dits  commissaires  pour  qu'ils  la 
transmettent  aux  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Macé.  » 

Ibid.,  p.  232,  233. 

5766.  —  28  ventôse  an  IIL  —  La  commune  étant  à  la 
veille  d'une  «  alïreuse  disette  «,  le  Conseil  général  nomme  un 
commissaire^  Jean-Pierre  Magny,  chargé  de  se  transporter 
dans  le  district  de  Chàteauneut  et  autres  districts  voisins  pour 
y  acheter  des  subsistances  «'  à  meilleur  compte  que  faire  se 
pourra  »>. 

(')  Voir  no  5203. 
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Le  Conseil  s'engage  à  tenir  compte  à  ce  commissaire  de  tous 
les  «  frais,  mise  et  débours  »  qu'il  pourra  faire  pour  ces  achats, 
sur  le  simple  mémoire  qu'il  en  présentera. 

Ibid.,  p.  233,  23t. 

5767.  —  17  lloréal  an  111.  —  Procès-verbal  de  la  visite  des 
prés  de  l'Ile,  ayant  appartenu  à  l'émigré  Mauregard,  faite  en 
présence  de  deux  officiers  municipaux  et  de  l'agent  national 
de  Macé,  par  Jean  Onfroy,  de  Macé,  représentant  de  Jean 
Legros,  fermier  entrant  de  ces  prés,  par  bail  affermé  au  district 
le  12  ventôse  an  III,  et  par  Jérôme  Guiton,  du  Chàteau-d'Al- 
menêches,  représentant  de  Jean  Huette,  du  Château,  et  de 
François  Ilignard,  de  Médavy,  tous  deux  fermiers  sor- 
tants ('). 

Ibid.,  p.  236,  237. 

5768.  —  6  thermidor  an  III.  —  Conformément  à  une  ré- 
quisition de  la  commune  de  Sées(-),  la  municipalité  répartit  sur 
70  habitants  la  fourniture  des  objets  suivants  que  la  commune 
de  Macé  doit  fournir  le  lendemain,  savoir  :  «  18  lits,  composés 
de  couche,  couette,  traversin,  paillasse  pleine,  plus  3  grandes 
marmites,  3  grands  plats  ou  gamelles,  9  tordions,  9  essuie- 
mains,  3  cuillers  à  pot  et  écumoires,  3  grandes  tables  à  man- 
ger, 30  cuillers,  autant  de  fourchettes  et  2  pots  à  eau  ». 

Ibid.,  p.  241-244. 

5769.  —  29  thermidor  an  III.  —  En  vertu  d'un  ordre  de 
Fouquet,  receveur  des  domaines  au  bureau  de  Sées,  le  Conseil 
municipal  nomme  un  commissaire,  Pierre  Véron,  chargé  de 
prendre  «  un  compte  exact  des  grains  escrus  sur  la  terre  de 
Vandel,  ayant  appartenu  à  l'émigré  Brùlepont  »  (3).  Véron  de- 
vra rendre  compte  de  sa  mission  au  receveur  des  Domaines. 

Ibid.,  p.  24j. 

5770.  — 3me  jour  complémentaire  de  Tan  III.  —  Confor- 
mément à  une  lettre  de  la   commune  de  Sées  en   date   du 

('}  Voir  11"  5G71,  article  P'.  —  En  mar{^e  de  la  délibcratiou,  ou  lit  :  «  Le  pré- 
sent remis  au  citoyen  Fouquet  le  4  prairial  an  III  ». 
(■2)  Voir  n«»  5386,  5U2  et  5057. 
(3)  Voir  no  5671,  article  2. 
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29  fructidor  (^),  la  municipalité  nomme  deux  commissaires, 
Guillaume  Lemarié,  notable,  et  François  Perreaux,  officier 
municipal.  Ces  commissaires  devront  se  rendre  le  lendemain, 
à  9  heures  du  matin,  à  la  maison  commune  de  Sées  «  pour  ré- 
gler d'une  manière  juste  le  mode  à  choisir  pour  remplir  le  but 
du  Directoire  du  district  d'Alençon  »  (^),  au  sujet  de  la  four- 
niture d'une  charrette,  d'un  charretier  et  de  4  bons  chevaux. 

Ibid.,  p.  247,  248. 

5771.  — 4me  jour  complémentaire  de  l'an  III.  —  La  muni- 
cipalité remet  à  Charles  Béchet  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière de  la  commune,  qui  se  monte  à  la  somme  de  9.064  1. 
7  s.  8  d.,  «  pour  les  trois  quarts  de  la  contribution  foncière  de 
1793  (vieux  style),  formant  celle  de  1794  (vieux  style)  »  (^),  et  à 
la  somme  de  990  1.  7  s.  pour  les  charges  locales  de  la  munici- 
palité. 

Ibid.,  p.  248,  249. 
8»  M  ONT  ROND  (*). 

Les  délibéralions  suivantes  sont  extraites  de  deux  registres. 

1°  Arch.  comm.  Neuville-près-Sées,  D  2.  —  Registre  de  la  munici- 
palité de  Montrond. 

P.  1,  on  lit  :  «  Registre  concernant  toutes  les  délibérations  de  la 
paroisse  de  Montrond,  depuis  l'établissement  de  l'Assemblée  inter- 
médiaire du  département  d'Alençon,  en  l'année  1788  ». 

100  pages.  —  30  cm.  sur  19.  —  Couverture  verte  cartonnée.  —  En 
assez  bon  état. 

Commence  le  24  juin  1788,  finit  le  30  nivôse  an  III.  La  fin  du 
registre  a  servi  à  l'enregistrement  de  passe-ports,  datés  du  9  fructi- 
dor an  III  au  21  germinal  an  XII. 

2°  Arch.  comm.  Neuville-près-Sées,  D3.  —  Pas  de  titre. 

226  pages.  —  30  cm.  sur  19.  —  Pas  de  couverture.  —  Premier  et 
dernier  feuillets  déchirés.  —  Le  reste  en  très  bon  état. 

Commence  le  19  février  1792,  finit  le  o  mai  1806. 

(•)  Voir  n»  5286. 

(2)  Voir  n»  2796,  note  2. 

(3)  Vcir  2075,  note  2. 

(0  Ancienne  commune,  réunie  à  Neuville,  canton  de  Sées.  Population  : 
en  1789,  35  feux;  le  27  octobre  1790,  36  feux,  150  habitants  ;  le  12  septembre 
1793;  148  habitants  (N.  2;  M.  1;  D.  6);  le  21  messidor  an  II,  41  feux,  155  habi- 
tants; le  11  fructidor  an  III,  155  habitants. 

28 
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Municipalité  de  Monlrond^  de  1788  à  l'an  IV  : 

Syndic  municipal  :  J.-C.  Guérin,  1788-1790. 

Maires  :  Jean-Charles  Binet,  cultivateur,  marchand  de  bœufs, 
7  février  1790-13  novembre  1791  ;  —  Jean-Antoine  Binet-Desparcs, 
13  novembre  1791-29  nivôse  an  II  (épuration  Garnier  de  Saintes)  ;  — 
Jean-Charles-Binet,  iterum  29  nivôse  an  11-15  brumaire  an  IV. 

Greffiers  :  J.-J.  Binet,  1788-brumaire  an  IV. 

5772.  —  24  juin  1788.  —  En  réponse  à  une  lettre  du  Bureau 
intermédiaire  d'Alençon,  du  11  juin  (*),  l'assemblée  municipale 
informe  cette  administration  qu'il  n'y  a,  dans  la  paroisse, 
qu'environ  une  acre  de  pré  appartenant  à  l'hôpital  de  Sées, 
d'une  valeur  de  60  livres  de  revenu. 

Cet  hôpital  possédait  encore,  dans  la  paroisse,  un  autre  pré, 
mais  il  l'a  échangé,  avec  M.  de  Premeslé,  il  y  a  environ  8  ans, 
pour  un  pré  situé  à  Condé-le-Butor. 

Arch.  comm.  Neuville-près-Sées,  D  2. 
l^""  Registre  des  délibérations  de  Montrond,  p.  1. 

5773.  —  24  juin  1788.  —  L'assemblée  municipale  prie  le 
Bureau  intermédiaire  d'Alençon  d'obtenir  de  l'Assemblée  pro- 
vinciale l'installation  d'un  atelier  de  charité  dans  la  paroisse, 
sur  le  chemin  de  Sées  au  Merlerault,  «  lequel  est  dans  le  plus 

mauvais  état  ». 

Ibid.,  p.  1. 

5774.  —  31  août  1788.  —  L'assemblée  municipale  adresse 
au  Bureau  intermédiaire  l'état  des  pertes  subies  par  les  habi- 
tants de  la  paroisse  (-)  dans  le  cours  de  l'année  et  particulière- 
ment à  la  suite  d'un  orage  qui  a  eu  lieu  le  29  juin,  et  dont  le 
total  est  de  1.640  livres. 

«  Les  faisant  valoir  le  parc  Blanchet  »,  imposés  à  la  taille  et 
accessoires  à  la  somme  de  660  1.  8  s.  6  d.,  ont  éprouvé  des  per- 
tes se  montant  à  200  livres. 

Jean-François  Binet,  imposé  à  la  taille  et  accessoires  à  la 

somme  de  664  l.  2  d.,  a  éprouvé  des  pertes  se  montant  à  1.440 

livres. 

Ibid.,  p.  3. 

(>)  Voir  no  1064,  note  5. 
C^;  Voir  n»  1177. 
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5775.  — 31  août  1788.  —  L'assemblée  municipale  informe 

le  Bureau  intermédiaire  que  «  Dieu  a  disposé  »  du  préposé  aux 

vingtièmes  ;  elle  propose,  pour  son  remplacement  trois  noms 

au  choix  du  Bureau   intermédiaire,  Jean-Antoine-Binet,  Jean 

Amesland  et  Jean-François  Rougeard. 

Ibid.,  p.  3. 

5776.  —  14  septembre  1788.  —  L'assemblée  générale  delà 
paroisse  procède  à  la  nomination  de  trois  adjoints  pour  coopé- 
rer à  l'assiette  de  la  taille  (').  Sont  élus  :  François  Binet,  Michel- 
Pierre-Jacques  Binet  et  Pierre  Dutertre. 

Ibid.,  p.  4. 

5777.  —  27  septembre  1788.  —  Après  avoir  consulté  le 
tableau  des  anciens  collecteurs  de  la  paroisse,  l'assemblée  dé- 
signe, pour  1789,  Jean-Philippe  Dutertre  comme  collecteur 
porte-bourse  et  Vincent  Boutelet  comme  consort.  Pour  1790, 
elle  ne  désigne  qu'un  seul  collecteur,  Pierre  Dutertre.  Elle  de- 
mande à  la  Commission  intermédiaire  de  l'autoriser  à  n'avoir 
dans  la  suite  qu'un  seul  collecteur  pour  la  paroisse  (-). 

Ibid.,  p.  4. 

5778.  —  20  décembre  1789.  —  Lecture  et  publication  du 
rôle  de  supplément  du  curé  de  la  paroisse  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789  (^)  ;  ce  rôle  est  remis  aux  mains  de  Philippe  Du- 
tertre, collecteur  de  la  présente  année. 

Ibid.,  p.  7. 

5779.  —  27  février  1790.  —  Enregistrement  de  la  déclara- 
tion du  bénéfice-cure  de  Montrond,  faite  par  Pierre  Panthou, 
curé  du  dit  lieu  (*). 

«  Ce  bénéfice  est  sur  une  éminence,  dont  il  tire  son  origine 
et  dont  l'accès  est  cependant  facile  et  commode.  Distance  d'en- 
viron une  lieue  de  différents  bourgs  ou  grosses  paroisses.  Un 
presbytère  assez  honnête,  couvert  en  tuiles,  est  placé  au  midi 
entre  cour  et  jardin,  dans  un  emplacement  contenant  environ 
une  demi-acre  de  terrain,  sur  lequel  sont  plusieurs  aîtres  de  bâti- 
es) Voir  n"  1065,  note  1. 
[-)  Voir  no  1067,  note  3. 
r^)  Voir  n"  92, 
(0  Voir  no  1082,  note  1. 
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ments,  dont  l'un  couvert  en  tuile  et  les  autres  couverts  en 
paille,  servant  detable  et  d'écurie,  grange,  cave  et  pressoir. 
109  perches  ou  viron  (sic)  de  fonds  d'herbages,  en  moyen  fonds, 
plus  3  acres  et  quelques  perches  en  nature  de  labour,  de  qua- 
lité moyenne,  forment  le  temporel  de  cette  cure.  Les  novales 
de  ce  bénéfice  se  montent  annuellement  à  la  somme  de  128  1. 
10  s.,  sur  lesquelles  cependant^  au  lieu  de  70  livres,  depuis 
l'entrée  de  ma  gestion,  cession  d'un  fonds  médiocre  a  été  faite 
par  le  propriétaire  tenu  de  faire  cette  dite  rente, 

«  Lesquels  objets,  réunis  à  la  totalité  de  la  dîme  de  cette  pa- 
roisse peuvent  former  un  revenu  annuel  de  la  somme  de  750 
livres. 

«  Les  charges  de  ce  bénéfice  est  un  trait  de  dîme,  de  50  li- 
vres, fait  actuellement  à  MM.  les  Bénédictins  de  Sées  {^). 

d  Le  titulaire  actuel  n'entre  pas  dans  le  détail  de  déduire  les 
charges  du  faire-valoir  et  entretien  de  bâtiments,  persuadé  que 
l'Assemblée  nationale  sera  assez  juste  et  clairvoyante  pour  faire 
à  cet  égard  toute  et  telle  déduction  qu'il  appartiendra.  » 

Ibid.,  p  9,  10. 

5780.  —  7  mars  1790.  —  Pierre  Dutertre,  collecteur  pour 
l'année  1790,  reconnaît  avoir  reçu  le  r(Me  de  la  «  taille  »  ainsi  (-) 
que  celui  des  vingtièmes. 

Ibid.,  p.  9  {sic). 

5781.  —  21  mars  1790.  —  Le  maire  et  les  officiers  munici- 
paux dressent,  après  visite,  l'état  des  biens  et  revenus  du  béné- 
fice de  la  cure  (^). 

0)  Au  second  rôle  des  vingtièmes  de  Montrond,  en  1790,  les  Bénédictins  de 
Sées  sont  inscrits  pour  une  imposition  de  5  1.  10  s.,  en  raison  d'un  revenu 
annuel  de  50  livres.  Arch.  dép.  Orne,  L  1831. 

v')  Montant  de  l'imposition  principale  (taille  étant  un  terme  impropre)  et 
des  impositions  accessoires  de  Montrond  en  1790,  d'après  le  rôle  de  51  arti- 
cles arrêté,  le  3  mars  1790,  par  les  officiers  municipaux  et  rendu  exécutoire,  le 
6  mars  1790,  par  l'élection  de  Sées  :  2.455  1.  12  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
principal  de  la  taille  (sic],  975  1.  15  d.  ;  impositions  accessoires,  613  Lis.; 
capitation,  629  1.  6  s.  4  d.  ;  prestation  des  chemins,  237  1.  10  s.  Arch.  dép.  Orne,. 
C  1260. 

O  Cet  état  estimatif  et  désignatif  est  conservé  aux  Arch.  dép.  Orne,  Q  41. 
Remarquer  la  légère  différence  du  revenu  déclaré  par  Panthou,  curé  de 
Montrond  (750  livres),  et  par  les  officiers  municipaux  (773  1.  10  s.),  à  quelques 
jours  d'intervalle.  Voir  n"  5779.  D'autre  part,  Panthou  figure  au  second  rôle 
des  vingtièmes  de  Montrond,  en  1790,  pour  une  imposition  de  88  livres,  basée  ' 
sur  un  revenu  de  800  livres.  Arch.  dép.  Orne,  L  1831. 
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Cours  et  jardin  contenant  ensemble  environ  une  demi-acre, 

évalués  20  livres  de  revenu 20  1. 

Terre  labourable,  Sacres  et  quelques  perches, 

revenu 30  1. 

109  perches  de  pâture,  revenu 30  1. 

Grosses  et  menues  dîmes  anciennes 425  1. 

«  Dîmes  et  novales  d'indemnité  » 128  1.   10  s. 

Récolte  de  fdasse 50  1. 

Fruits  et  pommes 90  1. 

Total 773  1.  10  s. 

«  Les  charges  spirituelles  et  temporelles  consistent  en  treize 
messes  et  50  livres  pour  un  trait  de  dîme,  par  chacun  an,  aux 
Bénédictins  de  Sées.  » 

«  L'étendue  de  la  cure  viron  un  quart  de  lieue  de  traverse  et 

un  quart  et  demi  de  long.  » 

Ibid.,  p.  10,  H. 

5782.  —  12  septembre  1790.  —  Conformémentà  une  lettre 
du  Directoire  du  district,  du  31  août,  le  Conseil  municipal 
dresse  l'état  de  la  population  de  la  commune  (*). 

Total  des  habitants 150 

Nombre  des  feux 36 

Nombre  des  individus  qui  ne  paient  qu'une  ou  deux 

journées  de  travail 13 

Vieillards  hors  d'état  de  travailler 7 

Enfants  des   pauvres  au-dessous   de  14  ans  ou  hors 

d'état  de  gagner  leur  vie 8 

Total  des  individus  ayant  besoin  d'assistance 15 

Mendiants 2 

Montant  des  fonds  des  Hôtels-Dieu  ou  hôpitaux  :  un  pré  va- 
lant 60  livres  de  revenu. 

Ibid.,  p.  12. 

5783.  — 26  décembre  1790.  —  Le  Conseil  général  arrête 
que  la  commune  fera,  aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  sa    soumission  pour  toutes    les  terres    d'aumônes 

(')  Le  tableau  de  mendicité,  dressé  le  27  octobre  1790  à  l'Hôtel  de  Ville  de 
Sées,  par  les  députés  des  communes  du  canton,  contient  en  regard  du  nom  de 
la  commune  de  Montrond,  les  renseignements  ci-dessus.  Arch.  dép.  Orne, 
L  1991. 
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situées  dans  la  paroisse  de  Montrond,  et  autorise  les  oificiers 
municipaux  ce  à  faire  tout  ce  qui  convient  à  ce  sujet  ». 

Ibid.,  p.  15. 

5784.  —  26  décembre  1790.  —  Conformément  à  l'autorisa- 
tion qui  leur  a  été  accordée  par  le  Conseil  général  dans  sa  dé- 
libération du  même  jour,  les  officiers  municipaux  déclarent 
qu'ils  ont  l'intention  d'acquérir,  au  nom  de  la  commune,  les 
biens  nationaux  dont  la  désignation  suit  : 

«  lo  La  cour,  grange,  pressoir,  cave  et  écurie,  contenant  en- 
viron 40  perches,  le  tout  situé  dans  la  cour  du  presbytère. 

«  2o  L'herbage  de  la  Robillarderie,  contenant  environ  90 
perches. 

<i  3°  L'herbage  de  la  Fontaine,  contenant  environ  2  acres  50 
perches. 

((  4o  Les  Champs  Perreaux,  contenant  environ  20  perches. 

«  5°  Le  Champ  des  Gosbergères,  contenant  environ  147  per- 
ches. 

«  6o  Le  Champ  de  la  Poterie,  contenant  95  perches. 

«  7o  Le  Champ  de  la  Barre,  contenant  environ  229  perches.  » 

Le  produit  de  ces  biens  est  inconnu,  le  curé  les  ayant  tou- 
jours lait  valoir  lui-même,  comme  dépendant  de  son  bénéfice. 

Les  officiers  municipaux  choisissent  un  expert,  Charpantier, 
maire  de  Gaprée,  chargé  d'estimer  ces  biens,  conformément 
au  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Ils  déclarent^  en  outre,  être 
disposés  à  se  soumettre,  pour  le  paiement  de  ces  biens,  aux 
dispositions  de  ce  même  décret  (')•' 

Ibid.,  p.  lij,  IG. 


5785.  —  0  janvier  1791.  —  Les  officiers  municipaux  dres- 
sent, en  présence  de  l'assemblée  générale  des  habitants,  l'état 
des  «  biens,  bâtiments  et  aumônes  appartenant  ci-devant  au 
bénéfice-cure  de  Montrond  »  (-). 
«  Presbytère,  four,  grange,  écurie,  étable,  cave  et  pressoir,  le 

tout  en  bon  état. 


(';  Voir  n»  125.  note  3. 

0)  Cet  «État  en  détail  »  des  biens  nationaux  de  Montrond,  arrêté  le  6  jan- 
vier 1791  par  les  officiers  municipaux  de  cette  commune,  est  conservé  aux 
Arch.  dcp.  Orne,  Q  42. 
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«  1°  La  cour  du  presbytère,  au  réage  du  dit  lieu,  contenant 
demi-acre,  bonne,  estimée  40  1.  par  an,   au 
capital  de 800  livres. 

«  2"  La  Robillarderie  et  le  champ  Morin,  se 
tenant  ensemble,  contenant  un  arpent  et 
10  perches,  estimés  à  40  1.  de  revenu,  au 
capital  de 800  1. 

«  3»  Le  champ  des  Gosbergères,  avec  le  champ 
Perreaux,  en  labour,  se  tenant  ensemble,  con- 
tenant une  acre,  estimés  à  25  1.  au  capital 
de 500  1. 

«  4^  Le  Champ  de  la  Barre,  en  labour,  conte- 
nant une  acre  et  demie  environ,  en  bon, 
estimé  à  45  1.  au  capital  de 900  1. 

«  5°  La  Poterie,  en  labour,  moyen,  contenant 
95  perches,  estimée  à  15  1.  au  capital  de 300  1. 

«  0°  L'herbage  de  la  Fontaine,  réage  des  champs 
la  Couene,  en  herbage,  moyein,  contenant 
2  acres  50  perches,  estimé  à  150  1.  au  capi- 
tal de 3.000  1. 

Total 6.300  livres. 

Le  revenu  total  est  de  315  livres,  sur  quoi  il  y  a  défalquer 
pour  les  charges. 

«  13  messes 7  1.  10  s. 

«  Réparations 20  1. 

«  Impositions  de  taille  et  suite 46  1.  17  s.  1  d. 

Total  des  charges 74  1.  13  s.  1  d. 

Défalcation  faite  des  charges,  il  reste  240  1.  6  s.  11  d.  de 
revenu. 

Vu  les  représentations  de  l'assemblée  générale,  Pierre  Pan- 
thou,  curé  de  Montrond,  certifie  cette  déclaration  «  assez  con- 
forme à  la  vérité  »,  bien  qu'elle  diffère  de  la  sienne  d'une 
somme  de  50  livres. 

Les  officiers  municipaux  dressent  ensuite  l'état  des  dîmes 
de  la  paroisse  (').  Titulaire  :  Pierre  Panthou,  curé  de  Mon- 
trond. 

(^)  Cet  état  des  dîmes,  rédigé  le  même  jour  que  «  l'état  en  détail  »  ci -dessus, 
figure  comme  état  annexe,  mais  distinct,  dans  la  même  liasse  des  Arch.  dép. 
Orne,  Q  42. 
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Blé,  460  gerbes  estimées 430  livres. 

Seigle,  70  gerbes 36  1. 

Orge,  80  gerbes 34  1. 

Avoine,  200  gerbes 66  1. 

Foin,  25  bottes 31. 

Filasse,  300  livres 120  1. 

Pommes,  200  boisseaux 200  1. 

Dîme  d'indemnité  pour  terre  couchée 58  1. 

Total  des  revenus 947  livres. 

Charges  dont  les  dîmes  étaient  grevées  : 

Un  quart  de  la  grosse  dîme  aux  Bénédic- 
tins de  Sées 50  1. 

Impositions 79  1. 15  s.   3  d. 

Frais  d'exploitation 207  1.    7  s.    8  d. 

Total  des  charges 337  1.   2  s.  1 1  d. 

Bevenu  net  des  dîmes 609  1. 17  s.    1  d. 

Le  curé  certifie  cette  déclaration  ;  «  assez  conforme  à  la 
vérité  »,  avec  la  même  restriction  que  plus  haut. 

Ibid.,  p.  16-19. 

5786.  —  7  février  1791.  —  Pierre  Dutertre,  collecteur  de 
l'année  1790,  reconnaît  avoir  reçu,  pour  le  mettre  en  recou- 
vrement, le  rôle  du  «  don  patriotique  »,  rendu  exécutoire  par 
les  administrateurs  du  Directoire  du  district  (')• 

Ibid.,  p.  20. 

5787.  —  12  février  1791.  —  Conformément  au  décret  des 
20-23  novembre  1790,  titre  II,  article  i^^,  les  officiers  muni- 
cipaux forment  un  état  indicatif  des  noms  des  différentes  divi- 
sions du  territoire  de  la  commune  ('). 

Ils  divisent  ce  territoire  en  deux  sections,  la  section  de 
l'église  de  Montrond,  au  levant  et  la  section  de  la  Moisière,  au 
couchant. 

(')  D'après  le  rôle  de  16  articles,  arrêté  par  les  officiers  municipaux  de  Mont- 
rond  le  12  décembre  1790,  le  montant  de  la  contribution  patriotique  de  cette 
commune  s'élevait  à  754  1.  4  s.   Arcli.  dép.  Orne,  L  1037. 

l'i  Voir  no  163.  —  Le  procès-verbal  de  la  division  du  territoire  de  Montrond 
en  deux  sections  est  conservé  au\  Arcli.  dép.  Orne,  L  1847. 
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La  première  section  est  la  portion  du  territoire  limitée  :  au 
levant,  par  la  paroisse  de  Saint-Léonard  ;  au  nord,  par  un 
bout  de  la  rivière  du  Moulin  Jean  ;  au  couchant,  par  le  che- 
min de  Neuville  au  moulin  du  Pont  ;  au  midi,  par  les  paroisses 
de  Neuville  et  Sainte-Colombe-la-Petite. 

La  deuxième  section  est  la  portion  du  territoire  limitée  :  au 
levant,  par  le  chemin  de  Neuville  au  moulin  du  Pont;  au  nord, 
par  la  rivière  du  moulin  Jean  et  la  fausse  rivière  du  Don  ;  au 
couchant,  parla  rivière  de  Conille  ;  au  midi,  par  le  ruisseau  de 
la  Crouillière. 

Ibid.,  p.  22. 

5788.  —  20  février  1791.  —  Conformément  au  décret  des 
20-23  novembre  1790,  titre  II,  article  2  ('),  le  Conseil  munici- 
pal procède  à  la  nomination  de  4  commissaires  pour  l'assiette 
de  la  contribution  foncière  de  la  commune. 

Sont  élus: 

Pour  la  l^^e  section  :  Jean  Maine  et  François  Binet  ; 

Pour  la  2c  section  :  Jean-Antoine  Binet  et  Michel-Pierre-Jac- 
ques Binet. 

Ils  promettent  d'agir  «  aux  termes  du  décret,  à  leur  âme 
et  conscience  ». 

Ibid.,  p.  23. 

5789.  —  6  mars  1791.  —  «  En  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  et  suivant  une  lettre  reçue  le  23  février  », 
le  Conseil  municipal  dresse,  après  visite,  procès-verbal  au 
curé  pour  avoir  fait  couper  du  bois  dans  un  herbage  dit  de  la 
Fontaine,  dépendant  du  bénéfice-cure. 

Le  25  février  précédent,  le  curé  avait  fait  ébrancher  42  ar- 
bres; le  maire  lui  fit  défense  de  continuer.  Le  curé  obtint  du 
district  l'autorisation  de  faire  fagoter  ce  bois,  à  charge  à  lui 
d'en  rendre  compte  à  la  caisse  du  district.  Le  2  et  3  mars,  le 
curé  a  de  nouveau  fait  ébrancher  33  arbres  et  couper  la  tète 
d'un  baliveau  d'orme. 

La  première  coupe  a  produit  114  fagots  et  la  deuxième  166, 

au  total,  280  fagots  en  tout,  «.sans  avoir  diminué  les  4 au  100  », 

plus  13  gaules. 

Ibid.,  p.  24. 

0)  Voir  n»  165. 
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5790.  —  0  mars  L791.  —  Transcription  d'une  requête 
adressée  par  la  municipalité  au  Directoire  du  district,  deman- 
dant que,  lors  de  la  vente  des  biens  nationaux,  il  soit  distrait 
de  la  cour  du  presbytère  50  perches  de  terrain,  qui  ont  été 
portées  par  erreur  à  cet  article  et  qui  font  partie  du  cime- 
tière ('). 

Ibid.,  p.  26. 

5791.  —  4  septembre  1791.  —  Le  Conseil  général  pro- 
cède à  la  nomination  d'un  receveur,  Jean-Antoine  Binet,  chargé 
de  faire  le  recouvrement  de  l'à-compte  de  179J  0. 

Ibid.,  p.  34. 

5792.  —  26  décembre  1791.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires  pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière, 
en  remplacement  de  Jean-Antoine  Binet  et  Michel-Pierre 
Binet,  choisis  le  20  février  (^)  et  qui  depuis  ont  été  nommés 
membres  du  Conseil  municipal. 

Sont  élus  :  Jean-Charles  Binet  et  Charles  Guérin. 

Ibid.,  p.  39. 

5793.  —  8  janvier  1792.  —  Le  Conseil  général  procède  à 
l'adjudication  au  rabais  du  recouvrement  de  l'imposition  fon- 
cière et  mobihère  de  1791  (♦). 

Adjudicataire  :  Jacques-Charles  Guérin,  moyennant  la  somme 
de  24  livres. , 

Ibid.,  p.  40. 

5794.  —  l'i"  février  1792.  —  Le  Conseil  municipal,  «  vu 
les  réclamations  de  vive  voix  du  maire  de  Saint-Léonard  »;, 
arrête  qu'il  .sera  signifié  par  le  greffier  de  la  municipalité  de 
Montrond  à  celui  de  la  municipalité  de  Saint-Léonard  de 
déclarer  «  dans  trois  jours  francs  pour  tout  délai,  par  écrit, 
les  motifs  qui  les  engagent  à  s'opposer  que  la  municipalité  de 
Montrond  n'emploie  au  rôle  des  impositions  la  partie  de 
l'herbage  de  la  Rosière  dépendant  de  la  dite  paroisse,  suivant 

(')  Voir  n"  5785,  article  1*^. 

(2>  Voir  n"  185,  notes  1,  et  H)2,  note  1. 

(3)  Voir  n"  5788. 

(*)  Montant  des  impositions  foncière  et  mobilière  de  Montrond  pour  l'année 
1791:  4.9U'2  1.  3  d.  ;  Arch.  dèp.  Orne.  L  1844.  —  Montant  de  l'imposition  mobi- 
lière pour  la  même  année  :  33()  1.  16  s.  Ibid.,  L  1049. 
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le  papier  terrier  ;  déclare  la  dite  municipalité  de  Montrond, 

faute  de  réponse  dans  le  délai  prescrit,  qu'elle  imposera,  sur 

la  matrice  du  rôle  de  la  dite  paroisse  de  Montrond,  la  dite 

partie  d'herbage   et  pré   de   la   Rosière,  contenant  23  acres 

107  perches  ». 

Ibid.,  p.  41. 

5795.  —  20  mai  1792.  —  Jacques-Charles  Guérin,  rece- 
veur des  contributions  ioncière  et  mobilière  et  droit  de  paten- 
tes pour  l'année  1791,  reconnaît  que  le  rôle  de  cette  année  lui 
a  été  remis  par  la  municipalité  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment. 

Ibid.,  p.  42. 

5796.  — 5  août  1792.  —  Après  examen  d'une  requête  en 
décharge  d'impôt,  signée  de  Louis-René  du  Fretté,  demeurant 
à  Bellême,  requête  transmise  par  le  Directoire  du  district  le 
27  juillet  ('),  le  Conseil  général  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
donner  suite  à  cette  demande  pour  les  raisons  suivantes  :  dans 
sa  requête,  M.  du  Fretté  déclare  accepter  l'évaluation  de  son 
revenu  dans  la  paroisse  à  4.994  1.  15  s.  ;  les  habitants  ne  lui 
ont  causé  aucun  préjudice  et  son  revenu  a  été  imposé  dans 
la  même  proportion  que  celui  de  tous  les  citoyens  de  la  paroisse. 
Lorsque  ceux-ci  ont  eu  leurs  rôles  entre  les  mains,  «  ils  ont 
bien  aperçu  que  l'impôt  était  porté  à  presque  un  tiers  du  revenu 
sous  toutes  les  lignes,  tandis  qu'ils  ne  doivent  que  le  sixième  ». 
La  commune  a  adressé  une  requête  pour  se  faire  décharger 
et  réduire  (2)  et,  si  elle  y  parvient,  M.  du  Fretté  aura  sa  part,. 

(i)  Conformément  à  l'article  28  de  la  loi  du  28  août  1791,  la  commune  avait 
été  appelée  à  nommer  des  commissaires  pour  délibérer  sur  la  demande  en 
réduction  de  cote  foncière  formulée  par  René  du  Fretté,  habitant  de  Bellême, 
qui  se  prétendait  lésé.  Voir  le  dossier  de  cette  affaire  aux  Arch.  dép.  Orne,. 
L  1847. 

("-)  La  municipalité  de  Montrond  adressa  en  effet,  le  9  juillet  1792,  une 
requête  au  Directoire  du  département,  exposant  que  le  revenu  foncier  de  la 
paroisse  étant  de  12.160  1.  3  s.,  et  le  chiffre  des  impositions  s'élevant  à  5.151  1. 
17  s.  3  d.,  c'est-à-dire  presque  à  la  moitié  du  revenu,  alors  que  la  loi  n'obli- 
geait qu'au  cinquième,  il  serait  équitaljle  de  réduire  ces  impositions  à  concur- 
rence de  2.500  livres,  conformément  à  l'article  25  de  la  loi  du 28  août  1791  ;  le 
district  envoya,  le  16  juillet,  copie  de  cette  requête  aux  municipalités  des 
communes  limitrophes,  c'est-à-dire,  à  St-Léonard-des-Parcs,Godisson  et  Neu- 
ville, à  l'effet  de  nommer  des  commissaires,  chargés  de  décider  s'il  y  avait  lieu 
à  réduction  et  dans  quelle  mesure.  Arch.  dép.  Orne,  L  1847.  Voir  n<"  3238,  3239 
et  5877. 
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au  marc  la  livre,  de  cette  diminution.  Le  Conseil  l'engage  à 
joindre  sa  requête  à  celle  de  la  commune,  mais  estime  qu'il  serait 
injuste  qu'il  soit  seul  à  profiter  d'une  diminution. 

Ibid.,  p.  47,  48. 

5797.  —  5  novembre  1792.  —  Conformément  à  la  loi  du 
J6  septembre  1792  ('),  le  maire  et  les  officiers  municipaux  pro- 
cèdent au  recensement  des  grains  dans  l'étendue  de  la  commune. 

Ils  trouvent  : 

Chez  Jean- Antoine  Binet,  environ  12  boisseaux  de  blé  et 
10  boisseaux  de  seigle  ;  — chez  Jean  Maine,  environ  8  boisseaux 
de  blé  et  6  boisseaux  d'orge  nouvelle  ;  —  chez  François  Du- 
tertre,  5  boisseaux  d'orge  nouvelle  ;  — chez  la  veuve  Havard, 
3  boisseaux  de  blé  qu'elle  déclare  avoir  acheté  chez  Gilles  Le- 
bœuf,  de  Neuville  ;  —  chez  Jean-Charles  Binet,  2  boisseaux 
de  méteil  nouveau. 

Ibid.,  p.  54. 

5798.  —  M  novembre  1792.  —  Le  maire  et  les  officiers 
municipaux  continuent  les  opérations  de  recensement  de 
grains  commencées  le  5  novembre  et  dressent,  d'après  les  décla- 
rations des  habitants,  un  tableau  des  grains  à  battre  qui  se 
trouvent  dans  la  commune  : 

Chez  Jean  Maine,  600  gerbes  de  blé  à  battre,  dont  il  fait 
5  boisseaux  le  cent  (6  personnes  à  nourrir). 

Chez  Jacques-Charles  Guérin,  ^700  gerbes  de  blé  à  battre, 
dont  il  fait  5  boisseaux  le  cent  (G  personnes). 

Chez  Jean  Amesland,  130  ^«-erbes  de  blé  à  battre,  dont  il  faut 
25  au  boisseau  (5  personnes). 

Chez  Jacques-Michel  Lebée,  30  gerbes  de  blé  à  battre,  dont 
il  faut  20  au  boisseau  (3  personnes). 

Chez  François  Binet,  100  gerbes  de  blé  à  battre  et  50  de  sci- 
nde, qui  fait  5  boisseaux  le  cent  (4  personnes). 

Chez  François  Dutertre,  50  gerbes  de  blé  à  battre,  dont  il 
faut  25  gerbes  au  boisseau  (3  personnes). 

Chez  Nicolas  Gelée,  30  gerbes  de  blé  à  battre  (2  personnes). 

Chez  la  veuve  Havard,  80  gerbes  de  blé  à  battre,  faisant 
5  boisseaux  le  cent  (4  personnes). 

(')  Voir  n"  261. 
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Chez  Jean-Charles  Binet,  1.000  gerbes  de  blé  à  battre,  lequel 
fait  5  boisseaux  le  cent  (15  personnes). 

Chez  Jean-Antoine  Binet,  J  .200  gerbes  de  blé  à  battre,  lequel 
tait  5  boisseaux  le  cent,  plus  150  gerbes  de  seigle  (10  person- 
nes). 

Chez  Michel-Pierre  Binet,  150  gerbes  de.  blé  à  battre,  faisant 
5  boisseaux  le  cent  et  60  gerbes  de  méteil  et  d'orge  (2  per- 
sonnes). 

Ibid.,  p.  55-57. 

5799.  —  ['■''  janvier  1793.  —  A  la  réquisition  d'un  habitant 
de  Godisson,  de  Monmesnil,  le  maire  et  les  officiers  munici- 
paux, se  transportent  avec  lui  dans  le  pré  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Sées,  dont  il  est  fermier,  pour  constater  un  vol  de  bois  qui  y  a 
été  commis  la  veille  par  deux  individus  demeurés  inconnus. 
La  municipalité  estime  à  3  livres  le  dommage  causé  à  de  Mon- 
mesnil. 

Ibid.,  p.  59. 

5800.  —  3  février  1793.  —  Le  maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux déclarent  avoir  procédé,  le  13  janvier,  à  l'adjudication 
au  rabais  de  la  perception  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière et  droit  de  patentes  pour  l'année  1792  (').  Adjudicataire  : 
Jacques-Charles  Guérin,  pour  la  somme  de  24  livres. 

Arch.  comm.  Neuville-près-Sées,  D  3. 
2"  registre  des  délibérations  de  Montrond,  p.  66. 

5801.  —  3  février  1793.  —  Transcription  d'une  requête 
adressée  au  Directoire  du  district  par  les  habitants  de  Mon- 
trond. Ils  rappellent  que,  dans  une  requête  du  10  juillet  1792  (2), 
ils  ont  exposé  à  l'administration  que  leur  paroisse,  dont  le 
revenu  total  n'est  que  de  12.160  1.  3  s.,  se  trouvait  imposée  au 
rôle  de  l'impôt  foncier  et  mobilier  de  1791  pour  la  somme  de 
5.151  1.  17  s.  3  d.,  ce  qui  approche  de  la  moitié.  Cet  impôt, 
étant  hors  des  proportions  établies  par  la  loi,  qui  veut  qu'au- 
cun propriétaire  ne  soit  imposé  au-dessus  du  cinquième  de  son 
revenu  net,  les  habitants  demandèrent  que  cet  impôt  fût  réduit 
à  2.500  livres.  Par  un  arrêté  du  16  juillet,  le  Directoire  du  dis- 

0)  Montant  de  la  contribution  mobilière  de  Montrond  pour  l'année  1792  : 
3561.  12  s.  5  d.  Arcb.  dép.  Orne,  L  1052. 
(-j  Voir  n»  5796,  note  2. 
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trict  ordonna  aux  municipalités  de  Saint-Léonard-des-Parcs, 
Neuville  et  Godisson  de  nommer  chacune  un  commissaire  pour 
examiner  le  bien  fondé  de  la  requête  adressée  par  la  paroisse 
de  Montrond.  Ces  commissaires  furent  nommés  (*),  mais  ne 
donnèrent  aucun  signe  d'activité  ;  en  conséquence,  les  habi- 
tants de  Montrond  prient  l'administration  d'en  nommer  d'au- 
tres. 

Ibid.,p.  60C2  (sic). 

5802.  —  14  avril  1793.  —  La  municipalité  remet,  après  lec- 
ture et  publication,  le  rôle  de  la  contribution  foncière  de  1792 
à  Jacques-Charles  Guérin,  percepteur. 

Ibid.,  p.  63. 

5803.  —  28  avril  1793.  —  Déclaration  que  donne  la  muni- 
cipalité de  Montrond  des  biens,  situés  paroisse  de  Montrond, 
appartenant  à  Pierre  Panthou,  ci-devant  curé  du  dit  lieu,  con- 
sidéré comme  émigré  puisqu'il  n'a  point  fait  parvenir,  aux  ter- 
mes des  lois,  de  certificat  de  résidence. 

«  Sept  aîtres  de  bâtiments,  l'une  servant  de  cuisine  et  l'autre 
de  chambres  et  les  autres  à  différents  usages 

«  Cour  et  jardin  contenant  environ  5  vergées  aux  réages  de 
la  butte  des  parcs  Binets. 

«  Deux  acres  ou  environ  de  terre  labourable,  au  dit  réage. 

((  Un  herbage  contenant  environ  deux  acres,  au  dit  réage. 

«  Un  pré,  nommé  le  Perrinet,  aux  réages  desTeillards,  con- 
tenant environ  trois  vergées. 

«  Une  pâture,  nommé  le  Champ-Calais,  contenant  une  acre, 
au  réage  de  Derrière-le-Bois. 

«  Un  petit  pré,  nommé  la  Vergée-Morin,  réage  du  Champ- 
des  P'enêtres. 

«  Une  pâture,  nommée  le  Champ-Mittaux,  contenant  environ 
une  demi-acre,  aux  réage  des  Parcs. 

«  Une  vergée  de  terre  labourable,  au  même  réage.  »  (-). 

Ibid.,  p.  71-72. 

(0  Sur  la  nomination  des  commissaires  de  St-Léonard-des-Parcs  et  de  Neu- 
ville, voir  n«"  3238,  3239  et  5877.  Quant  à  la  nomination  des  commissaires  de 
Godisson,  il  n'eu  reste  aucune  trace  au  registre  des  délibérations  de  cette 
commune. 

C^)  Cet  état  a  été  publié  dans  la  liste  imprimée  «  des  biens  situés  dans  le 
département  de  l'Orne,  appartenant  aux  particuliers  qui  n'ont  pas  justifié  de 
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5804.  —  21  juin  1793.  —  David  et  Roger,  commissaires 
nommés  par  le  Directoire  du  district  pour  vérifier  les  déclara- 
tions de  grains  dans  les  communes  du  canton  de  Sées  {^),  véri- 
fient les  déclarations  des  habitants  de  Montrond  ;  ils  requièrent 
les  officiers  municipaux  de  remplir  le  tableau  destiné  à  ces 
déclarations  et  de  le  faire  parvenir  à  l'un  d'eux,  sous  trois 
jours, 

Ibid.,  p.  67  (sic). 

5805.  —  ler  septembre  1793.  —  La  municipalité  reçoit  le 

rùle  de  la  contribution  mobilière  de  1792  (2)  et  en  fait  donner 

lecture. 

Ibid.,  p.  68. 

5806.  —  2  septembre  1793.  —  Conformément  «  à  la  pro- 
clamation du  représentant  du  peuple  »  du  23  août  1793  (''),  la 
municipalité  se  transporte  chez  diiTérents  habitants  de  la  com- 
mune et  enregistre  leur  déclarations  concernant  leurs  récoltes. 

Jean-Antoine  Binet,  propriétaire  et  cultivateur  au  village  de 
laMoisière,  déclare  :  1.050  gerbes  de  blé,  qui  donneront  62  bois- 
seaux mesure  de  Sées  (*)  (à  défalquer  10  boisseaux  pour  se- 
mence); 50  gerbes  de  seigle,  qui  donneront  2  boisseaux,  plus 
150  gerbes  battues,  qui  ont  donné  6  boisseaux  (6  boisseaux  à 
défalquer  pour  semence)  ;  150  gerbes  de  mélasse  (avoine, 
vesce  et  pois)  ;  de  plus,  il  a  encore  à  faire  la  récolte  de  2  acres 
et  demie,  qui  pourront  produire  475  gerbes  de  grains  ;  —  10 
personnes  à  nourrir. 

Charles  Binet,  cultivateur  au  village  de  la  Moisière,  déclare  : 
1.060  gerbes  de  blé,  qui  donneront  74  boisseaux,  mesure  de 
Sées;  225  gerbes  de  seigle,  qui  donneront  12  boisseaux  ;  170 
gerbes  d'orge,  qui  donneront  10  boisseaux  ;  350  gerbes  de  mé- 
lasse (avoine,  vesce  et  pois)  qui  produiront  environ  30  bois- 
seaux. A  défalquer,  sur   ces  grains,  17   boisseaux  pour  les 


leur  résidence  continue  en  France,  conformément  aux  articles  22  à  31  de  la 
VI«  section  de  la  loi  du  28  mars  1793  contre  les  émigrés  ».  Cette  liste  a  été 
dressée  par  le  Directoire  du  département,  le  9  octobre  1793.  Arch.  dép.  Orne, 
série  Q,  non  inventoriée. 
(')  Voir  n»  4897,  notes  5  et  6. 

(2)  Voir  n»  5800,  note  1. 

(3)  Voir  no  4927. 

0)  Sur  les  mesures  en  usage  à  Sées,  voir  n«  2993,  note  4. 
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semences.  Charles  Binet  doit  à  son  frère  8  boisseaux  de  blé  ; 
—  12  personnes  à  nourrir. 

Anne  Cronus,  veuve  Roger,  déclare  :  36  gerbes  de  blé  (à 
défalquer^  un  demi-boisseau  pour  semence)  ;  24  gerbes  d'orge  ; 
qui  produiront  2  boisseaux,  mesure  de  Sées  ;  —  5  personnes 
à  nourrir. 

Pierre  Dutertre  déclare  35  gerbes  de  blé,  qui  produiront 
2  boisseaux,  et  15  gerbes  d'orge,  qui  produiront  5/4,  mesure 
de  Sées  ;  —  4  personnes  à  nourrir. 

Jean-Jacques  Cordier,  couvreur,  déclare  :  90  gerbes  de  blé, 
qui  produiront  4  boisseaux  (1  demi-boisseau  à  défalquer  pour 
semence)  ;  50  gerbes  d'orge,  qui  produiront  3  boisseaux  1/4, 
mesure  de  Sées  ;  —  3  personnes  à  nourrir. 

François  Dutertre  déclare  :  80  gerbes  de  blé  et  G  de  seigle, 
qui  produiront  3  boisseaux  et  une  vergée  de  pois  à  récolter 
qui  pourra  rapporter  3  boisseaux,  mesure  de  Sées  (un  bois- 
seau de  blé  à  défalquer  pour  semence)  ;  —  3  personnes  à 
nourrir. 

Pierre  Cordier  déclare  :  28  gerbes  d'orge,  qui  produiront 

2  boisseaux  et  15  gerbes  de  pois  qui  produiront  1  boisseau  :  — 

3  personnes  à  nourrir, 

La  veuve  Richard  Dutertre  déclare  :  30  gerbes  de  blé  et  sei- 
gle, qui  produiront  2  boisseaux,  mesure  de  Sées  (1  demi-bois- 
seau à  défalquer  pour  semence)  ;  7  gerbes  d'orge  qui  produi- 
ront un  demi-boisseau  ;  —  2  personnes  à  nourrir. 

Pierre  Dutertre,  tailleur,  déclare  :  50  gerbes  de  blé  (à  défal- 
quer, pour  semence,  1  boisseau);  18  gerbes  d'orge  ;  40  gerbes 
de  mélasse  (avoine,  vesce  et  pois)  qui  produiront  2  boisseaux 
et  demi  ;  —  6  personnes  à  nourrir. 

Jean  Dutertre  déclare  :  20  gerbes  de  blé,  qui  produiront 
3/4  de  boisseau  ;  30  gerbes  d'orge  qui  produiront  2  boisseaux 
(à  défalquer  un  demi-boisseau  pour  semence)  ;  -—  2  personnes  à 
nourrir. 

Jacques-Charles  Guérin,  propriétaire,  déclare  :  415  gerbes 
de  blé,  qui  produiront  30  boisseaux,  mesure  de  Sées; 
50  gerbes  de  seigle,  qui  produiront  3  boisseaux  ;  environ  400 
gerbes  de  mélasse  (pois  et  avoine)  et  environ  iO  gerbes  de 
vesce  (à  défalquer  G  boisseaux  de  grains  pour  semence)  ;  — 
7  personnes  à  nourrir. 

Nicolas  Gelée,  journalier,  déclare  :  70  gerbes  de  blé,  qui 
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produiront  environ  4  boisseaux,  mesure  de  Sées  (à  défalquer 
1  boisseau  pour  semence)  ;  50  gerbes  d'orge,  encore  plantée, 
qui  produira  eriviron  3  boisseaux  ;  6  gerbes  de  lentilles  encore 
plantées. 

Jean  Amesland,  officier  municipal,  déclare  :  50  gerbes  de 
blé  et  \6  de  seigle  ;  80  gerbes  de  mouture  (blé  et  orge),  qui 
produiront  5  boisseaux  (à  défalquer  un  demi-boisseau  de  blé 
pour  semence);  — 5  personnes  à  nourrir. 

Ibid.,  p.  73-76. 

5807.  —  3  septembre  1793.  —  Suite  de  l'enregistrement 
des  déclarations  de  grains. 
Pierre  Amesland  déclare  9  gerbes  d'avoine,  2  de  lentilles  et 

4  de  pois  ;  —  4  personnes  à  nourrir. 

Louis  Corneillet  déclare  27  gerbes  de  blé  ;  —  4  personnes  à 
nourrir. 

Jean  Maine,  fermier  de  la  terre  de  la  Croix,  déclare  600 
gerbes  de  blé,  50  gerbes  de  seigle  (à  défalquer,  blé  et  seigle, 
10  boisseaux  et  demi  pour  semence),  50  gerbes  d'orge,  350 
gerbes  d'avoine  et  mélasse;  —  5  personnes. 

Paul-François  Jarry  déclare  14  gerbes  de  blé,  33  d'orge  et  G 
de  lentilles  (à  défalquer,  un  quart  de  blé  pour  semence)  ;  — 
4  personnes. 

Jean-Philippe  Dutertre  déclare  45  gerbes  de  blé,  32  d'orge  et 
21  de  seigle  (à  défalquer,  pour  semence,  un  demi-boisseau  de 
blé  et  un  demi-boisseau  de  seigle)  ;  —  4  personnes. 

Henri-Jacques  Becq  déclare  21  gerbes  de  blé  et  16  d'orge  ; 
—  3  personnes. 

Jacques-Michel  Le  Becq  déclare  39  gerbes  de  blé  (à  défal- 
quer un  boisseau  pour  semence),  30  gerbes  de  mélasse  ;  3  per- 
sonnes. 

La  veuve  Jean  Dutertre  déclare  37  gerbes  de  blé  et  35  d'orge 
(à  défalquer  trois  quarts  de  boisseau  de  blé  pour  semence)  ;  — 
3  personnes. 

François  Dutertre,  bouvier,  déclare  30  gerbes  d'orge  et  cinq 
quarts  de  blé  pour  semence  ;  —  3  personnes. 

La  veuve  Vosmorin  déclare  38  gerbes  de  blé,  20  d'orge  et 
40  d'avoine  (pour  la  semence  du  blé,  sept  quarts)  ;  —  4  per- 
sonnes. 

Vincent  Boutelet  déclare  10  gerbes  d'orge,  22  de  seigle  (à 

29 
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défalquer  un  demi-boisseau  de  blé  pour  semence)  ;  —  3  per- 
sonnes. 

François  Binet  déclare  117  gerbes  de  blé,  70  d'orge;  —  4 
personnes. 

Jean  Jarry,  charpentier,  déclare  n'avoir  ni  blé,  ni  orge,  ni 
avoine  ;  —  5  personnes. 

Jean-François  Rougeard,  médecin  de  bestiaux,  déclare  38 
gerbes  de  blé  (à  défalquer  2  boisseaux  pour  semence),  30  gerbes 
d'orge  ;  —  6  personnes. 

Jacques  Evette,  bouvier^  déclare  70  gerbes  d'orge  ;  —  3  per- 
sonnes; 

Ibid-,  p.  77-80. 

5808.  —  4  septembre  1793.  —  Suite  des  déclarations  de 
grains. 

François-Augustin  Amfry,  curé  constitutionnel  de  la  paroisse, 
n'ayant  ni  blé  ni  farine,  et  ayant  3  personnes  à  nourrir,  la  mu- 
nicipalité lui  délivre  un  mandat  pour  l'autoriser  à  faire  venir 
deux  boisseaux  de  blé  de  chez  Pierre  Amfry,  son  père,  de- 
meurant au  Sap. 

Louis  Béchet,  couvreur,  déclare  3/4  d'avoine  que  ses  enfants 
ont  glanée  ;  —  6  personnes  à  .nourrir. 

Jean-Jacques  Binet,  greffier  de  la  commune,  déclare  32  gerbes 
d'orge  ;  —  4  personnes. 

Thomas  Courtois  déclare  n'avoir  ni  blé  ni  farine  ;  —  2  per- 
sonnes. 

La  veuve  Amesland  déclare  n'avoir  ni  blé  ni  farine  ;  —  3  per- 
sonnes. 

La  veuve  Nicolas  Amesland  déclare  n'avoir  ni  blé  ni  tai-ine  ; 

—  2  personnes. 

Ibid.,  p.  80,  81. 

5809.  —  8  septembre  1793.  —  Suite  des  déclarations  de 
grains  : 

Micliel-Pierre  Binet  déclare  48  gerbes  de  blé,  47  gerbes  de 
seigle,  60  d'orge,  30  de  mélasse  (pour  la  semence,  blé  et  seigle, 
un  boisseau  et  demi)  ;  —  3  personnes. 

La  veuve  Jacques  Binet  déclare  n'avoir  aucune  espèce  de 
grain  ;  —  1  personne. 

Louis-Jacques  Binet  déclare  n'avoir  aucune  espèce  de  grain  ; 

—  3  personnes. 

Ibid.,  p.  8J,  82. 
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5810.  —  12  septembre  1793.  —  La  municipalité  arrête  le 
tableau  des  grains  de  la  commune  : 

[Blé]  (déduction  faite  pour  la  semence).     217  boisseaux  1/2. 

Orge  (sans  déduction  de  semence) GO  boisseaux  1/2. 

x4voine,  vesce  et  pois  (sans  déduction  de 

semence) 118  boisseaux. 

Le  total  de  la  population  est  de  148  personnes. 

Ibid.,  p.  82. 

5811.  —  13  octobre  1793.  —  La  municipalité  informe  le 
Directoire  du  district  c|ue,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi 
du  11  septembre  dernier  ('),  elle  déclare  véritables  les  déclara- 
tions des  habitants,  qui  ont  été  contrôlées  par  des  visites  domi- 
ciliaires. 

Ibid.,  p.  84. 

5812.  —  14  octobre  1793.  —  Antoine  Brard,  marchand  de 
chevaux  de  la  Mussoire,  déclare  avoir  acheté  à  .Jean-Charles 
Binet  l'aîné,  de  la  commune  de  Montrond^  cinq  chevaux  des- 
tinés à  être  envoyés  aux  haras  pour  le  service  de  la  Répu- 
blique. 

Ibid.,  p.  85. 

5813.  —  i4'»'' jour  du  2i"e  mois  de  l'an  IL  —  En  exécution 
d'une  proclamation  de  Letourneur,  les  officiers  municipaux 
adressent  des  réquisitions  à  plusieurs  habitants  de  la  commune 
pour  l'approvisionnement  de  l'armée  de  Mayenne  (~). 

Arch.  comm.,  Neuville-près-Sé«s. 
liegisti'e  des  délibérations  de  Montiond,  D  2.  p.  69. 

5814.  — 18  frimaire  an  IL  — •  .Jean-Charles  Binet  déclare 
faire  une  rente  de  100  livres  à  Moloré,  émigré,  de  la  commune 
de  la  Chapelle-cIe-Sées,  en  vertu  d'un  acquêt  que  Binet  a  fait 
du  citoyen  Launay  des  lies,  de  la  commune  de  Chailloué  (^). 

Registre  D  3,  p.  89. 

(')  Cet  article  était  aiusi  conçu  :  «  Les  municipalités  qui  n'auront  pas  fourni 
dans  le  délai  prescrit  la  déclaration  deniandée,  ou  qui  auront  négligé  de  faire 
des  visites  domiciliaires  pour  vérifier  des  déclarations,  paieront  une  amende 
à  raison  de  cent  livres  par  chaque  officier  municipal  et  le  double  pour  le 
procureur  de  la  commune.  » 

(-)  Sur  le  rôle  du  représentant  Letou^rneur  et  l'approvisionnement  de  l'ar- 
mée de  Ma3'enne,  voir  n"^  423  et  425. 

(3)  Voir  no  5493. 
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5815.  —  120  (rimaire  an  IL  —  Conformément  à  la  loi  du 
3  septembre  1703  sur  l'emprunt  forcé  ('),  Jean-Antoine  Binet, 
père  (le  famille,  propriétaire  faisant-valoir,  demeurant  dans  la 
commune  de  Montrond,  déclare  qu'il  jouit  : 

1»  De  fonds  situés  au  Merlerault,  dont  le  revenu  est  évalué, 
sur  la  matrice  de  l'imposition  foncière,  à.     1.7401.   10  s. 

2o  De  fonds  situés  à  Neuville,  dont  le 
revenu  est  évalué  à 208  1.  10  s. 

3o  De  fonds  situés  à  Montrond,  dont  le 
revenu  est  évalué  à 1  .<S21  1.  15  s. 

Total 3.7701.  15  s. 

A  défalquer  le  5'ne  pour  l'imposition  ;  il 

reste  donc 3.023  1.  16  s. 

A  quoi  il  faut  ajouter  : 

10  Pour  quatre  parties  de  rentes  qui 'lui 

sont  faites. 128  1.    0  s.  0  d. 

2»  748  1.  10  s.  0  d.  pour  les  intérêts  à 
5  0/0  (diminution  faite  du  quart  pour  l'im- 
position) d'une  somme  de  10  1731.  10  s. 
mise  dans  le  commerce 748  1.  10  s.  0  d. 

Total 3.0011.     5  s.  6  d. 

11  faut  déduire  de  cette  somme  : 

1°  1.200  livres  de  rente  qu'il  est  obligé  de  payer  annuelle- 
ment à  Marie-Geneviève  Binet,  sa  sœur 1 .200  livres. 

2»  1 .500  livres  que  la  loi  lui  accorde  comme 
chef  de  famille 1 .500  livres. 

3«  2.000  livres  que  la  loi  lui  accorde  pour 
ses  deux  enfants 2.000  livres. 

Total 4.500  livres. 

Le  déclarant  n'est  donc  pas  sujet  à  l'emprunt  forcé,  et  il  se 
trouve  même  avoir  708  1.  14  s.  6  d.  de  revenus  de  moins  que 
la  loi  ne  lui  accorde. 

Ibid.,  p.  89-91. 

5816.  —  20  frimaire  an  II.  —  Conformément  à  la  loi  du 
3  septembre  1703,  Marie-Geneviève  Binet  fait  la  déclaration 
de  ses  revenus  pendant  l'année  1703  : 

(')  Voir  n"  437,  note  4. 
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1°  Rente  annuelle,  exempte  de  toutes  retenues,  que  Jean- 
Charles  Binet  et  Jean-Antoine  Binet,  ses  frères,  sont  obligés  de 
lui  faire  pour  ses  droits  sur  la  succession  de  leur  défunt 
père 2.4001. 

Revenu  du  londs  dont  elle  jouit  dans  la  com- 
mune de  Montrond. 106  1.  15  s. 

Total 2.5061.  15  s. 

A  déduire,  pour  le  cinquantième,  dont  la 
retenue  est  autorisée  pour  l'imposition 21  1.     7  s. 

Reste 2.4851.    8  s. 

A  ajouter  l'intérêt  à  5  0/0  d'une  somme  de 
1 .500  livres  qu'elle  a  en  portefeuille. 75  1. 

Total  général 2.5601.    8  s. 

A  détalquer  :  1.000  livres  accordées  par  la 
loi,  non  sujettes  à  l'emprunt  forcé 1.000  1. 

Reste 1.5601.    8  s. 

La  déclarante  doit  donc,  pour  sa  contribution  à  l'emprunt 
forcé,  212  1.  1  s.  9  d.,  somme  qu'elle  s'engage  à  payer. 

Ibid.,  p.  91-92. 

5817.  —  9  nivôse  an  II.  —  Conformément  à  la  loi  du 
26  juillet  1793 (^),  le  Conseil  général  nomme  un  commissaire, 
Jacques-Charles  Guérin,  pour  «  faire  la  recherche  des  denrées 
de  première  nécessité  »  ;  il  dressera  procès-verbal  de  ses  opé- 
rations . 

Registre  D  2,  p.  69. 

5818.  —  12  nivôse  an  II.  —  Le  Conseil  général  procède 
à  l'adjudication  au  rabais  de  la  perception  des  impositions 
pour  Tannée  1793.  Adjudicataire  :  Jean  Jarry;  il  est  cautionné 
par  Paul  Jarry,  charpentier  de  la  commune. 

Ibid.,  p.  70. 

5819.  — 13  ventôse  an  IL  —  François  Belhomme,  chargé 
de  pouvoirs  du  sieur  du  Fretté  (-),  déclare  que  celui-ci  a  vendu, 

(')  ^'oi^  n^SOT.  En  exécution  de  cette  loi,  le  Conseil  général  du  district  avait 
pris,  le  29  brumaire  an  II,  un  arrêté  d'après  lequel  (art.  1  et  2)  les  mu- 
nicipalités devant  au  plus  tôt  nommer  un  commissaire  chaigé  de  vérifier 
l'existence,  la  nature  et  la  quantité  des  denrées  de  première  nécessité  dérobée  s 
à  la  circulation.  Arcb.  dép.  Orne,  L  1700,  fol.  180  v,  181. 

C^)  Du  Fretté  habitait  Bellême.  Voir  n»  5796. 
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le  4  mors  179:2,  un  chêne  à  Pierre  Panthou,  ci-devant  curé  de 
Monlroiid,  émigré.  Ce  chêne  lui  a  été  payé  le 26  juin  de  la  même 
année,  mais  il  en  reste  encore  une  partie  sur  le  terrain  appar- 
tenant au  sieur  du  Fretté,  qui  demande  qu'il  soit  enlevé. 

Registre  D  3,  p.  97. 

5820.  —  26  ventôse  an  IL  —  Conformément  à  la  loi  du  3 
septembre  1793  sur  l'emprunt  forcé,  Jean-Antoine  Binet,  père 
de  famille,  cultivateur,  domicilié  à  Montrond,  déclare  que  son 
revenu  consiste  en  ce  qui  suit  : 

1°  Biens  fonds,  sur  le  territoire  de  Montrond,  du  revenu 
de 2.608  1.    5  s. 

2°  Biens  fonds,  sur  le  territoire  de 
Chailloué  (<),  du  revenu  de 227  1. 

3°  Biens  fonds,  sur  le  territoire  de 
Neuville,  du  revenu  de 427  1.  il  s. 

4°  Biens  fonds,  sur  le  territoire  du  Mer- 
lerault,  du  revenu  de 1.495  1.     2  s. 

Total 4.757  1.  18  s. 

A  déduire  : 

Le  cinquième  pour  la  contribution  fon- 
cière, conlormément  à  la  loi 951  1.  41  s.  7  d. 

Une  rente  liypothécaire  à  JMarie-Gene- 
viève  Binet 1 .200  1. 

De  plus,  ellejouit  d'une  portion  de  bien, 
appartenant  à  J.  Antoine  Binet,  en  exemp- 
tion d'impôt,  estimée,  dans  la  matrice  du 
rôle  de  Montrond,  d'un  revenu  de 106  1.  15  s. 

Rente  à  Moloré,  émigré,  de  Sées 75  1. 

Rente  au  Trésor  de  Neuville 4  1.  19  s. 

A  reporter 2.338  1.    5  s.  7  d. 

(')  Dans  r  «  État  des  noms  à  employer  sur  le  tableau  des  émigrés  »,  dressé 
parle  Directoire  de  l'Orne  le  27  mars  1793  (pièce  imprimée),  on  mentionne,  à 
l'article  de  la  municipalité  de  Chailloué,  que  Jean-François  Binet  avait  affermé 
dans  cette  paroisse,  à  Louis  Le  Carpentier,  un  lierbage  nommé  les  Roches, 
pour  1.500  livres  et  12  livres  de  bougie  de  Mantes  de  quatre  à  la  livre,  et  qu'un 
des  fils  Binet  (.Iean-.\ntoine),  en  jouit  actuellement.  Arch.  dép.  Orne,  série  Q, 
fonds  non  classé. 
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Report 2.338  1.    5  s.  7  d. 

Rente  aux  mineurs  Stillières,  'demeu- 
rant à  Laigle 225  1. 

Rente  à  Marie  Surville,  demeurant  à 
Lignères  (district  de  Laigle) 18  1. 

Rente  au  Trésor  du  Tilleul  (district  de 
Laigle) 10  1.  10  s. 

Total 2.591  1.  15  s.  7  d. 

A  ajouter  aux  revenus  : 

L'intérêt  à 5  0/0 d'un  capital  de  25.000 
livres  placé  dans  le  commerce 1 .250  1. 

Rente  faite  par  Jean  Binet,  de  Neuville  18  1.  15  s. 

Rente  faite  par  Aubry,  ci-devant  curé 
de  Neuville 41  1.    5  s. 

Bénéfices  commerciaux,  faits  en  1793, 
sur  la  vente  de  70  bœufs 3.600  1. 

Total 4.910  1. 

A  déduire,  le  montant  de  pertes  subies 
sur  des  chevaux  et  par  mortalités  d'ani- 
maux  ^ 1.200  1. 

Reste 3.710  1. 

Le  revenu  personnel  net  de  Jean-Antoine  Binet  se  monte  à 
5.8761.2  s.  5d. 

Biens  fonds  appartenant  à  sa  femme  : 

1°  Biens  fonds,  situés  à  Lignères,  d'un 
revenu  de 1 .028  1. 

2'^  Biens  fonds,  situés  au  Tilleul,  d'un 
revenu  de 376  1.  16  s. 

3o  Biens  fonds,  situés  à  Coulmer,  d'un 
revenu  de 37  1. 

4°  Biens  fonds,  situés  au  Mesnil-Vicomte, 
d'un  revenu  de 88  1.     5  s. 

5o  Biens  fonds,  situés  à  Saint-Germain- 
de-Giairefeuille,  d'un  revenu  de 30  1. 

6°  Biens  fonds,  situés  à  Cirai,  d'un 
revenu  de 273  1.  14  s.  3  d. 

Total : 1.&S3  1.  15  s.  3  d. 
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A  déduire  le  cinquième,  conformément 
à  la  loi 366  1.  15  s. 

Annuités  dues  au  district  de  Laigle  pour 
acquisition  de  biens  nationaux 911  1.  14  s.  3  d. 

Il  est  fait  à  la  femme  Binet  une  rente 
se  montant  à 55  1.  13  s.  6  d. 

Le  total  des  revenus  de  Binet  et  de  sa 
femme  se  monte  à (^)    6.843  1.  10  s.  2  d. 

La  loi  aflranchit  Binet,  comme  père  de 
famille  pour  une  somme  de 1 .500  1. 

Sa  femme,  pour 1 .000  1. 

Les  4  enfants,  pour 4.000  1. 

Total 6.500  1. 

Son  revenu  se  montant  à  6.843  1.  10  s.  2  d.,  il  doit  contri- 
buer à  l'emprunt  forcé  pour  un  revenu  de  656  1.   10  s.  2  d. 

(sic)e). 

La  contribution  obligatoire  de  Binet  est  de  65  1.  13  s.  8  d.  ; 
il  s'engage  à  contribuer  pour  100  livres,  «  désirant  subvenir 
aux  besoins  de  la  patrie  ». 

Ibid.,  p.  98-101. 

5821.  —  3  germinal  an  II.  —  Brière  et  Friquet,  membres 
de  la  Société  populaire  de  Sées,  chargés  par  Lamotte  et  Senne- 
gon  (commissaires  nommés  par  le  Conseil  général  du  district 
le  23  ventôse)  de  procéder  au  recensement  des  chanvres  dans 
les  communes  de  Godisson  et  de  Montrond  présentent  leur 
commission  au  Conseil  général  de  Montrond  (^).  Celui-ci  nomme 
deux  commissaires,  Charles  Binet  et  Jean  Amesland,  pour  les 
accompagner  dans  leurs  opérations. 

État  des  chanvres  de  la  commune  : 

Chanvre 269  livres 

Chanvre  en  «  coy  » 87    — 

Chanvre  en  quenouille 132    — 

((  Ecochons  » 5()    — 

ce  Bassons  »,  sans  être  broyés. , .     200  bassons 

Registre  D  2,  p.  73-76. 

(')  Ce  total  est  erroné  ;  impossible  de  le  contrôler,  le  texte  portant  de 
nombreuses  ratures. 

(-)  Ce  chiffre  est  erroné  ;  sous  les  ratures  on  distingue  :  343  1.  10  s.  2  d.» 
qui  est  le  cliiffre  exact. 

(3)  Voir  n»  5411,  note  2. 
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5822.  —  30  germinal  an  IT.  —  La  commune  étant  menacée 
de  disette;,  le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires,  Binet 
et  Guérin,  chargés  de  se  rendre  auprès  de  la  commune  de 
Sées  et  de  l'administration  du  district  pour  réclamer  des  sub- 
sistances. 

Ibid  ,  p.  79. 

5823.  —  2  floréal  an  II.  —  Jean  Pignel,  commissaire  du 
canton  de  Sées,  section  de  Chailloué,  se  présente  à  Montrond 
«  pour  faire  les  visites  dont  il  est  chargé  par  sa  mission  »  ;  la 
municipalité  lui  donne  acte  de  sa  commission  (*). 

Ibid.,  p.  80. 

5824.  —  iO  floréal  an  IL  —  Contormément  à  une  lettre  du 
Directoire  du  district,  en  date  du  15  germinal,  le  Consefl  géné- 
ral nomme  six  commissaires  pour  vérifier  les  déclarations  des 
citoyens  de  la  commune  assujettis  à  l'emprunt  forcé. 

Sont  nommés  :  Jean-Antoine  Binet,  Pierre  Maine,  Michel 
Dutertre,  Vincent  Boutelet,  Jacques  Evettes,  Jean-Jacques 
Cordier. 

Ibid.,  p.  80. 

5825.  —  20  floréal  an  IL  —  «  L'Assemblée  générale  de  la 
commune  de  Montrond  ^)  nomme  un  commissaire,  Jean-Charles 
Binet,  chargé  de  toucher  une  somme  47  1.  17  s.  9  d.  accordée, 
pour  les  indigents  de  la  commune,  par  un  arrêté  du  Directoire 
du  district,  en  date  du  12  ventôse  (^).  L'assemblée  décide  que 
cette  somme  sera  distribuée  à  Thomas  Courtois,  âgé  de  80  ans,, 
grabataire,  sans  aucun  bien  et  à  Marie  Courtois,  sa  fille,  âgée 
de  47  ans,  qui  ce  a  gouverné  »  son  père  et  ne  vit  que  d'aumô- 
nes. Ces  deux  indigents  sont  domicihés  dans  la  commune. 

Registre  D  3,  p.  102. 

5826.  —  21  floréal  an  IL  — Cissay,  maire  d'Essai,  nommé 
commissaire  par  l'administration  du  district  le  8  germinal  (^)  à 


(»)  Voir  n»  5498. 

(2)  Montrond  figure  pour  46  1.  17  s.  9  d.  dans  la  répartition  faite  le  12  ven-^ 
tôse  an  II,  par  le  Conseil  général  du  district,  des  secours  accordés  aux  indi- 
gents sur  le  crédit  de  10  millions  voté  par  le  décret  du  13  pluviôse  an  II.  Arch^ 
dép.  Orne,  L  1701,  fol.  42-46.  Voir  n'  527,  note  3. 

(3)  Voir  n»  2656. 
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l'efièt  de  parcourir  les  différentes  communes  des  cantons  qui 
lui  sont  attribués  pour  hâter  la  confection  des  rôles  de  secours 
dus  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie,  en  exécution  delà 
loi  du  21  pluviôse,  présente  ses  pouvoirs  aux  officiers  munici- 
paux ;  il  les  requiert  de  travailler  avec  lui  à  la  confection  de  ces 
rôles  et  de  lui  fournir  les  pièces  et  renseignements  nécessaires 
à  cette  opération. 

Les  officiers  municipaux  enregistrent  les  noms  de  ceux  qui 
ont  droit  aux  secours  accordés  par  la  loi  du  21  pluviôse  et  nom- 
ment deux  commissaires-distributeurs,  Jean-Charles  Binet  et 
Jean  Amesland,  La  liste  des  secours  ne  comprenant  que  deux 
réclamants,  il  n'est  pas  nommé  de  commissaires-vérificateurs. 

Le  rôle  de  secours,  contenant  deux  articles,  est  ordonnancé; 
il  s'élève  à  234  1.  11  s.  7  d.  Jean-Charles  Binet  maire,  est  chargé 
de  porter  ce  rôle  au  district  pour  en  toucher  le  montant. 

Ibid.,  p.  103,  104. 

5827.  —  21  lloréal  an  II.  —  A  la  réquisition  de  Cissay,  qui 
présente  une  commission  du  district,  en  date  du  14  floréal,  le 
Conseil  municipal  remplit  les  tableaux  des  biens  d'émigrés 
situés  dans  la  commune  et  charge  le  maire,  Jean-Charles  Bi- 
net, de  les  porter  au  Directoire  du  district('). 

Ibid.,  p.  103,  104. 

5828.  — G  prairial  an  II.  —  Jean  Jarry,  percepteur  de  la 
commune  pour  l'année  1793  (-),  reçoit  le  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  pour  en  faire  le  recouvrement  ;  il  en  donne  dé- 
charge à  la  municipalité. 

Registre  D  2,  p.  81. 

5829.  —  14  prairial  an  II.  —  Vu  l'article  4  de  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  du  22  germinal  (^)  qui  porte  que  les 
administrations  de  district  ne  laisseront  entrer  dans  le  contin- 
gent que  les  communes  doivent  fournir  «  que  des  cochons  gras 
mâles,  âgés  de  plus  d'un  an  et  sans  maladies,  »  Guérin  déclare 
avoir  vendu  «  deux  coureurs,  faute  de  nourriture  ». 

Ibid.,  p.  81. 
(')  Voir  n''2936. 
C^)  Voir  no  5818. 
C)  Voir  n"  623,  note  3. 
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5830.  —  ler  messidor  an  II.  —  François  Binet,  «  fils  de 
défunt  Pierre,  trésorier  de  la  fabrique  de  Montrond  »,  remet  à 
la  municipalité  le  compte  de  la  fabrique  pour  les  années  1791, 
1792  et  1793. 

Recettes 430  1.  18  s. 

Dépenses 92  1.  14  s. 

38  1.    4  s. 

Il  reste  en  caisse  une  somme  de  38  1,  4  s,,  que  Binet 
verse  de  suite  à  la  municipalité. 

Ibid.,  p.  82-84. 

5831.  —  30  messidor  an  II.  —  Procès-verbal  de  l'instal- 
lation de  Jean-Jacques  Binet  comme  instituteur  de  la  commune. 
Conformément  aux  ordonnances  du  Directoire  du  district,  des 
17  et  19  messidor,  il  entre  en  jouissance  de  la  ci-devant  mai- 
son presbytérale  et  des  revenus  qui  en  dépendent.  La  munici- 
palité se  réserve  toutefois  une  salle  et  un  cabinet  pour  tenir  ses 
séances. 

Hegislr  D  3,  p.  107-109. 

5832.  —  20  thermidor  an  II.  —  La  municipalité  procède  à 
l'enregistrement  des  noms  des  indigents  (').  Il  ne  se  présente 
que  deux  personnes,  Thomas  Courtois,  âgé  de  74  ans,  et  Marie 
Courtois,  sa  fille,  âgée  de  48  ans,  tous  deux  domiciliés  dans  la 
commune. 

Registre  D  2,  p.  86. 

5833.  —  10  fructidor  an  IL  —  Conformément  à  l'article  4 
de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  15  prairial  (-),  la 
municipalité  nomme  un  expert,  Binet-Desparcs,  chargé  de 
procéder  à  la  visite  des  étalons  et  juments  de  la  commune. 
Il  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  étalons  et 
juments  qu'il  croira  propres  à  la  reproduction  soient  conduits 
à  Sées,  le  12  fructidor,  à  9  heures  du  matin,  pour  y  être  exa- 
minés par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet. 

Ibid.,  p.  86,  87. 

0)  Conformément  au  décret  du  13  ventôse  an  II,  relatif  à  la  confection  d'un 
état  des  patriotes  indigents  dans  toutes  les  communes,  dont  le  Comité  dé 
Salut  public  pressait  la  publication.  Voir  Bloch,  Recueil  cité,  n"  181. 

C-)  Voir  n^5  642  et  1221,  note  1. 
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5834.  —  10  fructidor  an  II.  —  Jacques-Charles  Guérin 
déclare  à  la  municipalité  qu'une  jument  poulinière  lui  appar- 
tenant est  morte  le  jour  môme.  Il  donne  le  signalement  de 
cette  jument  et  requiert  la  municipalité  de  vérifier  sa  déclara- 
tion et  d'estimer  la  jument  morte.  La  municipalité  nomme 
Desparcs-Binet  commissaire  pour  cette  opération. 

Registre  D  3,  p.  111. 

5835.  —  18  fructidor  an  II.  —  Cissay,  commissaire  nommé 
par  le  district,  le  4  thermidor,  «  à  l'elTet  de  parcourir  les  dif- 
férentes communes  des  cantons  qui  lui  sont  attribués  pour  y 
vérifier  les  rôles  des  secours  des  parents  des  défenseurs  de  la 
patrie  et  hâter  la  confection  des  rôles  du  trimestre  de  messi- 
dor »,  notifie  sa  commission  aux  membres  du  Conseil  géné- 
ral (').  Il  les  invite  à  lui  représenter  les  rôles  de  secours  en 
vertu  desquels  se  sont  effectués  les  derniers  payements  de  leur 
commune  et  à  lui  certifier  «  en  leur  âme  et  conscience  répu- 
blicaine »  que  ceux  qui  y  sont  inscrits  ont  réellement  besoin 
du  travail  de  leurs  parents  volontaires  pour  subsister. 

Le  Conseil  général  présente  à  Cissay  le  rôle  de  secours 
arrêté  le  21  floréal  et,  après  examen,  tous  les  citoyens  ins- 
crits sur  ce  rôle  y  sont  maintenus.  Le  rôle  du  trimestre  de 
messidor,  contenant  deux  articles,  est  arrêté  et  ordonnancé  à 
à  la  somme  de  70  livres.  Le  Conseil  déclare  qu'il  n'y  a,  dans 
la  commune,  aucun  parent  de  volontaire  ayant  droit  aux 
secours  accordés  parles  lois  des '24  floréal  et  13  prairial  an  II. 

Ibid.,p.  111,  112. 

5836.  —  20  fructidor  an  II.  —  Jean  Jarry  reconnaît  avoir 
reçu  les  rôles  de  l'emprunt  forcé  et  celui  «  de  l'emprunt  forcé 
pour  le  dixième  du  dit  emprunt  pour  la  conlribution  extraor- 
dinaire de  la  guerre  »  ("^). 

Registre  D  2,  p   87. 

5837. —  20  fructidor  an  FI.  —  Jean-Antoine  Binet  déclare 
avoir  vendu  à  Henri  Becq,  piqueur  de  clievaux,  quatre  che- 
vaux et  une  jument  destinés  à  être  livrés   au  dépôt  de  Sées 

pour  le  service  de  la  République. 

Ibid.,  p.  87. 

(')  Voir  110  2718. 

O  Voir  n»  1985,  note  2. 
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5838.  —  10  vendémiaire  an  IIl.  —  La  municipalité  remet, 
après  lecture,  le  rôle  de  l'imposition  mobilière  de  1793  à  Jean 
Jarry,  percepteur  ('),  chargé  de  le  mettre,  sur-le-champ,  en 
recouvrement. 

Registre  D  3,  p.  112, 

5839.  —  20  brumaire  an  III.  —  Jean-Charles  Binet,  maire 

de  la  commune,  déclare  avoir  vendu  et  livré  5  chevaux,  âgés 

de  3  ans  et  demi,  à  Jacques-Marie  Grillon,  de  la  commune  de 

Champ-Hault,  district  de  Laigle. 

Ibid.,  p.  113. 

5840.  —  6  frimaire  an  III.  —  La  municipalité,  en  vertu  de 
la  loi  du  8  messidor  (-),  nomme  3  commissaires  chargés  de 
vérifier  les  déclarations  des  grains  de  la  commune.  Sont  nom- 
més :  Jean  Maine,  Jean-Antoine  Binet  et  Michel  Dutertre,  qui 
promettent  de  s'acquitter,  sur-le-champ,  de  leur  mission. 

Ibid.,  p.  114. 

5841.  —  19  frimaire  an  III.  —  Transcription  d'un  arrêté 
du  Directoire  du  district  du  25  thermidor  an  II,  pris  après 
examen  du  compte  présenté  par  la  municipalité  de  Montrond, 
en  exécution  de  la  loi  du  12  septembre  1793,  compte  con- 
cernant la  régie  des  biens  de  fabrique  qu'elle  avait  eue  confor- 
mément à  la  loi  du  19  août  1792  (^). 

Les  recettes  se  montent  à  130  1.  18  s.,  et,  vu  les  quittances  à 
l'appui,  la  municipalité  reste  débitrice  envers  la  République 
d'une  somme  de  38  1.  14  s.  «  L'administration  du  département 
de  rOrne,  considérant  que  les  sommes  portées  en  dépense 
aux  articles  8,  9,  10  et  11,  montant  ensemble  à  34  1.  15  s., 
n'ont  été  payées  que  pour  acquitter  les  frais  du  culte  de  Tannée 
1793  (vieux  style),  lesquels  doivent,  conformément  à  l'article  3 
du  titre  III  de  la  loi  du  4  septembre  1793,  être  supportés  par 

(!)  Voir  n"  5818. 

(2)  Voir  n^  685,  note  2. 

(3)  Décret  du  19  août  1792  «  relatif  à  la  vente  des  immeubles  réels  affectés 
aux  Fabriques  des  églises».  L'article  3  est  ainsi  conçu  :  «  Les  revenus  des  fabri- 
ques, soit  écbus,  soil  à  échoir  et  pareillement  ceux  des  bureaux  de  charité, 
confréries  et  autres  établissements  de  secours  subsistant  dans  l'étendue  des 
paroisses,  seront,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
régis  et  administrés  par  les  offlciers  municipaux  des  lieux,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  des  districts  et  l'autorité  de  celle  des  départements  ». 
Arch.  nat.,  A  D  +  1126. 
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les  citoyens  de  la  dite  commune  »,  arrête  que  ces  articles  ne 
lui  seront  pas  passés  en  compte  et  qu'elle  reste  redevable  de  la 
somme  de  72  1.  19  s. 

Transcription  d'un  reçu  donné  le  10  frimaire,  à  Binet,  maire 
de  Montrond,  par  le  receveur  de  l'agence  nationale  des  do- 
maines au  bureau  de  Sées,  contre  versement  de  la  somme  de 
72  1.  19  s.,  reliquat  du  compte  de  la  ci-devant  fabrique. 

Ibid.,  p.  115,  116. 

5842.  — 20  frimaire  an  III.  —  Jean-Antoine  Binet  déclare 
avoir  vendu  à  un  habitant  de  la  commune,  Jacques  Micliel  Le 
Becq,  une  jument  grise  «  venant  à  4  ans  ».  Il  déclare  égale- 
ment avoir  vendu  à  Le  Vache! ,  maître  de  forge  à  Breteuil,  un 
cheval  alezan  hongre,  et  à  Le  Yachel,  maître  de  forge  à  Ran- 

donnai,  un  étalon  alezan. 

Ibid.,  p.  116. 

5843.  —  15  nivôse  an  III.  —  En  réponse  à  une  circulaire 
du  8  frimaire  an  III,  qui  demande  l'état  des  biens  communaux 
de  Montrond  ('),  s'ils  sont  partagés  ou  «  fait-valoir  »  en  com- 
mun, l'assemblée  générale  des  habitants  déclare  que,  jusqu'à 
ce  jour,  il  n'y  a  point  eu  d'arrêté  de  pris  sur  ce  sujet.  Il  y  a, 
dans  la  commune,  une  demi-acre  de  terrains  communaux,  sur 
lesquels  passent  dilTérenls  chemins,  «  lesquels  il  y  en  a  une 
partie  de  prise  et  d'enfermée  dans  les  herbages  des  riverains 
et  plusieurs  chemins  et  issues  qui  ont  été  enfermés  par  les 
voisins,  les  uns  avec  des  barrières  et  les  autres  sans  barrières 
et  clos  sans  pouvoir  y  habiter  ».  L'assemblée  demande  «qu'ils 
soient  rétablis  et  conservés  depuis  temps  de  droit,  au  bénéfice 
de  la  commune,  sans  lois  ni  partages  »  Ç-). 

Ibid.,  p.  110. 

5844.  —  30  germinal  an  III.  —  La  municipalité  prend 
communication  de  la  pétition  de  Jean-Jacques  Binet,  institu- 

(',  Monlrond  ri},nirait  sur  la  liste  des  28  communes  du  district  d'Alençon 
possédant  des  biens  communau.x.  Arcli.  dcp.  Orne,  L  1826.  Voir  t  I,  page  454, 
note  1,  et  n"  2054,  note  2. 

(■')  Le  cahier  de  doléances  de  Montrond,  rédigé  le  27  février  1789,  scxpri- 
mait  déjà  ainsi  dans  son  article  (J  :  «  Les  chemins  et  communes  enfermés  par 
les  seigneurs  et  propriétaires  causant  perte  au  peuple  peu  fortuné,  nous 
prions  le  gouvernement  d'3'  faire  attention.  »  —  L.  Duval,  Les  Cahiers  de 
doléances  du  bailliage  d'Alençon  en  Î7S9,  p.  276. 


5  tloréal  an  III  montrond  A6'à 

teur,  datée  du  20  g-erminal.  Binet,  «  étant  acquéreur  de  sept 
divisions  du  bien  du  ci-devant  curé,  Pierre  Panthou,  émigré, 
demande  à  la  municipalité  d'assister  au  procès-verbal  de 
l'état  de  lieux  de  ces  biens,  qui  doit  être  dressé  par  deux  ex- 
perts qu'il  désigne  :  Couturier,  de  Godisson,  et  Jean  Maine, 
de  Montrond.  La  municipalité  décide  de  déléguer  deux  de  ses 

membres  pour  assister  à  cette  opération. 

ibid.,  p.  us; 

5845.  —  5  floréal  an  III.  —  Jean-Chailes  Binet  déclare  avoir 

vendu  à  Raux,  marchand  de  chevaux,   demeurant  au  Merle- 

rault,  un  étalon  bai,  âgé  de  3  ans. 

Ibid.,  p.  no. 

5846.  '—  IG  tloréal  an  III.  —  Jacques-Charles  Guérin  dé- 
clare avoir  vendu  et  livré  à  Raux,  marchand  de  chevaux,  de- 
meurant au  Merlerault,  «  une  jument  de  5  ans,  n'étant  pas 
pleine,  poil  alezan,  lisse  en  tête,  pied  de  derrière  montoir  blanc». 

Ibid.,  p.  119. 

5847.  —  19  prairial  an  III  —  Jean  Jarry,  percepteur  de 
la  commune,  déclare  avoir  reçu  «  le  rôle  de  la  contribution 
foncière  pour  le  montant  des  trois  quarts  de  l'année  1793 
(vieux  style),  formant  celle  de  1794,  conformément  à  la  loi  du 
23  nivôse  an  III  »  (  '). 

Ibid.,  p.  120. 

5848.  —  10  vendémiaire  an  IV.  —  Transcription  d'un  cer- 
tificat délivré  à  un  habitant  de  la  commune  : 

«  Nous,  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Montrond, 
district  d'Alençon,  département  de  l'Orne,  certifions  que  le  ci- 
toyen François  Belhomme,  habitant  de  cette  commune,  ne 
récolte  aucune  espèce  de  grains,  et  qu'étant  journellement  sept 
personnes  chez  lui,  il  ne  fait  aucun  commerce  de  grains  que 
pour  la  subsistance  de  sa  maison.  Et  n'ayant  point  de  grains 
dans  notre  commune  pour  pouvoir  donner  secours  aux  indi- 
vidus de  notre  commune  qui  ne  récoltent  point,  nous  prions 
ceux  qui  sont  à  prier  de  donner  secours  au  dit  citoyen  Bel- 
homme,  porteur  du  présent,  -de  lui  donner  secours  et  protec- 
tion ». 

Ibid.,  p.  123. 
(')  Voir  11"  2075,  note  2,  et  4337,  note  1. 
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9»  NEUVILLE-PRËS-SÉES  (') 

Les  délibérations  suivantes  sont  extraites  d'un  registre  unique  : 

Arcli  comm.  Neuviile-près-Sées,  D  1.  —  Sur  la  couverture,  on 
lit  :  «  Registre  de  la  municipalité  de  Neuville,  1789  ». 

Fol.  1,  on  lit  :  «  Le  présent  registre,  contenant  145  feuillets,  a  été 
€oté  et  paraphé  par  nous,  trésorier  de  la  paroisse  de  Saint-Rémy  de 
Neuville,  pour  servir  à  inscrire  les  délibérations  tant  générales  que 
particulières  du  Trésor  de  la  dite  paroisse  pendant  l'année  présente 
1784  et  suivantes.  A  Neuville,  ce  26  juin  1784.  Couet.  » 

Fol.  3  v*',  on  lit  :  «  Le  présent  registre,  servant  ci-devant  à  ins- 
crire les  délibérations  du  Trésor,  a  été  coté  de  nouveau  par  moi 
syndic  municipal  pour  servir  à  inscrire  tout  ce  qui  concerne  et 
pourra  concerner  la  municipalité  et  communauté  de  la  paroisse  de 
Neuville,  ce  8  novembre  1789    F.  Bécbet.  » 

145  feuillets,  avec  deux  paginations  difïérentes  :  1-3  v°,  délibéra- 
lions  du  Trésor  ;  3  vo-142  v°  délibérations  de  la  municipalité.  — 
33  cm.  sur  20.  —  Couverture  parchemin.  —  En  assez  mauvais  état. 
—  Le  folio  43  est  arraché.  . 

Commence  le  4  juillet  1784  ;  finit  le  10  thermidor  an  II. 

Municipalité  de  Neuville-près-Sées ,  de  1788  à  l'an  IV  : 

Syndic  municipal  :  François  Béchet,  1788-1790. 

Maires  :  Pierre  Bisson,  31  janvier  1790-28  février  1790  ;  —  Aubry, 
curé  de  Neuville,  28  février  1790-22  janvier  1791;  —  René  Mar- 
chand, laboureur,  24  janvier  1791-brumaire  an  III  (épuration  Génis- 
sieu)  ;  —  Pierre  Bisson,  brumaire  an  III-15  brumaire  an  IV. 

Greffier  :  Jean  Plomelle,  17  janvier  1790-an  IV. 

5849.  —  10  janvier  1700.  —  L'assemblée  générale  des  ha- 
bitants procède  aux  «  enrôlements  »  et  «  dérôlements  »  pour 
l'imposition  de  l'année  1790  (-). 

(')  Arrondissement  d'Alençon  ;  canton  de  Sées.  —  Population  :  en  1789, 
60  feux  ;  le  27  octobre  1790,'  73  feu.x,  319  habitants  ;  le  14  septembre  1793, 
291  ]iabitants(N.  8  ;  M.  2;  D.  9j  ;  le  10  thermidor  an  11,  71  feux,  302  habitants  ; 
le  11  fructidor  an  III,  302  habitants.  —  Population  actuelle  :  259  habitants. 

(2)  Montant  des  impositions  de  Neuville  en  1790,  d'après  le  l'ôle  arrêté  par 
les  officiers  municipaux  de  cette  commune,  le  21  mars  1790,  et  rendu  exécu- 
toire par  Dufour,  lieutenant  de  l'élection  d'Alençon,  le  29  mars  suivant  : 
4.919  1.  18  s.  8  d.,  se  décomposant  ainsi  :  imposition  principale,  1.955  1.  13  s.; 
accessoires,  1.227  1.  2  s.  4  d.  ;  capitation,  1.260  1.  13  s.  4  d.;  prestation  des 
chemins,  476  1.  10  s.  Arch.  dép.  Orne,  C  1260. 
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Conformément  à  la  Déclaration  du  roi  du  27  septembre 
1789  ('),  l'assemblée  enrôle  le  curé  de  la  paroisse,  tant  en  taux 
personnel  qu'en  taux  d'exploitation,  pour  toutes  ses  propriétés, 
exploitations  et  facultés.  Elle  enrôle  également  toutes  les 
terres  qui  sont  sur  Neuville  par  extension  et  dérôle  toutes  celles 
qui  s'étendent  sur  les  paroisses  voisines. 

L'assemblée  ajoute  ensuite  au  rôle  d'impositions  les  noms  de 
5  habitants  et  apporte  des  modifications  sur  les  lignes  de  rôle 
de  2  autres  habitants. 

Pour  terminer,  l'assemblée  eflace  du  rôle  les  noms  de  3  ha- 
bitants décédés. 

Arcli.  comm.  Neuville-près-Sée?,  D  I,  fol.  1. 

5850.  —  17  janvier  1790.  —  L'assemblée  générale  des 
habitants  continue  les  opérations  commencées  le  10  janvier. 

Suit  une  liste  de  3  enrôlements  et  de  5  dérôlements.  Des 
modifications  sont,  en  outre,  apportées  à  plusieurs  lignes  du 
rôle, 

Aubry,  curé  de  la  paroisse,  se  présente  ensuite  à  l'assemblée 
et  déclare  qu'étant  enrôlé  comme  ci-devant  privilégié  pour  ses 
propriétés,  exploitations  et  autres  facultés,  il  estime  que  l'abbé 
Aprix,  qui  perçoit  le  tiers  du  revenu  du  bénéfice-cur»,  doit 
payer  le  tiers  de  l'imposition.  Acte  lui  est  donné  de  sa  décla- 
ration. 

Il.iJ.,  fol.  1-2.' 

5851.  —  28  février  1790.  —  Déclaration  des  biens,  reve- 
nus, charges  spirituelles  et  temporelles  de  la  cure  de  Neuville- 
près-Sées  donnée  par  Louis-Aubry,  cur-é  de  la  paroisse  (2). 

«  Je  soussigné,  curé  de  Neuville,  déclare  à  Messieurs  les 
olficiei  s  municipaux  posséder  à  mon  titre  de  curé  : 

Bâtiments 

«  Une  maison  presbytérale  consistant  en  une  salle,  cuisine, 
office,  laverie,  deux  chambres,  cinq  cabinets,  grenier  dessus, 
une  grange,  une  étable,  une  écurie,  un  bûcher,  des  latrines, 

(')  La  déclaration  du  roi  du  27  septembre,  sur  décret  du  26,  portait  que 
dans  les  rôles  de  1790  «  les  ci-devant"  privilégiés  seraient  cotisés  avec  les 
autres  contribuables,  dans  la  même  proportion  et  dans  la  même  forme,  à 
raison  de  toutes  leurs  propriétés,  exploitations  et  autres  facultés  ».  Voir 
n»  1076,  note  1. 

(-)  Voir  no  1082,  note  1.  ' 

30 
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une  serre  pour  le  jardin,  une  boulangerie  en  terre  à  pavés,  un 
juchoir  (sic)  pour  les  volailles.  Tous  ces  objets  bâtis  à  neuf,  en 
pierre  et  couverts  en  tuile  ;  un  pres&oir  et  moulage  en  hêtre, 
grenier  à  pommes  dessus  et  deux  caves.  Ce  corps  de  bâti- 
ments en  colombage,  à  l'exception  de  deux  pignons  bâtis  en 
pierre,  la  couverture  en  paille;  le  tout  construit  depuis  cinq 
ans  {^]. 

»  Jardins 

«  Un  jardin  en  arrière,  jarilin  clos  de  murs  et  de  haies  vives, 
borné  par  le  cimetière  d'un  bout;  d'un  côté,  par  le  chemin  de 
Neuville  à  la  Guérinière;  d'autre  côlé,  par  la  rivière  de  Neu- 
ville, et  d'autre  bout,  par  ma  basse-cour. 

Herbages^  prés  et  terres 

«  Un  clos  ou  parc,  contenant  environ  3  acres  et  demie,  dont 
2  acres  et  demie  en  labour,  et  une  acre  en  mauvaise  pâture 
dans  le  contour  du  presbytère,  le  tout  environné  de  haies  et 
fossés  appartenant  à  la  cure. 

«  Un  petit  pré  au  ré:\^e  des  prés  Hanoux,  contenant  une  de- 
mi-vergée ;  les  haies  et  fossés  des  deux  bouts  seulement  en 
dépendent. 

«  Une  pièce  de  terre  en  labour,  nommée  la  Petite  Aumône, 
contenant  environ  une  acre  et  demie. 

«  Une  pièce  de  terre,  nommée  Haute-Folie  ou  Rouges-Ter- 
res, contenant  environ  deux  acres  en  labour. 

((  Une  pièce  de  terre,  nommée  les  Mares-le-Jars,  contenant 
environ  une  acre  et  demie  en  labour. 

«  Une  pièce  de  terre  en  labour,  nommée  la  Noë-de-Noël, 
contenant  environ  cinq  vergées. 

«  Une  pièce  de  terre  en  labour,  contenant  environ  une  acre, 
nommée  le   champ   Roux. 

«  Une  pièce  de  terre  en  labour,  nommée  la  Patte-d'Oie,  con- 
tenant environ  une  acre. 

«  Une  pièce  de  terre  en  labour,  contenant  trois  vergées  en- 
viron, nommée  les  Biots. 

(')  L'article  3  du  caliier  de  doléances  de  Neuville,  rédigé  le  28  février  178fl, 
s'exprime  ainsi  :  «  Hemontrent  les  dits  habitants  que  depuis  environ  quinze 
ans,  il  leur  en  a  coûté  environ  6.000  livres  pour  la  reconstruction  du  pres- 
bytère de  leur  paroisse,  ce  qui  a  ruiné  une  partie  des  habitants.  »  L.  Dcval. 
Cahiers  du  bailliage  d'Alençon,  p.  298. 


28  février  1790  neuville-près-sées  467 

«  Une  pièce  de  terre  en  labour,  nommée  les  champs  de 
RoûaU;,  contenant  environ  trois  acres. 

«  Une  pièce  de  terre  en  labour,  contenant  un  tiers  d'acre, 
nommée  les  Fentes-de-la-Dultière. 

«  Toutes  les  dites  pièces  de  terre,  au  nombre  de  14  acres  et 
demie  ou  environ,  en  labour,  sont  distribuées  en  3  saisons  de 
manière  qu'environ  un  tiers  est  en  blé,  l'autre  en  mars  et  le 
dernier  en  guéret  ou  repos. 

«  Il  est  donc  sensible  que  j'ai  tous  les  ans,  5  acres  en  blé, 
5  acres  en  mars,  excepté  dans  la  petite  saison  que  je  n'en  ai  que 
4  acres  et  demie, 

«  Ceci  pré-entendu,  les  aumôneaux  (sic)  de  la  cure  produi- 
sent en  blé,  année  commune,  750  gerbes   de  blé  qui,  année 
commune,  donnent  8  boisseaux  le  cent.  Le  produit  est  de  60 
boisseaux  qui  valent  600  livres  à  10  livres  le  boisseau, 
ci 600  1. 

€  Les  susdites  terres  produisent  en  mars,  année  com- 
mune, estimation  faite  sur3  années  consécutives,  ainsi 
que  pour  l'article  ci-dessus,  450  gerbes,  qui  donnent, 
année  commune,  10  boisseaux  le  cent  ;  le  produit  est 
de  45  boisseaux  qui  valent  170  livres,  à  raison  de  4  1. 
le  boisseau,  ci 170  1. 

Total 770  1. 

De  la  dite  somme  de  770  livres  qui  est  le  produit 
total  des  aumôneaux. 

En  labour,  il  faut  soustraire  et  diminuer  : 

«  lo  pour  labour  de  blé,  150  livres  à  raison  de  30  li- 
vres par  acre,  ci 150  1. 

«  2°  pour  nourriture  des  laboureurs  et  du  harnais  à 
10  livres  par  acre,  50  livres,  ci 50  1. 

«  3''  pour  labours  du  mars  à  6  livres  l'acre,  30  livres, 
ci 30  1. 

«  4o  pour  nourriture  des  laboureurs  et  du  harnais, 
3  livres  par  acre  au  moins,  15  livres,  ci 15  1. 

«  5o  Pour  semence  de  blé,  120  livres  à  10  livres  le 
boisseau,  ci ■ 120  L 

«  6»  pour  semence  de  mars  à  4  francs  (sic)  le  bois- 
seau, 40  livres,  ci 40  L 


A  reporter  .' ■  405  L 
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Report 405  1. 

«  7«  pour  frais  de  récolte  et  battage  des  blés  et  des 
mars,  112  livres,  ci 112  1. 

«  S-J  pour  réparation  annuelle  des  sus- dites  terres 
sans  parler  d'aucune  bonilication,  15  livres,  ci 15  1, 

Total 532  1. 

Laquelle  somme  de  532  livres  soustraite  de  770  livres  laisse  un 
revenu  clair  de  238  livres  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  :  1°  18  livres 
pour  le  revenu  de  l'herbage  autour  le  presbytère  ;  2"  6  1.  5  s., 
pour  le  revenu  annuel  du  petit  pré,  lesquelles  sommes  réunies 
forment  un  produit  de  262  1.  5  s.  C'est  le  revenu  net  et  clair  de 
tout  le  territoire  de  la  cure,  ci 262  1.  5  s. 

Grosses  dîmes  anciennes 

«  En  ma  qualité  de  curé  de  Neuville,  jejouis,  par  indivis  avec 
liberté  de  faire  faire  des  lots^,  de  la  grange  dîmeresse,  circons- 
tances et  dépendances  et  des  lots  de  cautionnement  pour  la 
dîme,  toutefois,  et  quand  je  le  jugerai  à  propos,  par  Mme  l'ab- 
besse  d'Essai,  décimatrice  pour  les  deux  tiers  ou  ses  représen- 
tants ;  du  tiers  de  la  dite  grange,  circonstances  et  dépendances 
et  du  tiers  de  toutes  les  grosses  dîmes  anciennes,  dont  les  ditTé- 
rents  grains  se  partagent  à  la  grange  au  boisseau.  — Je  prélève, 
quand  et  lorsque  je  le  juge  à  propos,  mais  sans  interruption,, 
sur  la  totalité  de  la  grange  un  préciput  consistant  : 

((  1°  en  25  boisseaux  de  blé  froment,  mesure  de  Sées. 

«  2"  25  boisseaux  d'orge,  lesquels  se  trouvent  dans  la  dite 
grange,  parce  que  dans  le  cas  où  ils  ne  s'y  trouveraient  pas,  on 
ne  m'en  livre  pas  d'autre. 

«  3»  35  boisseaux  d'avoine,  mesure  de  Sées,  foulés  2  fois  et 
comblés. 

«  4o  200  de  paille  de  blé,  200  de  paille  d'avoine  et  100  de 
paille  d'orge.  En  tout,  500  de  paille,  grosse  et  menue.  —  Nota: 
très  rarement,  il  se  trouve  à  la  grange  de  Neuville  assez  d'orge 
pour  compléter  les  25  boisseaux  de  préciput  ci-dessus  désignés. 

«  Le  préciput  prélevé  sur  la  totalité  de  la  grange  et  aux  épo- 
ques que  j'ai  seul  droit  de  fixer,  je  partage  le  reste  avec  la  dite 
dame  abbesse  d'Essai  ou  ses  représentants  et  on  me  livre  le 
tiers,  tant  sur  les  dilTérents  grains  que  sur  les  pailles  de  toute-  ' 
espèce. 
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«  Toutes  ces  observations  faites,  outre  le  préciput  ci-dessus 
énuméré  et  dont  l'évaluation  peut  être  portée,  année  commune, 
à  560  livres,  y  compris  les  500  de  paille,  ci 5(30  1. 

«  Je  reçois,  pour  mon  tiers^  estimation  laite  sur 
une  année  commune,  prise  de  3  années  consécuti- 
ves, 30  boisseaux  de  blé  à  10  livres  le  boisseau,  ci. .        300  1. 

(v  Plus  30  boisseaux  d'avoine  et  mélasses,  à  4  li- 
vres le  boisseau,  120  livres,  ci 120  1. 

«  L'orge,  en  tout  porté  au  préciput 0  1. 

«  Plus  en  seigle,  méteil  et  mouture,  9  boisseaux  à 
6  livres  le  boisseau,  ci 54  1. 

«  Plus  en  grains  ronds  de  toutes  espèces,  5  bois- 
seaux à  7  livres  le  boisseau,  ci 35  1. 

«  Outre  les  objets  désignés  ci-dessus,  je  puis  ven- 
dre, année  commune,  800  bottes  de  grosses  pailles  à 
15  livres  le  cent,  ci 120  1. 

«  Plus  400  de  menues  à  10  livres  le  cent,  ci 40  1. 

((  Plus  pailles  de  pois,  vesces,  etc.,  un  cent  à  10 
livres,  ci 10  1. 

«  Plus  pailles  de  van  pour  10  livres,  ci 10  1. 

«  Toutes  lesquelles  sommes  réunies  donnent  un    

produit  de  1.240  livres,  ci 1.240  1. 

«  De  laquelle  somme  totale  1.240  livres  il  faut  soustraire  et 
diminuer  celles  de  235  livres  pour  frais  de  récoltes  et  battages 
le  produit  clair  et  net  de  la  grange  dîmeresse  sera  de  1.005  li- 
vres. 

«  Dîmes  navales 

«  Dans  la  garenne  du  Bois-Fouques  (*),  contenant  2  acres  et 
demi-vergée,  défrichée  en  1789,  j'ai  perçu  la  dîme  de  l'orge  et  de 
la  filasse  qui  y  étaient  et  j'ai  récolté  23  gerbes  qui  ont  produit 
2  boisseaux  d'orge  à  6  livres  le  boisseau,  ci 12  1. 

«  Plus  dans  demi-vergée  de  terre  nouvellement  défrichée  au 
village  de  la  Dultière,  j'ai  perçu  2  gerbes  de  dîmes  en  mauvais 
orge.  Les  gerbes  ne  valaient  rien  et  je  les  porte  à  10  sols. 

(')  La  garenne  de  Bois-Fouques,  appartenant  au  comte  Leforestier  de  Ven- 
dœuvre,  avait  été  défrichée  et  affermée  à  René  Marchand,  d'après  un  état  des 
biens  d'émigrés  dressé  le  5  octobre  1792  par  le  Directoire  de  l'Orne.  Arch.  dép. 
Orne,  série  Q,  fonds  non  classé. 
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«  MenueSj  dîmes  et  verdages 
«  Observations 

«  La  dîme  sur  ces  objets,  comme  sur  tous  les  autres,  se  per- 
çoit à  l'onzième  et  en  essence,  quand  le  nombre  est  suffisant; 
lorsqu'il  ne  l'est  pas,  l'usage  de  la  paroisse  est  de  payer  2  s. 
6  d.  par  agneau,  de  même  pour  les  cochons  de  lait  ;  5  sols  par 
veau  ;  la  laine  se  dîme  en  suif  et  à  la  livre,  une  sur  onze  ;  le 
chanvre  à  l'onzième,  basson  ou  poignée  au  champ  et  sans  grai- 
ne ;  les  fruits  de  toutes  espèces  se  dîment  à  l'onzième  bois- 
seau. 

«  Cette  dîme,  estimation  faite  à  la  rigueur,  vaut  tout  au  plus 
300  livres,  une  année  portant  l'autre,  ci 300  1. 

«  Dime  d'indemnité  (') 

«  Je  perçois  pour  terres  anciennement  converties  en  herbe, 
181.6  s.  3d.,  ci 18  1.  6  s.  3  d. 

«  Récapitulation  du  revenu  clair  et  net  du  bénéfice-cure  de 
Neuville  (2)  : 

«  Aumôneaux 262  1.    5  s. 

((  Grosses  dîmes 1 .005  1. 

«  Novales 12  1.  10  s. 

«  Menues  dîmes  et  verdages  300  1. 

«  Dîmes  d'indemnité 18  1. 

«  Total 1.598  1.15  s. 


(')  Le  couchage  des  terres,  c'est-à-dire  la  conversion  des  terres  arables  en 
prairies,  était  fréquemment  pratiqué  à  la  fin  du  xvni'  siècle.  Le  clergé  pou- 
vait-il prétendre  à  la  dîme  sur  les  terres  couchées  ?  La  jurisprudence  était 
incohérente  en  Normandie  ;  le  dernier  arrêt  du  Parlement  de  Rouen  rendu  sur 
la  question,  celui  du  3  mai  1784,  atïranchissait  de  la  dîme  les  nouveau.x  her- 
bages, quand  le  tiers  des  terres  décimables  était  conservé  en  labour  ;  mais 
des  arrêts  du  Conseil  postérieurs  en  avaient  suspendu  l'exécution,  et  l'on  voit 
qu'à  Neuville  le  curé  percevait  encore,  en  1790,  la  dîme  de  substitution  sur  les 
terres  couchées.  Le  cahier  de  cette  paroisse,  dans  son  article  2,  demandait 
l'abolition  des  dîmes. 

(-)  Le  chilTre  du  revenu  annuel  accusé  par  le  curé  Aubrj'  dans  sa  déclara- 
tion du  28  février  1790  est  inférieur  à  celui  que  mentionne  l'État  désignatif  et 
estimatif  arrêté  le  5  mars  1790  par  les  officiers  municipaux  de  Neuville. 
Ceux-ci  évaluent  le  revenu  du  bénéfice-cure  à  2.335  1.  13  s.  3  d.,  au  lieu  de 
1.9981.  1  s.  3  d.  Arch.  dép.  Orne,  Q  41.  D'autre  part,  au  second  cahier  du  rôle 
des  vingtièmes  de  Neuville,  en  1790,  le  curé  est  imposé  pour  la  somme  de 
198  livres,  d'après  un  revenu  estimé  à  1.800  livres.  Arch.  dép.  Orne,  L  1831. 
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«  Renseignements  particuliers 

«  La  mesure  locale  territoriale  est  l'acre,  la  demi-acre,  la 
vergée.  L'acre  est  de  160  perches,  la  demi-acre  de  80,  la  ver- 
gée de  40,  la  perche  de  22  pieds,  le  pied  de  12  pouces. 

«  La  mesure  pour  les  grains  est  le  boisseau,  le  demi-bois- 
seau, le  quart,  l'aget*;  le  boisseau  contient  34  pots  et  pinte 
mesure  de  Sées.  L'aget  est  la  seizième  partie  du  boisseau. 

«  Charges  spirituelles 

«  lo  30  paroissiens. 

€  2°  10  messes  hautes  et  services  solennels  avec  vigiles. 

«  3°  255  messes  basses. 

«  4°  17  processions  en  l'honneur  de  la  Sainte- Vierge. 

«  5°  Quelques  saluls  et  libéras. 

«  Nota.  —  Toutes  ces  Ibndalions  sont  recommandées  le  di- 
manche précédent.  Je  perçois  105  livres  d'honoraires  et  je 
joins,  en  outre,  à  ces  charges  de  mes  aumôneaux  dont  le  revenu 
est  ci-dessus  désigné. 

«  La  paroisse  a  d'étendue  environ  une  lieue  et  demie  sur  sa 
longueur  et  environ  une  lieue  de  large. 

«  Charges  temporelles 

«  Je  suis  obligé  de  payer  à  M.  l'abbé  Aprix  pour  pension, 
750  livres  de  rente,  ci 750  1 . 

«  Pour  décimes i30  1.  10  s. 

«  Je  suis  obhgé  au  tiers  des  réparations  du 
chœur  et  chancel  de  l'église.  Cet  objet,  estimé 
modérément,  peut  occasionner  40  livres  de  dé- 
penses annuelles,  ci 40  1. 

«  Pour  réparations  des  bâtiments  à  l'usage  du 
bénéfice,  ci-dessus  énumérés  et  désignés 50  1. 

«  Pour  réparation  du  tiers  de  la  grange  dîme- 
resse 20  1. 

«  Toutes  ces  sommes  réunies  produisent. .-. . .     900  1.  10  s. 

«  Cette  somme  de  990  1. 10  Ss  soustraite  de  celle  de  1.598  1. 
1  s.  3  d.,  laisse  un  revenu  clair  de  607  1.  11  s.  3  d.  et  c'est  le 
revenu  actuel  de  la  cure,  toutes  charges  déduites, 
ci 607  1.  11  s.  3  d. 
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«  Fondation  de  la  maîtresse  d'école 

«  Etablissement  d'une  sœur  maîtresse  d'école  pour  instruire 
les  jeunes  filles  et  soigner  les  pauvres  malades  de  la  paroisse 
de  Neuville.  Constitution  sur  le  clergé.  Emprunt  au  denier 
vingt-cinq  de  la  délibération  du  6  octobre  1780.  N^  126.  — Em- 
prunt no  81  :  5.000  livres  ;  1200  livres  de  rente  (')• 

((  Marie  Roberge,  sœur  de  Providence,  communauté  de  Sées, 
âgée  de  42  ans. 

«  Bâtiments  à  l'usage  de  l'établissement 

(.(  Une  petite  maison,  composée  d'une  salle  pour  l'école,  d'une 
petite  cave  et  laverie;  une  cbambre  ou  cabinet  et  grenier  des- 
sus ;  un  petit  jardin  et  des  latrines.  » 

Ibid.,  fol.  4  V0.7. 

5852.  — 14  mars  1790.  —  Le  Conseil  général  charge  Aubry, 
maire  et  curé  de  la  paroisse  (2),  de  recevoir  les  déclarations 
des  habitants  pour  la  soumission  à  la  contribution  patrio- 
tique P). 

Ibid.,  loi.  7. 

5853.  —  17  mars  1790.  —  Le  Conseil  général  arrête  l'état 
désignatif  et  estimatif  des  biens  et  revenus  de  toute  nature 
possédés  dans  la  paroisse  par  les  bénéficiers  et  gens  de  main- 
morte (^). 

Ibid.,  fol.  7,  7  Vf. 

5854.  —  2  mai  1790.  —  François  Couël  reconnaît,  au  nom 
de  son  père,  Pierre  Couël,  collecteur  pour  la  présente  année, 

(')  L'État  désifjiiatif  et  estimatif  de  Neuville  mentionne  à  l'article  2  l'établis- 
sement d'une  sceur  de  la  Providence  de  Sées,  avec  200  livres  de  rente  cons- 
tituée sur  le  clergé  au  denier  25.  Arch   dép    Orne,  Q  41. 

(2)  Aubrj-,  curé  de  Neuville,  avait  été  élu  maire  le  dimanche  28  février  1790, 
en  remplacement  «ie  Pierre  Hisson.  Arch.  comm.  Neuville,  D  1,  fol.  4. 

(3)  Montant  de  la  contribution  patriotique  de  Neuville  :  302  1.  8  s.  Arch.  dép. 
Orne,  L  1037. 

('')  Cet  état  comprend  (5  articles  :  1"  le  bénéfice-cure  ;  2«  la  fondation  affectée 
à  la  sœur  de  la  Providence  (pour  ces  deux  premiers  articles,  voir  n»  58.51)  ; 
3»  un  hospice  entretenu  par  l'abbaj'e  d'Essai,  à  charge  de  soigner  les  pauvres 
pèlerins  ;  4"  un  bien  à  la  commanderie  de  Villedieu,  valant  444  1.  10  s.  de 
revenu,  sans  charges  connues;  5"  des  prés  au  chapitre  de  Sées,  estimés 
60  livres  de  revenu  ;  0°  des  prés  à  l'Hôtel-Dieu  de  Sées,  évalués  à  50  livres  de 
revenu.  Arch.  dép.  Orne,  Q41. 
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que  celui-ci  a  reçu  le  rôle  des  vingtièmes  et  celui  des  imposi- 
tions principales,  accessoires,  capitation  et  prestation  des  che- 
mins ('). 

Ibid.,  fol.  8  vo. 

5855.  —  30  mai  1790.  —  François  Couël  remet  sur  le  bu- 
reau municipal,  au  nom  de  son  père,  la  somme  de  15  1. 18, s. 
pour  les  2  deniers  pour  livres  de  l'imposition  principale  qui 
reviennent  à  la  municipalité. 

Ibid.,  fol.  8  V". 

5856.  —  29  novembre  1790.  —  Charles  Bisson,  habitant  de 
la  paroisse,  dépose  une  plainte  contre  Gislain  et  Pierre  Lefiant, 
dont  les  bestiaux  ont  mangé  l'herbe  d'un  pré  qui  lui  appartient 
et  qui  est  situé  au  réage  des  Grands-Prés.  La  municipalité 
décide  de  communiquer  cette  plainte  aux  intéressés  et  de  les 
convoquer  pour  le  3  décembre. 

Ibid.,  fol.  12  vo. 

5857.  —  Sans  date.  —  Les  experts,  choisis  à  l'amiable  par 
Gislain,  Lefiant  et  Bisson,  estiment  à  8  livres  les  dommages 
causés  à  ce  dernier.  Lefiant  olTre  une  indemnité  de  6  livres, 
ce  que  la  nriunicipalité  estime  «  plus  que  suffisant  ». 

Un  frère  de  Charles  Bisson,  représentant  le  plaignant,  dé- 
clare ne  pas  accepter  les  conclusions  de  l'expertise  qui  a  été 
faite.  Le  Conseil  municipal  décide  qu'il  sera  nommé  d'office 
d'autres  experts  la  semaine  suivante. 

Ibid.,  foi.  12  vo-13  \°. 

5858.  —  iO  décembre  1790.  —  Charles  Bisson  se  présente 
au  Bureau  municipal  et  déclare  s'en  rapporter  au  jugement  des 
experts  choisis  à  l'amiable  et  ne  pas  désirer  la  nomination 
d'autres  experts. 

Ibid.,  fol.  13  vo. 

5859. —  10  décembre  1790.  —  Thomas  Crosnier  offre  de 
payer  une  somme  de  6  livres  pour  dommages  causés  par  ses 
bestiaux,  qui  ont  pénétré  dans  le  pré  de  Charles  Bisson. 

Ibid.,  fol.  13  v°,  14. 
(')  V^oir  n»  5849,  p.  464,  note  2. 
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5860.  —  G  février  1791.  —  Conformément  au  décret  des 
20-'23  novembre  1790,  les  officiel  s  municipaux  forment  un  état 
indicatif  des  noms  des  dilîérentes  divisions  de  la  commune  ('). 

Ils  divisent  le  territoire  en  4  sections  : 

lo  Section  de  la  Ramée A . 

2°  Section  du  Bois-Fouques B. 

3f  Section  de  la  Dullière C. 

4°  Section  de  la  Guérinière D. 

La  première  section,  dite  de  la  Ramée,  est  la  poition  du 
territoire  limitée  :  «  Au  levant,  par  les  communautés  de  Mont- 
rond  et  Sainte-Colombe-la-Petite;  au  midi,  par  la  communauté 
d'Aunou  ;  au  couchant,  par  le  chemin  du  moulin  de  Neuville  à 
la  Rondinière,  le  Gué-Prevost  et  Freneaux  ;  au  nord,  par  la 
rivière  de  Senelle  ». 

La  deuxième  section,  dite  du  Bois-Fouques,  est  la  portion 
du  territoire  limitée  :  «Au  levant,  par  le  chemin  tendant  du  mou- 
lin de  Neuville  à  la  Rondinière,  au  Gué-Prevost,  à  Freneaux; 
au  midi,  par  la  communauté  de  Saint-Ouen  de  Sées  ;  au  cou- 
chant, par  le  chemin  de  Sées  à  l'église  de  Neuville  ;  au  nord, 
par  la  rivière  de  la  Senelle  ». 

La  troisième  section,  dite  de  la  Dultière,  est  la  portion  du 
territoire  limitée  :  «  Au  levant,  par  le  chemin  de  Sées  à  l'église 
de  Neuville  ;  au  midi  et  couchant,  par  les  communautés  de 
Saint-Ouen  de  Sées  et  Chailloué  ;  au  nord,  par  le  chemin  du 
moulin  de~ Neuville  au  village  des  Noës  à  Chailloué  ». 

La  (juatiième  section,  dite  de  la  Guérinière,  est  la  portion 
du  territoire  limitée  :  «  Au  levant,  par  la  rivière  de  Senelle  ; 
au  midi,  par  le  chemin  tendant  du  moulin  de  Neuville  au  vil- 
lage des  Noës  à  Chailloué;  au  couchant,  par  la  paroisse  de 
Chailloué  ;  au  nord,  par  la  rivière  du  Don  ». 

Une  expédition  de  la  présente  délibération  sera  adressée  de 
suite  aux  administrateurs  du  Directoire  du  district.  Elle  sera 
également  affichée,  alin  qu'aucuns  propriétaires  et  habitants  de 
la  commune  ne  puissent  en  prétendre  cause  d'ignorance. 

Ibid.,  fol.  lli  V",  16. 

(')  Le  procès-verbal  de  la  division  du  territoire  de  Neuville  en  G  sections  est 
conservé  aux  Arch.  dép.  Orne,  L  1847.  ^'oir  n"  163, 
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5861.  — 20  février  1791.  —  En  présence  des  possédant- 
fonds,  habitants  et  lorains,  le  Conseil  général  nomme  des  com- 
missaires pour  estimer  les  fonds  de  la  paroisse  (').  Les  sec- 
tions sont  tirées  au  sort  entre  les  deux  ofiiciers  municipaux, 
le  maire  et  un  quatrième  commissaire,  qu'il  est  nécessaire  de 
leur  adjoindre,  puisqu'il  y  a  4  sections.  Le  sort  désigne  :  pour  la 
section  de  Bois-Fouques,  René  Marchand,  qui  choisit  comme 
adjoint  Gilles  Lebœuf;  pour  la  section  de  la  Guérinière,  Jean 
Binet,  qui  choisit  comme  adjoint  Michel  Leconle  ;  pour  la  sec- 
tion de  La  Ramée,  Gilles  Gislain,  qui  choisit  comme  adjoint 
Thomas  Crosnier  ;  pour  la  section  de  la  Dullière,  Charles  Bis- 
son,  qui  choisit  comme  adjoint  Pierre  Ghesnel. 

Le  Conseil  général  nomme  ensuite,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages, quatre  autres  commissaires-adjoints  {^),  choisis  parmi 
les  habitants  et  possédant-fonds.  Sont  nommés  :  Jacques  Du- 
jardin,  Pierre  Bisson,  Pierre  Leliant  et  François  Béchel. 

Ibid.,  fol.  16^0,  n. 

5862.  — 27  février  1791.  —  Pierre-François  Couël  recon- 
naît avoir  reçu  de  René  Marchand,  maire  de  Neuville,  le  raie 
de  la  contribution  patriotique. 

Ibid.,  toi.  17  V. 

5863.  —  13  mars  1791.  —  Conformément  au  décret  du 
14  mai  1790,  titre  III,  article  -3,  le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Charles  Bisson  et  René  Marchand,  char- 
gés d'assi'ster  à  la  vente  par  adjudication  des  biens  natio- 
naux (3). 

Ibid.,  fol.  17  vo, 

5864.  —  8  mai  1791 .  —  Aubry,  curé  de  Neuville,'  se  pré- 
sente devant  la  municipalité  et  lui  fait  observer  qu'au  com- 
mencement de  janvier  il  a  fourni  à  l'administration  du  district 
son  compte  pour  l'année  1790,  afin  de  pouvoir  toucher  la 
somme  qui  devait   lui  revenir.   Ce  compte  a  été  communiqué 


(')  Voir  n"  165. 

(2)  Voir  n»  168. 

(3)  Voir  n»  1100,  note  3.  Le  temporel  de  la  cure  de  Neuville  fut  adjugé  le 
18  mars  1791  à  Gabriel  Beaulavon,  laboureur  de  Sainte-Colombe-la-Petite, 
pour  7.000  livres.  Arch.  dép.  Orne,  série  Q,  1"  registre  de  vente  des  biens 
nationaux  de  première  origine. 
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pour  avis  à  la  municipalité  de  Neuville  et  celle-ci  n'a  encore 
pris  aucune  décision.  Or,  Aubry  ne  reçoit  aucuns  subsides  et 
se  trouve  dans  le  plus  pressant  besoin  ;  il  est,  de  plus,  pour- 
suivi par  le  collecteur  des  vingtièmes,  avec  menace  de  saisie  à 
la  porte  de  l'église.  En  conséquence,  il  requiert  les  otficiers 
municipaux  de  procéder  à  l'examen  de  son  compte,  déclarant 
que  si  on  lui  fait  des  frais  pour  les  vingtièmes,  il  exercera  un 
recours  contre  la  municipalité. 

Aubry  déclare,  en  outre,  qu'il  a  envoyé  au  district  la  quit- 
tance de  ses  fermiers,  le  mémoire  de  ses  récoltes  et  de  tous 
les  travaux  qu'il  a  fait  faire,  ainsi  que  les  quittances  de  l'her- 
bage, du  pré  et  de  la  taille  des  dits  objets. 

Ibid.,  toi.  18,18  vo. 

5865.  —  2  juin  1791.  —  A  la  requête  de  Charles  Binet,  de 
Montrond,  la  municipalité  agrée  René  Plessis,  bouvier  de 
l'herbage  de  la  Ramée,  en  qualité  de  garde-messier  particu- 
lier du  dit  Binet  pour  les  propriétés  que  celui-ci  possède  sur 
le  territoire  de  Neuville.  René  Plessis  prête  serment  devant  la 
municipalité. 

Ibid.,  fol.  20  vo,  21. 

5866.  —  28  juin  1791.  —  En  présence  des  officiers  muni- 
cipaux, Aubry  remet  à  Jean-Jacques  du  Beron,  curé  de  Neu- 
ville, une  des  clefs  du  Trésor  de  la  paroisse  dont  il  était 
chargé,  ainsi  que  les  registres  et  le  compte  de  ce  Trésor  ('). 

Ibid.,  fol.  23  V». 

5867.  —  19  juillet  1791.  —  Conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  {^),  le  maire  et  les  officiers  municipaux 
s'assemblent  «  pour  dresser  procès-verbal  des  arts  et  métiers 
de  la  paroisse  de  Neuville  »,  savoir: 

François  Prudhomme,  tourneur;  Jean  Saunier  maréchal. 
Le  Conseil  déclare  qu'il  ne  s'est  présenté  aucun  colporteur 
ni  marchand  forain  pour  faire  signer  sa  patente. 

Ibid.,  fol.  28. 

(')  D'après  l'Ktat  en  détail  des  biens  nationaux  de  Neuville,  arrêté  par  les 
officiers  municipaux  de  cette  commune  le  13  janvier  1791,  le  Trésor  de  Neu- 
ville ne  possédait  pas  de  liâtiments,  mais  six  terres  de  labour,  évaluées  à 
50  1.  15  s.  de  revenu  annuel.  Arch.  dép.  Orne,  Q  42 

(-)  Voir  n»  174,  note  2. 
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5868.  —  25  juillet  1791.  —  J.-J.  du  Beron,  curé  de  la 
paroisse,  représente  au  Conseil  municipal  que,  conformément 
au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  18  octobre  1790  sur  la 
constitution  civile  du  clergé,  article  8  ('),  «  dans  les  logements 
conservés  aux  curés  sont  compris  tous  les  bâtiments  dont  ils 
jouissaient  6  mois  avant  le  décret  du  '2  novembre  dernier  (-),  qui 
étaient  destinés  soit  à  leur  habitation,  soit  au  service  d'un 
cheval,  ainsi  que  tous  les  objets  d'aisance  qui  en  dépendaient, 
mais  non  ceux  qui,  destinés  à  l'exploitation  des  dîmes  et 
autres  récoltes,  étaient  séparées  des  bâtiments  d'habitation  et 
hors  des  clôtures  du  presbytère  ». 

Il  expose  ensuite  au  Conseil  que  la  cour  qui  entoure  le 
presbytère  est  vraiment  «  un  objet  d'aisance  au  presbytère  », 
puisque  celui-ci  a  son  entrée  par  cette  cour  et  que  les  croi- 
sées de  la  salle,  de  la  laverie,  de  l'office  et  des  chambres  hautes- 
ont  également  vue  sur  elle.  En  conséquence,  il  se  plaint  de 
ce  que  Gabriel  Beaulavon^  acquéreur  du  temporel,  ait  fait 
faucher  l'herbe  de  cette  cour. 

Le  Conseil  accorde  à  du  Beron  «  acte  à  se  pourvoir  pour  sa 

réclamation  »  par  devant  les  administrateurs  du  département 

ou  du  district. 

Ibid.,foI.28  V". 

5869.  —  29  juillet  1791.  —  En  présence  du  Conseil  géné- 
ral et  de  deux  autres  témoins,  le  curé  de  la  paroisse  fait 
défense  à  François  Chaumont  et  à  son  fils  d'enlever  l'herbe 
de  la  cour  du  presbytère,  qu'ils  ont  fauchée  et  fanée  pour  le 
compte  de  Gabriel  Beaulavon. 

Ibid.,  fol.  29. 

5870.  —  14  août  1791.  —  Le  Conseil  général  nomme 
Louis  Lecordier  receveur  des  sommes  qui  seront  payées  par 
à-compte  sur  les  contributions  de  1791  (•'). 

Ibi.i.,  fol.  30. 

5871.  —  4  septembre  1791.  —  Jean  Béchet  fds,  René 
Marchand   et    Gilles  Gislain,  assistant  à  la  messe  paroissiale, 

(')  Décret  du  18  octobre  1760  «  sur  le  traitement  des  curés  et  leur  logement», 
(sanctionné  le  23  octobre).  Arch.  nat.,  AD+1101. 

(-)  Décret  du  2  novembre  1789  «  qui  met  les  biens  ecclésiastiques  à  la  dispo- 
sition de  la  Nation  ».  Arcb.  nat.,  ADH-1090. 

O  Voir  n«5  185,  note  1,  et  192,  note- 1. 
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constatent  que  le  coITre  du  Trésor  a  été  fracturé.  Ce  coffre 
renfermait  les  papiers  concernant  la  lotidationdu  Trésor,  ainsi 
que  le  produit  des  quêtes  et  l'argent  de  la  fabrique.  Tout  l'ar- 
gent contenu  dans  le  coffre  a  été  volé  ;  ils  ignorent  s'il  y  a  eu 

également  vol  de  titres. 

Ibid  ,  fol.  30  vo, 

5872. — 7  décembre  1791.  —  Louis  Lecordier  refuse  de 
recevoir  le  rôle  de  l'à-compte  de  la  contribution  et  d'en  faire 
le  recouvrement.  Le  Conseil  général  décide  d'en  référer  aux 
administrateurs  du  département. 

Mbid.,  fol.  31  vo. 

5873.  —  11  décembre  1791,  —  Louis  Lecordier  accepte 
de  se  charger  du  rôle  de  l'à-compte,  qui  lui  est  remis  par  le 
Conseil  généial. 

Ibiil.,  fol.  31  vo. 

5874.  —  15  avril  1792.  —  Le  Conseil  municipal  procède  à 
l'adjudication  au  rabais  de  la  contribution  foncière  et  mobi- 
lière pour  les  0  derniers  mois  de  1791  ('). 

Adjudicataire  définitif  :  Jean  Plomelle,  secrétaire  greffier, 
pour  la  somme  de  98  livres.  Il  est  cautionné  par  le  maire, 
René  Marchand. 

Ibid.,  fol.  Si  \o,  35. 

5875.  —  3  juin  1792.  —  Conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  8  avril  1792,  relative  au  bien  des  émigrés,  les  officiers 
municipaux  dressent  l'état  des  biens  de  cette  nature  situés 
dans  la  commune  de  Neuville  (^). 

lo  M.  de  Vendœuvre,  ci-devant  écuyer  :  la  terre  nommée 
le  Bois-Fouques,  occupée  par  René  Marchand,  maire. 

(')  Montant  des  Impositions  foncière  et  mobilière  de  Neuville  pour  Tannée 
1791  :  9.169  1.  1  s.  3  d.  Arch.  dèp.  Orne,  L  1844.  —  Montant  de  l'imposition 
mobilière  pourla  même  année,  523  1,  16  s.  2  d.  Ibid.,  L  1052. 

(■•*)  La  liste  des  biens  des  émigrés,  dressée  par  le  Directoire  de  l'Orne  le 
5  octobre  1792,  et  imprimée,  reproduit  quatre  de  ces  articles  (les  articles  1,  2, 
4  et  5).  Il  y  a  une  variante  assez  sérieuse  à  l'article  Rouillé-Desloges,  dont  les 
propriétés  sont  énumérées  comme  suit  :  «  Le  parc  Vincent,  le  pré  des  Maugi- 
nières,  trois  autres  pièces  de  terre;  un  pré  au  lieu  des  Mauginières,  deux  acres 
de  labour  à  la  Pointe-des-Jours  ;  le  pré  BouUye  et  deux  vergers  de  labour 
au  réage  des  Deux-Acres  ;  le  tout  affermé  à  Pierre  Aubr}-  et  à  ses  frères.  » 
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2°  M.  de  la  Livarderie  Paulmier  ('),  ci-devant  écuyer  :  la 
terre  nommée  la  Livarderie,  occupée  par  Louis  Aubry. 

3"  M.  Beauhenry  de  Plainville,  ci-devant  écuyer  :  l'herbage 
nommé  la  Ramée,  occupé  par  Jean-Charles  Binet,  demeurant 
à  Montrond. 

4°  M.  des  Alieurs,  ci -devant  écuyer  :  l'herbage  nommé  la 
Couarde,  occupé  par  Letailleur,  demeurant  à  la  Mussoire. 

S**  M.  Rouillé-Desloges,  ci-devant  écuyer  :  une  partie  de 
«la  terre  de  l'hôpital  de...  (-),  située  dans  la  commune  et 
dont  le  chef-lieu  est-  situé  dans  la  paroisse  d'Aunou,  occupée 
par  Pierre  Aubry  et  ses  frères.  » 

Ibid.,  fol.  33  vo. 

5876.  —  l<;r  juillet  179:2.  —  Jean  Plomelle,  percepteur 
pour  la  conlribution  foncière  de  1791,  reconnaît  avoir  reçu  le 
rôle  de  cette  contribution  pour  le  mettre  en  recouvrement 
<(  conjointement  avec  les  commissaii-es  adjoints.  » 

Ibid.,  fol.  35  ("sic;. 

5877.  —  12  août  1792.  —  Le  Conseil  général  nomme  deux 
commissaires,  René  Marchand  et  Jacques  Amesland^  chargés 
d'examiner,  en  qualité  d'experts,  avec  les  délégués  de  Saint- 
Léonard-des-Parcs  et  de  Godisson  (^),  la  requête  en  réduction 
d'impôt  que  la  commune  de  Montrond  a  adressée  au  Directoire 
du  département. 

Il  nomme  ensuite  deux  commissaires,  Thomas  Crosnier  et 
Gilles  Lebœuf,  chargés  de  procéder  à  la  même  expertise,  avec 
les  délégués  de  la  Haie  et  de  Sées,  au  sujet  d'une  requête 
adressée  à  la  même  administration  par  la  commune  de 
Chailloué. 

Ibid.,  fol.  37  v°,  38. 

5878.  —  25  septembre  1792.  —  Les  otficiers  municipaux 
informent  le  Directoire  du  district  que  M.  Plet  Colombio,  qui 
n'a  point  fourni  de  certificat  de  résidence,  possède  à  Neuville 
un  herbai^e  nommé  le  Hamel  et  une  autre  terre  nommée  la 


(')  Sur  Le  Paulmier  de  la  Livarderie,  ancien  maire  de  Sées,  voir  n»  4560, 
note  3. 
(-J  En  blanc  dans  le  registre. 
C)  Voir  n»s  3238,  3239  et  5796. 
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Rondiniôre.  Ces  propriétés  sont  affermées  à  Gabriel  Beaulavon, 

demeurant  à  Sainte-Colombe-la-Petite. 

Ibid,,  fol.  39  vo. 

5879.  —  30  septembre  il92.  —  Gilles  Lebœuf,  procureur 
de  la  commune,  expose  au  Conseil  général,  qu'ayant  pris 
communication  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  i-elatifs 
a  la  contribution  foncière,  «  il  a  aperçu  que  les  paroisses  ne 
doivent  payer  que  le  sixième  de  leur  revenu  net,  en  outre  les 
sols  additionnels  pour  les  non-valeurs  et  frais  du  dépaitement, 
district  et  municipalité  et  autres^,  ce  qui  peut  porter  l'imposi- 
tion au  cinquième  du  revenu  net  (');  il  a  aussi  examiné  que  le 
revenu  général  de  leur  paroisse,  fait  à  l'àme  et  conscience  de 
la  municipalité,  commissaires  et  adjoints,  est  porté  à  21.738 
livres  ;  que  l'imposition  foncière  est  portée,  par  MM.  du  district, 
à  8.645  1.  5  s.  1  d.,  ce  qui  porte  l'imposition  à  presque  moitié 
qu'elle  ne  doit  être,  puisque  le  cinquième  de  la  somme  ci- 
dessus  ne  se  monte  qu'à  4.358  livres.  Ce  qui  fait  que  la  paroisse 
se  trouve  supporter  la  somme  de  4.287  1.  5  s.  1  d.  qu'elle 
paierait  de  trop,  eu  égard  aux  décrets.  »  En  conséquence,  le 
procureur  requiert  les  officiers  municipaux  de  nommer  des 
commissaires  pour  porter  une  requête  aux  administrateurs  du 
département. 

Le  Conseil,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur, 
nomme  deux  commissaires,  Jacques  Amesland  et  Gilles  Gislain, 
chargés  de  présenter  à  l'administration  une  requête  en  décharge 
d'imposition. 

Ibid.,  fol.  39  vo,  40. 

5880.  —  1*"'  octobre  1792.  —  Transcription  de  la  requête 
en  décharge  d'imposition  adressée  par  la  commune  de  Neu- 
ville aux  administrateurs  du  Directoire  du  département  (-). 

Ibid.,  fol.  40  V",  41. 

5881.  —  23  octobre  1792.  —  Le  procureur  de  la  commune 
expose  au  Conseil  général  «  que  la  citoyenne  Gautier,  ancien- 

(')  Voir  sur  la  fixation  de  ce  taux  proportionnel  les  deux  lois  successives  des 
10  avril  1791   et  30  juillet  1792.  Voir  n"  253,  note  2  (axecVerratnm,  t.  I,  p.  7(55). 

(2)  Cette  requête  des  officiers  municipaux  de  Neuville  adressée  au  Direc- 
toire du  déparlement,  le  2  octobre  17i)2,  est  conservée  aux  Arch.  dép.  Orne, 
L  1847.  —  Le  25  octobre,  le  Directoire  du  district  la  communiqua  pour  exa- 
men et  avis  aux  municipalités  d'Aunou  et  de  Trémont. 
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nement  dame  et  patronne  de  Neuville,  avait  donné  au  ci-devant 
clergé  de  France,  par  acte  passé  devant  les  notaires  de  Paris 
le  22  janvier  1782,  une  somme  de  5.000  livres  pour  faire 
200  livres  de  rente,  exempte  de  toutes  charges,  pour  l'entre- 
tien d'une  Sœur  maîtresse  d'école,  afm  d'instruire  les  enfants 
de  la  paroisse  et  leur  (aire  les  petites  écoles  et  de  soigner  et 
gouverner  gratuitement  les  malades  et  pauvres  dela'paroisse  (')  ; 
que  cette  rente  s'est  toujours  bien  payée,  à  l'exception  que 
depuis  deux  années  le  paiement  n'en  a  pas  été  iait,  parce 
qu'elle  n'a  pas  voulu  se  conformer  aux  décrets  de  l'auguste 
Assemblée  nationale  et  prêter  serment  comme  fonctionnaire 
publique  de  leur  paroisse  »  (-). 

Le  Conseil  général,  délibérant  sur  le  réquisitoire  ci-dessus, 
décide  qu'il  sera  établi,  sous  le  consentement  des  corps  admi- 
nistratifs, un  maître  d'école  pour  remplacer  la  sa^ur  maîtresse 
d'école  et  qu'il  jouira  de  la  rente  attachée  à  la  fondation.  Deux 
commissaires,  Charles  Binet  et  René  Marchand,  sont  chargés 
de  porter,  à  cet  effet,  une  requête  au  Directoire  du  dépar- 
tement. 

Ibid.,  fol.  41  vo,  42. 

5882.  —  7  décembre  1792.  —  Le  Conseil  municipal 
nomme  deux  commissaires,  René  Marchand,  maire,  et  Gilles 
Lebœuf,  procureur  de  la  commune,  chargés  d'assister  à  la 
vente  de  la  terre  de  la  Commanderie  de  Villedieu,  sise 
paroisse  de  Neuville.  Cette  vente  aura  lieu  à  Alençon,  le  14  dé- 
cembre (^). 

Ibid.,  fol.  4j  x". 

5883.  —  25  décembre  1792.  —  47  habitants  remettent  à 
Marchand,  maire  de  la  commune,  les  billets  patriotiques  dont 
ils  sont  possesseurs  et  dont  le  total  se  monte  à  la  somme  de 
198  1.  15  s.  {^). 

Ibid.,  fol.  136  vo,  137  (sic). 

C)  Voir  n»  5851,  in  fine. 

(-)  Sur  le  refus  de  serment  de  la  sœur  Marie  Roberge,  voir  Arch.  comm. 
Neuville,  D  1,  fol.  19  v  et  25  v". 

(3)  La  terre  de  la  Commanderie  de"  Villedieu,  sise  à  Neuville,  était  estimée  à 
iH  1.  10  s.  de  revenu  par  les  officiers  municipaux  à  la  date  du  5  mars  1790. 
J^rch.  dép.  Orne,  L  41. 

(')  Conformément  au  décret  du  8  novembre  1792  «  sur  les  billets  au  porteur, 
billets  de  confiance,  patriotiques  et  de  secours  ».  Voir  n»s  298,  304  et  307. 

31 
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5884.  —  P""  janvier  1793.  —  Le  corps  municipal  charge 
le  secrétaire  de  convoquer,  pour  le  jour  même  au  sortir  de  la 
grand'messe,  les  notables,  commissaires  et  adjoints  qui  ont 
procédé  à  la  répartition  de  l'imposition  foncière  ('),  afin  de 
travailler  à  la  confection  du  rôle  de  l'imposition  mobilière  de  la 
commune  pour  l'année  1791  (sic). 

Ibid.,  fol.  48  V»,  49. 

5885.  —  ler  janvier  1793.  —  Le  Conseil  général  et  les 
commissaires-adjoints  étant  assemblés  pour  procéder  à  la  con- 
fection de  la  matrice  du  rôle  de  l'imposition  mobilière  de  1791, 
tous  les  habitants  de  la  paroisse  interviennent  et  déclarent 
d'une  voix  unanime  et  conjointement  avec  l'assemblée  s'oppo- 
ser à  payer  l'imposition  mobilière.  Ils  s'opposent  également  ta 
la  confection  d'une  matrice  du  rôle  de  cette  imposition  pour 
4791  et  1792  parce  que,  conformément  à  la  loi  du  2  août  1792, 
la  portion  de  chaque  contribuable  est  fixée  au  5'"^  du  revenu 
net  foncier  et  que  la  paroisse  supporte  une  surcharge  de 
4.287  1.  5  s.  1  d.  (-)  pour  l'imposition  foncière  de  1791. 
L'assemblée  se  plaint  également  du  montant  de  l'imposition 
mobilière  qui  lui  est  demandée  et  qui  s'élève  à  la  somme  de 
5231.  16  d. 

Elle  déclare,  en  outre^  qu'il  n'y  a  dans  la  paroisse  aucun 
genre  d'industrie  ;  les  habitants  sont  presque  tous  journaliers 
et  chargés  de  famille  (^). 

Ibid.,  fui.  40. 

5886.  —  19  mai  1793.  —  Jérôme  Marsillay,  de  laMussoire, 
reconnaît  avoir  reçu  de  René  Marchand,  maire  de  Neuville, 
200  livres,  somme  qui  avait  été  promise  à  son  fils  enrôlé  volon- 
taire pour  la  paroisse  de  Neuville  (*). 

Ibid.,  fol.  61. 

(')  Voir  n»  5861. 

(-)  Voir  une  réclamation  antérieure,  du  30  septembre  1792,  sur  le  même 
objet.  Voirn»=  5879  et  5880.  —  La  loi  du  30  juillet-2  août  1792  portait  qu'un 
contribuable  ne  serait  fondé  à  réclamer  une  réduction  que  si  sa  cotisation 
excédait  le  cinquième  de  son  revenu  foncier  net. 

(^)  Cette  requête  de  la  municipalité,  relative  à  la  confection  de  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  mobilière  de  1791,  est  conservée  aux  Arcb.  dép. 
Orne,  L  1847. 

(')  Un  arrêté  du  Directoire  du  district  du  8  mars  1793,  pris  en  exécution  de 
la  loi  du  24  février  1793,  avait  fixé  à  5  volontaires  le  contingent  de  la  paroisse 
de  Neuville.  Arcb.  dép.  Orne,  L  1700,  fol.  91-95. 
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5887.  —  20  mai  1793.  —  Adjudication  au  rabais  de  la  per- 
ception de  l'imposition  foncière  de  la  commune  pour  l'année 
-1791. 

Adjudicataire  définitif  :  Jean  Plomelle,  moyennant  la  somme 
de  115  livres.  Il  s'engage  à  fournir  «  bonne  et  suffisante  cau- 
tion ». 

Ibid.,  fol.  62.  . 

5888.  —  27  mai  1793.  —  Les  membres  du  Conseil  général 
procèdent  à  des  visites  domiciliaires  (')  et  dressent  procès- 
verbal  du  résultat  de  leurs  opérations. 

Section  A 

François  Chament  :  un  demi-boisseau  d'avoine.  —  6  person- 
nes à  nourrir. 

René  Evette  :  néant.  —  9  personnes  à  nourrir. 

Jacques  Dame  :  néant.  — 3  personnes  à  nourrir. 

François  Béchet  :  5  boisseaux  de  blé  ;  2  boisseaux  d'avoine  ; 
3/4  de  pois.  —  9  personnes  à  nourrir. 

Veuve  François  Plet  :  néant.  —  3  personnes  à  nourrir. 

Louis  Dutertre  :  néant.  — 5  personnes  à  nourrir. 

Veuve  Bouchet  :  néant.  —  2  personnes  à  nourrir. 

Veuve  Robillard  :  néant.  —  2  personnes  à  nourrir. 

Jean  Leroy  :  néant.  —  3  personnes  à  nourrir. 

Louis  Aubry  :  15  boisseaux  de  blé  froment;  2  d'avoine  ;  1/4 
d'orge.  —  5  personnes  à  nourrir. 

Jean  Ledoyen  :  néant.  —  4  personnes  à  nourrir. 

Gilles  Gislain   :  1  boisseau  de  mélasse.    —  8  personnes  à 

nourrir. 

Section  B 

Louis  Caillet  :  9  boisseaux  d'avoine  ;  3/4  d'orge  ;  2  bois- 
seaux de  pois  gris  ;  1  boisseau  1/4  de  pois  verts  et  lentilles  ;  16 
boisseaux  de  blé  froment  ;  150  gerbes  de  seigle  à  battre.  —  7 
personnes  à  nourrir. 

René  Marchand  :  88  boisseaux  d'avoine  ;  1  boisseau  de  vesce  ; 
8  boisseaux  de  mouture  ;  7  boisseaux  en  mélasse  ;  3  boisseaux 
d'orge,  tant  à  battre  que  battue  ;  180  gerbes  de  blé  ;  17  bois- 
seaux de  blé  froment.  —  13  personnes  à  nourrir  et  2  hommes 
de  journée. 

(•)  Conformément  à  l'article  4  du  décret  du  4  mai  1793.  Voir  n»  348,  note  2. 


484  RECUEIL  DES  DOCUMENTS  ÉCONOMIQUES  27  mai  179"3 

Pierre  Bisson  :  3  boisseaux  de  blé  froment;  13  d'avoine  ;  14 
de  mélasse.  —  G  personnes  et  2  journaliers  à  nourrir. 

François  Marchand  :  3  boisseaux  de  blé  ;  4  d'orge.  —  5  per- 
sonnes à  nourrir. 

Jean  Evette  :  3  boisseaux  de  blé;  3  d'avoine.  —  6  personnes 
à  nourrir. 

Robert  Hennoux  :  1  boisseau  de  blé.  —  3  personnes  à 
nourrir. 

Etienne  Surille  :  néant.  —  7  personnes  à  nourrir. 

Section  C 

Le  curé  de  la  paroisse  :  3/4  de  farine.  — 2  personnes  à  nour- 
rir. 

Charles  Bisson  :  19  boisseaux  d'avoine  ;  5  de  mouture  ;  350 
gerbes  de  blé,  dont  la  moitié  appartiennent  à  Pierre  Bisson, 
son  frère,  et  qui  peuvent  produire  18 boisseaux  de  blé. —  2per- 
sonnes  à  nourrir. 

Jacques  Lepy  :  1/4  d'orge.  — 3  personnes  à  nourrir. 

Pierre  Ghénel  :  6  boisseaux  de  mouture  ;  un  demi-boisseau 
d'avoine  ;  1/4  de  vesce.  —  3  personnes  à  nourrir. 

Jean  Pin  :  néant.  —  2  personn*^s  à  nourrir. 

Jean  Royer  :  un  demi-boisseau  de  jarousse;  un  demi-bois- 
seau de  vesce.  —  3  personnes  à  nourrir. 

Jean-Pierre  Lefiant  :  2  boisseaux  de  mouture  et  3/4  de  fari- 
ne. —  9  personnes  à  nourrir. 

René  Malard  :  néant.  —  2  personnes  à  nourrir. 

Pierre  Lepy  :  néant,  —  (3  personnes  à  nouriir. 

André  Lepy  :  néant.  — 4  personnes  à  nourrir. 

Gilles  Lebœuf  :  2  boisseaux  d'avoine  ;  1  boisseau  et  demi  de 
farine.  —  4  personnes  à  nourrir. 

Pierre  Duchemin  :  néant.  —  3  personnes  à  nourrir. 

Veuve  Beaulavon  :  68  boisseaux  de  blé,  tant  battu  qu'à  bat- 
tre ;  121  boisseaux  d'avoine  ;  3/4  de  pois  ;  3  boisseaux  de  fari- 
ne. —  8  personnes  et  2  journaliers  à  nourrir. 

Section  D 

François  Prodhomme  fils  François  :  1  boisseau  d'orge.  —  3 
personnes  à  nourrir. 

I  fJean  Plomelle  :  2  boisseaux  de  farine.  —  7  personnes  à  nour- 
rir. 
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Jean  Binet  :  2  boisseaux  et  demi  de  blé.  —  2  personnes  à 
nourrir. 

Charles  Crosnier  :  5/4  de  blé  ;  1  boisseau  d'avoine.  —  2  per- 
sonnes à  nourrir. 

Marguerite  Tritlier  :  néant.  —  3  personnes  à  nourrir. 

Veuve  Daniel  :  un  demi-boisseau  de  blé.  —  5  personnes  à 
nourrir. 

Nicolas  Dutertre  :  néant.  —  3  personnes  à  nourrir. 

Veuve  Noël  Dutertre  :  néant.  —  1  personne  à  nourrir. 

.Jean-Noël  Dutertre  :  néant.  —  4  personnes  à  nourrir. 

Jean  Dutertre,  fils  Jean  :  néant.  —  0  personnes  à  nourrir. 

Jean  Binet,  bouvier  du  Bois-Josselin  :  3  boisseaux  de  blé; 
100  gerbes  de  blé,  pouvant  produire  0  boisseaux  ;  26  d'avoine  ; 

1  boisseau  de  jarousse,  le  tout  appartenant  à  Pierre  et  Michel 
Lecomte.  —  5  personnes  à  nourrir. 

Charles  Guerin  :  4  boisseaux  et  demi  de  blé.  —  4 personnes 
à  nourrir. 
Jacques  et  Nicolas  Amesland  :  27  boisseaux  et  demi  de  blé  ; 

2  boisseaux  de  farine  ;  150  gerbes  de  blé  pouvant  produire  6 
boisseaux  ;  1  boisseau  d'orge  ;  8  boisseaux  d'avoine.  — 6  per- 
sonnes et  2  journaliers  à  nourrir. 

Veuve  Louis  Leroy  :  un  demi-boisseau  de  farine.  —  2  per- 
sonnes à  nourrir. 

Louis  Cordier  :  1  boisseau  et  demi  de  blé  ;  1  boisseau  de  pois 
gris.  —  7  personnes  à  nourrir. 

François  Couel  :  1  boisseau  de  blé  ;  1  boisseau  et  demi  de 
mélasse;  24  gerbes  de  blé.  —  0  personnes  et  1  journalier  à 
nourrir. 

Pierre  Drouet  :  5  boisseaux  de  mouture.  —  5  personnes  à 
nourrir. 

Pierre  Bisson  :  15  boisseaux  d'avoine. 

Jean  Saulnier  :  1  boisseau  de  blé  ;  un  demi  de  seigle  ;  l  bois- 
seau de  pois  gris  ;  3/4  d'avoine  ;  1  boisseau  de  jarousse.^ —  4 
personnes  à  nourrir. 

Veuve  Drugeon  :  2  boisseaux  et  demi  de  blé  ;  2  boisseaux  de 
farine  ;  4  de  mélasse.  —  2  personnes  à  nourrir. 

Thomas...  (')  :  11  boisseaux  de  blé  et  mouture;  4  de  jarousse; 
2  d'avoine.  —  4  personnes  à  nourrir. 

(')  Nom  illisible. 
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Louis  Prodhomme  :  néant.  —  4  personnes  à  nourrir. 

François  Prodiiomme  fils  Charles  :  néant.  —  7  personnes  à 
nourrir. 

Charles  Plomelle  :  1  boisseau  de  blé.  —  1  personne  à  nour- 
rir. 

Jean  Allix  :  néant.  —  7  personnes  à  nourrir. 

Nicolas  Dudouit  :  1   demi-boisseau  de  blé  ;  un  boisseau  et 
demi  de  iarine.  —  5  personnes  à  nourrir. 

Louis  Plomelle  :  néant.  —  5  personnes  à  nourrir. 

Jean  Gagné  :  néant.  —  3  personnes  à  nourrir. 

Noël  Prodhomme  :  néant.  —  3  personnes  à  nourrir. 

Pierre  Lefiant  :  3  boisseaux  de  mouture.  —  5  personnes  à 
nourrir. 

Gabriel  Plessis  :  néant.  —  5  personnes  à  nourrir. 

Jean  Leconte  :  néant.  —  3  personnes  à  nourrir. 

Ibid.,  fol.  63-65  V. 

5889.  —  21  juin  1793.  —  Chauvin,  David  et  Roger,  commis- 
saires nommés  par  le  Directoire  du  district  pour  vérifier  les 
déclarations  des  grains  dans  les  communes  du  canton  de  Sées, 
se  présentent  à  la  municipalité  (').  Ils  vérifient  les  déclarations 
des  habitants  de  Neuville  et  enjoignent  aux  officiers  munici- 
paux de  faire  parvenir  à  l'un  deux,  sous  trois  jours,  le  tableau 

de  ces  déclarations. 

Ibid.,  fol.  66. 

5890.  —  21  juin  1793. —  David,  officier  municipal  de  Sées, 
informe  les  officiers  municipaux  de  Neuville  que  la  commune 
de  Sées  a  passé  sa  soumission  sur  tous  les  biens  du  clergé  de 
cette  ville  (-)  ainsi  que  sur  ceux  des  Bénédictins  et  que  quel- 

(')  En  exécution  d'un  arrêté  du  Conseil  général  du  département  du  28  mai 
1793,  le  Directoire  du  district  avait,  le  30  mai,  nommé  des  commissaires 
chargés  de  se  transporter  dans  les  communes  dont  les  municipalités  n'avaient 
pas  fait  parvenir  au  district  les  mercuriales  de  leurs  marchés,  conformément 
à  l'article  19  du  décret  du  4  mai  1793.  Les  trois  commissaires  nommés  pour 
le  canton  de  Sées  furent  :  David,  administrateur  du  district,  Roger,  comman- 
dant de  bataillon,  et  Chauvin,  notable  de  Sées.  Arch.  dcp.  Orne,  L  1700,  fol. 
112  V-IIS  V".  —  A  en  croire  la  délibération  ci-dessus,  ces  trois  commissaires 
auraient  été  chargés  de  presser  dans  la  commune  de  Neuville  l'exécution  d'un 
autre  article  du  même  décret,  l'article  3,  qui  prescrivait  aux  municipalités 
d'envoyer  sans  délai  au  Directoire  du  district  un  tableau  des  grains  et  farines 
déclarés  et  vérifiés. 

(••')  Voir  nos  4573  et  5691 . 
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ques  pièces  de  terre  dépendant  de  ces  biens  sont  situées  sur  la 
commune  de  Neuville  ('). 

Ibid.,  fol.  G6. 

5891.  —  23  juin  1793.  —  L'assemblée  générale  nomme 
Joseph  Travers  des  Montauds  «  maître  d'instruction  »  pour  les 
garçons  et  pour  les  filles.  Il  aura  un  traitement  annuel  de  400 
livres  ;  il  sera,  en  outre,  logé. 

Sur  les  400  livres  promises  à  l'instituteur,  il  y  a  «  200  livres 

d'affectées  sur  le    clergé,    par  acte  passé  à  Sées,  le  14  mai 

1782  (■^)  ». 

Ibid.,  fol.  66  vo,  67. 

5892.  —  15  septembre  1793.  —  Après  lecture  d'une  lettre 
de  la  municipalité  de  Sées,  du  14  septembre  1793,  l'assemblée 
générale  des  citoyens  nomme  huit  commissaires,  Thomas  Cros- 
nier,  Pierre  Couël,  Pierre  Lefiant,  Jean-Noël  Dutertre,  Jean 
Ledoyen,  Louis  Prodhomme,  Noël  Prodhomme  et  Charles 
Crosnier  père,  chargés  de  se  rendre  à  une  assemblée  cantona- 
le qui  se  tiendra  à  Sées,  le  18  septembre,  pour  s'y  concerter  avec 
les  commissaires  des  autres  communes  du  canton  au  sujet  des 
subsistances  {^). 

Ibid.,  fol.  69  W 

5893.  —  15  septembre  1793.  —  «  Déclaration  donnée  par 
les  citoyens  de  la  commune  de  Neuville  des  grains,  avoine,  or- 
ge, seigle  et  de  toutes  espèces  de  grains  ronds,  pois  et  ves- 
ces  ». 

Au  total,  34  habitants  déclarent  22.525  gerbes  de  grains, 
savoir  : 

Blé 11 .520  gerbes 

Avoine. 5.310     — 

Orge 1.619     — 

Seigle 403     — 

Pois 922     — 

A  reporter 19.774  gerbes 

(')  L'État  désignatif  des  biens  ecclésiastiques  de  Neuville  de  1790  ne  signale, 
en  fait  de  biens  appartenant  au  clergé  de  Sées,  que  des  prés  au  chapitre  de 
Sées,  estimés  60  livres  de  revenu  annuel. 

(2)  Voir  nos  5851  et  5881. 

(3)  Voir  n»  4942. 
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Report 10 .  774  gerbes 

Vesce 75  — 

Lentilles 102  — 

Jarousse 30  — 

Grains  divers  mélangés 2.544  — 

Total 22.525  gerbes 

Ibid.,  fol.  105-107  vo. 

5894,  —  17  septembre  1793.  —  Les  habitants  de  la  com- 
mune iont  la  déclaration  des  grains  qu'ils  ont  récoltés  au  mois 
d'août  1793. 

Au  total,  58  chefs  de  famille,  ayant  environ  250  personnes  à 
nourrir,  déclarent  avoir  récolté  31.224  gerbes  de  grains,  sa- 
voir : 

Blé  16.236  gerbes 

Avoine 6 .  694      — 

Orne. 2.815      — 

Seigle 950      — 

Pois 882      — 

Lentilles 80      — 

Vesce 58      — 

Grains  divers  mélangés 3.509      — 

Total 31.221  gerbes 

L'un  des  déclarants,  Nicolas  Dubois,  récolte  son  blé  de  moi- 
tié avec  Gervais  Plomelle,  de  Sées.  Un  autre,  Jean-Louis  Binet, 
récolte  ses  pois  de  moitié  avec  la  veuve  Charles  Binet,  de  Go- 
disson. 

Ibid.,  fol.  71-76  vo  (sic). 

5895.  —  24  septembre  1793.  —  Le  Comité  de  surveillan- 
ce (')  dresse  procès-verbal  contre  un  berger  dont  le  troupeau  a 
pénétré  dans  un  champ  appartenant  à  Prodhomme  et  a  mangé 
la  vesce  qui  poussait  dans  ce  champ.  Le  troupeau  appartient  à 
un  habitant  de  Chailloué,  Pignel. 

Le  même  jour,  le  Comité  dresse  procès-verbal  contre  un  au- 
tre habitant  de  Chailloué,  François  Dubois,  qui  a  laissé  paître 
sur  la  commune  de  Neuville  son  troupeau  atteint  de  «  petite 

0)  Un  Comité  de  surveillance  avait  été  formé  à  Neuville  le  8  septembre 
1793.  Arch.  comm.  Neuville,  D  1,  fol.  79 


29  septembre  1793  neuville-près-sées  489 

vérole  »,  et  qui  risquait  ainsi  de  contaminer  les  troupeaux  de- 
cette  commune. 

Ibid.,  fui.  70. 

5896.  —  29  septembre  1793.  —  Le  Conseil  municipal  con- 
damne François  Dubois  à  6  1.5  s.  d'amende  pour  avoir,  le  23 
septembre,  laissé  pâturer,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Neuville,  ses  moutons  qui  sont  atteints  de  la  petite  vérole  ('). 

Dubois  s'engage  à  ne  plus  conduire  son  troupeau  sur  le  terri- 
toire (le  la  commune.  Il  s'oblige,  en  outre,  à  «  porter  garantie 
au  troupeau  du  citoyen  René  Marchand,  maire  de  Neuville, 
qu'il  ne  soit  attaqué  de  la  petite  vérole  depuis  le  23  septembre 
dernier  jusqu'au  23  octobre  prochain  de  la  présente  année,  au 
moyen  que  le  dit  Marchand  ne  mènera  point  son  troupeau  hors 
la  paroisse  non  plus,  ni  à  aucune  foire,  ni  marchés  jusqu'à  la 
dite  époque  et  ne  pourra  acheter  non  plus.  » 

Ibid.,  fol.  70  vo. 

5897.  —  29  septembre  1793.  —  Le  Conseil  municipal  nom- 
me 4  commissaires,  François  Béchet,  François  Prodhomme, 
Nicolas  Dutertre  et  Charles  Plomelle,  chargés  de  procéder  au 
recensement  des  grains  dans  la  commune  de  Chailloué  (-). 

Ibid.,  fol.  70  vo,  71. 

5898.  —  6  octobre  1793.  —  La  municipalité  reçoit  du 
district,  avec  prière  de  fournir  ses  explications,  une  requête 
adressée,  le  17  septembre,  à  cette  administration,  par  les  habi- 
tants de  Neuville,  et  ainsi  conçue  : 

«   Aux  citoyens  administrateurs   du  Directoire  du   district 
d'Alençon. 

«  Vous  remontrent  les  citoyens  habitants  de  la  paroisse  de 
Neuville  que  depuis  que  le  blé,  seigle  et  orge  ont  été  taxés  par 

(*)  D'après  l'article  23  du  titre  II  du  décret  du  28  septembre  1791  sur  la 
police  rurale,  «  un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse,  qui  sera  ren- 
contré au  pâturage  sur  les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  autres 
que  celles  qui  auront  été  désignées  pour  lui  seul,  pourra  être  saisi  ;...  son 
maître  sera  condamné  à  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par 
tête  de  bétail  à  laine,  et  à  une  amende  triple  par  tête  d'autre  bétail.  » 

(2)  Conformément  au  décret  du  17  août  1793  et  aux  décisions  prises  par 
l'assemblée  cantonale  du  2.5  septembre"  1793.  Voir  n»  4956. 
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la  loi  du  4  mai  pour  4  mois  (juin,  juillet,  août  et  septembre)  (') 
et  en  conséquence  les  suppliants  ont  l'honneur  de  représenter, 
cliers  concitoyens,  la  conduite  qu'a  tenue  la  municipalité  de 
notre  commune.  La  municipalité  et  fermiers  vendeurs  de  blé 
se  sont- contentés  d'avoir  suivi  la  taxe  une  semaine  forcément, 
s'écriant  qu'ils  ne  voulaient  pas  connaître  du  maximum  et 
nous  nous  sommes  toujours  rejetés  à  la  loi  fixée  par  i'auyuste 
Convention  nationale,  et  nous  voyant  réduits  à  la  misère,  qu'ils 
ne  voulaient  plus  nous  en  donner,  nous  avons  eu  la  peine  de 
le  prendre  au  prix  fixé  à  leur  volonté  ;  et  pour  nous  priver  de 
la  vue  de  leur  blé,  ils  ont  fait  un  grenier  au  presbytère,  là  où 
ils  ont  mêlé  de  l'avoine  parmi  le  blé  mesuré  à  la  même  mesure 
et  payé  à  19  livres  le  boisseau,  qui  ne  faisait  pas  la  même  quan- 
tité de  farine  que  le  blé  aurait  pu  faire,  et  un  très  mauvais 
pain.  Cependant  ils  ont  gardé  du  blé  plus  que  la  loi  ne  leur  per- 
mettait et  réclamons  votre  autorité,  chers  concitoyens,  à  ce 
quïl  vous  plaise  nous  accorder  mandement  pour  faire  rap- 
procher les  propriétaires  et  fermiers  vendeurs  de  blé  de 
notre  communauté,  ainsi  que 'les  officiers  municipaux,  pour 
faire  une  répartition  des  sommes  par  eux  perçues  au  delà  du 
prix  du  maximum  avant  le  mois  d'août  et  depuis  le  mois  d'août 
jusqu'à  ce  qu'ils  ont  vu  la  proclamation  des  Représentants  de 
la  Convention  nationale  à  Caen^  le  23  août  dernier  (-)  ;  en 
conséquence,  à  vous  recours,  à  votre  autorité  et  justice.  » 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  requête  ci-dessus,  et 
pour  répondre  aux  inculpations  qui  y  sont  formulées,  la  muni- 
■cipalité  déclare  «  que  si  il  y  a  eu  quelques  sommes  de  blé  et 
mouture  et  autres  grains  vendus  au  delà  du  prix  fixé  par  la  loi», 
c'est  parce  que  la  municipalité  de  Sées,  voyant  les  halles  de 
cette  ville  dépourvues  de  grains  et  les  habitants  menacés  de 
famine,  a  fait  annoncer,  au  son  du  tambour,  qu'il  n'y  avait 
plus  aucune  taxe  {^).  En  conséquence  la  municipalité  de  Neu- 
ville conclut  au  rejet  de  la  requête  des  liabitanls. 

Ibid.,  fol.  77  vo-78  v». 

(')  Le  décret  du  4  mai  1793  avait  prescrit  un  maximum  des  grains  fixé  par 
département  en  prenant  comme  base  le  prix  moyen  pendant  les  quatre  pre- 
miers mois  de  1793.  «  Le  maximum  ainsi  fixé  décroîtra,  disait  l'article  26, 
dans  les  proportions  suivantes  ;  au  1"  juin  il  sera  réduit  d'un  dixième;  plus 
d'un  autre  vingtième  sur  le  prix  restant  au  1"^  juillet  ;  d'un  trentième  au 
l"  août  ;  et  enfin  d'un  quarantième  au  h'  septembre.  » 

(2)  Voir  no  4927. 

(3)  Voir  n»  4906. 
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5899.  — 13  octobre  1793.  —  Transcription  d'un  certificat  de 
la  commune  de  Sées  et  du  Comité  de  subsistance  de  cette  ville, 
attestant  que  Plomelle  a  besoin,  pour  sa  subsistance,  du  blé 
c{u'il  récolte  dans  la  commune  de  Neuville  (^)  et  invitant  la 
municipalité  de  cette  commune  à  l'autoriser  à  enlever  ce  blé. 

Apiès  lecture  de  ce  certificat,  le  Conseil  municipal  et  le 
Comité  de  surveillance  autorisent  Plomelle,  de  Sées,  à  enlever 
les  grains,  «  tant  blé  que  mais  »,  qu'il  récolte  dans  la  com- 
mune de  Neuville. 

Ibid.,  fol.  78  vo,  79. 

5900.  —  26  nivôse,  an  II.  —  Le  Conseil  général  et  le 
Comité  de  surveillance  réunis,  font  comparaître  un  habitant 
de  Chailloué,  Jean  Liard,  dont  les  moutons  ont  endommagé 
une  pièce  de  terre  nouvellement  couchée  en  herbe,  apparte- 
nani  à  Jean  Plomelle  et  située  au  réage  des  Hautes-Buttes. 
Jean  Liard  est  condamné  à  payer  une  indemnité  d'une  livre, 
plus  l'amende  «  aux  termes  de  la  loi  »  (-)  ;  il  devra  payer,  en 
outre,  les  frais  de  l'assignation  qui  lui  a  été  faite. 

Ibid.,  fol.  82  vo. 

5901.  —  lei-  pluviôse,  an  IL  —  «  Bien  à  mettre  sur  la  liste 
des  émigrés  {^)  ». 

«  La  terre  de  la  Dultière,  située  dans  la  commune  de  Neu- 
ville, canton  de  Sées,  consistant  en  une  très  belle  maison, 
composée  d'une  cuisine^  d'une  chambre  haute  et  une  petite 
chambre,  un  petit  cabinet  dessus,  une  cave,  une  écurie,  deux 
étables,  un  pressoir,  un  jardin,  des  terres  labourables,  prés 
iauchables  et  herbage  pour  faire  pâturer  les  bestiaux,  » 

Ce  bien  appartient  à  Jean  Masson,  prêtre,  ci-devant  curé  de 
Notre-Dame  de  Guibray,  proche  Falaise  ;  il  est  affermé  à 
Gilles  Lebœuf,  qui  v  demeure  actuellement. 

Ibid.,  fol.  83. 

5902.  —  24  floréal,  an  IL  —  Cissay,  commissaire  nommé 
par  le  district  le  8  germinal,  pour  l'exécution  de    la   loi  du 

(»)  Voir  n"  5894. 

(2)  Conformément  au  décret  du  28  septembre  1791  sur  les  biens  ruraux  et  la 
police  rurale,  titre  II,  art.  24. 

O  Cette  indication  figure  dans  la  liste  imprimée  des  biens  appartenant  à 
des  particuliers  qui  n'ont  pas  justifié,  de  leur  résidence  continue  en  France, 
liste  arrêtée  par  le  Directoire  de  l'Orne,  le  27  ventôse  an  II.  Arch.  dép.  Orne, 
série  Q,  fonds  non  classé. 
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21  pluviôse  ('),  requiert  les  officiers  municipaux  de  travailler 
conjointement  avec  lui  à  la  confection  des  rôles  de  secours  dus 
aux  parents  des  volontaires. 

Faisant  droit  à  celte  réquisition,  le  Conseil  municipal  fait 
comparaître  les  parents  des  volontaires  de  la  commune  et  pro- 
cède (à  l'enregistrement  de  leurs  noms.  La  liste  ayant  été  dé- 
clarée complète,  le  Conseil  nomme  deux  commissaires-vérifica- 
teurs, René  Chouippe  et  Nicolas  Dutertre,  et  deux  commis- 
saires-distributeurs, René  Marchand  et  Jean  Plomelle.  Le  rôle 
des  secours,  contenant  7  articles,  est  ensuite  arrêté  et  ordon- 
nancé à  la  somme  de  946  1.  17  s.  3  d. 

René  Marchand,  maire  de  la  commune,  est  chargé  de  se 
rendre  au  district  pour  obtenir  le  paiement  de  cette  somme. 

Ibid.,  fol.  89. 

5903.  —  24  floréal  an  IL  —  Cissay,  nommé  par  le  district 
le  14  floréal,  requiert  les  officiers  municipaux  de  remplir,  aux 
termes  de  la  loi  du  Lr  février  1793,  les  tableaux  des  émigrés 
qui  ont  des  biens  dans  la  commune  de  Neuville  {-). 

Conformément  à  la  réquisition  de  Cissay,  les  tableaux  des 
biens  des  émigrés  sont  remplis  et  René  Marchand,  maire  de  la 
commune,  est  chargé  de  les  porter  à  l'administration  du  district. 

Ibid.,  fol.  89,  89  vo. 

5904.  —  Sans  date.  — Transcription  d'un  contrat  de  vente 
passé,  le  25  août  1793,  devant  Laroche,  notaire  à  Paris,  entre 
Jacques-Alexandre  Leforestier  {^)  et  Marguerite  de  Launay, 
son  épouse,  d'une  part,  et  Pinchinet  d'autre  part. 

Aux  termes  de  ce  contrat,  Leforestier  a  vendu  à  Pinchinet, 
pour  la  somme  de  160.000  livres,  la  terre  de  Bois-Fouques  et 

(')  Voir  n"  265(5. 

(•■i)  Voir  no  2936. 

(^)  Le  comte  Jacques-Alexandre  Leforestier  de  Vendœuvre,  né  à  Caen  en 
1742,  lieutenant  au  régiment  Roj-al-Vaisseau  en  1759,  avait  épousé  en  1773 
Marguerite-Louise-Camille  de  Launaj'  d'Etervilie,  Il  avait  été  maire  de  Caen 
de  1781  à  1787,  puis  en  1790;  député  à  l'Assemblée  des  notables  de  1787,  pré- 
sident de  l'Assemblée  du  département  de  Falaise  en  1788,  et  commissaire  de 
l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Caen  pour  la  rédaction  de  son  cahier  en 
1789. 

C'est  à  tort  qu'il  avait  été  porté  sur  la  liste  di^s  émigrés.  Il  s'en  défendit  par 
la  production  d'un  certificat  de  résidence  auprès  de  la  municipalité  de  Neu- 
ville. 
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ses  dépendances,  située  sur  la  paroisse  de  Neuville  et,  par 
extension,  sur  celle  de  Godisson,  Pinchinet  est  entré  en  jouis- 
sance le  jour  même  de  cette  vente. 

Ibid.,  fol.  93  V",  94. 
10°  SAÏNT-HILÀIRE-LA-GÉRARD  (>). 

Les  délibérations  suivantes  sont  extraites  de  deux  registres. 

1"  Arch.  comm.  Saint-Hilaire-la-Gérard,  D  1.  Pas  de  titre. 

190  pages.  —  30  cm.  sur  19.  —  Carton  recouvert  de  parchemin. 
En  assez  bon  état. 

Page  1,  on  lit  :  «  Registre  des  délibérations  de  la  municipalité  de  la 
paroisse  de  Saint-Hilaire-la-Gérard,  avecla  transcription  des  décrets 
<le  l'Assemblée  nationale,  qui  a  commencé  le  8  novembre  de  l'an- 
née 1789.  » 

Commence  le  8  novembre  1789  ;  finit  le  19  vendémiaire  an  III. 

2°  Ibid.,  D  2.  —  Sur  la  couverture  :  «  'i^'^  Registre  des  délibéra- 
tions. » 

85  feuillets  (non  numérotés,  et  que  j'ai  paginés).  —  31  cm.  sur  20. 
—  Couverture  en  carton  gris:  dos  parchemiîré.  En  assez  bon  état. 

Fol.  2,  on  lit  :  «  Registre  des  délibérations  de  Roulard  pour  le  res- 
tant de  la  3"'^  année  républicaine.  » 

Commence  le  28  prairial  an  III  ;  finit  le  15  juillet  1815. 

Municipalité  de  Sainl-Hilaire-la-Gérard,  de  1788  à  l'an  IV. 

Syndic  municipal  :  Pierre  Hommey  1788-1790. 

Maires  :  Jean  Blivet,  7  février  1790-20  novembre  1791  ;  —  Jacques 
Revel,  20  novembre  1791-23  décembre  1792;  —  Pierre-Charles 
Lahaye,  laboureur,  23  décembre  1792-15  brumaire  an  IV. 

Greffiers  :  Jacques  Defrance,  1790-8  janvier  1793  ;  — Goupil,  6  jan- 
vier 1793-15  brumaire  an  IV. 

5905.  —  6  décembre  1789.  —  L'assemblée  municipale 
procède  à  la  confection  du  rôle  des  chemins  de  la  paroisse  (-). 

Arch.  comm.  Saint-Hilaire-la-Gérard,  D  i. 
1^'  Registre  des  délibérations,  p.  3. 

(•)  Arrondissement  d'Alençon  ;  canton  de  Sées.  Population  :  en  1789,66  feux; 
le  27  octobre  1790,  66  feux,  289  habitants  ;  le  4  août  1793,  279  habitants.  (N.  4; 
M.  3;  D.  1);  le  10  messidor  an  II,  67  feux,  286  habitants;  le  11  fructidor  an  III, 
286  habitants.  —  Population  actuelle  :  154  habitants.  —  Nom  révolutionnaire  : 
Roulard. 

(2)  Montant  du  rôle  de  la  prestation  des  chemtns  de  Saint-Hilaire-la-Gérard. 
en  1789  :  138  livres.  Arch.  dép.  Orne,  G  1259.  —  Voir  n«  1072. 
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5906.  —  12  décembre  1789.  —  L'assemblée  municipale 
remet  le  rôle  des  chemins  à  Plet,  grelfier  de  l'élection  de  Sées, 
en  vue  de  le  rendre  exécutoire. 

Ibid.,  p.  3. 

5907.  —  13  décembre  1789.  —  L'assemblée  municipale 
remet  à  Marin  Laîné,  collecteur  de  l'année  1789,  le  rôle  de  sup- 
plément des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789  (*),  rendu  exécutoire  par  Lemaître,  officier  de  l'élec- 
tion de  Sées. 

Ibid.,  p.  3. 

5908.  —  3  janvier  1790,  —  L'Assemblée  municipale  reçoit 
le  rôle  des  chemins  et  le  remet  à  Marin  Laîné,  collecteur,  en 
vue  de  son  recouvrement.  Elle  reçoit  le  même  jour  le  mande- 
ment des  impositions  de  1790. 

Ibid.,  p.  0. 

5909.  —  10  février  1790.  —  Le  Conseil  général  (-)  s'as- 
semble pour  procéder  à  l'assiette  des  impositions  de  1790  (^). 

Ibid.,  p.  11. 

5910.  —  23  lévrier  1790.  —  La  municipalité  accuse  récep- 
tion du  rôle  des  vingtièmes,  accompagné  d'une  lettre  de 
«  l'Assemblée  provinciale  de  Lisieux  ». 

Ibid.,  p.  11. 

5911.  —  28  février  1790.  —  Après  en  avoir  fait  lecture  et 
publication,  le  greffier  remet  le  rôle  des  impositions  ordinai- 
res à  François-Simon  Goulard,  collecteur  de  l'année  1790,  en 

vue  de  son  recouvrement. 

Ibid.,  p.  11. 

(')  Voir  11°  92,  note  2. 

(-)  Une  municipalité  nouvelle,  élue  le  7  février  1790,  et  comprenant  un  maire, 
Jean  Blivet,  deux  officiers  municipaux,  un  procureXir  de  la  commune  et  6  no- 
tables, avait  remplacé  l'ancienne  assemblée  municipale  et  son  sjndic,  en  exé- 
cution de  la  loi  municipale  du  14  décembre  1789.  Arch.  comm.  Saint-Hilaire- 
la-Gérard,  D  1,  p.  10. 

(3j  Montant  des  impositions  ordinaires  de  Saint-Hilaire-la-Gérard  pour  l'an- 
née 1790,  d'après  le  rôle  en  72  articles  arrêté  par  les  officiers  municipaux  de 
cette  commune,  le  16  février  1790,  et  rendu  exécutoire  le  27  février  par  l'élec- 
tion d'Alençon  :  1.197  1.  15  s.  8  d.,  se  décomposant  ainsi  :  imposition  princi- 
pale, 6  deniers  pour  livre  et  droit  de  quittance,  527  1.  16  s.  ;  accessoires  et  4 
deniers  pour  livre,  330  1.  8  s.  4  d.  ;  capitation  et  4  deniers  pour  livre,  339  1. 
11  s.  4  d.  —  A  cela  s'ajoute  la  prestation  des  chemins  s'élevant  à  128  1.  5  s, 
Arch.  dép.  Orne,  G  1200. 
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5912.  —  7  mars  1790.  —  Le  Conseil  général  dresse  «  l'état 
désignatif  et  estimatit  des  revenus  des  ecclésiastiques  »  situés 
dans  la  commune.  (').  Ils  se  montent  à  1.304  livres,  dont 
698  livres  pour  le  curé  et  606  livres  pour  les  Bénédictins  de 
Saint-Jean-de-Falaise  (-). 

Ibid,,  p.  12. 

5913.  —  24  juin  1790.  —  Le  Conseil  général  députe  Jac- 
ques Foubert,  Théodore  de  Villereau  et  Marin  Goulard  pour 
se  rendre,  le  dimanche  suivant,  à  9  heures  du  matin,  devant 
les  officiers  de  la  municipalité  d'Alençon,  suivant  leur  lettre 
en  date  du  18  juin,  «  pour,  par  les  dits  députés,  recevoir  les 
ordres  qu'il  plaira  leur  donner  » . 

Ibid.,  p.  23. 

5914.  —  Sans  date.  —  «  Mémoire  de  ceux  qui  ont  fait  un 
don  à  l'état  d'une  contribution  patriotique  et  des  sommes 
qu'ils  se  sont  soumis  à  payer  dans  les  années  1790,  1791  et 
1792  »  (3). 

M.  Piifaut  des  Essards  promet  72  livres  ; 
M"'e  de  Villereau  promet  24  livres  ; 

Trente-quatre  autres  citoyens  promettent  des  sommes 
variant  de  3  sols  à  3  livres  ;  au  total  135  1.  1  s. 

Ibid.,  p.  42. 

5915.  —  30  janvier  1791.  —  Conformément  aux  décrets 
des  20-23  novembre  1790,  titre  II,  article  l^"",  la  municipalité 
dresse  l'état  indicatif  des  noms  des  difïérentes  divisions  ou 
sections  du  territoire  de  la  commune  (*).  Elle  divise  le  terri- 

(')  L'état  désignatif  et  estimatif  des  biens  ecclésiastiques  de  Saint-Hilaire- 
la-Gérard,  arrêté  le  7  mars  1790  par  les  officiers  municipaux  de  cette  com- 
mune, est  conservé  aux  Arch.  dép.  Orne,  Q  41.  Il  comprend  2  articles  :  1"  le 
bénéfice-cure.  Huet,  curé,  a  presbj'tére  et  jardin,  3  pièces  de  terre,  une  pâ- 
ture, et  650  livres  de  dîmes.  Son  revenu  est  évalué  à  698  livres  ;  ses  charges 
consistent  en  10  livres  de  cire  à  la  sacristie  de  la  cathédrale  de  Sées;  5  livres 
au  chanoine  de  Messei;  40  1.  12  s.  de  décimes.  —  2»  Les  Bénédictins  de  Saint- 
Jean-de-Falaise  y  jouissent  de  la  moitié  d'une  grange,  évaluée  6  livres  de  re- 
venu, et  de  la  moitié  de  la  grosse  dîme  estimée  600  livres  :  au  total,  606  livres. 

(-)  Cet  état  a  été  adressé,  le  lendemain,  au  Bureau  intermédiaire.  Arch. 
comra.  Saint-Hilaire-la-Gérard,  D  1,  p.  12. 

(3)  Montant  de  la  contribution  patriotique  de  Saint-Hilaire-la-Gérard  :  134  1. 
17  s.  Arch.  dép.  Orne,  L  1037. 

(^)  Voir  n"  163.  —  Le  procès-verbal  de  la  division  du  territoire  de  Saint- 
Hilaire-la-Gérard  en  trois  sections,  à  la  date  du  30  janvier  1791,  est  conservé 
aux  Arch.  dép.  Orne,  L  1847  . 
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toire  en  trois  sections  :  section  de  Bochet,  section  du  Chêne-au- 
Moine,  section  des  Veaux  et  délimite  nettement  chacune  d'elles. 

La  première  section  dite  de  Bochet  est  la  portion  du  terri- 
toire limitée  •  au  levant,  par  les  paroisses  de  la  Ferrière  et  de 
Clérai  ;  au  nord,  par  celle  de  Bray  ;  au  couchant,  par  le  chemin 
partant  des  Tuileries  à  Téglise  de  Saint-Hilaire  et,  de  là,  au 
village  du  Mélier;  au  midi,  par  le  chemin  de  la  Bellentière  au 
village  du  Mélier. 

La  seconde  section,  dite  du  Chéne-au-Moine,  est  limitée  :  au 
levant,  par  le  chemin  des  Tuileries  au  village  du  Mélier,  pas- 
sant par  l'église  de  Saint-Hilaire  ;  au  nord,  par  la  paroisse  de 
Bray  ;  au  couchant,  par  celle  du  Cercueil  ;  au  midi,  par  le  che- 
min du  Cercueil  au  village  du  Mélier. 

La  troisième  section,  dites  des  Veaux,  est  limitée  :  au  levant, 
par  la  paroisse  de  la  Ferrière  ;  au  couchant,  par  celle  du  Cer- 
cueil ;  au  midi,  par  celle  de  Tanville,  et  au  nord,  par  le  che- 
min de  la  Bellentière  au  Mélier  et  au  Cercueil. 

Expédition  de  cette  délibération  sera  envoyée  au  Directoire 
du  district. 

Ibid.,  p.  52. 

5916.  —  2  mars  1791.  —  Jean  Goulard  (')  reconnaît  avoir 
reçu  des  olfîciers  municipaux  le  rôle  de  la  contribution  pa- 
triotique . 

Ibid.,  p.  60. 

5917.  —  6  mars  1791.  —  «  Tous  domiciliés  et  biens  tenant 
dans  la  paroisse  de  Saint-Hilaire-la -Gérard  sont  avertis,  de  la 
part  des  officiers  municipaux  et  commissaires  adjoints,  de  faire 
leurs  déclarations  de  tous  leurs  biens  sous  le  délai  de  15  jours 
au  grel'fe  de  la  municipalité;  faute  par  eux  de  le  faire  sous  le 
dit  délai,  les  officiers  municipaux  et  commissaires  adjoints  le 
feront  pour  eux  et  suivant  leurs  connaissances.  Le  greft'e  tient 
chez  Jacques  Defrance,  au  village  du  Mélier.  Les  déclara- 
tions seront  reçues  les  lundis,  jeudis  et  vendredis,  jusqu'à  l'ex- 
piration des  15  jours.  » 

Ibid.,  p.  61. 

5918.  —  6  mars  1791.  —  La  municipalité  accuse  récep- 
tion du  rôle  des  vingtièmes  des  ci-devant  privilégiés.  Il  est 

(')  Voir  nos  5911  et  5914. 
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remis  aussitôt  à  Jean  Goulard,  chargé  de  la  perception  des 
impôts  de  1790. 

Ibid.,  p.  62. 

5919.  —  4  septembre  1791.  —  Conformément  à  la  loi  du 
29  juin  1791  (^),  le  Conseil  général  nomme  Charles  Davoust 
receveur  de  l'à-compte  de  la  contribution  pour  l'année  1791. 

Ibid.,  p.  81. 

5920.  —  le'- janvier  1792.  —  Le  Conseil  général  procède  à 
l'adjudication  au  rabais  de  la  recette  des  contributions  de  l'an- 
née 1791  (2).  Mise  à  prix  à  100  livres.  Elle  est  adjugée  pour 
40  livres  à  François  Lorel  de  la  paroisse  de  Montmerrei,  ((  au 
moyen  que  le  dit  Lorel  établira  son  domicile  en  la  paroisse 
trois  fois  par  semaine,  savoir  le  dimanche,  le  mercredi  et  ven- 
dredi, pendant  que  les  impositions  seront  dues  ». 

Ibid.,  p.  90. 

5921. —  2  janvier  1792.  —  Conformément  à  l'article  6  de  la 
loi  du  17  juin  1791  (^),  la  municipalité  dresse  l'état  de  ses 
dépenses  pour  l'année  1791. 

Pour  le  lieu  des  séances 12  livres 

Pour  appointements  du  secrétaire-greffier...  36  livres 

Pour  le  papier,  bois  et  lumière 19  livres 

Pour  le  traitement  du  receveur  des  contri- 
butions de  l'année  1791 40  livres 


Total 107  livres 

Ibid.,  p.  91. 

5922.  —  7  octobre  1792.  —  La  municipalité  ayant  appris 
qu'une  partie  de  la  filasse  de  Jean-Louis  Davoust,  émigré,  a  été 
«  ramassée  »  par  de  Frotté,  son  beau-frère,  dans  un  des  bâti- 


(1)  Voir  nos  185,  note  1 ,  et  192,  note  1. 

(2)  Montant  des  impositions  foncière  et  mobilière  de  Saint-Hilaire-la-Gérard 
pour  l'année  1791  :  2.650  1. 16  s.  8  d.  Arch.  dèp.  Orne,  L  1844.  —  Montant  de 
l'imposition  mobilière  pour  la  même  année  :  434  1.  2  s.  7  d.  Ibid.,  L  1052. 

(3)  Voir  n»  215,  note  2. 

32 
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ments  du  dit  Davoust  0),  se  fait  remettre  la  clef  de  ce  bâtiment 
et  constate  que  la  filasse  est  en  grande  partie  perdue. 


Elle  charge  Marin  Guitard  de  la  faire  rouir. 


Ibid.,  p.  103. 


5923.  —  4  novembre  1792,  —  Copie  d'un  certificat  envoyé 
à  Alençon,  par  lequel  la  municipalité  déclare  que  la  proclama- 
tion de  la  confiscation  des  biens  meubles  et  immeubles  des 
émigrés  a  été  lue,  publiée  et  affichée  à  la  grande  et  principale 
porte  de  l'église,  le  dimanche  21  octobre  1792  et  les  deux  di- 
manches suivants  {-). 

Ibid,,  p.  107. 

5924.  —  \6  décembre  1792.  —  Le  Conseil  général  pro- 
cède à  l'adjudication  au  rabais  de  la  recette  des  contributions 
foncière  et  mobilière  (-)  et  des  patentes.  Mise  à  prix  : 
450  livres.  Le  Conseil  général  renvoie  l'adjudication  au  mer- 
credi suivant,  à  8  heures  du  matin. 

Ibid.,  p.  112. 

5925.  —  19  décembre  1792.  —  Suite  de  l'adjudication, 
j\Iise  à  prix  par  François  Lorel  à  72  livres  ;  «  après  que  per- 
sonne n'a  plus  voulu  mettre  au  rabais  »,  la  recette  lui  est 
adjugée  pour  30  livres. 

Ibid.,  p.  112,  113. 

5926.  —  19  décembre  1792.  —  Conformément  à  l'article  6 
de  la  loi  du  17  juin  1791  (*),  la  municipalité  dresse  l'état  de  ses 
dépenses  pour  l'année  1792. 


(')  D'après  la  liste  des  biens  appartenant  à  des  particuliers  n'ayant  pas  jus- 
tifié de  leur  résidence  continue  en  France,  Davoust,  Jean-Louis,  ci-devant 
noble,  résidant  à  Argentan,  possédait  à  Saint-Hilaire-la-Gérard  «  une  maison 
manable,  deux  cabinets,  cave,  grange,  ctable,  jardin,  10  acres  de  terre  labou- 
rable, deux  acres  en  fricbe,  14  acres  en  pré,  3  acres  en  pâture,  300  livres  de 
rente,  et  des  terres  affermées  à  Marin  Guitard,  Nicolas  Caillou  et  Frotté.  » 
Arclî.  dép.  Orne,  série  Q  non  inventoriée. 

(-)  Voir  n»  1127,  note  3, 

(3)  Montant  de  l'imposition  mobilière  de  Saint-Hilaire-la-Gérard  pour  l'an- 
née 1792  :  5U7  1.  3  s,  10  d. 

(')  Voir  nos  215  et  5921. 
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Loyer  du  lieu   ordinaire  des  séances 12  livres 

Appointements  du  greffier 36  livres 

Fourniture  de  papier,  bois  et  lumière 13  livres 

Traitement  du  receveur  de  la  commune 38  livres 


Total 99  livres 

Ibid.,  p.  M3,  114. 

5927.  —  lei-  janvier  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme 
pour  secrétaire-greffier  Jacques  Defrance  et  s'oblige  à  lui  payer 
36  livres  par  an  ('). 

Ibid.,  p.  122 

5928.  —  13  janvier  1793.  —  Après  publication  à  la  porte 
de  l'église,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  pour  l'année  1792,  le  greffier  remet  ce  rôle  à 
François  Lorel,  percepteur  (-),  en  vue  de  son  recouvrement, 
ainsi  que  trois  autres  rôles  pour  les  patentes  de  1792. 

Ibid.,  p.  124. 

.5929.  —  21  avril  1793.  —  Procès-verbal  de  la  visite  que 
Noël  Defrance,  délégué  par  la  municipalité,  et  Henri  Davoust, 
nommé  par  Marin  Guitard,  ont  faite  des  bâtiments  et  maisons 
appartenant  à  l'émigré  Jean-Louis  Davoust,  (3)  affermés  à  Marin 
Guitard  par  l'administration  du  district,  suivant  le  bail  du 
'28  mars,  enregistré  au  district  sous  le  n»  19. 

Ibid.,  p.  127. 

5930.  —  3  juin  1793. —  Huit  habitants  seulement  ayant  fait 
les  déclarations  de  grains  et  farines  prescrites  par  l'article  1*^'"  de 
la  loi  du  4  mai  1793  (*),  publiée  le  19  mai  à  Saint-IIilaire,  le  Gon- 

(')  Voir  n»  5926. 

('-)  Voir  11»  5925. 

(2)  Sur  les  biens  de  l'émigré  Jean-Louis  Davoust,  sis  à  Saint-Hilaire-la- 
Gérard,  voir  n"  5922. 

{*)  Cet  article  «tait  ainsi  conçu  :  «  Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret,  tout  marchand,  cultivateur  ou  propriétaire  quelconque  de 
grains  et  farines  sera  tenu  de  faire,  à  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile, 
la  déclaration  de  la  quantité  et  de  la  nature  des  grains  ou  farines  qu'il  pos- 
sède et,  par  approximation,  de  ce  qui  lui  reste  de  grains  à  battre.  »  Caron, 
Recueil  cité,  n"  20. 
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seil  général  décide  de  se  transporter  sur-le-champ  chez  les 
habitants  de  la  commune  qui  n'ont  pas  fait  leur  déclaration. 

Ibid.,  p.  13;^. 

5931.  —  2  septembre  1793.  —  François  Lorel,  percepteur 
des  impositions  de  Saint-Hilaire-la-Gérard  pour  l'année  1792, 
accuse  réception  du  rôle  de  la  contribution  mobihère  et  du 
rôle  des  patentes  pour  la  même  année. 

Ibid.,  p.  131  (sic). 

5932.  — 30  septembre  1793.  — En  vertu  de  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  du  canton  de  Sées  du  25  sep- 
tembre (*),  relative  aux  subsistances,  que  lui  a  rapportée 
François  Lorel,  commissaire  délégué  par  la  commune  à  cette 
assemblée,  le  Conseil  général  nomme  quatre  commissaires, 
Laîné,  Clouet,  Petit  et  Lorel,  chargés  avec  Grégoire  Bhvet,  officier 
municipal  et  avec  le  procureur  de  la  commune  de  se  transporter 
à  Bray  chez  tous  les  possesseurs  de  grains,  afin  de  vérifier  leurs 
déclarations  ;  ils  se  feront  accompagner  dans  leur  visite  par 
4  gardes  nationaux  de  Bray. 

Ibid.,  p.  134. 

5933.  — 29  octobre  1793.  —  Charles  Leignier,  procureur 
de  la  commune,  ayant  reçu  de  Sennegon,  commissaire  du 
canton  (-),  des  ordres  pour  envoyer  des  grains  à  Alençon,  con- 
voque le  conseil  municipal.  Celui-ci  délibère  «  que  vu  qu'il 
n'y  a  point  de  grains  dans  la  commune,  le  citoyen  Jacques 
Davoust  sera  chargé  de  tenir  3  boisseaux  d'avoine  prêts  à 
envoyer  à  Alencon,  jeudi  prochain  30  octobre  ». 

Ibid.,  p.  131  [sic]. 

5934.  —  2  novembre  1793.  —  Sur  la  réquisition  de  la 
commune  de  Sées  de  conduire  à  Sées  tous  les  chevaux  de  la 
taille  de  0  pouces  et  au  delà,  la  municipalité  nomme  deux 
commissaires,  Charles  La  Haye  et  René  Plet,  pour  faire  la 
visite  de  tous  les  chevaux  de  la  commune  (3). 

Ils  ne  trouvent  qu'un  cheval  de  la  taille  indiquée,  appartenant 

(')  Voir  n'  4956. 

(-)  Sennegon  était  un  des  sept  commissaires  nommés  par  un  arrêté  du  dis- 
trict du  6  septembre  1793  pour  veiller,  dans  le  canton  de  Sées,  à  la  confection, 
des  états  des  grains  déclarés  par  les  propriétaires  et  vérifiés  par  les  munici- 
palités. Arch.  dép.  Orne,  L  1700,  fol.  141  v"-143. 

Ç).  Contormément  au  décret  du  17  vendémiaire  an  II,  Voir  n"  432,  note  1. 
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à  la  veuve  Caillou,  qui  sera  obligée  de  le  conduire  ou  faire 

conduire  àSées  le  lendemain. 

Ibid.,  p.  1:^5. 

5935.  —  G  novembre  1793.  —  A  la  réception  d'une  lettre 
du  commissaire  du  canton,  concernant  la  levée  des  garçons 
de  18  à  25  ans  et  la  fourniture  des  subsistances,  la  municipa- 
lité «  a  délibéré  qu'il  va  être  donné  des  ordres  aux  garçons 
composant  la  première  réquisition,  pour  se  rendre  à  Alençon 
le  lendemain  7,  à  10  heures  du  matin  ».  Pour  assurer  leur  sub- 
sistance, elle  ordonne  à  treize  habitants  de  fournir  chacun  au 
moins  une  miche  ou  une  tourte  de  12  livres  de  pain. 

Ibid.,  p.  136. 

5936.  —  7  novembre  1793.  —  Le  corps  municipal  s'est 
réuni  au  village  des  Veaux  à  6  heures  du  matin,  «  pour  atten- 
dre et  être  à  la  réception  du  pain  et  des  citoyens  de  la  pre- 
mière réquisition,  aux  fins  de  faire  conduire  les  pains  et  les 
garçons  à  Alençon  ».  Dix  citoyens  ont  fourni  136  livres  de  pain. 
Un  autre  a  présenté  une  tourte  de  mauvais  pain,  puis  une 
tourte  de  17  livres,  qui  n'était  pas  recevable  ;  deux  veuves  n'ont 
pas  obéi  à  la  réquisition. 

Ibid.,  p.  137. 

5937.  —  6  frimaire  an  II.  —  Le  Conseil  général  procède  à 
la  nomination  d'un  «  receveur  de  la  municipalité,  qui  sera 
tenu  de  rendre  compte  à  la  municipalité  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  requis,  de  recevoir  les  rentes  du  Trésor  et  de  payer  toutes 
les  charges  qui  tombent  à  la  charge  de  la  municipahté  ». 
Jérôme  Mortaigne,  notable,  est  élu. 

Ibid.,  p.  138. 

5938.  —  25  frimaire  an  II.  —  La  municipalité  fait  le  recen- 
sement des  déclarations  des  parents  des  volontaires  de  la  com- 
mune. Elle  arrête  qu'Aimé  Ghaplain  aura  100  livres  par  an,  et 
n'accorde  aucun  secours  à  plusieurs  autres  qui  se  sont  pré- 
sentés ('). 

Ibid.,  p.  144. 

(^)  Un  décret  du  27  novembre  1792  avait  accordé  des  secours  aux  pères, 
mères  et  entants  des  citojens  soldats-volontaires  qui  étaient  dans  le  besoin. 
(Voir  C.  Bloch,  Recueil  cité,  n°  95.)  —  Mais,  en  raison  du  chiffre  de  100  livres, 
montant  du  secours  accordé,  qui  coïncide  avec  le  taux  des  secours  prévus  à 
l'article  16  du  décret  du  4  mai  1793  (voir  C.  Bloch,  ibid.,  n"  109),  il  est  permis 
de  croire  que  la  mesure  prise  par  la  rpunicipalité  de  Saint-Hilaire-la-Gérard 
l'a  été  en  exécution  de  ce  dernier  décret,  accordant  des  secours  «  aux  familles 
des  militaires  de  toutes  armes  »  employés  au  service  de  l'État. 


502  RECUEIL  i>ES  DOCUMENTS  ÉCONOMIQUES     2  nivôse  an  II 

5939.  — 2  nivôse  an  II.  —  Le  Conseil  général  procède  à 
l'adjudication  au  rabais  de  la  recette  des  contributions  foncière 
et  mobilière  de  l'année  IIQH.  Mise  à  prix  :  300  livres.  Renvoi 
au  6  nivôse. 


5940.  —  6  nivôse  an  IL  —  Renvoi  de  l'adjudication  au  9, 
vu  le  petit  nombre  de  personnes  présentes. 

5941.  —  9  nivôse  an  IL  —  Reprise  de  l'adjudication.  Mise  à 
prix  :  80  livres.  Renvoi  au  lendemain. 

5942.  — 10  nivôse  an  II.  —  Fin  de  l'adjudication.  Mise  à 
prix  :  ÔQ  livres  ;  adjudication  à  Henry  Davoust,  pour  36  livres, 
«  sur  quoi  il  lui  sera  déduit  les  deniers  compris  au  rôle  de  la 
contribution  mobilière  ».  II  donne  pour  caution  Pierre-Charles 
de  la  Haye. 

Ibid.,  p.  140-142  (sic). 

5943.  —  10  nivôse  an  IL  —  Conformément  à  la  loi  du 
26  juillet  1793  (article  5)  (*),  le  Conseil  général  nomme  deux 
commissaires,  Charles  de  la  Haye  et  Henry  Davoust,  chargés  de 
se  transporter  chez  tous  les  possesseurs  de  denrées  de  pre- 
mière nécessité  et  de  vérifier  leurs  déclarations. 

Ibid.,  p.  142. 

5944.  —  10  nivôse  an  IL  —  Conformément  à  l'article  6  de 
la  loi  du  17  juin  1791  {-),  la  municipalité  dresse  l'état  de  ses 
dépenses  pour  l'année  1793  : 

Loyer  du  lieu  des  séances 91.    8  s. 

Appointements  du  secrétaire-greffier....  361. 

Fourniture  de  papiers,  bois,  lumière 26  1.    7  s.  3  d. 

Traitement  du  receveur  de  la  commu- 
nauté pour  la  contribution  foncière  et  mo- 
bilière   36  L 


(1)  Voir  ii»3ft7,  notel, 

O  Voir  n««  215,  5921  et  5926, 


Total 1071.  15s.  3  d. 

Ibid.,  p.  143. 
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5945.  —  5  pluviôse  an  II.  —  Sur  l'ordre  de  la  commune 
de  Sées,  le  Conseil  municipal  de  Roulard  (')  requiert  sept  ha- 
bitants de  iournir  2  charrettes  et  8  chevaux,  qui  iront,  le 
7  pluviôse  au  plus  tard,  à  Bernay,  chercher  du  blé  pour  le 

district  ('-). 

Ibid.,  p.  144. 

5946.  —  23  pluviôse  an  II.  —  A  la  réception  d'une  lettre 
du  Conseil  général  de  Sées,  le  Conseil  général  de  Roulard' 
procède  à  la  nomination  de  deux  commissaires,  Charles  de  la 
Haye,  maire,  et  Grégoire  Blivet,  chargés  de  se  rendre  à  Sées 
le  29  du  présent  mois,  à  9  heures  du  matin,  pour  se  concerter 
avec  les  autres  commissaires  sur  l'emploi  des  grains  venant 
de  Bernay  (3).  Il  leur  est  enjoint  de  faire  leur  possible  pour 
faire  procurer  des  subsistances  à  la  commune,  vu  ses  besoins. 

Ibid.,  p.  145. 

5947.  —  4  germinal  an  IL  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Conseil  général  du  district,  en  date  du  23  ventôse  dernier  (*), 
concernant  un  nouveau  recensement  des  chanvres,  en  présence 
des  citoyens  Hommey  et  Ragaine,  nommés  commissaires  pour 
le  surveiller,  la  municipahté  a  procédé  au  recensement  chez 
tous  les  possesseurs  de  chanvre  ;  il  s'en  est  trouvé  148  livres 
dans  la  commune. 

Ibid.,  p.  148. 

5948.  —  11  germinal  an  II.  —  Le  Conseil  général  procède 
à  la  répartition,  entre  14  habitants  de  la  commune,  de  la  somme 
de  91  1.  16  s.,  accordée  à  Saint-Ililaire-la-Gérard  pour  les 


(')  Après  lecture  d'une  lettre  du  Directoire  du  district,  du  3  nivôse  an  II, 
portant  «  qu'une  loi  engage  les  communes  dont  les  noms  sont  désavoués  par 
les  républicains  et  la  raison  à  y  substituer  de  nouveaux  noms  républicains, 
dans  le  sens  de  la  Révolution,  et  que  des  hommes  libres  ne  rougissent  pas  de 
prononcer  »,  le  Conseil  général  de  la  commune  décida,  le  10  nivôse  an  11,  que 
Saint-Hilaire-la-Gérard  porterait  désormais  le  nom  de  Roulard.  Arch.  comm. 
Saint-Hilaire-la-Gérard,  D  1,  p.  142. 

{*)  Sur  la  concession  des  grains  du  district  de  Bernay  à  celui  d'Alençon,  par 
le  représentant  Garnier  de  Saintes,  voir  m  450,  note  1. 

(3)  Voir  n^s  5011  et  5710.  La  part  attribuée  par  l'assemblée  cantonale  du 
29  pluviôse  an  II  à  la  commune  de  Saint-Hilaire  fut  de  8  quintaux. 

(*)  Sur  l'arrêté  du  district  du  23  ventôse  an  II  pris  en  exécution  d'ane  réqui- 
sition de  Jean  Bon  St-André,  voir  n"  5411,  note  2. 
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indigents,  par  l'arrêté  du  district  du  12  ventôse   an  II  (*). 
Les  sommes  distribuées  varient  de  2  à  22  livres  par  individu. 

Ibid.,  p.  148. 

5949.  —  21  germinal  an  IL  —  Sur  l'ordre  de  la  municipa- 
lité de  Sées,  celle  de  Roulard  met  en  réquisition  Jean  Guitard 
fils,  et  lui  enjoint  de  partir  sur-le-champ  avec  une  voiture  atte- 
lée pour  aller  chercher  des  grains  à  JanvillC;,  et  les  apporter 
au  grenier  de  Sées  (^). 

Ibid  ,  p.  taO. 

5950.  —  21  germinal  an  IL  —  Jean  Guitard,  déjà  com- 
mandé par  un  particulier  pour  conduire  une  voiture  à  Caen, 
refuse  d'obéir  à  la  réquisition  de  la  municipalité,  en  disant 
«  que  s'il  allait  à  Janville  d'une  jambe,  il  voulait  que  le  diable 
lui  casse  l'autre  ».  Il  charge  son  père  de  «  foutre  dehors  » 
20  sacs  qu'on  avait  envoyés  chez  lui  pour  mettre  les  grains. 
Le  Conseil  général  dresse  procès-verbal  contre  Guitard  père 
et  fils. 

Ibid..  p.  150. 

5951.  —  23  germinal  an  IL  —  Le  Conseil  général  et  le 
Comité  de  surveillance,  après  e.xamen  du  procès- verbal  dressé 
contre  Guitard  père  et  fils,  condamnent  ces  derniers  à  dédom- 
mager le  voiturier  qui  va  les  remplacer  et,  au  cas  où  le  retard 
occasionné  par  leur  refus  obligerait  ce  voiturier  à  revenir  à 
vide,  à  lui  payer  tous  les  frais  du  voyage  ;  faute  de  satisfaire 
au  paiement  du  voiturier,  ils  seront  conduits  à  la  maison  d'arrêt 
de  Sée'o  et  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'ils  paient  la  somme  due. 

Ibid.,  p.  152. 

5952.  —  23  germinal  an  IL  —  Marin  Guitard,  instruit  de 
la  sentence  rendue  contre  son  lils  et  contre  lui,  consent  à  obéir 
à  la  réquisition. 

(')  Saint-Hilaire-la-Gérard  ne  figure  que  pour  401.13  s.,  dans  la  répartition 
faite  le  12  ventôse  an  II  par  le  Conseil  général  du  district,  en  exécution  du 
décret  du  13  pluviôse  an  II,  ordonnant  la  répartition  d'un  secours  de  10  mil- 
lions dans  toutes  les  communes  de  la  République.  Arcii.  dép.  Orne,  L  1701, 
fol.  42-46. 

('^)  Sur  la  concession  de  3.000  quintau.\  d'orge  du  district  de  Janville  à  celui   ' 
d'Alencon,  voir  n  "  544,  note  3. 
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Le  Conseil  général  requiert  trois  autres  habitants  de  fournir 
chacun  un  cheval  pour  compléter  l'attelage. 

Ibid.,  p.  153. 

5953.  —  24  germinal  an  II.  —  Conformément  à  la  loi  du 
10  juin  1793,  relative  au  partage  des  biens  communaux  ('),  l'as- 
semblée générale  des  habitants,  délibérant  sur  cette  question, 
décide,  par  96  voix  contre  4,  sur  100  votants,  de  maintenir 
l'indivision  de  la  «  commune  Louvet  »,  un  cinquième  appar- 
tenant à  Saint-Hilaire,  le  reste  appartenant  par  indivis  aux  com- 
munes de  Montmerrei,  Bray,  le  Cercueil  et  Tanville. 

Ibid.,  p.  1S3. 

5954.  —  27  germinal  an  IL  —  Le  Conseil  général  requiert 
9  habitants  de  fournir  une  voiture  attelée  de  5  chevaux  pour 
aller  chercher  des  subsistances  au  Rocher-de-la-Liberté  (-). 

Ibid.,  p.  loi. 

5955.  —  27  germinal  an  IL  —  Sur  un  ordre  de  la  com- 
mune de  Sées,  le  Conseil  général  nomme  un  commissaire, 
Gilles  Revel,  chargé  de  se  rendre  à  Sées  le  vendredi  suivant, 
29  germinal,  à  9  heures  du  matin,  et  d'y  porter  l'état  de  tous  les 
chevaux  de  trait  qui  se  trouvent  dans  la  commune  (3). 

Ibid.,  p.  155. 

5956.  —  ler  floréal  an  IL  —  Henri-Alexandre  Davoust, 
receveur  de  la  commune,  certifie  qu'il  a  reçu  des  officiers  mu- 
nicipaux le  rôle  de  la  contribution  foncière  pour  1793. 

Ibid.,  sans  pagination. 

5957.  —  'L'f  floréal  an  IL  —  Enregistrement,  par  le  gref- 
fier, de  la  soumission  de  Jacques  Goupil  fils,  «  lequel  s'engage 

(')  Voir  n»  1386,  note  1. 

{-)  Sur  la  concession  de  18.000  quintaux  de  grains  du  district  du  Rociier-de- 
la-Liberté  (Saint-Lô)  à  celui  d'Alençon,  voir  n»  563,  note  1.  —  Le  contingent 
accordé  à  Saint-Hilaire-la-Gérard  par  le  Conseil  général  du  district  dans  sa 
répartition  du  6  germinal  an  II  fut  fixé  à  33  quintaux  de  blé,  33  quintaux 
d'orge  et  22  quintaux  d'avoine.  Arch.  dép.^Orne,  L  1701,  fol.  71  v".  Voir  n»  5026. 

(*)  Sur  l'assemblée  cantonale  de  Sées  du  29  germinal,  réunie  en  vue  d'exé- 
cuter la  loi  du  21  germinal  an  II  sur  la  nouvelle  levée  de  chevaux,  voir  n»  5033. 
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pour  fournir  une  voiture  attelée  de  3  chevaux  pour  le  service 
de  la  République  et  tant  que  durera  la  guerre  »  (')•  '' 

Ibid.,  sans  pagination. 

5958.  —  le-  floréal  an  II.  — Jean  Tribout  et  Pierre  Chré- 
tien, se  plaignant  de  payer  les  grains  trop  cher  et  soupçon- 
nant qu'on  leur  fait  tort  dans  les  livraisons,  la  monicipahté  les 
charge  de  se  pourvoir  de  grains  au  district  d'Aîençon  et  à  la 
municipalité  de  Sées.  Il  les  autorise  à  réquisitionner  des  che- 
vaux pour  charroyer  les  grains;  ils  paieront  ceux-ci  conformé- 
ment aux  lois  et  les  partageront  entre  tous  ceux  qui  en  auront 
bes-oin,  suivant  la  liste  qui  leur  sera  remise  par  la  municipa- 
lité. 

Ibid.,  sciDS  pagination. 

5959.  —  13  iloréal  an  II.  —  Transcription  d'une  requête 
adressée  à  l'administration  du  district,  par  le  Conseil  général. 

«  Nous  avons  éprouvé  hier,  le  i2  du  présent,  à  4  heures 
après-midi  un  désastre  par  la  grêle,  qui  a  dévasté  générale- 
ment toutes  nos  récoltes  (-),  qui  sont  totalement  détruites, 
comme  grains  tant  gros  que  menus  et  les  jardinages  mêmes. 
Les  maisons  sont  toutes  dévastées  ;  enfin  la  perte  est  e^i  consi- 
dérable que  nous  ne  pouvons  l'apprécier  dans  ce  moment. 
Nous  réclamons  votre  humanité  pour  que  vous  nous  accordiez 
les  secours  que  la  loi  accorde  à  ceux  qui  éprouvent  de  pareilles 
pertes.  Nous  vous  invitons  de  nous  accorder  de  l'orge  pour 
semer  dans  les  endroits  où  étaient  les  seigles  ;  nous  vous  invi- 
tons d'envoyer  un  commissaire  pour  s'assurer  du  fait  et  pour 
savoir  les  terres  qui  seront  pour  être  ensemencées  en  carabin, 
afin  de  prévenir  une  famine  qui  nous  menace  pour  l'année 
prochaine.  » 

Ibid.,  sans  pagination. 

5960.  —  20  floréal  an  II.  —  La  Haye,  commissaire 
nommé  parle  district,  arrête  l'état  des  terres  qui  ont  été  rava- 
gées par  la  grêle  et  qui  étaient  ensemencées  en  seigle  :  au 
total,  57  arpents;  pour  les  ensemencer  à  nouveau  il  faudrait 
21  quintaux  et  demi  d'orge  et  16  quintaux  et  demi  de  «  cara- 

O  Voir  nos  558,  note  1,   ."^76,  1170  et  1173. 

(■■*)  Sur  les  ravages  causés  dans  les  cantons  de  Sées,  Carronges  et  Courtomer 
par  Forage  du  12  floréal  an  II,  voir  n"  3050,  note  1,  et  le  procès-verbal  d'en- 
quête des  commissaires  du  district.  Meunier  et  Clogenson,  qui  visitèrent  la 
commune  de  Roulard  (St-Hilaire)  le  18  floréal  an  II.  Arch.  dép.  Orne,  L  2009. 
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bin».  La  municipalité  prie  les  administrateurs  du  district  de 
fournir  ces  grains  le  plus  promptement  possible  ('). 

Ibid.,  p.  156. 

5961.  —  20  floréal  an  II.  —  Sur  l'ordre  du  Conseil  géné- 
ral de  Sées  (-),  le  Conseil  général  de  Roulard  requiert  tous  les 
propriétaires  de  chevaux  de  conduire  leurs  chevaux  à  Sées, 
le  23  tloréal,  à  8  heures  du  matin. 

Ibid.,  p.  158. 

5962 .  —  22  floréal  an  II.  —  Vu  l'arrêté  du  Comité  de  Salut 
public,  du  12  germinal  {^)  et  les  lettres  de  l'administration  des 
subsistances  et  du  Conseil  général  du  district  du  15  tloréal  (*), 
après  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune,  l'agent 
national  requiert  tous  les  citoyens  âgés  de  plus  de  14  ans  et 
compris  au  r(Me  de  la  contribution  mobilière  d'apporter  à  la 
maison  commune  chacun  une  livre  de  vieux  linge,  au  plus  tard 
le  24  du  présent  mois. 

Ibid.,  p.  158. 

5963.  —  6  prairial  an  IL  —  Cissay,  maire  d'Essai,  com- 
missaire du  district  {'),  chargé  de  parcourir  les  différentes 
communes  des  cantons  qui  lui  sont  attribués,  et  d'y  hâter  la  con- 
fection des  rôles  des  secours  dus  aux  parents  des  volontaires 
qui  sont  à  la  défense  de  la  patrie,  présente  sa  commission 
aux  officiers  municipaux  et  les  requiert  de  dresser  ces  rôles 
avec  lui. 

Tous  les  parents  des  volontaires  comparaissent  à  la  maison 
commune;  la  liste  des  secours  est  dressée.  Aimé  Chaplain  et 
Julien  Bourge  sont  nommés  commissaires-vérificateurs;  Pierre 

(')  La  municipalité  de  Sées  avait  déjà,  le  15  floréal,  tenté  auprès  du  district 
une  démarche  dans  le  même  but.  Voir  n»  5046. 

(■-)  Voir  n"  5048. 

(3)  Voir  no  565,  note  1. 

0)  L'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  12  germinal  an  II  était  accom- 
pagné d'une  lettre  delà  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements 
relative  à  l'extension  de  la  fabrication  du  papier  et  d'un  état  destiné  à  l'ins- 
cription des  diverses  sortes  de  chiffons  Par  un  arrêté  du  14  floréal  an  II,  le 
Conseil  général  du  district  ordonna  le  prompt  envoi  de  ces  pièces  aux  muni- 
cipalités des  chefs-lieux  de  canton,  chargeant  celles-ci  de  les  faire  parvenir 
aux  communes  de  leur  ressort.  Arch.  dép.  Orne,  L  1701,  fol.  135  v. 

On  a  conservé  trace  de  l'envoi  au  district  de  2.707  livres  de  chiffons  com- 
muns provenant  du  canton  de  Sées,  savoir  1.410  livTcs  de  la  ville  de  Sées  et 
1.297  livres  de  neuf  communes  du  canton.  Arch.  dép.  Orne,  L  1813. 

(^)  Voir  n'^  2656. 
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La  Haye,  maire,  et  René  Plet  commissaires-distributeurs.  Le 
rôle  des  secours,  contenant  3  articles,  est  arrêté  à  la  somme  de 
479  1.  3  s.;  La  Haye  est  chargé  d'en  porter  un  double  au  dis- 
trict, pour  en  obtenir  le  paiement. 

Ibid.,  p.  160. 

5964.  —  17  prairial  an  IL  —  Le  Conseil  général  requiert 
Jean  Guitard  de  fournir  3  chevaux  pour  aller  chercher  le  len- 
demain, au  Rocher-de-la- Liberté,  40  quintaux  de  grains  pour 
la  commune.  Il  se  soumet  à  cette  réquisition  moyennant 
50  livres  en  sus  du  maximum,  somme  que  lui  accorde  le 
Conseil. 

Ibid.,  p.  IGl. 

5965.  —  30  prairial  an  H.  —  Le  Conseil  général  observe 
que  les  grains  venus  d'Alençon  n'ont  pas  été  payés,  que  le 
receveur  du  district  a  refusé  de  recevoir  l'argent,  attendu 
qu'il  n'est  pas  chargé  de  recevoir  ces  deniers.  Il  arrête  «  que 
les  grains  venus  d'Alençon  seront  payés  provisoirement  par  les 
consommateurs  à  la  somme  de  18  1.  5  s.  le  quintal  et  ceux 
du  grenier  à  21  livres,  sauf  à  répéter  ou  à  payer  davantage.  » 

Ibid.,  p.  162. 

5966.  —  Ici'  messidor  an  IL  —  Le  Conseil  général  nomme 
trois  commissaires,  Pierre  de  Guernel,  Jean  Clouet  et  Jean 
Loreî,  chargés  de  partager  entre  tous  les  consommateurs,  sui- 
vant la  liste  qui  leur  sera  remise  par  le  greffier,  les  40  quin- 
taux de  grain  qui  doivent  arriver  du  Rocher-de-la-Liberté.  Ils 
devront  le  faire  payer  au  prix  fixé  par  l'arrêté  qui  sera  rendu 
par  le  Conseil  général  après  le  règlement  du  compte  des  voi- 
turiers  et  seront  tenus  de  rendre  leurs  comptes  aussitôt  la 
livraison  faite. 

Ibid.,  p.  IC2. 

5967.  —  6  messidor  an  IL  —  A  la  demande  de  La  Motte, 
commissaire  du  district  pour  l'exécution  de  la  loi  du  13  nivôse, 
«  relative  aux  chevaux  à  refaire  venant  des  Côtes  de  Brest  (  ')  », 

(0  Sur  les  «  chevaux  à  refaire»  provenant  de  l'armée  dea  Côtes  de  Brest,  voir 
nos  1488,  note  2,  et  2850,  note  4.  —  La  Motte,  de  Sées,  était  un  des  6  commis- 
saires nommés  par  l'arrêté  du  district  du  21  prairial  an  II,  pour  dresser,  avec 
les  municipalités,  le  tableau  des  laboureurs  en  état  de  recevoir  les  chevaux  à 
refaire.  11  était  chargé  d'opérer  dans  le  canton  de  Sées.  Arch.  dép.  Orne, 
L  1702,  fol.  7-9. 
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le  Conseil  s^énéral  arrête  que?  habitants  de  la  commune  nour- 
riront chacun  un  cheval. 

Ibid.,  p.  163. 

5968.  —  6  messidor  an  IL  —  Le  Conseil  général  charge 
Jacques  Foubert  et  Pierre  Caillou  de  porter  à  Alençon,  le  len- 
demain 7  messidor,  les  chanvres  et  le  vieux  linge  qu'il  a  mis 

en  réquisition  (^). 

Ibid.,  p.  165. 

5969.  —  10  messidor  an  II.  —  État  des  futailles  de  la 
commune  de  Roulard,  qui  sont  mises  en  réquisition  par  la 
municipalité  pour  servir  à  la  fabrication  du  salpêtre,  savoir  : 
5  futailles  appartenant  à  5  habitants,  une  mauvaise  pipe  et 
quatre  poinçons  défoncés  par  un  bout  (-). 

Ibid.,  p.  165. 


5970.  —  20  messidor  an  IL 
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culaire  du  district,  du  17  messidor,  le  Conseil  général  fixe  le 
salaire  des  ouvriers  et  le  prix  des  transports  Q). 
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Ibid.,  p.  165. 


(')  Voir  n»  624,  note  4. 

(2)  Voir  n»  1438,  note  6. 

(3)  Voir  nos  677  et  5088,  note  1. 

(^)  Suit  un  état  très  détaillé  de  tous  les  travaux  de  maréchalerie,  en  grande 
partie  illisible. 
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5971.  —  24  messidor  an  II.  —  Sur  la  réquisition  des  admi- 
nistrateurs du  district,  le  Conseil  général  ordonne  à  4  habitants 
de  s'entendre  entre  eux  pour  partir  le  lendemain,  avec  une  voi- 
ture attelée  de  3  chevaux,  au  district  du  Puy-la-Montagne  ('). 

Ibid.,  p.  168. 

5972.  —  25  messidor  an  II.  —  Le  Conseil  municipal,  pour 
obéir  à  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement de  Sées  (^)  de  nommer  un  commissaire  chargé  de 
faire  récolter  les  foins  delà  réserve  des  Villereau  se  transporte 
dans  le  dit  pré  et  requiert  Villereau  de  nommer  un  commis- 
saire, qui  se  concertera  avec  celui  qu'elle  va  elle-même  nomm.er. 
Jean  Villereau  déclare  faire  opposition  au  séquestre  du  dit  foin  ; 
il  déclare  que  le  pré  lui  appartient  comme  héritier  de  son  père, 
décédé  en  1781,  que  cette  portion  d'héritage  lui  a  été  dévolue 
par  la  coutume  de  Normandie,  qui  accorde  à  l'aîné  tout  ce  qui 
est  désigné  sous  le  nom  noble. 

Vu  cette  opposition,  le  Conseil  décide  d'envoyer  copie  du  pro- 
cès-verbal au  receveur  de  l'enregistrement  et  de  surseoir  au 
séquestre  ainsi  qu'à  la  nomination  d'un  commissaire. 

Ibid.,  p.  169. 

5973.  —  26  messidor  an  II.  —  Liste^  arrêtée  par  la  muni- 
cipalité, des  ci-devant  nobles,  résidant  dans  la  commune  : 

Jean-Louis  Villereau,  fils  aîné  du  défunt  seigneur. 

Marie-Louise  Pélagie  Le  Roy,  sa  veuve. 

Toussaint-Félix  Villereau,  son  fils. 

Cyrille  Villereau,  sa  lille. 

Jacques  Davoust. 

Henry  Davoust,  son  fils,  né  d'un  premier  mariage. 

La  lemme  de  Jacques  Davoust  et  trois  enfants  (deux  garçons 

et  une  fille)  nés  de  ce  second  mariage. 

Ibid.,  p.  no. 

(')  La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  aj'ant,  par  un 
arrêté  du  13  messidor  an  II,  accordé  1.200  quintaux  de  grains  au  district 
d'Alençou  sur  celui  du  Puy-la-Montagne  (Châteauneuf-en-Thimerais),  le  Con- 
seil général  du  district  avait,  le  17  messidor,  nommé  un  commissaire,  Lecoute, 
chargé  d'aller  hâter  cette  livraison.  Arch.  dép.  Orne,  L  1702,  fol.  57-58.  —  Le 
même  jour,  il  faisait  la  répartition  de  ces  grains  entre  les  communes  :  le  con- 
tingent de  Roulard  fut  tixé  à  4  quintaux  52  livres.  Ibid.,  fol.  61 -(j3. 

(2)  Voir  n»'  2693,  notes  2  et  3,  et  5728. 
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5974.  —  26  messidor  an  IL  —  La  municipalité,  sur  la  ré- 
quisition de  l'agent  national,  et  après  avis  de  «  l'agent  du  droit 
d'enregistrement  »  informant  René  Plet,  officier  municipal, 
qu'on  ne  devait  avoir  aucun  égard  à  l'opposition  de  Villereau, 
arrête  de  mettre  en  adjurlication  au  bas  rabais  les  travaux  de  la 
récolte  de  ses  foins.  Mise  à  prix  300  livres  ;  adjudicataire  :  Ma- 
rin Guitard,  moyennant  60  livres. 

Commissaire  nommé  par  la  municipalité  pour  surveiller  la 
récolte  :  Jean  Triboul.  Commissaire  nommé  par  Villereau  :  Jac- 
ques Leroux. 

Ibid.,  p.  ITl. 

5975.  —  26  messidor  an  IL  —  Le  Conseil  général  se  trans- 
porte au  pré  de  la  Rocquerie,  situé  en  partie  sur  la  commune 
de  Roulard,  en  partie  sur  celle  de  Bray  et  appartenant  à  la 
veuve  Gouhier,  mère  d'un  émigré.  Il  procède  à  l'adjudication 
au  rabais  des  travaux  de  la  récolte  du  foin  situé  sur  la  partie 
appartenant  à  Roulard.  Mise  à  prix  200  livres;  adjudicataire, 
Pierre  Chrétien^  moyennant  la  somme  de  145  livres. 

Commissaire  nommé  par  le  Conseil  général  :  Jean  Triboul. 
Commissaire  nommé  par  la  veuve  Gouhier  :  François  Le  Clan- 
cher. 

Défense  a  été  faite  à  la  veuve  Gouhier  d'enlever  les  dits  foins, 
mis  en  réquisition  par  la  municipalité . 

Ibid.,  p.  171. 

5976.  — 8  thermidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  requiert 
5  habitants,  de  se  concerter  entre  eux  pour  partir  le  lende- 
main avec  une  voiture  attelée  de  4  chevaux  et  aller  chercher 
25  quintaux  de  grains  à  Coutances  (^). 

ibid.,  p.  173. 

5977.  —  10  thermidor  an  IL  —  La  municipalité  arrête 
l'état  de  la  population  agricole  de  la  commune  de  Rou- 
lard (-)  : 

(')  Sur  la  concession,  par  arrêté  de  la  Commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements  du  18  messidor  an  II,  de  3.000  quintaux  de  grains  au  dis- 
trict d'Alençon,  à  prendre  sur  le  district  de  Coutances,  voir  n»  691,  note  2.  — 
Le  21  messidor,  le  Conseil  général  du  district  avait  nommé  deux  commissaires, 
Fromentin  et  Daguin,  chargés  d'aller  prendre  livraison  de  ces  grains,  et  il  les 
avait  répartis  entre  les  communes  des  (3  cantons.  Le  contingent  attribué  à 
Roulard  s'élevait  à  U  quintaux  65  livres.  Arch.  dép.  Orne,  L  1702,  fol.  64-66. 

(2)  Voir  n°  1494,  note  2. 
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67  chefs  de  famille,  dont  17  veuves. 

67  feux. 

286  individus. 

Ibid.,  p.  173, 

5978.  —  28  thermidor  an  II.  —  État  des  chevaux  delà  com- 
mune, envoyé  au  district  (')  :  au  total  30  chevaux  de  trait  etlO 
de  somme. 

Ibid.,  p.  173. 

5979.  —  30  messidor  an  II.  —  A  la  réquisition  de  Fou- 
quet,  receveur  de  la  régie  à  Sées,  le  Conseil  général  se  trans- 
porte dans  les  pièces  du  Grand-Pré  et  de  la  Criée,  biens  de 
l'émigré  Jean-Louis  Davoust,  appartenant  à  la  Nation.  Il  pro- 
cède à  l'adjudication  au  rabais  des  travaux  de  la  récolte  des  foins 
et  grains  des  susdits  prés.  Récolte  du  foin  :  mise  à  prix,  100 
livres  ;  adjudication  à  Etienne  Renard,  moyennant  31  livres. 
Récolte  des  grains  :  mise  à  prix,  60  livres  ;  adjudication  au  mê- 
me, moyennant  34  1. 10  s. 

Ibid.,  p.  173. 

5980.  —  10  fructidor  an  II.  —  «  Mémoire  des  grains  récol- 
tés dans  l'éghse  (sfc),  provenant  des  émigrés  et  des  père  et  mère 
des  émigrés,  ainsi  que  celui  qui  est  logé  dans  la  grange  de  la 
veuve  Villereau  ».  Au  total  :  1.183  gerbes  de  blé  ;  674  gerbes 
d'avoine;  452 gerbes  d'orge;  82  gerbes  de  pois  et  lentilles. 

Ibid.,  p.  174. 

5981 .  —  10  fructidor  an  II.  —  A  la  réquisition  de  Fouquet, 
receveur  de  la  régie  à  Sées,  le  Conseil  général  se  transporte 
dans  la  pièce  des  Champs-Brûlés,  bien  de  l'émigré  Gouhier  fils, 
appartenant  à  la  Nation,  et  procède  à  l'adjudication  au  rabais 
des  travaux  de  la  récolte  de  l'orge  de  la  dite  pièce.  Mise  à 
prix  :  100  livres  ;  adjudication  à  Etienne  Renard,  moyennant 
50  livres. 

Ibid.,  p.  175. 

5982.  —  30  fructidor  an  II.  —  Après  lecture  d'une  réqui- 
sition de  la  municipalité  de  Sées,  ordonnant  la  fourniture  de 
deux  voitures  attelées  pour  charger  à  Sées  du  bois  merrain  et 

(')  Voir  no»  1490,  note  3,  2402,  2697  et  4197. 
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le  porter  à  Caen  ('),  le  Conseil  général  répond  qu'il  ne  peut 
en  fournir  qu'une.  Jean  Guitard  est  requis  à  cet  eftet. 

Ibid.,  p.  176. 

5983.  —  17  messidor  an  III.  —  En  vertu  d'une  lettre  du 
procureur  syndic  du  district  d'Alençon,  la  municipalité  vérifie 
les  assignats  à  face  royale,  contenus  dans  la  caisse  du  percep-. 
teur,  Henri  Davoust  (-).  Elle  constate  que  cette  caisse  renferme 
15  assignats  de  50  livres,  49  «  corsets  »  et  3  billets  de  chacun 
25  livres  ;  elle  lait  défense  au  percepteur  de  recevoir  d'au- 
tres assignats  à  face  royale  au-dessus  de  5  livres. 

Arch.  comm.  Saint-Hilaire-la-Gérard,  D  2. 
2"  Registre  des  délibérations,  p.  1. 

5984.  —  6  thermidor  an  III.  —  La  commune  de  Sées 
ordonne  à  la  municipalité  de  Roulard  de  lui  fournir  6  lits  gar- 
nis, une  grande  marmite  et  un  grand  plat  à  soupe  ou  gamelle, 
3  torchons,  3  essuie-mains,  I  cuiller  à  pot,  I  écumoire, 
1  grande  table  à  manger,  12  cuillers,  12  fourchettes,  1  seau, 
1  pot  à  eau  ;  elle  lui  ordonne,  de  plus,  de  porter  le  tout  à  Sées 
et  de  renouveler  les  linges  tous  les  mois  (^) . 

La  municipalité  adresse  à  cet  effet  une  réquisition  à  26  ha- 
bitants. 

Ibid.,  p.  2. 

5985.  — 22  thermidor  an  lïl.  —  Après  examen  des  besoins 
des  parents  des  défenseurs  de  la  patrie,  la  municipalité  arrête 
qu'ils  ont  tous  besoin  de  secours  et  qu'elle  n'en  retranchera 
aucun  de  l'ancien  tableau. 

Ibid.,  p.  4, 

5986.  — 3'- jour  complémentaire  de  l'an  III.  —  Conformément 
aux  ordres  de  la  commune  de  Sées,  la  municipalité  nomme 
deux  commissaires,  Marin  Petit  et  Pierre  La  Haye,  chargés  de 
se  rendre  à  Sées  le  lendemain,  afin  de  se  concerter  avec  les 
autres  commissaires  sur  la  «  formation  d'une  voiture  attelée 
de  4  bons  chevaux,  avec  un  charretier  »  (*). 

Ibid.,  p.  5. 

(')  Sur  le  peu  d'empressement  que  mettaient  les  communes  à  satisfaire  aux 
réquisitions  relatives  au  trans^jort  des  bois  de  marine  du  district  d'Alençon  à 
Caen,  voir  n»  1450,  note  2. 

C^J  Conformément  à  la  loi  du  28  floréal  an  111.  Voir  n"  1729,  note  3. 

(3)  Voir  n-s  2257,  5386,  5442,  5657  et  5768. 

0)  Voir  n»s  2796,  note  2,  5286,  5287  et  5288. 
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11°  SAIME-COLOiMBE-LA-PETITE  (i) 

Les  délibérations  suivantes  sont  extraites  d'un  registre  unique. 

Arch.  comoi.  Saint-Léonard-des-Parcs,  D  2.  —  Pas  de  titre. 

Folio  94  \°,  on  dit  :  «  Le  présent  registre  contenant  94  feuilles,  y 
compris  celle-ci,  coté  et  paraphé  par  nous,  maire  de  la  commune 
Sainte-Colombe-la-Petite,  pour  servir  aux  délibérations  à  la  dite 
commune  et  pour  enregistrer  les  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale, attendu  que  le  registre  précédent  est  tout  rempli.  A  Sainte- 
Colombe-la-Petite,  ce  10  pluviôse  l'an  2  de  la  République.  Pierre 
Delarue,  maire.  » 

94  feuillets.  —  37  cm.  sur  2.  —  Couverture  parchemin.  —  En  assez 
bon  état. 

Commence  le  16  pluviôse  an  II  ;  finit  le  15  juillet  1821.  Les  derniers 
feuillets  de  ce  registre  ont  été  employés,  vers  l'an  II  et  III,  à  des 
enregistrements  de  mandats  et  de  réquisitions,  très  confus,  sans 
ordre  et  pour  la  plupart  sans  date. 

Municipalité  de  Sainte-Colombe-la-Petite,  de  1788  à  l'an  IV. 

Syndic  municipal  :  Peltier,  1788-1790. 

Maire:  Pierre  Delarue,  laboureur,  16  pluviôse  an  11-15  brumaire 
an  IV. 

Greffier  :  Duval,  16  pluviôse  an  11-15  brumaire  an  IV. 

5987.  —  16  pluviôse  an  IL  —  Sur  la  signification  faite  par 
la  commune  de  Montrond  d'un  arrêté  du  district  en  date  du 
12  pluviôse  an  II  ('-)  qui  enjoint  à  la  commune  de  Prairial  de 
motiver  les  causes  de  l'envoi  de  grains  corrompus  à  Montrond, 
et  de  poursuivre  les  particuliers  qui  les  ont  fournis,  la  muni- 
cipalité déclare  que  cette  corruption,  d'ailleurs  exagérée,  n'est 
pas  imputable  au  fournisseur. 

Arch.  comni.  Saint-Léonard-des-Parc?,  D  2. 
Registre  des  délibérations  de  Saiiile-Coloiiibe-la-Petite,  fol.  1. 

(')  Ancienne  commune  réunie  à  St-Léonard-des-Parcs, canton  de  Courtomer, 
par  ordonnance  royale  du  7  mars  1821.  —  Population  :   en  1789,   35  feux;    le 
27  octobre  1790,  43  feux,  230  habitants;  en  juillet  1793,    182  habitants    (N.  (i; 
M.O;  D.  3):  le  8  thermidor  an  II,  43  feux,  204  habitants;  le  11  fructidor  an  III,, 
204  habitants.  —  Nom  révolutionnaire  :  Prairial. 

(-)  Cet  arrêté  ne  ligure  pas  au  registre  des  délibérations  du  district. 


28  pluviôse  an  II  sainte-colombe-la-petite  515 

5988.  —  28  pluviôse  an  IL  —  Le  Conseil  généréil  nomme 
deux  commissaires,  Pierre  Pellier  et  Claude  Dubois,  chargés 
de  se  rendre,  le  29  pluviôse,  à  Sées  afm  de  s'y  concerter  avec 
les  autres  commissaires  du  canton  sur  la  distribution  des 
grains  venant  de  Bernay  ('). 

Ibid.,  fol.  2. 

5989.  — 3  germinal  an  IL  —  Leguerney  déclare  au  Con- 
seil général  l'obligation  où  il  se  trouve  de  faire  une  rente  via- 
gère de  375  livres,  sous  le  litre  du  nommé  Pierre  Legros, 
de  Macé,  au  ci-devant  comte  d'Olliamson. 

Ibid.,  fol.  4. 

5990.  — 5  germinal  an  IL  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Conseil  du  district  du  23  ventôse  an  II  (-),  le  Conseil  général 
procède  au  recensement  des  chanvres.  Il  en  trouve  36  livres 
chez  la  veuve  Millet,  7  livres  chez  Jacques  Liard  environ  100 
poignées  à  broyer  chez  François  Ganivet  et  17  paquets  chez 
Louis  Levillain  en  mauvaise  fdasse.  Les  susdits  ont  été  requis 
«  de  la  faire  exploiter  sur-le-champ  ». 

Ibid.,  fol.  4  vo. 

5991.  —  5  germinal  an  IL  —  Leguey,  commissaire  de  la 
Mussoire,  reconnaît  avoir  reçu  de  la  commune  de  Prairial,  au 
prix  du  maximum,  2  quintaux  de  blé,  1  quintal  d'orge  et 
1  quintal  d'avoine  pour  la  subsistance  de  sa  commune  (^). 

Ibid.,  fol.  4  vo. 

5992.  —  10  germinal  an  IL  —  Millet  déclare  qu'il  est  dans 
l'obhgation,  par  un  acte  en  fief  en  date  du  19  janvier  1757,  de 
faire  une  rente  de  45  livres  à  Pierre  et  René  Amiot  et  actuel- 
lement à  leur  neveu,  Tellier-Galaisière,  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés. 

Ibid.,  fol.  T. 

(')  Voir  no  5011.  —  L'assemblée  cantonale  du  29  pluviôse  an  II  attribua  21 
quintaux  de  grains  à  la  commune  de  Prairial. 

(•-)  Sur  l'arrêté  du  district  du  23  ventôse  an  II  relatif  à  la  réquisition  des 
chanvres,  voir  n"  5411,  note  1. 

(■'')  Le  prix  maximum,  à  cette  date,  était  régi,  en  ce  qui  concerne  les  grains, 
par  le  décret  du  11  septembre  1793,  qui  devait  rester  en  vigueur  jusqu'au 
19  brumaire  an  III.  Le  maximum  du.  quintal  de  blé  était  fixé  à  14  livres; 
celui  du  quhital  d'orge,  à  9  livres,  et  celui  du  quintal  d'avoine,  à  14  livres. 
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5993.  —  10  germinal  an  II.  —  Pieire  Soret,  comn:iissaire 
de  Trémont,  reconnaît  avoir  reçu  de  la  commune  de  Prairial, 
au  prix  du  maximum,  moyennant  70  livres,  2  boisseaux  de  pois, 

4  d'orije  et  3  d'avoine. 

Ibid.,  fol.  7. 

5994.  —  17  germinal  an  II.  —  En  exécution  de  la  loi  du 
14  frimaire  an  11,  le  Conseil  général  nomme  deux  commis- 
saires, Tubœuf  et  Valentin,  chargés  de  se  transporter  chez 
tous  les  citoyens  de  la  commune,  de  visiter  les  bâtiments  et 
de  dresser  procès-verbal  des  terres  salpétrées  (^).  Ils  se  con- 
certeront avec  les  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  les 

Sociétés  populaires. 

Ibid.,  fol.  7-8. 

5995.  —  17  germinal  an  II.  —  En  vertu  d'un  arrêté  du 
district  du  12  ventôse  (-),  accordant  une  indemnité  de  59  1.  9  s. 
aux  pauvres  invalides  de  Prairial  qui  ne  peuvent  travailler,  le 
Conseil  général  nomme  un  commissaire,  Beaulavon,  chargé 
d'obtenir  de  l'administration  un  mandat  de  cette  somme  sur  le 
receveur  du  district.  Elle  sera  répartie  aussitôt  entre  les  indi- 


gents. 


Ibid.,  fol.  8. 


5996.  —  17  germinal  an  II.  —  Le  Conseil  général  charge 
Beaulavon  de  porter  à  Alençon,  au  lieu  indiqué  par  l'ordre  du 
district,  66  livres  de  chanvre  requis  sur  4  habitants,  dont  le  curé. 

Ibid.,  fol.  8. 

5997.  —  20  germinal  an  II. —  Claude  Dubois,  percepteur, 
verse  à  la  municipalité,  pour  les  dépenses  de  4792,  403  livres, 
savoir  : 

Pour  le  percepteur 33  1. 

Pour  le  greffier 30  1 . 

Pour  une  demi-corde  d'ormeau. 9  1.  42  s. 

Pour  l'achat  du  registre  de  la  municipa- 
lité  ^ 51. 

(')  Voir  n»  449,  note  4. 

(-')  Sainte-Colombe  figure  pour  59  1.  9  s.  dans  l'état  de  répartition  arrêté  le 

12  ventôse  an  II  par  le  (^onscil  général  du  district,  en  exécution  du  décret  dil 

13  pluviôse  an  II.  Arch.  dép.  Orne,  L  1701,  fol.  42-46.  Voir  n»  527,  note  3. 
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Pour  l'achat  du  cachet  de  la  municipalité.        8  1. 

Pour  fourniture  de  papier,  cire  et  autres 
frais 12  1.  13  s.  6  d. 

Pour  solde  du  compte  du  percepteur  de 
1791 11.    4  s. 

Pour  pnyer  un  reste  de  mesurage  de 
grains  dû  à  Sées  pour  livraison  de  grains 
aux  indigents  de  Prairial 3  1.  10  s.  6  d, 

Ibid.,  fol  8  yo,  9. 

5998.  —  20  germinal  an  II.  —  Le  Conseil  général,  n'ayant 
pu  obtenir  de  secours  du  chef-lieu  de  canton,  décide  de  de- 
mander au  trésorier  de  la  commune  une  avance  de  34  livres, 
destinée  à  indemniser  les  voituriers  qui,  sur  une  réquisition 
de  la  commune  de  Sées  du  25  ventôse,  ont  été  envoyés  à  Ber- 
nay  pour  chercher  des  grains  et  y  ont  fait  un  voyage  inu- 
tile ('). 

Ibid.,  fol.  9. 

5999.  —  24  germinal  an  II.  —  Conformément  à  l'arrêté 
du  Conseil  général  du  district  du  12  ventôse,  le  Conseil  général 
de  Prairial  distribue  une  somme  de  59  livres  aux  «  pauvres 
invalides  qui  ne  peuvent  travailler  et  autres  indigents  et  trop 
âgés  et  autres  chargés  d'enfants  »  ('-),  savoir  : 

1°  Jacques  Millet,  journalier,  sans  fortune,  âgé  d'environ 
32  ans  ;  à  sa  charge  5  enfants,  le  plus  âgé  ayant  Sans.      9  1.  17  s. 

2°  Jacques  Huet,  sans  fortune,  âgé  d'environ 
68  ans,  aveugle  et  grabataire  ;  un  enfant  de  7  ans.       7  1.  12  s. 

3o  Michel  Mousse,  journalier,  sans  fortune,  âgé 
d'environ  35  ans  ;  2  enfants,  le  plus  âgé  ayant 
3  ans  1/2 5  1. 

¥  Jacques  Peltier,  peu  de  fortune,  journalier  ; 
2  enfants 5  1. 

5o  Veuve  Nicolas  Peltier,  journalière,  45  ans  ; 
un  enfant 3  1. 

A  reporter. 30  1.    9  s. 


(')  Une  délibération  du  Conseil  général  de  Sées,  en  date  du  l^""  germinal,  fait 
allusion  à  ce  refuF  de  livraison  des  grains  de  Bernaj'.  Voir  n»  5021. 
(-)  Voir  no  5995. 
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Report 30  1.     9  s. 

0°  Jean  Gaudin,  estropié,  peu  fortuné,  âgé  d'en- 
viron 45  ans  ;  un  enfant 5  1. 

7»  Veuve  Charles  Chevalier,  infirme,  peu  fortu- 
née, âgée  d'environ  70  ans 3  1. 

8'^»  Veuve  Rabasse,  âgée  d'environ  82  ans,  indi- 
gente         3  1. 

9«  Veuve  Pierre  Larue,  journalière,  indigente, 
âgée  d'environ  40  ans  ;  un  enfant 5  1. 

40t>  Veuve  Louis  Millet,  journalière,  indigente, 
âgée  d'environ  40  ans  ;  un  enfant 5  1. 

11"  Veuve  René  Larue,  journalière,  indigente, 
âgée  d'environ  55  ans 3  1. 

12»  Veuve  Pierre  Mousse,  81  ans 3  1. 

i3o  François  Delarue,  journalier,  peu  fortuné, 
âgé  de  33  ans 2  1. 

Total 59  1.    9  s. 

Ibid.,  fol.  9  v»,  10. 

6000.  —  25  germinal  an  IL  —  La  municipalité  déclare  que, 
conformément  à  un  ordre  du  district  du  24  germinal,  la  com- 
mune de  Prairial  a  fourni  à  celle  du  Mêle-sur-Sarthe  4  quin- 
taux de  grains  au  prix  du  maximum  (').     . 

Ibid.,  fol.  10. 

6001 .  —  1er  floréal  an  IL  —  Le  curé,  qui  permettait  à  la 
municipalité  de  tenir  ses  séances  dans  le  presbytère,  devant 
quitter  cette  maison  (-),  le  Conseil  général  décide  de  faire  une 
demande  au  Directoire  du  district  afin  de  l'obtenir  pour  en 
faire  la  maison  commune.  La  municipalité  et  le  Comité  de  sur- 
veillance n'ont  aucun  autre  local  pour  tenir  leurs  séances, 

(')  Cet  ordre  avait  dû  être  pris  à  la  suite  de  la  requête  éplorée  des  officiers 
municipaux  du  Mêle-sur-Sarthe,  du  23  germinal  au  II,  exposant  l'extrême 
détresse  de  la  commune.  Voir  n"  3901. 

(2)  L'article  2  du  décret  du  2  novembre  1789,  qui  mettait  les  biens  ecclésias- 
tiques à  la  disposition  de  la  nation,  assurait  à  la  dotation  des  cures  une 
somme  de  1.2)0  livres  par  année,  non  compris  le  logement  et  les  jardins  en 
dépendant.  Le  décret  du  18  octobre  1790  précisait  les  avantages  attachés  à  la 
conservation  des  presbytères  à  l'usage  des  curés.  Mais  un  décret  postérieur, 
du  25  brumaire  an  II,  supprima  ces  avantages  en  «  destinant  au  soulagement 
de  l'humanité  souffrante  et  à  l'instruction  publique  les  presb^'tères  des  com- 
munes qui  avaient  renoncé  au  culte  public  ». 
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enfermer  leurs  papiers,  loger  l'instituteur  et  faire  les  distribu- 
tions de  grains.  Louis  Beaulavon,  olficier  municipal,  est 
chargé  de  soumettre  cette  requête  au  Directoire  du  district. 

Ibid.,  fol.  10,  10  V». 

6002 .  —  15  floréal  an  II.  —  Le  Conseil  général  procède 
à  l'adjudication  de  la  location  des  bâtiments  de  la  ci-devant 
cure  de  Prairial  ('),  excepté  «  le  corps  du  presbytère  »  qu'il 
réserve.  Les  trois  objets  soumis  à  l'adjudication  sont  :  !«  les 
bâtiments  et  la  cour  du  devant;  2'^  le  jardin;  3'J  un  petit  pré, 
qui  était  destiné  à  compléter  les  cinquante  perches  accordées 
par  la  loi  (-). 

Premier  article  :  Four,  fournil,  grange,  étable  et  cour  de 
devant.  Conditions  de  l'adjudication  :  le  preneur  clora  les  haies 
de  la  cour  et  paiera  ses  fermages  au  1er  nivôse  suivant  ou  plus 
tôt  s'il  en  est  requis  par  le  district  ;  il  restera  en  jouissance 
jusqu'au  dernier  germinal  an  III.  —  Adjudicataire  :  Jacques- 
François  Liard,  moyennant  la  somme  de  91  1. 10  s. 

Deuxième  article  :  Le  jardin.  Conditions  de  l'adjudication  : 
le  preneur  paiera  les  frais  de  jardinage  et  de  semences  qui 
s'élèvent  à  28  1.  10  s.,  dont  12  livres  pour  les  semences,  tant 
en  oignons  qu'autres  légumes.  Le  jardin  sera  affermé  jusqu'au 
1er  ventôse  an  III.  —  Adjudicataire  :  Jacques-François  Liard, 
moyennant  la  somme  de  52  1.  10  s. 

Troisième  article  :  Le  petit  pré  de  la  cure.  Conditions  de 
l'adjudication  :  le  preneur  devra  clore  le  pré  ;  il  en  jouira  jus- 
qu'au le'"  pluviôse  an  III.  —  Adjudicataire  :  Jean  Peltier,  moyen- 
nant une  somme  de  100  li\Tes. 

Ibid.,  fol.  12  vo,  13. 

(')  D'après  l'état  désignatif  et  estimatif  dressé  par  les  officiers  municipaux 
de  Sainte-Colombe-la-Petite,  en  mars  1790,  François  Liard,  curé,  possédait 
un  presbytère  avec  grange,  étable,  bûclier,  four,  cour  et  jardin,  terres  labou- 
rables et  pré  ;  il  avait,  en  outre,  grosses  et  menues  dîmes.  Son  revenu  annuel 
était  évalué  à  1.300  livres.  Arch.  dèp.  OrnC;  Q  41. 

Le  temporel  de  la  cure  avait  été  adjugé,  le  18  mars  1791,  à  Pierre  et  Jean 
Peltier,  laboureurs,  et  François  Gaillet,  marchand,  tous  trois  demeurant  à 
Sainte-Colombe,  pour  la  somme  de  6.500  livres.  Ibid.,  série  Q,  1"  registre  de 
vente  des  biens  nationaux. 

(-)  Sur  l'étendue  du  jardin  presbytéral,  fixée  à  un  demi  arpent,  voir  n»  1102, 
note  2.  L'article  9  du  décret  du  9  octobre  1790  relatit  au  traitement  et  au 
logement  des  curés,  avait  décidé  que  le  jardin,  ou  le  fonds  de  terre  affecté  à  la 
formation  de  ce  jardin,  ne  serait  pas  obligatoirement  voisin  du  presbytère  et 
qu'il  pourrait  être  situé  en  n'importe  quel  endroit  de  la  paroisse. 
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6003.  —  16  floréal  an  II.  —  Le  Conseil  géné^ral  décide 
d'informer  l'administration  que  la  commune  n'a  pu  satisfaire  à 
la  réquisition  qu'elle  avait  reçue  de  la  municipalité  de  Sées 
pour  aller  à  Saint-Lô  chercher  3.500  livres  d'avoine,  destinée 
aux  postes  et  messageries  de  Sées  (').  Un  des  habitants  de 
Prairial  mis  en  réquisition,  Pierre  Huet,  fermier  des  Rouges- 
Terres,  ayant  refusé  d'obéir,  la  voiture  n'a  pu  partir. 

Ibid.,  fol.  13. 

6004.  —  20  floréal  an  II.  —  Cissay,  commissaire  du  district, 
chargé  de  parcourir  les  différentes  communes  des  cantons  qui 
lui  sont  attribués  pour  hâter  la  confection  des  rôles  de  secours 
dus  aux  parents  des  volontaires  qui  sont  à  la  défense  de  la  pa- 
trie, notifie  sa  commission  au  Conseil  général  et  le  requiert 
de  se  conformer  à  la  loi  du  21  pluviôse  (-). 

Le  Conseil  général  fait  comparaître  les  parents  des  volontai- 
res delà  commune  et  enregistre  les  noms  des  réclamants.  Il 
nomme  deux  commissaires-vérificateurs,  Jacques  Peltier  et 
Jean  Gaudin,  et  deux  commissaires-distributeurs,  Louis  Beau- 
lavon  et  Pierre  Delarue.  Le  rôle  de  secours,  contenant  3  arti- 
cles, est  arrêté  et  ordonnancé  à  la  somme  de  406  1.  7  s.  1  d. 
Dubois,  officier  municipal,  est  chargé  de  se  rendre  au  district 
pour  obtenir  le  paiement  de  cette  somme. 

Ibid.,  fol.  13  vo. 

6005.  —  20  floréal  an  II.  —  Sur  l'invitation  de  Cissay,  com- 
missaire nommé  par  le  district  le  14  floréal  {^),  la  municipalité 
remplit  les  tableaux  des  biens  des  émigrés  et  charge  Dubois, 
officier  municipal,  de  les  porter  au  district. 

Ibid.,  fol.  13  vo. 


(')  Un  arrêté  du  Conseil  général  du  district,  du  9  floréal  an  II,  avait  réparti 
entre  les  cinq  relais  de  postes  et  messageries  du  district  :  Alençon,  Sarthon- 
sous-Chaumont  (St-Denis-sur-Sarthon),  Sées,  le  I\Iêle-sur-Sarthe  et  le  Ménil- 
Brout,  2.000  quintaux  d'avoine  qui  devaient  être  pris  au  Rochcr-de-la-Liberté 
pour  le  service  des  postes  et  messageries.  11  en  avait  attribué  300  quintaux  à 
la  poste  de  Sées  et  avait  chargé  la  municipalité  de  cette  ville  des  réquisitions 
pour  le  transport  de  ces  grains.  Arch.  dép.  Orne,  L  1701,  fol.  126  v«.  Voir 
n»'  563  et  3913. 

{•2j  Voir  n»  2656. 

(3)  Voir  n»  2936. 
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6006.  —  27  tloréal  an  II.  —  Enregistrement  d'un  certificat 
du  maire  de  l'Unité-des-Grouas  ('),  reconnaissant  que  la  muni- 
cipalité de  Prairial  a  prêté  à  celle  de  l'Unité-des-Grouas  4  bois- 
seaux de  mouture,  que  cette  commune  rendra  dès  qu'elle  aura 
reçu  des  subsistances  de  Saint-Lô. 

Ibid.,  fol.  14  yo. 

6007.  —  29  floréal  an  II.  —  Le  Conseil  général  répartit,' 
entre  sept  habitants  indigents,  une  somme  de  13  livres,  resti- 
tuée par  trois  autres  habitants  qui  n'ont  pas  droit  à  ce  secours  (-) 
parce  qu'ils  doivent  en  toucher  d'autres  comme  parents  de  vo- 
lontaires (^). 

Ibid.,  fol.  15  v»,  16. 

6008.  —  11  prairial  an  II.  —  L'agent  national  porte  à  la 
connaissance  de  l'assemblée  générale  les  plaintes  des  indigents 
sur  l'insuffisance  de  leur  nourriture^  qui  se  compose  de  mau- 
vais pain  et  d'eau  tandis  que  d'autres  mangent  du  bon 
pain  et  ont  du  cidre  plus  qu'en  sulfisance. 

Le  Conseil  décide  que  le  Comité  de  surveillance  procédera  à 
des  visites  domiciliaires  et  dressera  un  état  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  qui  se  trouveront  chez  les  habitants. 

Ibid.,  fol.  17  vu. 

6009.  —  20  prairial  an  IL  —  Le  grelfier  donne  lecture  du 
mandement  de  la  contribution  mobilière  de  l'année  1793. 

Ibid.,  fol.  18. 

6010.  —  21  prairial  an  IL  —  Conformément  aux  ordres  re- 
çus du  district,  le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires, 
Jacques-François  Liard  et  Louis  Tubeuf,  chargés  :  !«  de  dres- 
ser un  état  des  cordages  neufs  ou  mi-usés  ou  vieux  cordages 
mis  au  rebut  {^).  —  2»  De  dresser  un  état  des  «  vieux  ton- 
neaux, vieilles  barriques,  futailles  à  bière^  tonnes  à  huile  et  à 
cidre,  ainsi  que  les  douves  de  bois  de  merrain  propres  aux 

(')  Autrement  dit,  St-(^rmain-le-Vieux,  commune  voisine,  appartenant  au 
canton  de  Courtomer.  Voir  t.  II,  p.  212,  note  2. 

(-)  Il  s'agit  ici  des  secours  accordés  aux  indigents  en  vertu  du  décret  du 
13  pluviôse  an  II.  Voir  n«^  5995  et  5999. 

(3).  Conformément  au  décret  du  21  pluviôse  an  II.  Voir  n°  6004. 

C)  Voir  n»  611,  note  1. 
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barillages,  qui  doivent  être  mis  en  réquisition,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  nécessaires  aux  propriétaires  (*)».  —  3»  De  dres- 
ser un  état  de  la  «  surabondance  »  des  cendres  qu'ils  trouve- 
ront chez  les  particuliers. 

Ibid.,  fol.  18  v»,  19. 

6011.  —  13  messidor  an  II.  —  L'agent  national  requiert  la 
municipalité  de  condamner  à  l'emprisonnement  Pierre  Huet, 
qui  a  refusé  d'obéir  à  une  réquisition  qui  lui  avait  été  adressée, 
en  exécution  des  ordres  de  la  commune  de  Sées,  en  date  du 
13  messidor  (-)  et  qui  s'était  déjà  montré  insoumis  au  sujet 
d'une  réquisition  le  16  floréal  (^). 

Huet  devait,  avec  un  autre  habitant,  Galliet,  conduire  au  dé- 
pôt d'Alençon  30  quintaux  de  paille  et  5  quintaux  d'avoine, 
mis  en  réquisition  sur  différents  cultivateurs  de  la  commune. 
Par  suite  du  refus  de  Huet,  la  voiture  n'a  pu  partir. 

Le  Conseil  municipal  condamne  Huet  à  exécuter  sur-le- 
champ  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite. 

Ibid.,  fol.  20  vo,  21. 

6012.  —  18  messidor  an  II.  —  a  Noms  des  propriétaires 
qui  sont  destinés  pour  prendre  des  chevaux  à  refaire  provenant 
des  Côtes  de  Brest,  en  exécution  de  la  loi  du  13  nivôse  an  II  »  (*). 

Le  Couturier 4  chevaux 

Bigotière 6        — 

Galliet 3        — 

Gabriel  Beaulavon 1        — 

F. -Jacques  Tellier 1         — 

Ibid,,  fol.  19  vo  {sic). 

6013.  —  21  messidor  an  IL  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  11  prairial  an  II  (^),  le  Conseil  géné- 
ral lixe  le  prix  de  la  journée  des  ouvriers  qui  travailleront  à  la 
récolte  dans  la  commune,  en  prenant  pour  base  le  salaire  de 

(')  Voir  n°  1438,  note  6. 

(2)  Voir  n»  5080.  • 

(3)  Voir  n^  6003. 

(')  Sur  les  dispositions  de  la  loi  du  13  nivôse  an  II,  voir  n»'  1488,  note  2,  et 
2850,  note  4. 

(■>)  Arrête  du  Comité  de  Salut  public  du  11  prairial  an  II  concernant  les 
salaires  des  travaux  de  la  récolte.  Voir  n»  634. 
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4790  auquel  on  ajoutera  la  moitié  en  plus  (').  Il  fixe  surla  mê- 
me base  le  prix  de  transport  des  récoltes  et  la  location  journa- 
lière des  animaux,  voitures  et  instruments  servant  aux  travaux 
de  la  campagne  (-),  et  dresse  l'état  des  ouvriers  habitués  à  tra- 
vailler la  terre  dans  cette  commune  ou  dans  d'autres  {^). 

Salaires  des  ouvriers  : 

Faucheurs  :  30  sols  par  jour  et  nourris  ;  2 1.  10  s.  non  nourris. 

Journaliers  jusqu'à  la  récolte  des  blés  :  hommes.  12  sols  par 
jour  et  nourris;  1  1. 10  s.  non  nourris.  Femmes  et  filles,  8  sols 
par  jour  non  nourries  ;  1  livre,  nourries. 

Pour  la  récolte  des  blés  et  autres  grains,  pendant  10  jours  à 
commencer  de  l'ouverture  de  la  récolte  :  hommes,  32  sols  par 
jour  et  nourris;  46  sols,  non  nourris.  Femmes,  30  sols  par  jour 
et  nourries  ;  40  sols,  non  nourries. 

Pour  les  cinq  jours  suivants  :  hommes,  25  sols  par  jour  et 
nourris  ;  1  1.  19  s.  non  nourris.  Femmes,  22  sols  par  jour  et 
nourries  ;  32  sols  non  nourries. 

Pour  les  cinq  jours  suivants  :  hommes,  18  sols  par  jour  et 
nourris;  32  sols  non  nourris.  Femmes,  15  sols  par  jour  et 
nourries  ;  25  sols  non  nourries. 

Après  la  récolte  jusqu'à  l'ensemencement  des  blés,  mêmes 
prix  que  pour  la  récolte  des  foins. 

«  Prix  de  transport  des  récoltes  pour  les  animaux  sur  les  voi- 
tures à  tant  par  heure  d'un  harnais  de  quatre  bœufs  et  un 
cheval  ou  deux  ou  trois  chevaux,  ou  à  tant  par  jour  pour  dix 
heures  de  travail  et  nourrir  bêtes  et  gens  :  15  livres,  à  raison  de 
30  sols  par  heure,  pour  les  harnais  de  quatre  bœufs  et  deux 
chevaux  ou  bien  six  bœufs  ;  à  diminution  suivant  le  temps  qu'il 
pourra  être  à  loyer  et  le  temps  qu'il  y  passera,  et  avec  trois 
chevaux  à  la  même  époque  et  conditions  ci-dessus  dites  :  10  li- 
vres par  jour  à  raison  de  20  sols  par  heure. 

«  Et  pour  toute  autre  voiture  devant  et  après  la  récolte,  sui- 
vant la  quantité  de  bêtes  fournies,  le  premier  harnais  à  10  li- 
vres par  jour  et  nourri,  et  pour  les  trois  chevaux,  (3  1. 12  s.  par 
jour  et  nourris. 

(')  En  vertu  de  l'article  8  de  cet  arrêté. 
(■2)  En  vertu  de  l'article  9  du  même  arrêté. 

(3)  Cet  état,  exigé  par  l'article  3  de  l'arrêté,  était  la  préface  indispensable  de 
la  mise  en  réquisition  des  iouraaliers  et  manouvriers  de  la  campagne. 
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A  là  suite,  liste  «  des  ouvriers  qui  sont  pour  travailler  par 
jour  à  la  récolte  ».  Cette  liste  comprend  36  noms,  15  hommes 
et  21  femmes. 

«  On  observe,  à  la  fin,  que  dans  le  tableau  ci-dessus  toutes 
les  personnes  qui  y  sont  désignées  ne  sont  presque  pas  assez- 
suffisantes  pour  faire  lepeu  de  récolte  qu'on  espère  récolter,  et 
qu'elles  ne  sont  point  d'usage  d'aller  hors  de  la  commune.  » 

Ibid.,  fol.  19,  20. 

6014.  —  2  thermidor  an  IL  —  Le  Conseil  général  fait  com- 
paraître à  la  maison  commune  les  parents  des  volontaires  qui 
ont  droit  aux  secours  accordés  par  la  loi  du  21  pluviôse  et  au- 
tres lois  antérieures,  et  procède  à  l'enregistrement  de  leurs 
noms.  La  légitimité  des  prétentions  des  déclarants  discutée  et 
reconnue  par  les  officiers  municipaux,  il  est  procédé  à  la  nomi- 
nation de  deux  commissaires-vérificateurs  et  de  deux  commis- 
saires-distributeurs^ aux  termes  des  articles  5  et  G  du  titre  VII  de 
la  loi  du  21  pluviôse. 

François  Peltier  et  Jacques  Peltier  sont  nommés  commissai- 
res-vérificateurs ;  Valentin  et  François  Galliet,  commissaires- 
distributeurs.  Les  déclarations  reçues  sont  au  nombre  de 
neuf. 

Ibid.,  fol.  22. 

6015.  —  6  thermidor  an  IL  —  Jean  Pignel,  commissaire 
de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Sées,  section  de  Chail- 
loué,  vient  procéder  à. des  visites  et  vérifications  dans  la  com- 
mune et  s'informer,  entre  autres,  s'il  n'y  a  pas  d'accapa- 
reurs ('). 

Ibid.,  fui.  22. 

6016.  —  0  thermidor  an  IL  —  Après  avoir  entendu  plu- 
sieurs témoins,  la  municipalité  condamne  à  2  heures  de  prison 
ou  à  la  rétractation  publique  de  ses  accusations,  le  jeune  Jacques 
Millet,  qui  a  accusé  le  corps  municipal  d'avoir  partagé  entre 
ses  membres  213  livres  de  farine  de  froment,  mis  en  réquisi- 
tion chez  Gabriel  Beaulavon  pour  la  subsistance  des  habitants 
de  )a  commune. 

Ibid.,  fol.  22,  22  v». 
(')  Voir  n"  5823. 
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6017.  —  30  thermidor  an  IL  —  Conformément  à  un  arrêté 
•du  Conseil  général  du  district  ('),  le  Conseil  général  nomme 
3  commissaires,  Jean  Peltier,  Jean-Robert  Leroy  et  François 
de  La  Rue  pour  faire  le  recensement  des  laines  de  la  com- 
mune. 

Ibid.,  fol.  23. 

6018.  —  10  fructidor  an  IL  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Comilé  de  Salut  public  du  15  prairial  (-)  et  à  un  ordre  du  dis- 
trict, le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires,  Galliet  et 
Yalenlin,  chargés  d'aller  taii-e  la  visite  des  chevaux  entiers  et 
juments  chez  les  propriétaires  et  fermiers  de  la  commune. 

Ibid.,  fol.  23. 

6019.  —  14  fructidor  an  IL  —  «  État  des  déclarations  de 
Prairial  pour  l'année  seconde  de  la  République,  fait  le  14  fruc- 
tidor ainsi  qu'il  suit  »  (3). 

41  habitants  font  la  déclaration  de  6.143  quintaux  7/8  de 
grains  et  fourrages,  savoii-  : 

Blé 576  quintaux  1/4 

Orge 67  »          3/8 

Seigle 9  »          3/4 

Blé  et  seigle  mélangés.  153  »          1/2 

Avoine 146  » 

Paille 1617  » 

Foin 3560  » 

Trèfle 10  » 

Luzeine 4  » 

Total 6143  quintaux  7/8 

Jbid.,  fol.  23,  24. 

<')  Voir  n"  1311,  note  3. 

(•i)  Voir  n^s  642  et  1221. 

(^)  D'après  l'aiticle  4  du  décret  du  8  messidor  an  II,  relatif  à  la  récolte 
actuelle,  tous  les  citoyens  étaient  tenus  de  faire,  à  la  municipalité  de  leur 
commune,  «  une  déclaration  détaillée  du  produit  de  leurs  différentes  récoltes, 
aux  époques  des  20  des  mois  thermidor  et  vendémiaire  ».  Les  municipalités, 
d'après  1  article  10  du  même  décret,  devaient  en  dresser  un  état  et  l'envoyer, 
par  l'intermédiaire  du  district,  à  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements. 
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6020.  —  20  fructidor  an  II.  —  Suite  des  déclarations  de 
grains. 

Deux  habitants,  Beaulavon  et  Leguernay,  viennent  faire  la 
déclaration  de  leurs  grains.  Le  total  est  le  suivant  :  345  quin- 
taux de  paille,  109  quintaux  de  blé,  2  quintaux  de  blé  de  mars 
et  d'avoine,  13  quintaux  de  foin,  et 7  quintaux  de  sainfoin. 

Ibid.,  fol.  24. 

6021.  —  20  fructidor  an  II.  —  Pierre  Delarue  percepteur 
reconnaît  avoir  reçu,  pour  le  mettre  en  recouvrement,  le  rôle 
de  la  contribution  mobilière  de  l'année  1793. 

Ibid.,  fol.  24. 

6022.  —  29  fructidor  an  IL  —  Conformément  à  la  loi  du 
8  messidor,  le  Conseil  général  donne  lecture,  à  l'assemblée 
générale  des  habitants,  des  déclarations  de  la  récolle'faites  par 
les  habitants  de  la  commune  (')  et  nomme  ensuite  deux  com- 
missaires, Jean  Leroy  et  Claude  Dubois,  pour  vérifier  ces 
déclarations  (-). 

Ibid.,fo!.  24  vo,  25. 


6023.  —  7  vendémiaire  an  III.  —  Le  greffier  donne  lec- 
re  au  Cens* 
l'année  1793. 


ture  au  Conseil  général  du  rôle  de  la  contribution  foncière  de 


Ibid.,  fol.  23  v. 

6024.  —  7  vendémiaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  met 
en  réquisition,  sur  8  habitants,  deux  voitures  attelées  et  un 
voiturier  pour  aller  à  Sées  charger  des  bois  de  marine,  qui 
seront  transportés  à  Caen  (•^) . 

Ibid.,  fol.  2;!  v. 

6025.  —  15  vendémiaire  an  III.  —  Cissay,  commissaire 
du  district,  chargé  de  vérifier  les  rôles  de  secours  des  parents 
des  volontaires  qui  sont  à  la  défense  de  la  patrie  et  d'aider  et 
hâter  la  confection  de  ceux  du  trimestre,  notifie  sa  commis- 


(')  D'après  l'article  6  du  décret  du  8  messidor  an  II,  les  déclarations,  ins- 
crites sur  un  registre  spécial,  devaient  être  lues  dans  une  assemblée  de  citojens 
convoqués  à  cet  ell'et  le  premier  décadi  après  la  clôture  de  ce  registre.  —  A 
Sainte-Colombe,  cette  lecture  eut  lieu  une  veille  de  décadi. 

(-)  Cette  nomination  était  prévue  par  l'article  7  du  même  décret. 

(■^)  Voir  n»  1450,  note  2. 
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sion  au  Conseil  général  (•).  Sur  sa  réquisition,  le  Conseil  lui 
représente  l'ancien  rôle  de  secours,  arrêté  en  vertu  de  la 
loi  du  21  pluviôse .  Tous  ceux  qui  sont  portés  sur  ce  rôle  y 
sont  maintenus  «  comme  ayant  besoin  du  produit  du  travail  de 
leurs  parents  volontaires  »  pour  subsister. 

Ibicl.,fol.25vo,  26. 

6026.  —  10  brumaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  répar- 
tit, entre  cinq  familles  de  volontaires  portées  sur  le  rôle  de 
secours,  une  somme  de  1.236  1.  13  s.  4  d. 

Ibid  ,  fol.  26  \'o. 

6027.  —  5  Irimaire  an  III.  —  Leroy  et  Dubois,  commis- 
saires nommés  le  29  fructidor  f  )  pour  vérifier  les  déclarations 
des  habitants,  certifient  n'avoir,  au  cours  de  leurs  visites,  dé- 
couvert aucune  déclaration  frauduleuse. 

Ibid.,  fol.  27  vo. 

6028.  —  10  frimaire  an  III.  —  La  municipalité  ayant 
ouvert  un  registre  destiné  à  recevoir  les  offrandes  des  citoyens 
pour  la  construction  d'un  vaisseau  (3),  Jacques-François  Liard, 
ci-devant  curé,  s'inscrit  pour  5  livres  et  François-Jacques 
Letellier  pour  3  livres. 

Ibid.,  fol.  27  v». 

6029.  —  11  frimaire  an  III.  —  François  Peltier,  trésorier 
actuel  de  la  fabrique  (^),  remet  son  compte  à  la  municipalité. 

Le  total  des  recettes  est  de. . . .     186  1. 17  s. 
Le  total  des  dépenses  est  de. . .     144       4     6  d. 

L'excédent  des  receltes  est  de.       42  1.12  s.  6  d. 

Ibid.,  fol.  27  v°. 

6030.  —  26  frimaire  an  III.  —  Gabriel  Beaulavon,  fermier, 
domicilié  dans  la  commune,  déclare  avoir  amené  à  Prairial,  le 
29  brumaire,  deux  étalons  venant  d'Almenêches,  «  retenus  par 
des  commissaires  d'Argentan  »,  et  un  étalon  venant  de  Mar- 

(')  Voir  n»  2718. 

C^)  Voir  110  6022. 

(3)  Voir  nos  2016,  note  1,  et  2019. 

O  D'après  l'état  désignatif  et  estimatif  des  biens  ecclésiastiqnes  de  Sainte- 
Colombe-la-Petite  en  1790,  le  Trésor  de  cette  paroisse  possédait  9  pièces  de 
terres  et  prés  d'une  contenance  totale  de  4  acres  et  quelques  rentes  ;  son  revenu 
annuel  était  évalué  à  86  1.  16  s.  Arch.  "dép.  Orne,  Q  41. 
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mouillé,  retenu  par  les  mêmes  commissaires.  Il  déclare,  en 
outre,  deux  autres  chevaux  venant  l'un  de  Marmouillé,  l'autre 
de  Talonnay,  et  arrivés  à  Prairial  le  24  frimaire. 

Ibid.,fol.  28. 

6031.  —  U"'"  nivôse  an  III.  —  Pierre  Delarue,  percepteur 
des  deniers  de  l'année  -1793,  verse  au  Conseil  général  le  mon- 
tant des  dépenses  et  charijes  locales  de  la  municipalité  ('),  qui 
s'élève  à  la  somme  de  50  livres.  Cette  somm(^  est  répartie  entre 
citoyens  qui  ont  fait  des  avances  pendant  le  courant  de  l'année, 
savoir  : 

Louis  Beaulavon 14  1.  10  s. 

Jean  Peltier 9  1.  10  s. 

Dubois 3  1. 

Louis  Chevallier 2  1.    5  s. 

Pierre  Peltier 11.     5  s. 

Pierre  Delarue 3  1. 

Nicolas   Chevalier 1  1.  10  s. 

Pierre  Delarue  (pour  avance  faite  à 
à  Désiré,  couvreur,  pour  ôter   les 

fleurs  de  lys) 15  1. 

Total 50  1. 

A  cette  somme,  s'ajoutent  les  dépenses 
ordinaires,  savoir  : 

Traitement  du  percepteur  des  contri- 
butions          47  1. 

Traitement  du  secrétaire-greffier. ...        50  1. 

Total  général 147  1. 

Ibid.,  fol.  29. 

6032.  —  2  pluviôse  an  III.  ^  La  municipalité  paie  à  15  ha- 
bitants de  la  commune  des 'sommes  qui  leur  sont  dues  pour 
des  pailles  et  avoines  qu'ils  ont  conduites  à  Alenyon,  confor- 
mément aux  réquisitions  de  juillet  1794  et  du  22  vendémiaire 
an  III  (-).  Le  total  de  ces  sommes  est  de  273  1.  19  s.  3  d. 

{!>  Voir  n»  215. 

(-)  Il  s'agit  des  réquisitions  de  paille  et  d'avoine  pour  l'armée  des  Côtes  de 
Cherbourg,  opérées  en  vertu  des  arrêtés  du  district  d'Alençon  du  2  fructidor 
an  II,  19  vendémiaire  au  III  et  jours  suivants.  Voir  n«  .'illG,  note  2. 
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Deux  autres  habitants  reçoivent,  en  outre,  12  livres  pour 
avoir  été  à  Alençon  rechercher  les  voitures  qui  étaient  restées 
à  l'auberge . 

Ibid.,  fol.  29  vo,  30. 

6033.  —  20  pluviôse  an  III.  —  Valentin  déclare  avoir 
acheté  une  jument  poulinière  appartenant  à  Le  Dangereux, 
de  la  commune  de  Glairai. 

Ibid.,  fol.  30. 

6034.  —  27  pluviôse  an  III.  —  Le  Conseil  général,  «réuni 
en  assemblée  générale  »  pour  délibérer  sur  la  disette  de  sub- 
sistances de  la  commune,  nomme  deux  commissaires,  Louis 
Tubœuf  et  Pellier  lils,  chargés  d'aller  acheter,  dans  les  dépar- 
tements voisins,  des  grains  et  farines  pour  la  nourriture  des 
«  pauvres  sans  blé  ni  subsistance  ». 

Ibid.,  fol,  30  vo. 

6035.  —  29  pluviôse  an  III.  —  Gabriel  Beaulavon  déclare 
avoir  vendu,  le  15  nivôse,  à  Reaux,  marchand,  les  5  chevaux 
qu'il  avait  déclarés  le  26  frimaire. 

Il  déclare  avoir  amené  trois  étalons,  venant  de  Marmouillé. 

Ibid.,  fol.  30  v^ 

6036.  —  4  ventôse  an  III. —  La  commune  n'étant  pas  suffi- 
samment équipée  pour  satisfaire  aux  réquisitions  qui  lui  sont 
faites,  le  Conseil  général  décide  de  faire  abattre  l'arbre  de  la 
Liberté,  qui  est  mort  «  et  même  très  nuisant  à  celui  de  la 
Fraternité,  qui  est  très  bien  repris  )).  Cet  arbre  sera  débité 
«  pour  faire  des  bancs  et  équipage  »  pour  une  voiture  qui 
servira  aux  réquisitions  et  aux  besoins  généraux  de  la  com- 
mune. 

Ibid.,  fol.  31. 

6037.  —  25  ventôse  an  III.  —  -Le  Conseil  général  répartit, 

entre  6  familles  de  volontaires,  un  secours  de  1.872 1.  4  s.  3  d., 

envoyé  par  le  district. 

^     ^  Ibid.,  fol.  32. 

6038.  —5  germinal  an  III.  —  «  Le  Conseil  général,  déli- 
bérant sur  les  subsistances  ; 

«  Considérant  que  les  ressources  de  la  commune  sont  tota- 

34 
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lement  épuisées  et  que,  si  la  bienfaisance  nationale  ne  vient 
promptement  à  son  secours,  il  est  à  craindre  que  le  peuple  ne 
se  porte  à  des  excès  dont  il  est  instant  de  prévenir  les  suites  ; 

«  Considérant  qu'il  a  été  accordé  des  secours  à  beaucoup 
d'autres  communes  dont  la  disette  n'était  pas  plus  immi- 
nente (')  et  que  la  commune  de  Prairial  a  bien  lieu  de  comp- 
ter sur  les  mêmes  bienfaits  ; 

«  Arrête  que  Jean  Peltier  sera  député  pour  se  rendre  près 
le  représentant  du  peuple,  Dubois-Dubais,  et  solliciter  de  lui 
des  secours  en  faveur  de  la  commune.  » 

Ibid.,  fûl.  32  V». 

6039.  —  25  floréal  an  III.  —  Le  Conseil  général  répartit 
entre  les  six  familles  de  ceux  qui  sont  au  service  de  la  Répu- 
blique la  somme  de  2G0  livres,  qui  leur  est  due  pour  le  tri- 
mestre de  germinal. 

Ibid.,  fol.  33,  33  vo, 

6040.  —  8  thermidor  an  III.  —  Conformément  à  un  arrêté 
du  district  et  sur  l'ordre  du  Conseil  général  de  Sées,  le  Conseil 
général  de  Sainte-Colombe  met  en  réquisition,  sur  14  habi- 
tants, la  fourniture  de  8  lits  garnis  et  de  différents  ustensiles, 
destinés  au  casernement  de  3  escadrons  de  hussards  qui  doi- 
vent arriver  à  Sées  (-). 

Ibid.,  fo!.91,  91  vo  (t/c\ 

6041.  —  3i»e  jour  complémentaire  de  l'an  III.  —  En  exécu- 
tion d'un  ordre  du  Conseil  général  de  Sées,  du  29  fructidor 
an  II,  le  Conseil  municipal  de  Sainte-Colombe  nomme  deux 
commissaires,  Jacques-Fiançois  Galliet  et  Jean-Louis-Maix 
Valentin.  Ils  se  rendront  à  Sées  le  lendemain  pour  délibérer, 
avec  les  autres  commissaires  du  canton,  au  sujet  de  l'équipe- 
ment d'une  voiture  mise  en  réquisition  (^). 

Ibid.,  fol.  33. 

604  2.  —  26  vendémiaire  an  IV.  — r  Le  Conseil  général  dis- 
tribue un  secours  de  75  livres  à  deux  familles  de  volontaires 
pour  le  trimcslre  de  messidor  an  III. 


Ibid.,  fui.  3G. 


(I)  Voir  n»^  879. 

(■ï)  Voir  n"'  2257,  5386,  5442,  5657,  5768  et  5984. 

(3)  Voir  nos  2796,  note  2,  5286,  5287  et  5288. 
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Les  délibérations  qui  suivent  sont  extraites  de  deux  registres. 

1°  Arch.  comm.  Chailloué,  D  3.  —  Pas  de  titre. 

67  feuillets. 

Commence  le  3  novembre  1789,  finit  le  12  août  1792. 

2°  Ibid.,  D  4.  —  Sur  la  couverture,  on  lit  :  «  Cegon  registre  ». 

6-2  feuillets. 

Commence  le  V^  janvier  1793  ;  finit  le  19  vendémiaire  an  III. 

Municipalité  de  Surdon,  de  1790  à  l'an  IV 

Maires  :  Moutier,  curé  de  Surdon,  février  1790-19  juin  1791  (démis- 
sionnaire) ;  —  Jacques  Beaulavon,  19  juin  1791-2  juin  1793  ;  — 
Jacques  Tabur,  2  juin  1793-nivôse  an  II  (épuration  Garnier  de 
Saintes)  ;  —  Robert  Pissot,  marchand  de  fil  et  de  laine,  nivôse  an  II- 
fruclidor  an  il. 

Greffiers  :  Jacques  Tabur,  1791-2  juin  1793;  —  Jacques  Gautier, 
2  juin  1793-? 

6043.  —  24  juin  1790.  —  Les  officiers  municipaux  autori- 
sent un  arrangement  intervenu  le  l'""  mai  1790  entre  Moutier, 
curé  de  Surdon,  et  Levêque,  neveu  et  héritier  de  l'ancien  curé 
d'après  lequel  Levêque  s'engage  à  payer  600  livres  et  à  fournir 
«  un  tonneau  de  cidre  avec  son  jus  »  au  curé  Moutier,  à  con- 
dition que  celui-ci  se  charge  des  réparations  du  presb'sière, 
chœur  et  chancel,  cave,  écurie,  grange  et  pressoir (-). 

Arch.  comm.  Chailioué,  D  3. 
ter  i\egistre  des  délibérations  de  Surdon,  fol.  2  v°. 

(')  Ancienne  commune,  réunie  à  Chailloué,  canton  de  Sées,  par  ordonnance 
rojale  du  20  février  1821.  —  Population  :  en  1789,  17  feux,  20  suivant  la  lettre 
du  curé;  le  27  octobre  1790,  26  feux,  109  habitants;  le  29  juillet  1793,  80  habi- 
tants (N.  3;  M.  0;  D.  2);  le  21  messidor  an  II,  20  feux,  90  habitants;  le  11  fructi- 
dor an  III,  90  habitants. 

(-)  La  jurisprudence  ancienne,  en  Normandie,  considérait  l'entretien  et  la 
simple  réparation  des  presbytères  comme  une  charge  de  la  jouissance  ii>com- 
bant  aux  possesseurs  de  bénéfices,  et,  après  leur  décès,  à  leurs  héritiers.  Dans 
la  deuxième  moitié  du  xvni«  siècle,  toutefois,  par  suite  de  l'insolvabilité  de  la 
succession  de  nombreux  curés,  ces  charges  étaient  retombées  sur  la  paroisse. 

Quant  aux  réparations  et  reconstructions  d'églises  paroissiales,  elles  se  par- 
tageaient entre  les  gros  décimateurs  et  les  paroissiens,  les  premiers  ayant  à 
leur  charge  le  chœur  et  le  chancel,  et  les  seconds  la  nef  et  la  clôture  du 
cimetière. 
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6044.  —  -18  juillet  1790.  —  Le  Conseil  général  soumet  à 
la  décision  du  département  une  contestation  élevée  entre  le 
curé  Moutier  et  Jacques  Levêque,  qui  ne  veut  point  acquitter 
la  somme  promise  par  son  contrat  du  ler  mai.  Celui-ci 
invoque  à  tort  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  qui 
dispensent  les  bénéficiers  actuels  des  réparations  de  presbytère 
dont  les  anciens  titulaires  ou  leurs  héritiers  étaient  redeva- 
bles (').  Son  oncle  est  mort  deux  mois  avant  le  décret  et  les 
obligations  dont  sa  succession  était  grevée  subsistent.  Moutier 
avait  saisi  par  provision  900  livres  provenant  de  la  vente  d'une 
partie  des  effets  de  celte  succession. 

Ibid.,  loi.  8,  9. 

6045.  —  1er  août  1790.  —  Le  Conseil  général  repousse  une 
nouvelle  requête  de  Levêque  en  s'appuyant  sur  le  décret  du 
24  juillet  1790  (-)  qui  assujettit  formellement  aux  réparations 
les  titulaires  qui,  comme  l'ancien  curé,  ont  reçu  des  deniers 
pour  s'en  charger. 

Ibid.,  toi.  10. 

6046.  —  13  février  1791.  —  Conformément  à  l'article  le^  du 
titre  II  des  décrets  des  20-23  novembre  1790,  les  officiers  mu- 
nicipaux, procèdent,  en  vue  de  l'assiette  de  la  contribution 
foncière,  à  la  division  de  la  paroisse  de  Surdon  en  3  sec- 
lions  (3). 

«  La  première  au  levant,  nommée  la  section  du  Douet-de- 
Véron,  jouslée  en  ce  point  par  le  chemin  tendant  de  Surdon 
à  Chailloué,  ayant  pour  bornes  la  susdite  paroisse  de  Chailloué 
et  celle  de  la  Haye,  et  joustée  du  côté  du  Midi  par  le  chemin 
tendant  de  Surdon  à  Sées. 


(')  L'article  36  du  décret  du  24  juillet  1790,  sur  le  traitement  du  clergé,  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  administrateurs  de  département  et  de  district  prendront 
la  régie  des  bâtiments  et  édifices  qui  leur  a  été  confiée  par  les  décrets  des 
14  et  20  avril  dernier,  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  ;  en  conséquence,  les 
bénéficiers  actuels,  maisons,  corps  et  communautés  ne  seront  inquiétés  en 
aucune  manière  pour  les  réparations  qu'ils  auraient  dû  faire.  Arch.  nat., 
A  D  +  1098. 

(-)  Décret  du  24  juillet  1790,  sur  le  traitement  des  curés  ,  article  37  :  «  Néan- 
moins ceux  des  dits  bénéficiers  qui  auraient  reçu  de  leurs  prédécesseurs  ou 
de  leurs  représentants  des  sommes  ou  valeurs  moyennant  lesquelles  ils  se 
seraient  chargés,  en  tout  ou  partie,  des  dites  réparations,  seront  tenus  de 
prouver  qu'ils  ont  rempli  leurs  engagements.  »  Arch.  nat  ,  A  D  +  1098. 

O  Voir  n»  163. 
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c(  La  seconde  section  au  Midi,  nommée  la  section  des  Barres 
joustée  en  ce  point  par  le  chemin  tendant  de  Surdon  à  Sées  et 
la  paroisse  de  la  Haye  et  joustée  au  couchant  par  le  chemin 
tendant  de  Surdon  au  Château  d'Almenêches. 

«  La  troisième  section,  nommée  la  section  de  la  Vallée, 
nsituée  au  Nord,  ayant  pour  bornes  du  côté  du  couchant,  le  che- 
min tendant  de  Surdon  au  Château  d'Almenêches  et  du  côté 
du  Nord,  la  paroisse  de  Marmouillé,  joustée  du  côté  du  levant 
par  le  chemin  tendant  de  Surdon  à  Chailloué.  » 

Ces  divisions  sont  transcrites  sur  le  registre  de  la  munici- 
palité par  décision  du  Conseil  général. 

Ibid.,  fol.  19-20. 

6047.  —  6  mars  1791.  —  Le  Conseil  général  nomme  les 
commissaires  chargés  de  l'assiette  de  la  contribution  foncière 
pour  1791  Q).  Commissaires  nommés  :  Jacques  Beaulavon- 
Dumont,  premier  officier  municipal  ;  Noël  Chérel,  officier  mu- 
nicipal ;  Jean  Bisson,  procureur  de  la  commune  ;  J.-B.  Beaula- 
von  ;  Pierre...  (-)  ;  Pierre  Tabur  ;  François  Beaulavon,  de  la 
paroisse  de  Neauphe  ;  Clément,  son  frère. 

Ibid.,  fol.  22  v». 

6048.  —  9  juin  1791.  —  Jacques  Lévéque,  «  sans  avoir 
lait  faire  aucune  réparation  locative  et  usufruitière  au  près-» 
bytère  et  bâtiments  en  dépendant  »,  a  remis  les  clefs  des  dits 
bâtiments  au  sieur  Moutier,  curé  actuel(3).  Il  a  refusé  «  par  des 
invectives  outrageantes  »  d'assiëter  à  l'ouverture  de  ces  bâti- 
ments. 

Le  Conseil  général  a  procédé  à  l'examen  des  dégradations 
faites  par  Levêque  aux  dits  bâtiments.  Il  a  arrêté  d'en  faire 
dresser  un  procès-verbal  par  Chérel,  le  jeune,  officier  munici- 
pal, et  de  le  faire  présenter  aux  administrateurs  du  district 
par  Bisson,  procureur  de  la  commune,  «  aux  fins  qu'il  appar- 
tiendra. » 

Ibid.,  fol.  31  vo. 

(!)  Voir  n«»  165  et  168. 

(-)  Nom  illisible. 

(3)  Le  presbytère  et  ses  dépendances  avaient  été  distraits  de  la  vente  du  tem- 
porel de  la  cure  de  Surdon,  qui  eut  lieu  le  18  mars  1791.  Celui-ci  fut  adjugé  à 
Gabriel  Beaulavon,  marchand  à  Sâinte-Colombe-la-Petite,  pour  la  somme  de 
5.500  livres.  Arch.  dép.  Orne,  série  Q,  1«'  registre  de  vente  des  biens  natio- 
naux. 
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6049.  —  19  juin  1791.  —  Le  Conseil  g-énéral  autorise  Bis- 
son,  ou  en  son  absence  Chérel,  premier  officier  municipal,  à 
arranger,  devant  le  tribunal  de  conciliation  du  district  d'Alen- 
çon,  l'affaire  intentée  contre  Jacques  Lévêque. 

Ibid.,  fol.  32,  T\ 

6050.  —  11  septembre  1791.  —  Le  Conseil  général,  après 
examen  des  pièces  et  quittances,  présentées  par  Jacques  Lévê- 
que au  sujet  des  réparations  du  presbytère,  estime  que  la 
demande  de  Lévêque  est  exagérée  au  moins  de  10  pour  cent  et 
observe  difiérentes  irrégularités  dans  les  quittances. 

La  municipalité  supplie- les  administrateurs  du  district  de  les 

examiner  avec  attention  ;   «  il  apercevront  que  les  quittances 

ont  été  mendiées  et  qu'à  ce  moyen,  on  ne  peut  y  ajouter  aucune 

foi  ».  Elle  décide  d'en  référer  au  district  ('). 

Ibid.,  fol.  30. 

6051.  —  24  janvier  1792.  —  La  municipalifé  nomme  trois 
commissaires-adjoints,  Pierre  Lesage,  Jacques  Beaulavon  et 
Jacques  Gautier,  chargés  d'aider  les  officiers  municipaux  à  la 
confection  de  la  matrice  de  la  contribution  mobilière. 

Ibid.,  fol.  4G. 

6052.  —  21  février  1792.  —  Adjudication  au  rabais  de  la 
perception  de  la  contribution  foncière  et  mobilière  pour  1791  (-). 
Adjudicataire  :  J.-B.  Beaulavon,  moyennant  39  livres,  en  obli- 
geant la  municipalité  ce  à  tenir  compte  de  tous  les  petits  deniers 
s'il  s'en  trouve  au  rôle  ». 

Ibid.,  fol.  46. 

6053.  —  25  novembre  1792.  —  Jacques  Beaulavon,  tréso- 
rier, remet  au  Conseil  général  son  compte  de  gestion  de  la 
fabrique.  Les  recettes  sont  de  252  1.  2  s.,  les  dépenses  de  175 1. 

(')  Le  2  août  1793,  Jacques  Lévêque  fait  la  déclaration  suivante  :  «  Je  sous- 
signé, Jacques  Lévêque,  demeurant  à  La  Haye,  reconnais  avoir  reçu  de  la 
municipalité  de  Surdon  la  somme  de  176  livres,  pour  indemnité  des  frais  que 
j'ai  faits  au  procès  que  la  dite  municipalité  avait  intenté  contre  moi  à  la 
ci-devant  vicomte  d'Essai,  dont  je  les  tiens  généralement  quitte  de  tout  et 
m'oblige  aussi  par  le  présent  de  leur  remettre,  dans  huit  jours,  toutes  pièces 
relatives  au  dit  procès,  ou  faute  de  ce  faire,  toutes  pièces  relatives  au  dit 
procès  demeurent  de  nul  et  nul  effet  »  Arch.  comm.  Chailloué,  D  3,  fol.  57. 

(-)  Montant  des  impositions  foncière  et   mobilière  de  Surdon  pour  Tannée    , 
1791  :  2.396  1.  1  s.  7  d  ;  Arch.  dèp.  Orne,  L  1844.  —  Montant  de  la  contribution 
mobilière  pour  la  même  année  :  179  1.  7  s.  6  d. 
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3  s.  Le  trésorier  remet  à  la  municipalité  l'excédent  des  recet- 
tes, qui  se  monte  à  76  1.  9  s.,  c:  desquels  deniers  il  a  été  payé 
au  citoyen  Olivier,  curé  de  ce  lieu,  la  somme  de  23  livres  pour 
une  année  d'acquit  de  fondations  et  pour  le  vin  que  le  dit  Trésor 
est  obligé  de  fournir  pour  l'acquit  d'icelles  fondations  ;  et  l'au- 
tre partie,  destinée  à  faire  des  réparations  très  urgentes  à  l'é- 
glise du  dit  lieu,  est  restée  aux  mains  du  citoyen  Jacques  Beau- 
lavon,  maire  ». 

Ibid  ,  fol.  66. 

6054.  —  2  juin  1793.  —  Les  citoyens  de  la  commune 
déclarent  devant  les  officiers  municipaux  la  quantité  de  grains 
ou  de  farines  qu'ils  possèdent  (')  : 

Jean  Bisson,  procureur  de  la  commune  :  44  boisseaux  de 
blé,  ((  ayant  chez  lui  15  personnes  à  liourrir  pour  le  présent 
et  dont  le  nombre  seia  double  jusqu'au  1.5  août  ;  faisant  valoir 
20  acres  de  terre  par  saison  ». 

Noël  Chéiel,  oficier  municipal  :  40  boisseaux  de  gtain  et 
9  de  lai'ine,  «  fiiisant  valoir  20  acres  de  ten-e  par  saison  et 
ayant  à  nouirir  15  perj^onnes,  dont  le  nombre  sera  aussi  dou- 
blé jusqu'au  15  août  ». 

Charles  Boulay  :  1  boisseau  et  demi  de  grain  et  7  boisseaux 
pour  Beaulavon,  dont  il  est  le  bouvier,  «  faisant  valoir  le  dit 
Beaulavon  1  acre  de  terre  par  saison  et  ayant  chez  lui  7  à  8  per- 
sonnes à  nourrir  ». 

Pierre  Lesage  :  7  boisseaux  de  grain,  «  ayant  chez  lui  6  per- 
sonnes et  faisant  valoir  6  acres  de  terre  par  saison  ». 

Veuve  Jacques  Beaulavon  :  44  boisseaux  de  blé,  47  d'avoine, 
ayant  8  personnes  à  nourrir,  a  dont  le  nombre  va  être  doublé 
jusqu'au  15  août  ;  faisant  valoir  12  acres  de  terre  par  saison  ». 

J.-B.  Beaulavon,  officier  public  :  4  boisseaux  de  grains, 
«  ayant  à  nourrir  6  personnes  ;  faisant  valoir  3  acres  de  terre 
par  saison.  ». 

Les  officiers  municipaux  ont  vérifié  les  dites  déclarations, 
puis  se  sont  transportés  chez  les  autres  citoyens  de  la  com- 
mune, où   ils   n'ont    trouvé  «  qu'une  modique  subsistance  ». 

A'rch.  comra.  Chailloué,  D  4. 
2®  Registre  des  délibérations  de  Surdon,  fol.  13. 

Cj  Conformément  à  l'article  1"  de  la  loi  du  4  mai  1793.  Voir  n»^  348  et  5930, 
note  1. 
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6055.  -—  2  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme 
J.-B.  Beaulavon  comme  trésorier  de  la  fabrique.  A  ce  titre, 
il  est  autorisé  à  toucher  la  somme  de  51  1.  4  «3.  et  à  en  dé- 
charger ainsi  les  héritiers  de  Jacques  Beaulavon,  ancien  tré- 
sorier, décédé. 

Ibid.,  fol.  13. 

6056.  —  1793,  sans  date  de  jour  ni  de  mois.  —  État  de  la 
livraison  du  grain  fourni  aux  citoyens  de  Surdon,  «  par 
billets  autorisés  delà  dite  commune  »  pour  l'année  1793  ('): 
20  boisseaux  trois  quarts,  dont  10  boisseaux  un  quart  ont  été 
fournis  par  René  Beaulavon,  de  la  paroisse  de  Boissei. 

Ibid.,  fol.  14  vo-lo  vo. 

6057.  —  6  septembre  1793.  —  État  des  grains  récoltés  en 
1793  dans  la  commune  : 

Noël  Chérel 1 .  789  gerbes. 

Veuve  Beaulavon 345      — 

Pierre  Tabur 73      — 

Michel  Brondin 225      — 

Jacques  Beaulavon 292      — 

J.-B.  Beaulavon 580      — 

Ibid.,  fol.  18  vo. 

6058.  —  6  septembre  1793,  —  Déclarations  de  marchan- 
dises aux  termes  de  la  loi  du  23  juillet  1793  {-]. 

Jacques  Beaulavon,  représentant  la  veuve  Beaulavon,  sa  mère 
déclare  posséder  :  4.000  livres  de  laine  «  en  suif  »,  700  livres 
de  fil  de  lin,  3  toiles. 

Pierre-Jacques  Tabur  déclare  :  100  livres  de  fil. 

Ibid  ,  fol.  48  \o  {sic). 

6059.  —  7  septembre  1793.  —  Charles  Gautry  déclare  pos- 
séder 300  livres  de  laine  «  en  suint  »  et  100  livres  de  fil. 

Ibid.,  fol.  48  vo. 

0)  D'après  l'article  7  du  décret  du  4  mal  1793  sur  les  subsistances,  les 
citoyens  pouvaient  s'approvisionner  de  grains  chez  les  particuliers,  malgré  la 
défense  formelle  de  l'article  (i  du  même  décret,  en  présentant  une  autorisation 
d'achat  de  leur  municipalité  et  en  limitant  leur  achat  à  la  consommation  d'un 
mois. 

y-)  Erreur  de  date  :  le  décret  contre  les  accapareurs  est  du  20  juillet  1793. 
Voir  lY'i  397,  note  1,  et  2()24,  note  2. 


7  septembre  1793  surdon  537 

6060.  —  7  septembre  1793.  —  Suite  de  l'état  des  grains 
récoltés,  en  1793,  dans  la  commune. 

Pierre  Hervé 74  gerbes . 

Ibi(l„  fol.  19. 

6061.  —  9  septembre  1793.  —  S^ite  de  l'état  des  grains 
•et  état  des  cidres  : 

Les  héritiers  de  Jacques  Beaulavon  Dumont,  2.073  gerbes. 

Le  bouvier  de  René  Beaulavon,  116  geibes. 

Jacques  Gautier,  50  gerbes. 

J.  Bisson,  6  tonneaux  de  cidre. 

Pierre  Tabur,  1  tonneau  et  1  pipe  de  cidre. 

Olivier,  curé  de  Surdon,  2  tonneaux  et  demi  de  cidre. 

Ibid.,  fol.  19. 

6062.  —  16  septembre  1793.  —  Le  Conseil  municipal 
nomme  deux'commissaires,  Jean  Bisson  et  Noël  Chérel,  char- 
.gés  d'aller  à  Sées  le  18  septembre,  pour  se  concerter  avec  les 
autres  commissaires  du  canton  au  sujet  des  subsistances  ('). 

Ibid,  toi.  21. 

6063.  —  20  septembre  1793.  --  Le  Conseil  général  charge 
•son  commissaire  à  l'assemblée  du  canton  de  Sées,  Noël  Chérel, 
de  demander  521  boisseaux  de  grain  sur  les  subsistances  qu'on 
pourra  obtenir  du  ministre  (-). 

Ibid.,  fo!.  22  v°. 

'6064.  —  29  septembre  1793.  —  Jacques  Gannetier  déclare 
posséder  70  livres  de  fd. 

Ibid.,  fol.  48  vo. 

6065.  —  14  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme 
«n  commissaire,  Michel  Brondin,  chargé  de  surveiller  le  hal- 
lage des  grains  et  l'exécution  des  réquisitions  (^). 

Ibid.,  fol  23. 

<')  Voir  n"  4942. 

(2)  L'assemblée  cantonale  de  Sées  du  25  septembre  1793  avait  invité  les  cora- 
înunes  du  canton  à  indiquer  le  nombre  des  boisseaux  de  grains  dont  elles 
avaient  besoin  jusqu'à  la  récolte  procbaine.  Voir  n«  4956. 

0)  Conformément  aux  articles  18  et  19  de  la  section  II  du  décret  du  11  sep- 
tembre 1793,  et  à  l'arrêté  du  Directoii'e  du  district  du  ^'  octobre  1793.  Voir 
a<«  1475  et  5698,  note  3. 
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6066.  —  1793,  sans  date  de  jour  ni  de  mois.  —  Le  Con- 
seil général  nomme  deux  commissaires,  Jean  Bisson  et  Noël 
Chérel,  qui  sont  chargés  de  «  vérifier  la  paroisse  de  Neuville  ». 

Ibid.,  fol.  24  V». 

6067.  —  23  octobre  1793.  —  Sur  un  ordre  du  bureau  des 
subsistances  du  canton  de  Sées,  la  municipalité  charge  Michel 
Brondin,  commissaire  pour  la  surveillance  du  battage  des 
grains,  de  notifier  aux  citoyens  de  Surdon  qui  possèdent  des 
grains  qu'ils  devront  en  fournir  autant  qu'il  sera  possible  à 
la  halle  de  Sées, 

Ibid.,  fol.  2b  v°. 

6068.  — 14  novembre  1793.  —  La  municipalité  requiert 
les  héritiers  de  Jacques  Beauiavon  de  faire  porter  le  len- 
demain 3  quintaux  d'avoine  «  au  département  de  l'Orne,  pour 
les  subsistances  de  la  République  •> . 

Ibid.,  fol.  26  To. 

6069.  —  25  novembre  1793.  —  Le  Conseil  général  nomme 
un  commissaire,  Jacques  Beauiavon,  chargé  d'aller  dans  le 
canton  de  Bernay  pour  y  échanger  de  l'avoine  contre  du  blé, 
«  ainsi  que  l'ont  fait  tant  d'autres  communes  de  notre  malheu- 
reux canton  de  Sées  ». 

Ibid.,  fol.  27  \o. 

6070.  —  21  frimaire  an  IL  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
département  du  9  frimaire  an  II,  la  municipalité  met  er  réqui- 
sition, chez  cinq  habitants  de  la  commune,  la  fourniture  de  deux 
juments,  5  selles,  2  pistolets,  4  paires  de  bottes,  1  bride  et 
1  manteau. 

Ibid.,  fol.  28. 

6071.  —  12  nivôse  an  IL  —  Le  Conseil  général  procède  à 
l'adjudication  au  rabais  delà  collecte  des  contributions  de  1793. 
Adjudicataire  :  J.-B.  Beauiavon,  pour  la  somme  de  25  livres. 

ibid.,  fol.  :M  \'>. 

6072.  —  14  nivôse  an  IL  —  Le  Conseil  général  de  la  com- 
mune et  le  Comité  de  surveillance  réunis  (')  mettent  en  réqui- 

(')  Un  Comité  de  surveillance,  comprenant  7  membres,  avait  été  établi  à 
Surdon  le  4  nivôse  an  II.  Son  président  était  Gabriel  Beauiavon.  Arcb.  comm. 
Cbailloué,  D  3,  fol.  31. 
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sition,  sur  neuf  habitants,  la  fourniture  de  300  bottes  de  foin, 
demandées  par  le  district  d'Aîençon  pour  la  cavalerie  ('). 

Ibid.,  fol.  32. 

6073.  —  14  nivôse  an  IL  —  La  municipalité  et  le  Comité 
de  surveillance  réunis  nomment  un  commissaire,  Gabriel  Beau- 
lavon,  <(  chargé  de  vérifier  les  denrées  et  marchandises  de  pre- 
mière nécessité  chez  tous  les  habitants  de  la  commune  et  d'en 
dresser  procès-verbal  ». 

Ibid.,  fui.  32  vo. 

6074.  —  Sans  date.  —  Mandement  de  la  contribution  fon- 
cière de  la  commune  de  Surdon  pour  1793  : 

En  principal 1 .587  1.             7  d. 

Pour  fonds  de  décharge  et  non-valeur.  158  1.  14  s. 

Pour  dépenses  du  département 182  1.  18  s. 

Pour  dépenses  à  la  charge  du  district.  85  1,  12  s.  7  d. 

Total 2.014  1.    5  s.  2  d. 

Ibid.,  fol,  35. 

6075.  —  2  germinal  an  IL  —  Conformément  à  l'ordre  du 
district  (-),  la  municipalité  procède  à  la  vérification  des  chan- 
vres qui  se  trouvent  dans  la  commune  :  241  livres,  plus  14  li- 
vres de  chanvres  non  «  forrandés  ». 

Après  recherches,  elle  saisit  33  livres  de  chanvre,  soustrai- 
tes à  la  vérification  par  la  femme  du  citoyen  Quinel  et  cachées 
dans  son  grenier. 

Ibid.,  fol.  39  \o,  44. 

6076.  —  Primidi  floréal  an  IL  —  La  municipalité  remet  le 
rôle  de  la  contribution  foncière  de  J793  à  Beaulavon,  percep- 
teur, en  vue  de  son  recouvrement. 

Ibid.,  fol.  45. 

C)  Un  arrêté  du  district  du  23  frimaire  an  II  avait  mis  en  réquisition  sur  les 

6  cantons,  la  fourniture  de  4.000  bottes  de  foin  demandées  au  district  par  le 

Comité  général  des  subsistances  et  approvisionnements  de  l'armée  de  l'Ouest 

en  station  à  Alençon.   II  avait  fixé  le  contingent  du   canton  de  Sées  à  1.500 

*bottes  de  foin.  Arch.  dép.  Orne,  L  1700,  fol.  191  vo-192. 

(2)  Sur  l'arrêté  du  district  du  23  ventôse  an  II  relatif  à  la  réquisition  des 
chanvres,  voir  n"  5411,  note  1. 
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6077.  —  26  floréal  an  II.  —  Cissay,  maire  d'Essai,  nommé 
commissaire  par  l'administration  du  district  Q),  requiert  les  ot- 
ficiers  municipaux  de  dresser  avec  lui  le  rôle  des  secours  dus 
aux  parents  des  volontaires. 

Les  officiers  municipaux  et  Cissay  dressent  la  liste  des  pa- 
rents de  volontaires  ayant  droit  aux  secours.  Ils  nomment  deux 
commissaires-vérificateurs,  Jacques  Gautier  et  Charles-Marin 
Gautry  et  deux  commissaires-distributeurs,  Jacques  Beaulavon 
et  Chérel  le  jeune.  Ce  dernier  est  chargé  d'aller  porter  au  dis- 
trict, pour  en  obtenir  le  paiement,  le  rôle  des  secours,  qui  porte 
4  articles  et  se  monte  à  31 1  1.  10  s. 

Ibid..  fol.  44,  46. 

6078.  —  26  floréal  k\n  II.  —  Cissay  requiert  la  municipalité 
de  dresser  la  liste  des  biens  des  émigrés,  s'il  s'en  trouve  dans 
la  commune  f).  La  municipalité  déclare  qu'il  n'y  en  a  point. 

Ibid.,  fol.  4o,  46. 

6079.  —  19  prairial  an  IL  —  Les  frères  Beaulavon  décla- 
rent posséder  au  Merlerault  10  balles  de  lin,  restant  d'une  voi- 
ture de  lin  qui  devait  être  amenée  à  Surdon.  Ils  déclarent  avoir 
chez  eux  8  balles,  le  tout  pour  leur  manufacture. 

Ibid.,  fol.  49. 

6080.  —  6  messidor  an  II.  —  État  des  grains  provenant 
du  Rocher-de-la-Liberté,  ci-devant  Saint-Lô,  livrés  à  Surdon 
par  le  citoyen  Daguin,  le  21  prairial  :  26  quintaux  pour  220  1. 
12  s.  15  d.,  ce  qui  fait,  avec  les  dilTérents  (rais,  un  total  de 
7061.  12  s.  5d.  (3). 

Ibid.,  fol.  50  v°. 

6081.  —  10  thermidor  an  II.  —Le  Conseil  général  nomme, 
à  l'unanimité,  pour  secrélaire-greffier,  le  citoyen  Olivier  et  lui 
donne  à  ce  titre  «  la  jouissance  du  terrain  de  supplément,  ci- 

(')  Voir  n"  2656. 

(2)  Voir  no  2936. 

(3)  Dans  la  répartition  des  grains  du  district  du  Roclier-de-la-Liberté  accor- 
dés à  celui  d'Alençon,  que  fit  le  Conseil  général  de  ce  dernier  district  le  6  ger- 
minal an  II,  le  contingent  de  Surdon  fut  fixé  à  10  quintaux  de  blé,  10  quintaux 
d'orge  et  G  quintaux  66  livres  1/3  d'avoine.  Arch.  dép.  Orne,  L  1701,  fol.  71  v». 
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devant  curial,  avec  le  pressoir  et  les  deux  petites  étables  d'au- 
près la  grange  seulement,  la  commune  se  réservant  la  jouis- 
sance de  tous  les  autres  bâtiments,  pour  en  disposer  à  son 

gré  ». 

lbid.,fol.  b4. 

6082.  —  10  thermidor  an  II.  —  Jacques  et  Gabriel  Beaula- 
von  ont  déclaré  avoir  chez  eux  :  1.000  livres  de  laine,  tant  en 
suint  que  blanche  ;  1.000  livres  de  fil,  tant  blanc  qu'écru,  «  pour 
l'entretien  de  12  ouvriers  situés  dans  différentes  communes  (')» 
et  6  balles  de  lin. 

Ibid.,  fol.  54  vo. 

6083.  —  12  thermidor  an  II.  —  Jacques  Beaulavon  a  dé- 
claré posséder  chez  lui  90  livres  et  demie  de  laine  en  suint, 
achetée  aux  citoyens  Gautry  fils. 

Ibid.,  fol.  55. 

6084.  —  9  fructidor  an  II.  —  La  municipalité  procède  à  la 
vente  aux  enchères  des  fruits  du  cimetière.  Ils  sont  adjugés  à 
Jacques  Beaulavon  dit  les  Noë^  pour  la  somme  de  26  livres. 

Ibid.,  fol.  56. 

6085.  —  179i,  sans  date  de  jour  ni  de  mois.  —  La  muni- 
cipalité dresse  l'état  des  grains  et  foins,  d'après  les  déclara- 
tions des  citoyens  de  la  commune  de  Surdon,  pour  l'année  1794. 

Ibid  ,  fol.  58. 
13°  TANVILLE  (2) 

Les  délibérations  qui  suivent  proviennent  d'un  registre  unique. 

Arch.  comm.  Tanville,  D  1.  —  Intitulé  «  Registre  de  la  municipa- 
lité de  Tanville  pour  servir  à  leurs  délibérations  {sic),  du  20  pluviôse 
de  Tan  IP  de  la  République  française  une  et  indivisible.  » 

102  feuillets.  —  32  cm.  sur  20.  — Couverture  en  carton  jaune,  dont 
un  côté  est  déchiré.  En  état  passable. 

(')  Voir  n»  6079. 

(■■!)  Arrondissement  d'Alençon,  canton  de  Sées.  Population  :  en  1789,  128 
feux  ;  le  27  octobre  1790,  16o'feux,  612  habitants;  le  14  août  1793,  574  habi- 
tants(N.  13  ;  M.  7  ;  D.  11);  le  19  messidor  an  II,  137  feux,  587  habitants;  le 
11  fructidor'an  III,  587  habitants.  -  Population  actuelle  :  348  habitants. 
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Municipalité  de  TanviUe^  de  1788  à  l'an  IV  : 

Syndic  municipal  :  F.  Boulanger,  1788-1790. 

Maire  :  Gervais  Persehaye,  laboureur,  19  ventôse  an  ll-brumaire 
an  IV. 

Greffier  :  André  Persehaye. 

6086.  —  19  ventôse  an  II.  —  Le  Conseil  général  se  réunit, 
sur  la  réquisition  de  l'agent  national,  François  Boulanger,  à 
l'effet  de  délibérer  sur  les  charges  locales  de  la  municipalité, 
dont  le  détail  suit  (')  : 

1°  Traitement  du  greffier 24  1. 

2»  Papier,  chandelle  et  encre 20  1.    4  s. 

3o  Chauffage 18  1.  17  s.  6  d. 

4o  Cachets  de  la  municipalité  et  du  Co- 
mité de  surveillance 20  1. 

83  I.     1  s.  6  d. 

Cette  somme  sera  assise  au  marc  la  livre  des  impositions  fon- 
cière et  mobihère. 

Arch.  comm.  Tanville,  D  1,  fol.  4. 

6087.  —  30  ventôse  an  II.  —  La  municipalité  fixe  au  pre- 
mier décadi  de  germinal  la  tenue  d'une  assemblée  de  tous  les 
citoyens  et  citoyennes  qui  sont  appelés  à  délibérer  sur  la  ques- 
tion du  partage  des  biens  communaux  (-). 

Ibid.,fol.  5  yo. 

6088.  —  3  germinal  an  IL  —  Les  officiers  municipaux  dé- 
cident l'achat  de  50  quintaux  de  grains  destinés  aux  citoyens 
qui  manquent  de  subsistances.  Lorgueilleux  déclare  qu'il  a 
reçu,  à  titre  de  prêt,  pour  le  paiement  de  ces  grains,  une 
somme  de  1.500  livres  du  citoyen  de  Mésenge.  Il  remet  cette 
somme  à  la  municipalité,  sous  la  condition  qu'elle  sera  rendue 
à  de  Mésenge  dès  que  les  grains  seront  distribués  et  les  fonds 

reçus. 

Ibid.,  toi,  0. 

(')  Voirno  215,  note  1. 

(-)  En  exécution  du  décret  du  10  juin  1793.  Voir  n«  13SG,  note  1. 
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6089.  —  10  germinal  an  IL  — Les  «  citoyens  et  citoyennes  )) 
<le  la  commune  s'assemblent  en  l'église  paroissiale  pour  délibé- 
rer sur  le  partage  des  biens  communaux  ;  86  volants  optent 
pour  le  partage  et  28  y  sont  opposés.  L'assemblée,  ne  compre- 
nant pas  tous  les  «  citoyens  et  citoyennes  »  qui  ont  droit  de 
prendre  part  au  vote,  décide  de  se  réunir  à  nouveau  la  seconde 
décade  de  germinal. 

Ibid.,  fol.  6,  6  vo. 

6090.  —  11  germinal  an  II.  —  Les  officiers  municipaux 
réunissent  une  assemblée  des  citoyens  et  citoyennes  qui  récla- 
ment des  secours  «  en  raison  des  parents  qu'ils  ont  au  service 
de  la  patrie  »  ('),  à  l'efCet  de  rédiger  une  liste  des  citoyens  et 
citoyennes  qui  prétendent  à  ces  secours. 

L'assemblée  nomme  deux  commissaires-vérificateurs  :  Jac- 
ques Bazille  et  Jacques  Roculs,  et  deux  commissaires-distribu- 
teurs :  Jacques  Laignez  et  Gervais  Persehaye,  maire  (-). 

Ibid.,  fol.  6  vo. 

6091.  —  15  germinal  an  IL  —  En  vertu  d'une  réquisition 
de  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  la  République, 
l'agent  national,  François  Boulanger,  invite  les  citoyens  et 
citoyennes  qui  voudront  faire  des  lessives  à  en  faire  la  décla- 
ration à  la  municipalité  {^). 

Cette  dernière  est  requise  de  faire  ramasser  soigneusement 
les  eaux  des  lessives  et  de  les  faire  transporter  aux  endroits 
qui  seront  indiqués  pour  y  laver  les  terres  salpétrées. 

Chaque  officier  municipal  devra  veiller  dans  son  quartier  à 
ce  que  la  réquisition  ci-dessus  soit  exécutée. 

Ibid.,  fol.  7. 

6092.  —  15  germinal  an  IL  —  Conformément  à  l'article  3 
de  la  loi  du  14  frimaire,  qui  prescrit  des  mesures  pour  mulli- 

(')  Conformément  à  l'article  !«■•  du  titre  VU  du  décret  du  21  pluviôse  an  II, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Cinq  jours  après  la  réception  du  présent  décret,  les 
officiers  municipaux  feront  convoquer  dans  un  lieu  indiqué  pour  cet  effet 
dans  chaque  commune  et  section  de  commune  toutes  les  familles  qui,  dans 
leur  arrondissement,  ont  droit  aux  secours,  indemnités  et  pensions,  en  raison 
des  services  des  défenseurs  de  la  patrie  dont  le  travail  était  nécessaire  à  leur 
subsistance.  Cette  convocation  sera  proclamée  publiquement  au  moins  deux 
jours  avant  le  jour  indiqué.  »  C.  Bloch,  recueil  cité,  n»  175. 

(2)  Voir  nO'  49.',  note  1,  et  2366,  note  3. 

(3)  Voir  nos  CGO,  note  1. 
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plier  les  fabriques  de  salpêtre,  la  municipalité  nomme  deux 
commissaires,  Jacques-P>ançois  Persehaye  et  Michel  Ragaine^ 
de  l'Être-Perreaux,  chargés  de  se  transporter  chez  tous  les 
habitants  et  de  visiter  les  bâtiments  à  l'eiïet  de  rechercher  les- 
terres  salpêtrées  ('). 

Ibid.,  fol.  7  vo. 

6093.  —  20  germinal  an  II.  —  L'assemblée  générale  des 
habitants  est  réunie  une  seconde  fois  pour  délibérer  sur  le 
partage  des  biens  communaux  (-).  Tous  les  citoyens  et  ci- 
toyennes n'ayant  pas  encore  comparu,  la  réunion  est  renvoyée 
au  24  germinal,  dernier  délai.  Les  suffrages  exprimés  dans 
les  réunions  des  10  et  20  germinal  ont  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Pour  le  partage,  40  voix. 
Pour  le  non-partage,  158  voix. 

Ibid.,  fol.  7  Vf. 

6094.  —  24  germinal  an  II.  —  Les  «  citoyens  et  citoyennes  » 
s'assemblent  dans  l'église  paroissiale  pour  délibérer  définitive- 
ment sur  la  question  du  partage  des  biens  communaux.  4T 
votants  optent  pour  le  partage  des  biens,  et  183  votants  optent 
pour  le  non-partage. 

IbiJ.,fol.  8. 

6095.  —  25  germinal  an  II.  —  Conformément  à  un  ordre- 
du  Conseil  général  de  Sées,  invitant  la  commune  de  Tanvilleà 
faire  partir  deux  voitures  attelées  pour  le  Rocher-de-la-Liberté, 
où  elles  chargeront  des  grains  à  destination  de  Sées,  la  muni- 
cipalité met  en  réquisition,  sur  six  habitants,  la  fourniture  de 

ces  deux  voitures  (^). 

Ibid.,  fol.  8. 

6096.  —  30  germinal  an  II.  —  La  municipalité  adresse  à 
de  Mésenge  un  réquisitoire   lui  défendant  d'exploiter  tous  les 

(')  Voir  nos  449,  note  4,  et  456. 

O  Voir  11"=  G087  et  6089. 

(3)  Sur  la  concession  de  grains  du  Rocher-de-la-Lilierté  au  district  d'AIen- 
çon,  voir  n»  563,  note  1.  —  Le  contingent  accorde'  à  la  commune  de  Tanville 
sur  les  grains  du  Rocher-de-la-Liberté,  par  l'arrêté  du  district  du  6  germinal 
an  II,  s'élevait  à  70  quintaux  de  blé,  70  quintau.x  d'orge,  et  46  quintaux 
60  livres  2/3  d'avoine.  Arcli.  dép.  Orne,  L  1701,  fol.  71  v°. 
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bois  de  chêne  situés  dans  la  commune,  sans  les  faire  écorcer 
conformément  à  la  loi. 

îbid.,  fol.  8. 

6097.  —  4  floréal  an  II.  —  Les  officiers  municipaux  adres- 
sent à  Gelée  l'aîné  un  réquisitoire  lui  ordonnant  de  faire  écor- 
cer tous  les  bois  de  chêne  dont  il  est  adjudicataire.  Défense 
expresse  lui  est  faite  de  faire  «  bûcher  »  les  dits  bois  sans  les 
écorcer,  conformément  à  l'arrêté  du  district  d'Alençon, 

Ibid.,  fol.  8  vo. 

6098.  —  8  floréal  an  II.  —  L'agent  national,  ayant  appris 
que  des  habitants  avaient  vendu  hors  commune  des  «  petites 
avoines  »,  décide  que  toutes  les  petites  avoines  seront  mises  en 
réquisition  pour  Ja  nourriture  des  chevaux  employés  au  char- 
roi des  grains  destinés  à  la  subsistance  des  habitants. 

Ibid.,  fol.  8  vo. 

6099.  —  8  floréal  an  II.  —  Le  Conseil  municipal  défend  à 

Dauphin,  ancien  curé,  de  dévaster  les  jardins  du  presbytère  (') 

et  d'y  mettre,  comme  il  se  l'est  déjà  permis,  des  bestiaux  qui 

y  pâturent  et  y  broutent  l'écorce  des  arbres. 

Ibid.,  fol.  9. 

6100.  —  10  floréal  an  II.  —  En  présence  des  plaintes  for- 
mulées par  beaucoup  d'habitants  sur  la  manière  de  peser  les 
grains  destinés  à  leur  subsistance,  les  officiers  municipaux 
décident  de  faire  l'acquisition  d'un  brancard  avec  ses  plateaux 
et  ses  poids. 

Jean  Perreaux  est  chargé  de  (;et  achat,  qui  se  fera  aux  frais 

de  la  commune . 

Ibid.,  fol.  9. 

6101.  —  10  floréal  an  IL  —Le  Conseil  général  décide  que, 
malgré  les  plaintes  de  plusieurs  citoyens,  les  enfants  au-des- 

(1)  D'après  l'état  désignatif  et  estimatif  des  biens  ecclésiastiques  de  Tanville, 
dressé  le  11  avril  1790  par  les  officiers  municipaux  de  cette  commune,  la  cure 
de  Tanville  possédait  3  corps  de  bâtiments,  169  perches  de  clos,  jardins, 
terres  et  prés,  estimés  à  un  revenu  total  de  1  032  livres,  avec  les  dîmes.  Arch. 
dép.  Orne,  Q  41.  —  Le  temporel  de  cette  cure  fut  adjugé,  le  18  mars  1791,  à 
Jean  Préel,  marchand,  de  Saint-Didier-sous-Ecouves,  pour  1.250  livres.  On 
dut  excepter  de  cette  vente,  selon  la  loi,  le  presbytère  et  les  jardins  jusqu'à 
concurrence  d'un  demi-arpent. 

35 
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sous  de  10  ans  continueront  à  recevoir  les  mêmes  portions  que 
les  grandes  personnes  dans  le  partage  des  subsistances  ;  seuls 
les  enfants  au-dessous  de  4  ans  recevront  une  demi-portion. 

Il  arrête,  en  outre,  que  dans  le  partage  des  grains,  l'on  com- 
mencera une  fois  par  le  commencement  de  la  liste  et  l'autre  lois 
par  la  fin  et  ainsi  de  suite . 

Ibid.,  fol.  9  \°. 

6102.  —  11  floréal  an  IL  —  La  municipalité  défend  à  de 
Mésenge  de  vendre,  sans  la  permission  du  Conseil  général, 
l'écorcedes  bois  de  la  vente  de  la  Verrerie,  mise  en  réquisition 
par  les  tanneurs  d'Alençon. 

Même  défense  est  faite  à  Gelée  l'aîné  pour  l'écorce  des  bois 
de  la  vente  du  Petit-Blanche-Lande  ('). 

Ibid.,  fol.  9  v°. 

6103.  —  16  floréal  an  IL  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Comité  révolutionnaire  d'Alençon  qui  requiert  la  commune  de 
Tanville  de  faire  partir  sur-le-champ  une  voiture  pour  aller  au 
district  de  la  Liberté,  ci-devant  Saint-Lô,  délivrer  3.500  d'a- 
voine destinée  au  service  des  postes  messageries  et  étapes  de 
la  ville  de  Sées  (^),  les  officiers  municipaux  invitent  Léonard 
Ernult  et  Jacques  Persehaye  à  fournir  chacun  une  jument  pour 
l'attelage  de  cette  voiture. 

Sur  le  refus  de  ces  derniers  de  satisfaire  à  la  réquisition,  la 
municipalité  les  dénonce  au  Comité  de  surveillance  pour  qu'ils 
soient  punis  et  arrêtés  suivant  les  lois. 

Ibid.,  fol.  10,  10  v°. 

6104.  —  16  floréal  an  IL  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  du  12  germinal  an  II,  la  municipalité 
invite  tous  les  individus  âgés  d'au  moins  14  ans  à  apporter 
«  une  livre  de  vieux  linge  en  chiftes  »  à  la  maison  commune  {^). 
Elle  fixe  les  jours  de  livraison  aux  20,  22,  29  et  30  floréal. 

Ibid.,  fol.  10  vo. 

6105.  —  30  floréal  an  IL  —  La  municipalité  donne  publi- 
cation du  rôle  de  la  contribution  foncière  et  le  remet  à  Jacques- 


(')  Voir  n<"  6096  et  6097. 

(•-)  Voir  n«»  563,  391.3  et  0003. 

(3)  Voir  n»  565 
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François  Lorgueilleux,  percepteur,  en  vue  de  son  recouvre- 
ment. 

Ibid.,  fol.  n. 

6106. —  0  prairial  an  II.  —  En  vertu  d'un  ordre  de  la  com- 
mune de  Sées,  relatif  à  l'approvisionnement  de  la  Poste,  l'agent 
national  François  Boulanger  met  en  réquisition,  sur  la  commune, 
la  fourniture  de  750  livres  de  foin. 

Ibid.,  fol.  11. 

6107.  —  18  prairial  an  II.  —  Le  Conseil  municipal  met  en 
réquisition,  sur  quatre  habitants,  la  fourniture  d'une  charrette 
attelée  de  2  chevaux  et  d'un  équipage  de  limon.  Cette  voiture 
est  destinée  à  aller  chercher  à  Barenton,  district  de  Mortain, 
14  quintaux  de  sarrasin  pour  les  semences  ('). 

Ibid.,  fol.  12. 

6108.  —  18  prairial  an  II.  —  Conformément  à  l'arrêté  de 
la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la 
République  du  4  prairial  an  II  (-),  le  Conseil  municipal  nomme 
un  commissaire,  Pierre  Rocul,  chargé  de  se  transporter  chez 
tous  les  citoyens,  et  d'inviter  ceux  qui  auraient  de  vieux  cor- 
dages qui  ne  leur  seraient  pas  d'une  nécessité  absolue  à  les 

remettre  à  la  maison  commune. 

Ibid.,  fol.l2  v°. 

6109.  —  20  prairial  an  IL  —  Le  Conseil  général  et  le 
Comité  de  surveillance  de  Tanville,  réunis  «à  l'effet  de  vérifier 
ceux  des  citoyens  et  citoyennes  de  la  commune  qui  ont  besoin 
de  secours  conformément  au  décret  du  28  juin  1793  »  (3), 
dressent  la  liste  des  indigents  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  Jean  Tribout,  journalier,  âgé  d'environ  45  ans,  4  en- 
fants (*). 

(')  Sur  la  réquisition  et  la  répartition  des  grains  de  Barenton,  voir  n"  2671, 
note  3,  et  2849,  note  2.  —  Le  contingent  de  Tanville  dans  cette  répartition  s'éle- 
vait à  14  quintaux  27  livres  1/2.  Arch.  dép.  Orne,  L  1701,  fol.  140  v". 

(^)  Voir  n°  611,  note  1. 

(^)  «  Décret  des  28  juin-S  juillet  1793  relatif  à  l'organisation  des  secours  à 
accorder  annuellement  aux  enfants,  aux  vieillards  et  aux  indigents.  »  C.  Bloch, 
recueil  cité,  n"  118. 

(■*)  Les  deux  premiers  indigents  de  cette  liste  avaient  droit  aux  secours  en 
vertu  de  l'article  4  du  titre  I  du  décret  précité,  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui, 
déjà  chargé  de  trois  enfants  en  bas-âge,  n'a  également  pour  toutes  ressources 
que  le  produit  de  son  travail,  et  qui  n'est  pas  compris  dans  le  rôle  des  con- 
tributions à  une  somme  excédant  cinq  journées  de  travail,  pourra  léclamer 
ces  secours  pour  le  quatrième  enfant.  » 
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2»  François  Gautier,  journalier,  âgé  d'environ  40  ans,  4  en- 
fants. 

3'^  François  Mauny,  journalier,  grabataire,  âgé  de  00  ans  ('). 

4"  Louis  Pinguet,  enfant  abandonné,  âgé  de  10  ans  (-). 

5"  La  veuve  Charles  Tessier,  âgée  de  77  ans. 

6<>  Pierre  Perreaux,  journalier,  indigent,  âgé  de  45  ans  (^). 

7o  Pierre  Chevalier,  mendiant,  âgé  de  64  ans. 

8"  La  veuve  Gervais  Ernult,  indigente,  âgée  de  45  ans. 

9°  La  veuve  Pierre  Renaudin,  incommodée,  âgée  de  70  ans. 
10<5  La  veuve  Michel  Houssemaine,  aveugle,  âgée  de  60  ans. 
11°  Marie  Lemineur,  mendiante,  âgée  de  42  ans. 

Ibid.,  fol.  12  vo. 

6110.  —  20  prairial  an  IL  —  Le  Conseil  général  fixe  le 
prix  des  journées  des  citoyens  mis  en  réquisition,  en  exécu- 
tion de  l'arrélé  du  Comité  de  Salut  public  qui  enjoint  aux 
journaliers  de  chaque  commune  de  ramasser  dans  les  bois 
nationaux  la  quantité  de  bois  propre  à  la  fabrication  des  pou- 
dres (*). 

Le  Conseil  arrête  que  les  ouvriers  employés  à  ce  travail 
seront  payés  à  raison  d'une  livre  dix  sols  par  jour.  Il  nomme 
Jean  Houssemaine  conducteur  de  ces  travaux,  et  le  charge  de 
dresser  état  de  tous  les  journaliers,  d'en  rendre  compte  tous 
les  décadis,  de  tenir  note  de  ceux  qui  ne  travailleront  pas  assi- 
dûment et  de  lui  signaler  les  difficultés  qu'ils  pourraient  éprou- 
ver. Houssemaine  est,  en  outre,  tenu  de  faire  les  diligences 
nécessaire  pour  se  procurer  le  montant  des  sommes  suffi- 
santes pour  le  salaire  des  ouvriers. 

Ibid.,  fol.  13, 

(')  Les  indigents  mentionnés  aux  articles  3,  5,  7,  9  et  10  de  cette  liste  étaient 
secourus  en  vertu  du  titre  II  du  décret  du  28  juin  1793.  Une  pension  ne  pou- 
vant dépasser  120  livres  leur  était  accordée  ;  ceux  de  60  à  65  ans  en  rece- 
vaient la  moitié  ;  ceux  de  65  à  70  ans,  les  deux  tiers  ;  ceux  au-dessus  de  70  ans, 
la  totalité. 

(-)  Louis  Pinguet  était  secouru  en  vertu  du  titre  I  paragraphe  2  du  même 
décret. 

('')  Les  indigents  mentionnés  aux  articles  6,  8  et  11  de  cette  liste  avaient 
probablement  droit  aux  secours,  bien  que  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  60  ans, 
en  vertu  de  l'article  9  du  titre  II  du  même  décret,  et  en  raison  a  d'une  déper- 
dition prématurée  de  leurs  forces  ». 

(*)  Voir  no  1590. 
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6111.  —  22  prairial  an  IL  —  Le  Conseil  municipal  met  en 
réquisition,  sur  sept  habitants,  la  fourniture  d'une  voiture  équi- 
pée pour  aller  chercher  26  quiutiux  (')  de  grains  destinés  à  la 
subsistance  de  la  commune. 

Ibid.,  fui.  13  vo. 

6112.  —  27  prairial  an  IL  —  Le  maire  accuse  réception 
du  mandement  de  la  contribution  mobilière  pour  l'atmée  1793 
(vieux  style)  montant  en  totalité  à  la  somme  de  516  1.  8  s.  9d. 
Lecture  en  sera  donnée  à  la  dernière  décade  de  prairial. 

Ibid.,  fol.  13  v. 

6113.  —  Ipi"  messidor  an  IL  —  Les  officiers  municipaux  et 
les  commissaires  delà  commune  désignés  par  ceux  du  district 
pour  faire  l'expertise  des  pertes  qu'a  occasionnées  la  grêle  du 
12  lloréal  an  II,  déclarent  que  les  dégâts  sont  moins  g"rands 
qu'ils  ne  l'avaient  cru  (-). 

Ils  décident  que  les  pièces  ne  seront  point  réensemencées 
et  que  le  seigle  qui  y  est  planté  subsistera  tel  quel. 

Ibid.,  fol.  13  vo,  14. 

6114.  —  G  messidor  an  IL  —  Le  Conseil  général  dresse 
l'état  des  ouvriers  pouvant  étie  mis  en  réquisition  pour  cou- 
per et  réduire  en  cendres  les  herbes  qui  ne  servent  pas  à  la 
nourriture  des  bestiaux  {^)  ;  les  cendres  obtenues  devront  être 
employées  à  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres.  Cet  état 
comprend  94  individus,  dont  35  iemmes;  les  ouvriers  qui  y 
sont  nommés  seront  mis  en  réquisition  «  toutes  les  fois  que  les 
besoins  de  la  République  l'exigeront  ». 

Ibid.,  fol.  18  vo,  19  {sic). 

(')  Il  s'agit  probablement  de  la  concession  de  grains  faite  au  district 
d'Alençon  sur  les  magasins  de  Pontoisé,  grains  qui  devaient  être  mis  en 
dépôt  à  Argentan  ;  le  17  prairial  an  II,  le  district  d'Alençon  en  avait  fait  la 
répartition  entre  les  communes  et  attribué  à  celle  de  Tanville  28  quintaux 
93  livres  3/4. 

C^)  Sur  les  ravages  causés  par  l'orage  du  12  floréal  an  II,  voir  no3050,  note  1. 
Les  deux  commissaires  du  district  mentionnés  dans  cette  délibération  sont 
Meunier  et  Clogenson,  qui,  dans  leur  tournée  d'enquête,  passèrent  à  Tanville 
le  18  floréal  an  II. 

(3)  Sur  le  décret  du  29  germinal  an  II,  qui  ordonne  le  brûlement  des  berbes, 
voir  n°  2687,  note  3. 
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6115.  —  6  messidor  an  IL  —  Le  Conseil  général  délibère 
sur  une  réquisition  des  chanvres  adressée  à  la  commune  par 
Joinville  et  Bourgeois,  commissaires  de  la  Société  populaire 
de  Sées. 

Il  déclare  que  les  citoyens  frappés  par  cette  réquisition  sont 

vraiment  pauvres,  excepté  Jacques  Persebaye^,  François  Per- 

sehaye,  Martin  Persehaye  et  Marin  Ernult.  Le  chanvre  requis 

chez   ces  derniers  sera  apporté  immédiatement  à  la  maison 

commune.  Mais  le  Conseil  général  «  appuyé  sur  la  bienfaisance 

nationale  »    n'entend  pas   faire  porter  la   réquisition  sur  les 

citoyens  pauvres  et  «  leur  donne  main-levée  de  se  servir  des 

chanvres  à  leur  besoin.  » 

Ibid.,  fol.  15  vo. 

6116.  —  41  messidor  an  II.  —  Giraux,  commissaire  de  la 
Société  populaire  de  Sées,  chargé  de  surveiller  la  coupe  des 
bois  propres  au  charbon  qui  entre  dans  la  composition  de  la 
poudre  à  canon,  notifie  sa  commission  au  Conseil  général  et 
lui  demande  s'il  a  des  plaintes  à  formuler  contre  les  ouvriers 
préposés  à  cette  opération  (').  Le  Conseil  répond  qu'il  en  est 
satisfait. 

Ibid.,  fol.  15  vo. 

6117.  —  12  messidor  an  IL  —  L'agent  national  pose  au 
Conseil  général  la  question  de  savoir  si  les  femmes  et  les  jeu- 
nes gens  de  14  à  18  ans,  travaillant  à  la  coupe  des  bois  pro- 
pres à  la  fabrication  de  la  poudre,  doivent  gagner  le  même  prix 
que  les  hommes. 

Le  Conseil  prend  un  arrêté  par  lequel  les  femmes  et  les 
jeunes  gens  au-dessus  de  10  ans  gagneront  1  l.  10  s.  (prix 
fixé  par  l'arrêté  du  20  prairial);  ceux  de  12  à  16  ans  gagneront 
20  sols. 

Les  enfants  de  moins  de  12  ans  ne  seront  pas  admis  à  cet 

atelier. 

Ibid.,  fol.  10  y°. 

6118.  —  18  messidor  an  IL  —  Le  Conseil  général  délibère 
sur  un  réquisitoire  de  l'agent  national,   tendant  à  ce   que  le 

0)  Voir  n»  6110. 
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prix  des  grains  de  la  livraison  qui  doit  être  faite  ce  jour  même 
soit  fixé  conformément  au  décret  du  2  germinal  an  II  Q). 

Ibid  ,  toi.  16  To. 

6119.  —  20  messidor  an  II.  —  En  exécution  du  Décret  de 
la  Convention  concernant  les  travaux  de  la  prochaine  ré- 
colte {-),  le  Conseil  général  fixe  le  salaire  des  journaliers 
comme  suit  : 

Prix  en  1790.  Prix  actuel. 

Journaliers  employés  à  la  cul- 
ture, avec  leurs  harnais,  nour- 
ris ainsi  que  leur  animaux..     41.  6  1. 

Les  mêmes,  non  nourris 81.  12  1. 

Journaliers  employés  à  couper 

les  herbes,  nourris 15  s.  22  s.  6  d. 

Les  mêmes,  non  nourris 30  s.  2  1.5  s. 

Journaliers  ordinaires  (hom- 
mes), nourris 6  s.  9  s. 

Les  mêmes,  non  nourris 12  s.  18  s. 

Femmes,  nourries 4  s.  6  s. 

Les  mêmes,  non  nourries  ....  8  s.  12  s. 

Journaliers  employés  pendant 
la  récolte,  nourris -      15  s.  22  s.  6  d. 

Les  mêmes,  non  nourris 30  s.  45  s. 

Femmes  employées  pendant  la 
récolte,  nourries 12  s.  18  s. 

Les  mêmes,  non  nourries. ...  24  s.  36  s. 

Menuisiers,  charpentiers,  char- 
rons, couvreurs,  maçons, 
nourris 12  s.  18  s. 

Les  mêmes,  non  nourris 24  s.  36  s. 

Les  chevaux,  nourris 15  s.  22  s.  6  d. 

Les  mêmes,  non  nourris 30  s.  45  s. 


(*)  Ce  décret  fixait  la  vente  des  grains  au  peuple  sur  le  pied  du  maximum, 
auquel  devait  s'ajouter  pour  tous  frais  de  transport  des  grains  vendus  dans 
chaque  chef-lieu  de  district  ou  de  dépôt,  la  somme  de  50  sous  par  quintal  et 
pour  19  lieues;  les  frais  supportés  au  delà  de  cette  distance  étaient  a  la  charge 
de  la  nation. 

("-)  Sur  le  décret  du  11  prairial  an  II,  dont  l'article  2  concerne  la  fixation  des 
salaires  des  travaux  de  la  récolte,  voir  n»  631,  note  2. 
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Quant  aux  manouvriers,  fabricants  de  toile,  écardeurs  et 
tous  autres  ouvriers  dont  il  n'est  pas  fait  mention  au  tableau 
ci-dessus,  leurs  salaires  seront  également  augmentés  d'une 
moitié  en  plus. 

Ibid.,  fol.  17. 

6120.  —  20  messidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  fait 
défense  à  François  Normand,  fermier  des  immeubles  apparte- 
nant à  François  Ragaine,  prêtre,  et  situés  dans  la  commune 
de  Tanville,  de  payer  aucune  somme  en  d'autres  mains  que 
celles  de  la  Nation  jusqu'à  ce  que  main-levée  lui  soit  accor- 
dée, attendu  que  le  dit  Ragaine  est  considéré  comme  émigré. 

Ibid.,  fol.  n  v. 

6121.  —  25  messidor  an  II.  —  Sur  réquisitoire  de  l'agent 
national,  le  Conseil  général  décide  qu'il  sera  délivré  aux  mala- 
des pauvres  du  blé  froment  sur  les  grains  destinés  à  la  subsis- 
tance de  la  commune. 

Mais  attendu  que  la  population  est  nombreuse  et  qu'il  est 
très  difficile  de  se  procurer  du  blé  froment,  le  Conseil  général 
décide  qu'il  en  sera  accordé  seulement  à  ceux  qui  justifieront, 
par  un  certificat  de  l'officier  de  santé,  qu'ils  sont  vraiment 
malades. 

Ibid.,  fol.  17  vo,  18. 

6122.  —  27  messidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  met  en 
réquisition,  sur  six  habitants,  la  fourniture  d'une  voiture  équi- 
pée pour  aller  chercher  à  Coutances  29  quintaux  de  grains 

accordés  par  le  district  d'Alençon  (^). 

Ibid.,  fol.  18-18  vo. 

6123.  — 30  messidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  procède 
à  l'adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  de  deux 
levées  d'iierbes  plantées  dans  les  pièces  de  terre  dont  jouissait 
Dauphin,  ancien  curé. 

1°  Celles  de  l'Aumône  sont  adjugées  à  Jean  Préel  pour 
40  livres  ; 


(')  Sur  la  réquisition  des  grains  de  Coutances,  voir  n»  691,  note  2.  —  La  part 
de  Tanville,  dans  la  répartition  de  ces  grains  faite  par  le  district  d'Alençon, 
le  21  messidor  an  II,  s'élevait  à  29  quintaux  9U  livres.  Arch.  dép.  Orne, 
L1702,  fol.  65  V»,  66. 
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2*^  Celles  du  pré  du  Trésor  à  Jean  Dudouit  de  la  Lande  pour 
30  livres. 

Le  Conseil  procède  également  à  la  location  des  bâtiments 
dépendant  du  presbytère  : 

La  grange  et  la  cave  sont  louées  à  Jean  Préel  pour 35  livres; 

L'élable  et  le  pressoir  à  Jean  Houssemaine  pour  10  1.  10  s. 

Les  quatre  adjudicataires  ont  présenté  pour  leur  caution 
Julien  Ernult  et  René  Audolent,  et  se  sont  engagés  à  payer 
le  montant  de  leur  adjudication  le  10  vendémiaire. 

Ibid.,  fol,  18  \o-l9. 

6124.  —  30  messidor  an  IL  —  Le  Conseil  général  se  réu- 
nit au  Temple  de  la  Raison  pour  mettre  à  exécution  le  décret 
relatif  à  l'extinction  de  la  mendicité  dans  les  campagnes.  Tous 
les  citoyens  et  citoyennes  ont  été  invités,  le  25  messidor,  à 
comparaître  à  cette  assemblée  pour  y  réclamer  les  secours 
que  la  Bienfaisance  nationale  accorde  aux  indigents. 

Aucun  citoyen  nécessiteux  ne  s  étant  présenté,  l'assemblée 

est  renvoyée  au  2  fructidor. 

Ibid.,  fol.  19. 

6135.  —  8  thermidor  an  IL  —  La  municipalité  met  en  réqui- 
sition, sur  neuf  habitants,  la  fourniture  d'une  voiture  attelée  de 
5  chevaux  pour  aller  à  Coutances  chercher  25  quintaux  de 
grains  destinés  aux  subsistances  de  la  commune. 

Ibid.,  fol.  20. 

6126.  —  28  thermidor  an  IL  —  La  municipalité  met  en 
réquisition,  sur  cinq  habitants,  la  fourniture  d'une  voiture 
équipée  pour  aller  à  Coutances  chercher  30  quintaux  de 
grains  destinés  aux  subsistances  de  la  commune  ('). 

Ibid.,  fol.  21. 


(1)  Il  y  trois  délibérations  relatives  à  la  venue  des  grains  de  Coutances  à 
Tanville,  les  27  messidor,  8  et  28  thermidor,  tandis  qu'on  ne  trouve  mention, 
au  registre  des  arrêtés  du  district,  que  de  deux  répartitions  de  ces  grains,  celle 
du  21  messidor  an  II,  portant  sur  toutes  les  communes  du  district,  et  celle  du 
26  thermidor,  particulière  à  14  communes,  dont  Tanville.  Dans  cette  réparti- 
tion nouvelle,  le  contingent  de  cette  dernière  commune  avait  été  fixé  à  30 
quintaux.  Arch.  dép.  Orne,  L  1702,  fol.  89  v»-91. 
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6127.  —  30  thermidor  an  II.  —  Conformément  à  un  arrêté 
du  Comité  de  Salut  public,  le  Conseil  général  nomme  deux 
commissaires,  Charles  Triboult  et  François  Paris,  chargés  de 
faire  le  recensement  de  toutes  les  laines  de  la  commune  ('). 

Ils  dresseront  un  état  de  toutes  les  laines  lavées  ou  en  suint 
qui  se  trouvent  chez  les  habitants  et  remettront  au  bureau  du 
Conseil  le  résultat  de  ce  recensement. 

Ibid.,  fol.  21. 

6128.  —  7  fructidor  an  II.  —  Le  Conseil  général,  réuni 
pour  dresser  la  liste  des  habitants  qui  n'ont  récolté  aucune 
espèce  de  grains  et  qui  manquent  de  subsistances,  arrête  que 
ceux-là  seuls  auront  droit  au  partage  des  grains  de  Coutances 
qui  doivent  arriver  ce  jour  même. 

Ibid.,  fol.  21  v^ 

6129.  —  10  fructidor  an  II.  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public,  les  officiers  municipaux  et  l'agent 
national  nomment  deux  commissaires,  Jean  Préel  et  Jean 
Houssemaine,  chargés  de  l'examen  des  chevaux  entiers  et 
juments  qui  existent  dans  cette  commune  ('-).  Ces  commissaires 
devront  dresser  deux  tableaux  :  l'un  des  chevaux  entiers, 
l'autre  des  juments  poulinières.  Sont  réputés  susceptibles 
d'être  étalons  les  chevaux  de  4  pieds  10  pouces  à  la  chaîne  rt 
au-dessus  ;  poulinières,  les  juments  qui  ont  été  saillies  à  la 
monte  de  cette  année  et  celles  qui  ont  pkis  de  4  pieds  7  pouces 
à  la  chaîne. 

Ces  deux  tableaux  seront  remis  de  suite  au  Conseil  génériil. 

Ibid.,  fol.  22. 

6130.  — 13  fructidor  an  II.  —  Bourgois,  commissaire  dé- 
légué par  Vauvert,  agent  des  poudres  et  salpêtres  (^),  requiert 
le  Conseil  général  de  mettre  en  activité  tous  les  ouviiers  et 
journaliers  de  la  commune  pour  couper,  apporter  au  lieu  de 
dépôt  et  réduire  en  cendres  les  matières  propres  à  la  fabrica- 
tion de  la  poudre. 

IbiJ.,  f..l.  22. 

(')  Sur  rarrêté  du  Comité  de  salut  public  du  12  messidor  au  II,  et  celui  du 
Conseil  général  du  district  du  7  thermidor  an  II,  relatifs  au  recensement  des 
laines,  voir  n"  1311,  note  ;5. 

(■;   Voir  n"'  642  et  1221,  note  1. 

C)  Sur  Vauvert,  voir  n"  518,  note  2. 
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6131.  —  14  fructidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  prend 
connaissance  d'un  ordre  de  la  municipalité  de  Sées,  requérant 
la  commune  de  Tanville  de  fournir  dans  les  magasins  du  dis- 
trict d'Alençon  75  quintaux  de  paille  et  25  quintaux  d'avoine 
pour  l'approvisionnement  de  l'armée  des  C(3tes  de  Cher- 
bourg (^). 

Le  Conseil  arrête  que,  la  commune  n'étant  point  en  mesure 
de  satisfaire  à  cette  réquisition,  une  réclamation  sera  adressée 
au  district  et  nomme  deux  commissaires,  Jacques  Perreaux  et 
François  Normand,  qu'elle  charge  de  cette  mission. 

Ibid.,  fol.  22  V",  23. 

6132.  —  21  fructidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  pro- 
cède à  l'adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
d'une  levée  d'orge,  d'herbe  et  d'une  récolte  de  fruits  qui  sont 
dans  les  jardins  du  ci-devant  presbytère.  Louis  Lemineur  de- 
meure adjudicataire  des  récoltes  du  jardin  d'en  haut  pour 
le  prix  de  17  1.  15  s.,  et  Pierre  Persehaye  des  récoltes  du 
jardin  d'en  bas  pour  le  prix  de  14  1.  15  s. 

Tous  deux  s'obligent  à  payer  le  montant  de  leur  acquisition 

le  1er  frimaire  suivant. 

Ibid.,  toi.  23. 

6133.  -—  28  fructidor  an  IL  —  Transcription  d'une  péti- 
tion du  citoyen  Mésenge  au  citoyen  agent  national  du  district 
d'Alençon  : 

«  Louis-Pierre  Mésenge,  maître  de  la  verrerie  du  Gast,  en 
Tanville,  expose  que,  pour  l'exploitation  de  sa  manufacture,  il 
a  indispensablement  besoin  de  plusieurs  voitures,  soit  pour  le 
transport  des  matières  premières  qu'il  prend  à  Paris  et  en 
d'autres  lieux  de  la  République,  soit  pour  le  transport  des  bois 
dont  il  fait  une  consommation  considérable  ;  de  manière  qu'en 
outre  les  chevaux  et  bœufs  qui  sont  chez  lui  et  qui  lui  servent 
à  ces  usages,  il  a  fait  un  marché  avec  le  citoyen  Petit  et  ses 


(')  Conformément  à  la  répartition  de  la  fourniture  de  5.000  quintaux  de 
paille  et  2.000  quintaux  d'avoine,  arrêtée  par  le  Conseil  général  du  district,  le 
2  fructidor  an  II,  entre  les  cantons  de  son  ressort.  Arch.  dép.  Orne,  L  1702, 
fol.  96-98.  —  Le  contingent  assigné  à  Tanville  par  la  municipalité  de  Sées, 
chef-lieu  du  canton,  était  de  73  quintaux  de  paille  et  de  25  quintaux  d'avoine. 
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frères,  cultivateurs  de  la  commune  de  la  Ferrière-Béchet,  pour 
l'aider  dans  les  dits  transports.  La  voiture  de  l'exposant  et  celle 
des  dits  Petit  ont  été  plusieurs  fois  mises  en  réquisition,  et  il  en 
a  résulté  une  perte  considérable  pour  l'exposant.  Les  four- 
neaux en  feu  et  les  ouvriers  prêts  à  travailler  ne  pouvaient  le 
faire,  faute  de  matières.  Ce  considéré,  il  vous  plaise,  citoyens, 
metlre  en  réquisition  pour  la  verrerie  du  Gast  les  chevaux  de 
l'exposant  et  ceux  des  dits  citoyens  Petit  et  défendre  au  maire 
et  olficiers  municipaux  de  la  Ferrière  et  de  ïanville  (')  de  les 
distraire  à  d'autres  objets,  et  vous  ferez  bien. 

«  Présentée  à  Alençon,  le  28  fructidor  an  Ile  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Mésenge.  » 

((  Vu  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  4er  thermidor, 
tous  les  ouvriers,  voituriers,  employés  dans  la  verrerie  de  l'expo- 
sant sont  mis  en  réquisition.  Les  municipalités  des  lieux  veil- 
leront, sous  leur  responsabilité,  à  ce  que  les  ouvriers  et  voitu- 
riers mis  en  réquisition  ne  puissent  discontinuer  leurs  travaux 
ordinaires  ni  s'en  distraire.  Les  agents  nationaux  près  les  com- 
munes dénonceront  et  poursuivront  ceux  qui  se  refuseraient 
et  n'obéiraient  pas  à  la  réquisition. 

«  A  Alençon,  le  28  fructidor  an  11^  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  » 

«  Signé  :  J.-J,  Chauvin,  agent  national.  » 

Ibid.,  fol.  23  vo. 

6134,  —  Séjour  des  sans-culottes.  —  Le  Conseil  général 
est  invité  à  requérir  la  fourniture  de  deux  voitures  pour  le 
transport,  de  Sées  à  Caen,  des  bois  de  marine  tirés  du  dis- 
trict (-).  Après  avoir  déclaré  que  la  commune  est  dans  l'im- 
possibilité de  fournir  ces  voitures,  il  charge  Julien  Ernult  et 
Jacques  Perreaux  de  faire  marché  avec  des  rouliers  sûrs  et  ce 
à  moins  de  frais  possibles,  de  taçon  que  la  commune  ne  soit  ni 
inquiétée  ni  poursuivie. 

Ibid.,  fol.  24. 

Q)  Mésenge  avait  vu  ses  voitures  mises  en  réquisition  pour  le  transport 
des  grains  du  Roclier-de-la-Libertt- (25  germinal  an  II),  de  Pontoise  (22  prai- 
rial) et  de  Coutances  (28  thermidor).  Voir  ir*  (JOUâ,  6111  et  6126. 

(2)  Voir  n»»  1450,  note  2,  et  5103,  note  3. 
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6135.  —  2  vendémiaire  un  III.  —  Julien  Ernull  et  Jacques 
Perreaux,  ayant  fait  connaître  au  Conseil  général  qu'ils  n'ont 
pu  trouver  à  Sées  de  voitures  pouvant  transporter  les  bois  de 
marine  à  Caen,  celui-ci  met  en  réquisition,  sur  deux  habitants, 
la  fourniture  d'une  charrette  attelée  de  quatre  chevaux. 

Ibid.,  fol.  2i,  2i  vo. 

6136.  —  7  vendémiaire  an  III,  —  Conformément  au  décret 
du  13  prairial  an  II,  qui  détermine  le  mode  de  distribution  des 
secours  dus  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie,  le  Conseil 
général  nomme  deux  commissaires-vérificateurs,  Jacques  Ernult 
et  ]\Iarin  Persehaye,  et  deux  commissaires -distributeurs, 
Pierre  Mésenge  et  Franrois  Persehaye('). 

Ibid.,  foi.  24  vo. 

6137.  — 14  vendémiaire  an  III.  —  Après  avoir  pris  con- 
naissance d'un  ordre  du  Conseil  général  de  Sées  enjoignant  à 
chaque  habitant  de  fournir  deux  livres  de  cendre  pour  l'atelier 
de  fabrication  du  salpêtre  de  Sées  (^),  le  Conseil  général  nomme 
un  commissaire,  Pierre  Persehaye,  chargé  de  recevoir  et  de  pe- 
ser les  cendres  qui  seront  apportées  au  ci-devant  presby- 
tère. 

Ibid.,  fol.  25. 

6138.  —  22  vendémiaire  an  III.  —  Le  Conseil  général 
nomme  deux  commissaires,  Gervais  Persehaye,  maire,  et  Fran- 
çois Boulanger,  agent  national,  chargés  de  se  rendre  à  la  mai- 
son commune  de  la  Ferrière-Béchet  et  d'y  rédiger,  de  concert 
avec  les  délégués  des  communes  voisines,  une  pétition  qui  ex- 
pose les  pertes  occasionnées  par  la  grêle  du  12  floréal  der- 
nier (3). 

Ibid.,  fol.  2o  vo. 

6139.  —  25  vendémiaire  an  III.  —  Cissay,  maire  d'Essai, 
nommé  commissaire  par  l'administration  du  district  à  l'effet  de 
vérifier  les  rôles  des  secours  distribués  aux  parents  des  défen- 

0>  Les  commissaires  vérificateurs  et  distributeurs,  créés  par  le  décret  du 
21  pluviôse  an  II  (titre  VII,  articles  5  et"  6),  avaient  vu  leur  rôle  respectif  pré- 
cisé par  le  décret  du  13  prairial  an  II  (titre  II,  articles  1  et  2j.  Voir  C.  Bloch, 
recueil  cité,  n»  198. 

(2)  Voir  n"  5059. 

(3)  Voir  n»  6113. 
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seurs  de  la  patrie,  notifie  sa  commission  au  Conseil  général  (*). 
Celui-ci  certifie,  en  son  àme  et  conscience  républicaine,  que 
les  parents  inscrits  sur  les  rôles  ont  réellement  besoin  de  se- 
cours. 
L'état  de  secours  est  remis  aux  mains  du  commissaire. 

Ibid.,  fol.  25  V,  26. 

6140.  --  20  vendémiaire  an  III.  —  Vu  le  refus  opposé  par 
Charles  Triboust  à  une  réquisition  du  24  vendémiaire  précé- 
dent, lui  enjoignant  de  fournir  un  quintal  de  sarrasin  à  trois 
habitants  qui  manquaient  de  subsistances,  le  Conseil  général  le 
condamne  à  trois  jours  de  détention  et  aux  frais. 

Ibid.,  fol.  27. 

6141.  —  30  vendémiaire  an  III.  —  Le  Conseil  général 
nomme  Thomas  Clouet,  en  remplacement  de  Marin  Perse- 
haye,  en  qualité  de  commissaire-vérificateur  des  déclarations 
apportées  par  les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie  {^). 

Ibid.,  fol.  27  vo. 

6142.  —  30  vendémiaire  an  III. —  Conformément  à  un  or- 
dre de  l'inspecteur  des  forges  dans  les  départements  de  l'Orne, 
de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne,  les  officiers  municipaux  som- 
ment Michel  Perreaux  et  Jean  Perreaux,  employés  au  service 
de  la  forge  de  Bouley,  district  d'Argentan,  pour  l'approvision- 
nement du  charbon,  de  reprendre  immédiatement  leurs  tra- 
vaux à  peine  d'y  être  contraints  parla  loi  (^). 

Ibid.,  fol.  28. 

6143.  —  12  brumaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 

deux  commissaires,  Jacques  Perreaux  et  Julien  Paris,  chargés 

de  faire  le  recensement  de  la  récolte  de  sarrasin  chez  tous  les 

habitants  de  la  commune.  Ils  dresseront  un  état  détaillé  par 

quintaux,  des  quantités  de  sarrasin  et  de  pommes  de  terre 

qu'ils  y  trouveront. 

Ibid.,  fol.  28  V». 

(')  Voir  iif- 2718 
(2)  Voir  no  613G. 

(')  Voir  une  mesure  analogue  employée  à  l'égard  des  ouvriers  de  la  Iloche- 
Mabile  travaillant  à  la  forge  de  Saint-Denis,  n"»  1605  et  1607. 
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6144.  —  28  brumaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  met  en 
réquisition,  sur  neuf  habitants,  la  fourniture  de  trois  voitures 
attelées  de  8  bœufs  et  de  4  chevaux,  qui  doivent  se  rendre  au 
magasin  militaire  établi  à  Alençon  ('). 

Ibid.,  fol.  29. 

6145.  —  30  brumaire  an  III.  —  Conformément  aux  articles, 
G  et  7  de  la  loi  du  8  messidor  an  II  ('),  le  Conseil  général  donne 
lecture,  dans  une  assemblée  générale  des  habilants,  des  décla- 
rations des  grains  et  fourrages  récoltés  celte  aimée  dans  la 
commune. 

Il  nomme  deux  commissaires,  Marin  Ernult  et  Charles  Tri- 
boult,  chargés  de  vérifier  les  déclarations  qui  paraîtront  évi- 
demment frauduleuses. 

Ibid.,  fol.  30. 

6146.  —  11  frimaire  an  III.  —  Le  Conseil  général,  après 
avoir  pris  connaissance  d'une  nouvelle  réquisition  du  Conseil 
général  de  Sées,  invitant  la  commune  de  Tanville  à  fournir  aux 
magasins  militaires  d'Alençon  75  quintaux  de  paille  et  25  quin- 
taux d'avoine,  arrête  que  celte  réquisition  sera  répartie  sur  tous 
les  cultivateurs  de  la  commune  proportionnellement  à  leurs  ré- 
coltes de  paille  et  d'avoine  (^). 

Ibid.,  fol.  3!  vo. 

6147.  —  24  frimaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  délibère 
sur  les  réparations  à  faire  au  ci-devant  presbytère  endommagé 
parla  grêle  du  12  floréal  an  II  ('').  Il  décide  d'employer  à  ces 
réparations  les  fonds  provenant  de  la  location  des  jardins,  du 
bas  de  l'Aumône,  de  la  grange  et  des  autres  bâtiments  du  dit 
presbytère  (s). 

Il  arrête  aussi  que  les  jardins  du  presbytère  seront  loués  par 
adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

Ibid.,  fol.  32. 

6148.  — 5  nivôse  an  III.  —  Conformément  à  un  ordre  du 
Directoire  du  district,  le  Conseil  général  met  en  réquisition, 

(')  Voir  n«5  3116,  note  2,  et  6032,  note'l. 

(-')  Voir  n"  6022,  notes  1  et  2. 

C)  Cette  délibération  fait  suite  à  celle  du  14  fructidor  au  II.  Voir  n»  6131. 

(*)  Voir  nos  6113  et  6138. 

(5)  Voir  n-'s  6099  et  6123. 
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sur  les  propriétaires  de  chevaux  et  de  bœuls  de  la  commune, 
la  (ourniture  de  deux  voitures  par  jour,  chargées  de  conduire 
pendant  une  décade,  au  lieu  de  dépôt  d'Alençon,  les  bois  à 
prendre  dans  la  vente  de  la  Sauvagère,  dont  Gelée,  de  Mor- 
trée,  est  adjudicataire  ('). 

La  réquisition  porte  sur  27  habitants,  9  voitures,  24  bœufs 
et  34  chevaux. 

Ibid.,  fol.  33  V. 

6149.  —  12  nivôse  an  III.  —  Conformément  à  un  ordre  du 
district  du  9  nivôse  an  III,  le  Conseil  général  met  en  réquisi- 
tion, sur  neuf  habitants,  la  fourniture  de  deux  voitures,  attelées 
chacune  de  4  chevaux,  qui  devront  se  rendre  aux  magasins 
militaires  d'Alençon,  pour  y  charger  des  fourrages  à  destina- 
tion de  Vitré  {-). 

Ibid.,  fol.  34. 

6150.  —  5  pluviôse  an  III.  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  du  12  germinal  an  II  (^),  le  Conseil 
général  invite  Mésenge  et  Vendel,  adjudicataires  de  la  coupe 
de  la  Verrerie,  à  réserver  tous  les  bois  propres  à  produire  de 
l'écorce. 

Ibid.,  fol.  36  vo. 

6151.  —  20  pluviôse  an  III .  —  Le  Conseil  général  arrête 
l'état  des  charges  locales  de  la  municipalité  pour  l'année 
1794  (vieux  style)  (*).  Elles  montent  à  la  somme  de  148  1. 
19  s.  1  d.  savoir  : 


(')  Le  9  brumaire  an  III,  le  Conseil  général  du  district  d'Alençon  avait  mis 
en  réquisition,  pour  le  service  de  la  place  d'Alençon,  200  cordes  de  bois  dans 
la  vente  de  la  Sauvagère  (forêt  d'Ecouves).  Celte  réquisition  s'exécuta  très 
lentement,  en  raison  du  manque  d'ouvriers.  Des  arrêtés  successifs  des  18  bru- 
maire et  21  frimaire  mirent  en  réquisition,  à  Saint-Gervais-du-Perron  et  au 
Bouillon,  les  ouvriers  nécessaires  à  l'abatage  de  ces  bois.  Un  autre  arrêté,  du 
2  nivôse,  pourvut,  en  ce  qui  concernait  le  transport  de  ces  bois  à  Alençon,  à 
l'insuffisance  du  service  des  cbarrois  militaires,  en  réquisitionnant  les  voi- 
tures de  9  communes  rurales  des  cantons  d'Alençon  et  de  Sées.  Tanville  était 
une  de  celles-là  et  devait,  pendant  une  décade,  assurer  le  transport  de  deux 
voitures  de  bois  par  jour  au  magasin  militaire  d'Alençon.  Arcb.  dép.  Orne, 
L  1702,  fol.  175,  et  L  170:5,  fol.  20,  70,  88-91. 

(-)  Voir  nos  2754,  notes  1  et  2. 

(3)  «  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  12  germinal  an  II,  suspendant  la 
coupe  ordinaire  des  bois  ordonnée  par  le  décret  du  13  pluviôse.  Allard, 
Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  XII,  p.  317. 

(^)  Voir  n"  215,  note  1. 
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Traitement  du  secrétaire  greffier 24  1. 

Fourniture  de  bois,  lumière,  papier 82  1. 

Traitement  du  percepteur  de  la  contribu- 
tion foncière 42  1.  19  s.  1  d. 

Ibid.,  fol.  38. 

6152.  —  30  ventôse  an  III.  —  Le  Conseil  général  procède 
à  l'adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  de  la 
location  des  jardins  du  presbytère  et  de  la  pièce  nommée  la 
petite  Aumône  ('). 

Adjudicataires  :  Jacques  Ernult  et  Jean  Préel.  Le  montant 
total  de  leur  adjudication  s'élève  à  122  livres. 

Ibid.,  fol.  40. 

6153.  —  10  germinal  an  III.  —  Le  Conseil  général  pro- 
cède à  l'adjudication  de  la  location  des  bâtiments  du  ci-devant 
presbytère. 

Jean   Préel   loue    la  grange  et  la    cave  pour  la  somme  de 

40  livres . 

Jean  Houssemaine  loue  l'étable,    le   pressoir  et  le  bûcher 

pour  la  somme  de  15  1.  10  s. 

Ibid.,  fol.  41. 

6154.  —  12  germinal  an  III.  —  En  exécution  d'une  réqui- 
sition du  district,  prescrivant  la  fourniture  de  50  quintaux  de 
foin  destinés  à  l'approvisionnement  des  armées  (-),  le  Conseil 
général  répartit  cette  fourniture  sur  les  cultivateurs  de  la  com- 
mune, proportionnellement  à  l'importance  de  leur  récolte. 

Ibid.,  fol.  41  vo,  42. 

6155.  —  10  floréal  an  III.  —  Le  Conseil  général  avisant 
aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  subsistance  de  la  com- 
mune, décide  de  faire  annoncer,  à  son  de  tambour,  dans  les 
villages,  la  réunion  d'une  assemblée  générale  des  citoyens,  qui 
se  tiendra  dans  l'ancien  presbytère  le  14  floréal  suivant.  On 
y  nommera  des  commissaires  qui  seront  chargés  de  se  trans- 


(')  Voir  n<"  6099,  6123  et  6147. 

C-)  Voir  n's  2873,  note  1  et  5433,  note,l.  —  Le  contingent  de  Tanville  avait  été 
fixé  à  50  quintaux.  Arch.  dép.  Orne,  L  1705,  fol.  34-37  v". 

36 
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porter  dans  les  districts,  où  les  grains  abondent,  en  vue  d'y 
effectuer  des  achats  (^). 

Ibid.,  fol.  42  vo. 

6156.  —  14  floréal  an  III.  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  du  4  germinal  an  III  (-)  le  Conseil 
général  nomme  deux  commissaires  Michel  Haye  et  René 
Barbay,  chargés  de  faire  le  recensement  de  ce  qu'il  y  a  encore 
de  grains  dans  la  commune,  les  avoines  exceptées. 

Ibid.,  fol.  43. 

6157.  —  14  floréal  an  III.  —  L'assemblée  générale  des 
habitants  nomme  deux  commissaires,  Marin  Ernult  et  Pierre 
Persehaye,  chargés  de  se  rendre  dans  les  districts  abondants 
en  grains,  pour  y  faire  des  achats  au  nom  de  la  commune. 
Ceux-ci  déclinent  cette  mission  (^). 

Ibid.,  fol.  43  vo. 

6158.  —  7  messidor  an  III.  —  Conformément  à  une  réqui- 
sition du  district,  le  Conseil  général  répartit,  sur  cinq  habitants, 
la  fourniture  de  2  voitures  attelées  de  chacune  4  chevaux .  Ces 
voitures  devront  se  rendre  à  Alençon  et  y  charger  des  pailles 
et  bois,  destinés  à  l'approvisionnement  de  l'armée  en  station  à 

Mayenne  (*). 

Ibid.,  fol.  45  vo. 

6159.  —  6  thermidor  an  III.  —  Conformément  à  un  ordre 
du  Conseil  général  de  Sées,  celui  de  Tanville  met  en  réquisi- 
tion, sur  les  habitants  de  cette  commune,  la  fourniture  d'objets 
qui  devront  être  transportés  le  lendemain  au  ci-devant  sémi- 
naire de  Sées  (').  Suit  la  liste  de  ces  objets  : 

10  lits  garnis  de  couettes,  traversins,  paillasses  remplies, 
couvertures,  2  draps  pour  chaque  lit  ;  3  grandes  marmites, 
3  grands  plats  à  soupe,  9  torchons,  9  essuie-mains,  3  cuillers  à 
pot,  3  écumoires,  3  grandes  tables,  13  cuillers  et  fourchettes, 
2  seaux,  1  pot  à  eau  et  une  cruche. 

Ibid.,  fol.  48,  48  vo. 

(')  Voir  une   mesure  analogue  prise  à  la   même   époque    à    St-Léger-sur- 
Sarthe,  n»  438(3. 
(-')  Voir  n"  2781.  note  3. 
(')  Voir  n"  6155. 
0)  Voir  n»  2791. 
C)  Voir  n"  5386,  5542.  5657  et  6768. 
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6160.  —  7  thermidor  an  III.  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires  vérificateurs,  Jean  Ernult  et  Jean  Lemi- 
neur,  chargés  d'examiner  les  titres  des  parents  des  défenseurs 
de  la  patrie  ayant  droit  aux  secours  accordés  en  leur  faveur. 

Ibid.,  fol.  49. 
140  TRÉMONT  (1). 

Les  délibérations  qui  suivent  sont  extraites  d'un  registre  unique. 

Arch.  comm.  Trémont,  D  1.  Pas  de  titre. 

Fol.  1,  on  lit  :  «  Registre  des  délibérations  et  actes  de  la  commune 
de  Trémont  et  enregistrement  des  décrets  de  la  dite  commune.  » 

147  feuillets.  —  34  cm.  sur  22.  —  Couverture  en  parchemin  prove- 
nant d'un  fragment  manuscrit  de  plain-chanf.  En  bon  élat. 

Commence  le  20  octobre  1793  ;  finit  le  17  novembre  1832. 

Municipalité  de  Trémont,  de  1788  à  l'an  IV. 

Syndic  municipal  :  L.-F.  Hiboust,  1788-1790. 

Maires  :  Jean  Le  Royer,  laboureur,  12  octobre  1793-30  nivôse 
an  III  (épuration  Genissieu)  ;  —  Louis-François  Hiboust,  30  nivôse 
an  III-15  brumaire  an  IV. 

Greffier  :  Louis  Février,  1788-an  IV. 

6161.  —  9  nivôse  an  II.  —  Le  Conseil  général  et  le  Comité 
de  surveillance  réunis  nomment  un  commissaire,  André  Mas- 
son,  chargé  de  se  transporter  chez  tous  les  possesseurs  et  dépo^ 
sitaires  de  marchandises  et  denrées  de  première  nécessité 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune  Q.  Il  constatera  par  pro- 
cès-verbal l'existence,  la  nature  et  la  qualité  des  marchandises 
soustraites  et  dérobées  à  la  circulation  et  les  fera  porter  de 
suite  au  marché . 

Arci.  comm.  Trémont,  D  1,  fol.  20. 

(^)  Arrondissement  d'Alençon  ;  canton  de  Courtomer.  —Population  :  en  1789, 
60  feux;  le  27  octobre  1790,  84  feux;  337  habitants;  en  juillet  1793,  347  habi- 
tants (N  12;  M.  1;  D  4);  le  30  thermidor  an  II,  342  habitants;  le  11  fructidor 
an  III,  342  habitants.  —  Population  actuelle  :  160  habitants. 

1")  Conformément  au  décret  du  26  juillet  1793  et  à  l'arrêté  du  Conseil  général 
du  district  du  29  brumaire  an  II.  Voir  n"  2624,  notes  1  et  2.  Rémy  Roger, 
Bellanger  et  Sennegon  fils  avaient  été  désignés  comme  commissaires  du  dis- 
trict pour  surveiller  les  municipalités  du  canton  de  Sées. 
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6162.  —  Nivôse  an  II,  sans  date  de  jour.  —  État  des  charges 
locales  de  la  municipalité  pour  l'année  1793  ('), 

Au  secrétaire-greffier,  50  livres  (y  compris 
40  sols  pour  de  la  chandelle) 50  1. 

Fourniture  de  papier,  bois  et  lumière '28  1.  14  s. 

Visite  de  chirurgien,  payée  par  Louis  Février, 
secrétaire (il. 

Ibid.,  fol.  22  v^ 

6163.  —  30  nivôse  an  II.  —  François  Godet,  habitant  de  la 
commune,  déclare  devant  le  Conseil  général  et  le  Comité  de 
surveillance  réunis,  que,  «  viron  sur  les  10  ou  11  heures  du 
soir,  viron  le  20  juin  dernier  »,  il  a  rencontré  Ambroise 
Letournaux  et  sa  femme  venant  du  chemin  de  Vaudon,  chargés 
de  fagots  de  pelard  *. 

Jean  Letellier,  de  Saint-Germain-le-Vieux,  fait  une  déclara- 
tion identique  à  la  précédente. 

Ibid.,  fol.  28. 

6164.  —  a  pluviôse  an  II.  —  Le  Conseil  général  nomme 
6  commissaires,  André  Masson,  Hilaire  Leroy,  François  Tré- 
merel,  François  Levesque,  Thomas  Gérus  et  Jean  Février, 
chargés  de  vérifier  les  déclarations  des  habitants  de  la  com- 
mune qui  sont  assujettis  à  l'emprunt  forcé  (-). 

Ibid.,  fol.  27  v°. 

6165.  —  17  pluviôse  an  II.  —  L'agent  national  expose  au 
Conseil  général  que,  conlormément  à  la  proclamation  de  Gar- 
nier  de  Saintes  du  29  nivôse  (^),  la  commune  a  fourni  au  Direc- 
toii-e  du  district  le  recensement  des  blés  ;  il  résulte  de  ce 
recensement,  destiné  à  faire  connaître  à  l'administration  les 
besoins  des  communes,  que  celle  de  Trémont  est  dépourvue 
de  subsistances,  puisqu'elle  n'a,  pour  alimenter  350  individus, 
que  800  gerbes  de  blé,  qui  produiront  40  quintaux;  quant  aux 
«  mars  »  il  y  en  aura  à  peine  le  nécessaire  pour  faire  les  ense- 
mencements. En  conséquence,  et  sur  la  réquisition  de  l'agent 
national,  le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires,  Hilaire 

(')  Voir  n»  21.'),  note  1. 
(-)  Voir  n"  437,  note  4. 
(*)  Voir  nos  444,  note  10,  et  2198. 


10  germinal  an  II  trémont  565 

Leroy  et  André  Masson,  chargés  de  se  rendre  au  Directoire 
du  district  pour  solliciter  la  remise  du  contingent  qui  revient  à 
la  commune  sur  les  1918  quintaux  de  grains  accordés  au  can- 
ton de  Sées  et  venus  de  Bernay  (').  Si  l'administration  ne  peut 
encore  fixer  la  part  de  Trémont,  elle  sera  priée  d'accorder  à 
cette  commune  un  secours  de  50  quintaux  à  prendre  sur  ce 
qui  devra  lui  revenir  de  ces  grains. 

Ibid.,  fol.  28,  28  vo. 

6166.  —  10  germinal  an  II.  —  Le  Conseil  général  adresse 
une  requête  aux  administrateurs  du  Directoire  du  district, 
exposant  que  la  commune  manque  de  subsistances  et  n'a  plus, 
pour  alimenter  330  individus  ('),  que  4  quintaux  de  blé,  prove- 
nant des  grains  de  Bernay  {^).  Il  demande  à  être  autorisé  à 
envoyer  des  voitures  pour  prendre  livraison  du  contingent  qui 
a  été  accordé  à  la  commune  sur  les  grains  de  Saint-Lô  par  les 
commissaires  du  canton  de  Sées  (^);  ce  contingent  se  compose 
de  «  40  quintaux  de  blé,  40  d'orge  et  26  d'avoine  et  66  livres 
de  plus  ».  Le  Conseil  charge  André  Masson  de  porter  cette 
requête  au  Directoire  du  district. 

Ibid.,  fol.  35. 

6167.  —  14  germinal  an  II.  —  Transcription  d'une  requête 
de  la  municipalité  au  Directoire  du  district,  demandant  l'auto- 
risation de  prendre  possession  de  la  maison  presbytérale  ainsi 
que  du  jardin  et  dépendances  (*),  y  compris  l'herbe  du  cime- 
tière, qui  est  de  peu  de  valeur.  La  municipalité  désire  cette 


0)  Voir  n"  450,  note  1. 

(')  A  signaler  un  léger  écart  entre  les  deux  chiffres  de  la  population  fournis 
le  17  pluviôse  et  le  10  germinal  an  II. 

(■')  Sur  la  concession  des  grains  de  Bernay  au  district  d'Alençon,  voir  n"  450, 
note  1. 

(^)  Sur  la  réquisition  des  grains  de  Saint-Lô,  voir  n»  1292,  note  2.  —  Le  con- 
tingent accordé  à  la  commune  de  Trémont  par  la  repartition  du  district  du 
6  germinal  an  II  était  fixé  à  40  quintaux  de  blé,  40  quintaux  d'orge  et  26  quin- 
taux 66  livres  2/3  d'avoine.  Arch.  dép.  Orne,  L  1701,  fol.  71  v". 

(^j  D'après  l'état  désignatif  et  estimatif  des  biens  ecclésiastiques  de  Trémont 
de  1790,  la  cure  possédait,  outre  le  presbytère  et  une  grange  dîmeresse,  un 
clos,  un  jardin,  11  arpents  de  terre  et  5  petits  prés,  évalués  à  180  livres  de 
revenu,  plus  la  moitié  de  la  grosse  dîme  estimée  1.200  livres,  au  total  1.380  li- 
vres de  revenu.  Arch.  dép.  Orne,  Q  41.  —  Le  temporel  de  la  cure  de  Trémont 
fut  vendu,  à  l'exception  du  presbytère  et  de  ses  dépendances,  le  18  mars  1791 
à  Victor  Vassal,  de  Carrouges,  pour, 3. 475  livres.  Ibid.,  série  Q,  1"  registre  de 
vente  des  biens  nationaux. 
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maison  pour  en  foire  la  maison  commune  et  y  tenir  ses  séances, 

vu  qu'elles  y  ont  toujours  été  tenues  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 

maison  pour  cet  objet  dans  la  commune. 

Ibid.,  fol.  36  vo. 

6168.  —  23  germinal  an  II.  —  Conformément  à  la  loi  du 
14  frimaire  an  II,  le  Conseil  général  nomme  deux  commissaires, 
François  Tizon  et  André  Masson,  chargés  de  la  recherche  des 
terres  salpôtrées  dans  l'étendue  de  la  commune  ('). 

Ibid.,  fol.  37. 

6169.  —  An  II,  sans  date  de  jour  ni  de  mois.  —  Le  Conseil 
général  arrête  la  répartition  des  chevaux  et  voitures  que  doi- 
vent fournir  les  habitants  de  la  commune  pour  aller  chercher 
des  grains  à  Bernay  (-).  Michel  Jacques  Le  Royer,  fournira 
une  charrette  et  une  jument;  François  Levesque,  une  char- 
rette ;  Louis-François  Hiboust,  Pierre  Levesque,  Charles  Bouil- 
lis, Jean  Le  Royer,  François  Allaume  et  Louis  Février,  chacun 

une  jument. 

Ibid.,  fol.  37. 

6170.  —  8  floréal  an  II.  —  Le  Conseil  général  répartit, 
entre  plusieurs  habitants  de  la  commune,  la  fourniture  d'une 
charrette  attelée  de  4  chevaux,  pour  aller,  le  9  floréal,  chercher 
des  grains  au  Rocher-de-la-Liberté  (3).  François  Levesque  four- 
nira une  charrette  ;  Louis-fYançois  Hiboust,  Pierre  Levesque, 
Pierre  ooret  et  Charles  Bouillis,  chacun  une  jument. 

Ibid.,  fol.  42. 

6171.  — 10  floréal  an  IL  —  Le  Conseil  général  procède  à 
la  location,  aux  enchères,  de  «  trois  aîtres  de  bâtiments,  une 
grange,  une  étable  et  un  pressoir  ;  le  jardin  et  un  petit  bordage 
d'herbe  derrière  les  bâtiments  (à  prendre  et  partager  en  plus 
grande  pièce  avec  le  citoyen  Gérard,  dit  des  Rivières),  avec  la 
cour  de  devant;  le  tout  dépendant  de  la  maison  presbylérale 
de  Trémont(*),  tombant  aujourd'hui  au  profit  de  la  Nation,  et  de 
plus  l'herbe  du  cimetière  ». 

{')  Voir  n»'  449,  note  4,  et  456. 

(2)  Voir  n"»  6165  et  6166. 

(3)  Voir  n"  6166. 
(*)  Voir  n"  6167. 
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Adjudicataire  :  François  Serrey,  pour  la  somme  de  100  li- 
vres ;  il  en  aura  la  jouissance  jusqu'au  Kr  germinal  an  III. 

Ibid.,  fol.  43. 

6172.  —  17  floréal  an  II.  —  Cissay,  nommé  commissaire 
par  l'administration  du  district  (')  à  l'eiïet  de  parcourir  les  dif- 
férentes communes  des  cantons  qui  lui  sont  attribués,  pour 
hâter  la  confection  des  rôles  de  secours  dus  aux  parents  des 
volontaires  qui  sont  à  la  défense  de  la  patrie,  en  exécution  de 
la  loi  du  21  pluviôse,  présente  ses  pouvoirs  aux  officiers  muni- 
cipaux. Il  les  invite  à  travailler  avec  lui  à  la  confection  de  ces 
rôles  de  secours  et  ù  lui  fournir  les  pièces  et  renseignements 

nécessaires  à  ce  travail. 

Ibid.,  fol.  43  vo. 

6173.  —  17  floréal  an  II.  —  En  exécution  de  l'arrêté  du 
Conseil  général  du  district,  le  Conseil  municipal  nomme  deux 
commissaires,  Louis  Hiboust  et  Jean  Février,  chargés  de  pro- 
céder, dans  la  commune,  au  recensement  des  porcs  mâles  et 
femelles  âgés  de  plus  de  trois  mois  (-). 

Ibid.,  fol.  44. 

6174.  —  Floréal  an  II,  sans  date  de  jour.  —  «  Liste  des 
citoyens  indigents  de  la  commune  de  Trémont  et  du  contingent 
qui  leur  revient  »  ('')  : 

René  Bienvenu,  1  personne 6  1.  10  s. 

Paul  Bienvenu,  1  personne 6  1. 

Louise  Moygnet,  1  personne 6  1. 

Françoise  Robine,  1  personne 6  1. 

Jacques  Chéron,  4  personnes 111. 

La  veuve  Louis  Duval,  2  personnes 12  1. 

La  veuve  Michel  Duval,  4  personnes 11  I. 

Louise  Royer,  1  personne 6  1. 

Thomas  Fossé,  5  personnes 10  1. 

A  reporter 74  1.  10  s. 

(')  Voir  n"  2656 

(2)  Voir  n»  623,  notes  2  et  3. 

(^)  Voir  nos  527,  note  3,  et  3817,  note  1.  La  part  de  Trémont  dans  l'état  de  la 
répartition  faite  entre  les  communes  de  son  ressort,  le  12  ventôse  an  II,  par 
le  Conseil  générai  du  district,  est  bien  de  114  1. 10  s.  Arch.  dép.  Orne,  L  1701, 
fol.  42-46  v«. 
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Report 74  1.  10  s. 

Charles  Roger,  4  personnes 0  1. 

François  Husset,  G  personnes 11  1. 

Pierre  Robine,  3  personnes 6  1. 

Barbe  Roger,  1  personne 6  1, 

François  Hiboust,  5  personnes 11  1. 

Total 114  1.  10  s. 

Ibid.,  fol.  44  vo. 

6175.  —  20  floréal  an  II.  —  Le  Conseil  général  prend 
livraison  d'une  voiture  de  g-rains  venant  de  Saint-Lô  (*)  et  con- 
tenant : 

Avoine 15  quintaux  50  livres. 

Blé  froment 11       —  3    — 

Méteil 4      —         73    — 

Orge 5      -         23    -- 

Total 36  quintaux  49  livres. 

Ibid.,  fol.  44  vo. 

6176.  —  Floréal  an  II,  sans  date  de  jour.  —  «  Liste  des 
citoyens  de  la  commune  de  Trémont  qui  ont  fourni  de  l'argent 
pour  aller  chercher  du  grain  à  Saint-Lô  ». 

16  habitants  ont  fourni  des  sommes  variant  de  10  à  20  livres, 
dont  le  total  se  monte  à  1.320  livres  ('-). 

Ibid.,  fol.  47  v. 

6177.  —  29  floréal  an  IL  —  État  de  recensement  des 
porcs  de  la  commune,  dressé  par  Jean  Février  et  Louis  Hiboust, 
commissaires  nommés  par  délibération  du  Conseil  général  du 
17  floréal  précédent  (=^).  Au  total,  31  porcs,  appartenant  à  18 
personnes. 

Ibid  ,  fol.  48. 

6178.  —  5  prairial  an  IL  —  La  municipalité  enregistre  la 
réception  «  d'une  voiture  de  grain,  venant  d'Argentan,  pour  les 

(')  Voir  n»  6170. 

(2)  Quatre  noms  de  cette  liste  sont  rayés  et  quelques  mentions  assez  con- 
fuses portées  en  marge  semblent  indiquer  que  toutes  les  somme?  n'ont  pas 
été  entièrement  versées. 

(3)  Voir  n«  6173. 
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subsistances  de  la  commune  de  Trémont,  arrivée  le  5  prairial, 
savoir  :  8  quintaux  de  blé  froment  et  17  de  seigle,  qui  font  en 
tout  25  quintaux  à  valoir  sur  le  contingent  qui  en  revient  à  la 
dite  commune  »  ('). 

Ibid.,  fol.  48  vo. 

6179.  —  8  prairial  an  II.  —  «  Liste  des  citoyens  qui  ont 
avancé  de  l'argent  pour  les  grains  de  Saint-Lô.  » 

13  habitants  ont  souscrit  des  sommes  variant  de  IG  à  100 
livres,  dont  le  total  se  monte  à  bô2  livres  (-). 

Ibid.,  fol.  48  vo. 

6180.  —  9  prairial  an  II.  —  La  municipalité  accuse  récep- 
tion de  58  quintaux  67  livres  de  grains  (^),  savoir  : 

Blé  froment 30  quintaux  75  livres. 

Sarrasin 6       —        44    — 

Seigle 1       —  3    — 

Méteil 1       —        94    — 

Orge 41        —        13    — 

Avoine 7       —        38    — 


Total 58  quintaux  67  livres. 

Ibid.,  fol.  53. 

6181.  — 20  prairial  an  IL  —  Louis-François  Tizon,  agent 
national  de  la  commune,  requiert  la  municipalité  de  faire 
transporter  à  la  maison  commune  de  Sées  le  chanvre  mis  en 
réquisition,  (]ui  est  déposé  à  la  maison  commune  de  Tré- 
mont (^). 

Ibid.,  fol.  53. 

6182.  —  23  prairial  an  II.  —  Transcription  d'une  requête 
adressée  par  le  maire,  les  officiers  municipaux  et  l'agent  na- 
tional de  Trémont  au  Directoire  du  district.  Ils  exposent  que 
la  commune   est  sans  pain  et   que  le  commissaire   parti,  le 

(1)  Voir  II"  589,  note  2.  La  part  de  Trémont,  dans  la  répartition  deS  grains 
d'Argentan  faite  le  21  floréal  an  II,  par  le  district,  entre  les  communes  des 
6  cantons,  fut  fixée  à  48  quintaux,  32  livres  1/2. 

O  Quatre  noms  de  cette  liste  sont  rayés. 

(3)  La  provenance  de  ces  grains  n'est  pas  indiquée. 

(<)  Voir  n-^  513,  note  2,  et  624,  note  4. 
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14  prairial^  pour  chercher  des  grains  au  Rocher-de-]a-Liberlé, 
les  a  inlormés  qu'il  ne  pourrait  charger  que  dans  8  à  10  jours; 
ilsdeniandent  des  subsistances  à  l'administration, 

Ibid.,  fol.  54. 

6183.  —  29  prairial  an  II.  —  Tizon,  agent  national,  requiert 
la  municipalité  de  nommer  des  commissaires  pour  mettre  en 
réquisition  tous  les  vieux  cordages  (^),  vieilles  futailles,  pipes 
et  poinçons  (-). 

Ibid.,  fo!.  !)4  v". 

6184.  —  30  prairial  an  II.  —  Conformément  à  l'arrêlé  du 
Comité  de  Salut  public  du  29  floréal  an  II  (3),  le  Conseil  gé- 
néral nomme  deux  commissaires,  Nicolas  Boulivet  et  Michel 
Le  Royer,  cliargés  de  mettre  en  réquisition  tous  les  vieux 
cordages,  futailles,  pipes  et  poinçons  de  la  commune. 

Ibid.,  fol.  54  vo. 

6185.  —  30  prairial  an  IL  —  La  municipalité  accuse  récep- 
tion de  53  quintaux  de  grains  {''). 

Ibid.,  fol.  5:Ms'')- 

6186.  —  30  prairial  an  IL  —  La  municipalité  accuse  ré- 
ception de  17  quintaux  de  blé,  venus  le  20  prairial  du  magasin 

d'Alençon. 

Ibid.,  fol.  i.:.. 

6187.  —  4  messidor  an  IL  —  Le  Conseil  général  nomme 
deux  commissaires,  Thomas  Gérus  et  François  Godet,  chargés 
d'aider  la  municipalité  à  répartir  les  subsistances  entre  les  habi- 
tants de  la  commune. 

Ibid.,  fui.  55. 

6188.  —  17  messidor  an  IL  —  En  exécution  d'une  lettre 
de  la  municipalité  de  Sées,  le  Conseil  général  nomme  deux  com- 


(')  Voir  II"  ()11,  note  1. 

(2)  Voir  iv  1438,  note  (5. 

(■*;  L'arrêlé  du  Comité  de  Salut  public  du  2!)  Iloréal  an  II  n'est  rclatit  qu'à 
la  réquisition  des  cordages.  Les  futailles  étaient  mises  en  ré(|uisition  en 
vertu  d'un  arrêté  de  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  la  République 
du  11  germinal  an  II. 

(*)  La  provenance  de  ces  grains  n'est  pas  indiquée. 
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missaires,  François  Roger  et  Marin  Godet,  chargés  de  se  ren- 
dre à  Sées  pour  y  lournir  des  renseignements  sur  les  pâtures 
et  herbages  de  Trémont  ;  ils  indiqueront  le  nombre  de  bœufs 
maigres  que  l'on  pourra  herbager  dans  chaque  herbage  ou  pâ- 
ture ('). 

Ibid,,  fol.  57. 

6189.  —  Messidor  an  II,  sans  date  de  jour.  —  La  muni- 
cipahté  accuse  réception  de  10  quintaux  de  grains,  arrivés  du 
canton  de  Périers(2)  le  15  messidor. 

Ibid.,  fol.  57  v°. 

6190.  —  23  messidor  an  II.  —  La  municipalité  accuse  ré- 
ception de  21  quintaux  45  livres  de  grains,  regus  le  jour  mê- 
me ('),  savoir  : 

Blé  froment 3  q.  .')5  1. 

Orge 18  g    10  1. 

Total 21  q.  45  1. 

Ibid.,  toi.  57  vo. 

6191.  —  25  messidor  an  II.  —  Le  Conseil  général  fixe  le 
salaire  des  ouvriers  pour  la  prochaine  récolte  (*). 

Ouvriers 1  1.  5  s.  par  jour. 

Voituriers,  avec  leur  voiture 9  1.  — 

Une  bête  de  somme 3  1.  — 

Les  ouvriers  et  leurs  animaux  seront  nourris  chez  les  citoyens 
qui  les  emploieront. 

Ibid.,  loi.  57  vo. 

6192.  —  9  fructidor  an  II.  —  Cissay,  commissaire  du  dis- 
trict, chargé  de  vérifier  dans  les  communes  des  cantons  qui 

0)  Voir  nos  681,  notes  2,  3  et  4,  5082  et  5084.  —  D'après  1  état  de  répartition 
arrêté  par  l'assemblée  des  commissaires  des  communes  du  canton  de  Sées  le 
lendemain  10  messidor,  Trémont  devait  herbager  4  bœufs. 

(-)  Sur  la  réquisition  des  grains  de  Périers,  district  de  Coutances,  voir  n"  691, 
note  2.  —  La  part  assignée  à  Trémont  dans  la  répartition  arrêtée  par  le  dis- 
trict entre  les  communes  de  ses  6  cantons  était  de  18  quintaux  20  livres.  Arch. 
dép.  Orne,  L  1702,  fol.  65-66.  Il  doit  y  avoir  erreur  dans  ie  registre;  car  la 
date  indiquée  pour  la  réception  de  ces"  grains  à  Trémont  (15  messidor),  pré- 
cède de  6  jours  celle  de  l'arrêté  du  district  opérant  leur  répartition  (21  mes- 
sidor). 

(2)  La  provenance  de  ces  grains  n'est  pas  indiquée. 

(*)  Voir  nos  631,  note  2,  et  634,  note  4." 
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lui  sont  attribués  les  rôles  de  secours  des  parents  des  défen- 
seurs de  la  patrie  et  de  liàter  la  confection  des  rôles  du  trimes- 
tre de  messidor,  présente  sa  commission  au  Conseil  général  (^). 
Il  invite  les  membres  du  Conseil  à  lui  représenter  les  rôles  de 
secours  en  vertu  desquels  se  sont  elïectués  les  derniers  paie- 
ments de  la  commune  et  à  lui  certifier,  «  en  leur  âme  et  cons- 
cience républicaine  »,  que  tous  les  individus  portés  ou  à  porter 
sur  les  dits  rôles  ont  besoin  du  produit  du  travail  de  leurs  pa- 
rents volontaires  pour  vivre.  Il  requiert  aussi  les  membres  du 
Conseil  de  travailler  avec  lui  à  la  confection  des  rôles  du  tri- 
mestre de  messidor  et  listes  additionnelles  s'il  y  a  lieu. 

Le  Conseil  général  présente,  de  suite,  à  Cissay  les  rôles  de 
secours  et  tous  les  noms  portés  y  sont  maintenus.  Le  rôle  du 
trimestre  de  messidor,  contenant  4  articles,  est  arrêté  et  ordon- 
nancé à  la  somme  de  115  livres. 

Une  liste  additionnelle  est  ensuite  établie  ;  elle  contient  3  ar- 
ticles et  s'élève  à  la  somme  de  199  1.  12  s.  8  d. 

Ibid.,  fol.  58  v°. 

6193.  —  28  fructidor  an  IL  —  Le  Conseil  général,  délibé- 
rant sur  un  arrêté  de  la  commune  de  Sées  (-),  qui  met  en  ré- 
quisition, sur  celle  de  Trémont,  deux  voitures  pour  transporter 
des  bois  de  marine  de  Sées  à  Caen,  arrête,  avec  l'assentiment 
des  cultivateurs  de  la  commune,  que  ceux-ci  paieront  56  livres 
pour  le  charroi  de  ces  bois. 

Ibid.,  toi.  62. 

6 1 94.  —  30  fructidor  an  IL  — Tizon,  agent  national,  requiert 
la  municipalité  de  nommer  deux  commissaires,  pris  dans  son 
sein,  pour  vérifier  les  déclarations  qui  sont  soupçonnées  être 
frauduleuses  (■'). 

Ibid.,  fol.  62. 

6195.  —  19  brumaire  an  III.  —  Le  Conseil  général  procède 
à  la  répartition  de  la  somme  de  408  1.  9  s.  0  d.  «  tant  de  frais 
de  retard  de  voiture  que  de  frais  de  commissaire  ».  Il   décide 


0)  Voir  Tï"»  2718.  note  3,  et  2719. 

(2)  Sur  l'arrêté  du  Conseil  général  de  Sces,  relatif  au  transport  des  bois  de 
marine,  voir  n"  5103. 
P)  Conformément  à  l'article  7  du  décret  du  8  messidor  an  II. 
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de  répartir  celle  somme  entre  tous  les   consommateurs   des 
grains  provenant  de  Saint-Lù  (*),  Périers  (-)  et  Valognes  (^). 

Ibid.,  fol.  63. 

6196.  —  8  frimaire  an  III.  —  État  des  bestiaux  de  la  com- 
mune de  Trémont,  certifié  véritable  par  la  municipalité  (*). 

Taureaux 3 

Vaches,  bœufs  et  veaux 252 

Chevaux,  juments  et  poulains 49 

Moutons  et  agneaux 255 

Porcs  mâles  et  femelles  de  tout  âge. . .  27 

Anes  et  ànons 7 

Ibid.,  fol.  03  vo-65  vo. 

6197.  —  15  nivôse  an  III.  —  La  municipalité  déclare  que, 
le  10  nivôse,  Tizon,  agent  national,  a  donné  lecture  du  rôle  de 
la  contribution  mobilière  de  l'année  1793,  reçu  le  30  frimaire. 

Ibid.,  fol.  71. 

6198.  —  17  nivôse  an  III.  — Le  Conseil  municipal  requiert 
Hilaire  Leroy  de  porter,  le  21  nivôse,  un  quintal  d'avoine  au 
marché  de  Sées . 

Ibid.,  fol.  71  To. 

6199.  —  Sans  date.  —  «  Etat  des  déclarations  des  chan- 
vres récoltés  dans  la  commune  de  Trémont  dans  l'année  1794 
(vieux  style)  (^)  ». 

Au  total  1.618  livres  de  chanvre. 

Ibid.,  fol.  71  yo,  72  vo. 

0)  Sur  la  concession  des  grains  de  Saint-Lô  au  district  d'AIençon,  voir 
n»  6166. 

(-)  Sur  la  concession  des  grains  de  Périers  au  district  d'AIençon,  voir  n»  6189. 

(3)  Un  arrêté  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  ayant 
accordé,  le  5  prairial  an  II,  au  département  de  l'Orne  12.000  quintaux  de  grains, 
à  prendre  sur  les  districts  de  Carentan  et  de  Valognes,  le  département  en 
attribua  2.064  quintaux  au  district  d'Aiençon.  Le  Directoire  de  ce  district  en 
opéra,  le  13  prairial,  la  répartition  entre  les  communes  des  6  cantons.  Le 
contingent  assigné  à  Trémont  dans  cette  répartition  fut  de  10  quintaux 
17  livres.  Arch.  dép.  Orne,  L  1702,  fol.  173-175. 

(*)  Cet  état  fut  dressé  en  exécution  de  l'arrêté  de  la  Commission  d'agricul- 
ture et  des  arts  du  13  vendémiaire  an  III.  Voir  n»  4379,  note  3. 

O  Voir  n»  4331. 
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6200.  —  2^)  germinal  an  III.  —  Conformément  à  une  lettre 
des  administrateurs  du  district,  le  Conseil  municipal  requiert 
les  habitants  de  fournir  «  le  contingent  »  (')  assigné  à  la  com- 
mune. 

Tous  les  citoyens  s'y  refusent,  «  même  les  gros  faisant-valoir 
n'en  ont  que  pour  faire  leurs  mars  et  leurs  guérets,  et  même  les 
bestiaux  des  particuliers  sont  actuellement  dans  les  champs  et 
dans  les  prés  ». 

Seul,  le  citoyen  Maçon  déclare  qu'il  fournira  son  contin- 
gent. 

Ibid.,  fol.  73vo. 

6201-  —  Ili- floréal  an  III.  —  Le  Conseil  municipal  dresse 
procès-verbal  d'une  altercation,  suivie  dévoies  de  fait,  qui  a  eu 
lieu  entre  deux  habitants,  le  30  germinal,  à  l'occasion  d'une 
distribution  de  grains  faite  aux  indigents  de  la  commune. 

Ibid.,  fol.  74. 

6202.  —  4  prairial  an  III.  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public,  du  29  thermidor  an  II  et  sur  l'ordre  du 
Directoire  du  district,  le  Conseil  général  décide  de  répartir, 
entre  les  habitants  qui  ont  consommé  les  grains  venus  de  Saint- 
Lô  et  de  Périers,  «  les  frais  de  retard  ;)  qui  restent  à  la  charge 
de  la  commune  pour  le  transport  de  ces  grains. 

Ibid.,  fol.  75. 
(')  Rien  n'indique  de  quel  contingent  il  s'agit. 
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Abbé  (Moulin  1') ham.  de  la  comm.  de  Macé. 

Aché ham.  de  la  comm.  de  Valframbert.  —  Mou- 
lin du  même  nom  dans  la  même  comm. 
Aître-Gaulîer  (L'). . . .       ham   de  la  comm  de  Sainte-Marguerite-de- 

(^arrouges. 

Alençon ch.-l.  du  départ,  de  l'Orne. 

Allée  (L') ham.  de  la  comm.  de  Beauvain. 

Alnienècbes comm.  du  c.  de  Mortrée,  arr.  d'Argentan. 

Anceuis ch.-l.  d'arr.  du  dép.  delà  Loire-Inférieure. 

Angers ch.-l .  du  départ .  de  Maine-et-Loire. 

Angles  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Courtomer. 

Anilly ham.  de  la  comm.  de  Neauphe-sous-Essai. 

Antoigny comm.  du  c.  de  la  Ferté-Macé,  arr.  de  Dom- 

front. 
Arçonnay comm.  du  c.  de  Saint-Paterne,  arr.  de  Ma- 

mers,  départ,  de  la  Sarthe. 

Argentan ch.-l.  d'arr.  du  départ,  de  l'Orne. 

Aspellière  (L') ham.  de  la  comm.  de  Neauphe-sous-Essai. 

Assé comm.  du  c.  de  Fresnay,  arr.  de  Mamers, 

départ,  de  la  Sarthe. 
Aubisnière  (L') (auj.  Laubinière)  ham.  de  la  comm.   des 

Ventes-de-Bourse . 
Augrière  (L') ...      ham.    de   la   comm.    de   Saint-Patrice-du- 

Désert. 
Aulnes-l'Evéque  (Les).      (auj.  Aunai-Ie-Vesque)  ham.  de  la  comm. 

de  Mortrée. 

Aumône  (L') ham.  de  la  comm.  de  Marchemaisons. 

Aunai-les-Bois comm.  du  c.  du  Mêle-sur-Sarthe,  arr.  d'A- 

lençon. 
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Aiinay eli.-l.  de  c.  de  l'arr,  de  Vire,  départ,  du 

Calvados. 

Auiiay  (L') ham.  de  la  conini.  de  Ferrières-la- Verrerie. 

Anneaux  (Les)  (auj.  les  Aulnes)  ham.   de   la   comni.    de 

Gourlomer. 

Annon-snr-Oriie conim   du  c.  <le  Sées,  arr.  d'Alençon, 

Averton comru.  du  c.  de  Villaines-la-Juhel,  arr.  de 

Mayenne (Mayenne) 
Avesgo  (L') ruisseau  qui  se  jelle  dans  la  Tanche,  affl. 

de  dr.  de  la  Sarthe  ;  arrose  le  territoire 

de  Marchemaisons. 
Avranelies ch.-l   d'arr.  du  dép.  de  la  Manche. 


B 

Ballon ch.  1.  de  c.  de  larr.  du  Mans  (Sarthe). 

Barenton ch.-l.  de  c.  de  l'arr,  de  Mortain  (Manche). 

Bargannière  (La) ham.  de  la  conim.  du  Plantis. 

Baris  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Belfonds. 

Barres(LesGran(lesetles Petites)      hameaux  de  la  comm.  de  Chailloué. 

Barres  (Les) ham.  de  la  comm.  de  St-Léger-sur-Sarlhe. 

Barville comm.  du  c.  de  Pervenchères,  arr.  de  Mor- 

tagne. 

Basonnet (auj.  Bazonnet)  ham.  de  la  comm.  de  Gan- 

delain. 

Bassières  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Larré. 

Battonière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Pacé. 

Bazoches-sur-Hoëne.      ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Mortagne. 

Beaubisson ham.  de  la  comm.  des  Ventes-de-Bourse. 

Beauehevron ham.  de  la  comm.  de  Gandclain. 

Beaudet  (Moulin) Moulin  situé  sur  la  comm.  d'Héloup. 

Beaudoinerie  (La)...      ham.  de  la  comm.  de  Pacé. 

Beauniont-le-Vicom''^      (auj.  Bcaumonl-sur-Sarthe)  ch.-l.  de  c.  de 

l'arr.  de  Mamers  (Sarthe). 

Beauséjour ham.  de  la  comm.  de  Gondé-sur-Sarthe. 

Beautrie  (La) (auj.  Biautrie)  ham.  de  la  comm.  de  Gan- 

delain. 

Beauvain.   comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

Bée  (La) (auj.  Baie)  ham.  de  la  comm.  des  Ventes- 
de-Bourse. 

Bel-.\ir ham.  de  la  comm.  de  la  Boche-Mahile. 

BelfoiMis comm.  du  c.  de  Sées,  arr.  d'Alençon. 

Bell«''nie ch.-l.  de  c.  de  l'arr,  de  Mortagne. 

Bellentière  (La) ham.  de  la  comm    de  Sl-llihiire  laCiérard. 

Brilièi'e  (La) comm.  du  c.  de  Morlrcc,  arr.  d'Argentan. 

Bergues ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Dunkerque  (Nord). 

Bernay ch.-l.  d'arr.  du  département  de  l'Eure. 


INDEX    DES    NOMS   DE   LIEUX  57? 

Besnard  (Moulin). . . .      moulin  situé  sur  la  conim.  du  Ménil-Scel- 

leur. 

Besnardière  (La) liam.  de  la  comm.  du  Ménil-Scellcur. 

Betz hani.  de  la  comm.  d'Haulerive.   —  Petit 

ruisseau  du  même  nom,  afll  de  dr.  de  la 

Sarthe. 

Biot  (Le) ham  de  la  comm.  de  Monlchevrel. 

Bissoii  (Le) liam.  de  la  comm.  de  VallVambert. 

Blaisinière  (La) (auj.  Blésinière)  ham.  de  la  comm.  d'Au- 

nou-sur-Orne. 
Blanchelande vente  de  la  foret  de  l'Evoque,  sur  le  terri- 
toire de  Tanville. 
Blanchisserie  (La)...       ham.  de  la  comm.  de  Valframhert. 
Blanvilie ham.  de  la  comm.  de  Saint  Lupcrce,  c.  de 

Courville.arr.  deChartres  (Eure-ct  Loir). 

Blinière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Gandelain. 

Blivière  (La) ham.  de  la  comm.  de  St-Patrice  du-Désert. 

Blois ch.-l.  du  départ,  de  Loir-et-Cher. 

Boclier ham.  de  la  comm.  de  St-llilaire-la-Gérard. 

Boëcé comm.  du  c   de  Bazoches-sur-Hoëne,  arr. 

de  Mortagne. 
Bois-Auniont  (Le) (»"j-  Bois-Haumont)  ham.  de  la  comm.  de 

Sain t-Patrice-du  Désert. 

Boisbeulant ham.  de  la  comm.  de  Valframbert. 

Boisblaie ham.  de  la   comm    de  Sées  (X.-D.  de  la 

Place). 

Bois-Bunel  (Le) hameau  de  la  commune  de  Chalange. 

Bois-Fouqnes(Le)  ...       ham.  de  la  comm.  de  Ncuville-près-Sées. 
B()is-Genout(Le). ....       ham.  delà  comm.  de  St-Léonard-des-Parc8. 
Bois-Gérère  (Le) i^^ï-    Bois-Géret)  ham.    de  la   comm.   de 

Saint-Germain-du-Corbéis. 

15ois-Gervais ham.  de  la  comm.  des  Ventes-de-Bourse. 

Bois-Hubert  (Le  Grand  et  Peiii)      hameaux  de  la  commune  de  Courlomer. 

Boisliue  (Le) ham.de  lacomm.de  Sées  (N.-D.  de  la  Place). 

Bois-Lambert  (Le)...       hameau  de  la  comm.  de  Gaprée. 
Bois-Boger ham.  de  la  comm.  de  Neauphe-sous-Essai. 

—  Etang  et  moulins  du  même  nom,  dans 

la  même  commune. 

Boissière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Condé-sur-Sarthe. 

Boissy-Maugis comm.  du  c.  de  Rémalard,  arr.  de  Mortagne. 

Boisville ham.  de  la  comm.  de  Sées  (Saint-Ouen  . 

Boisvin (auj.  Boivin)  ham.  de  la  comm.  de  Ferriè- 

res  la-Verrerie. 
Boitron comm.  du  canton  du  Mêle  sur-Sarthe,  arr. 

d'Alençon. 

Bonnétable ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Mamers  (Sarthe). 

Bonneval ch.-l.  de  c.  de  i'arr.  de  Chàteaudun  (Eure-et- 
Loir). 

37 


878  RECUEIL  DES  DDCUMENTS  ÉCONOMIQUES 

Bonneville  (La) ham.  de  la  comm.  de  Saint  Germain-Ie- 

Vieux. 

Bordeaux  (Les) ham.  de  la  conim.  de  Gandclain. 

lîorderie  (La) (auj.  Bourderic)  ham.  de  lacomm.de  Macé. 

Boschereu  (ruisseau  de). ..       ruisseau  qui  arrose  la  comm.   de  Courto- 

mer,  sous-alU.  de  la  Hocne,  affl.  de  dr. 
de  la  Sarthe. 

Boiiaille ham.  de  la  comm.  de  Mieuxcé. 

Boucé comm.  du  c.  d'Ecouché,  arr.  d'Argentan. 

Boue  (La) ham.  de  la  comm.  de  Macé. 

Bouillon  (Le) comm.  du  c.  de  Sées,  arr.  d'Alençon. 

Boularderie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Fontenai-les-Louvets. 

Boulav ham.  de  la  comm.  de  Fontenai-les-Louvets. 

Boulaye  (Le) ruisseau  de  la  comm.  de  IMonlchevrel,  se 

jette  dans  la  Tanche,  affl.  de  dr.  de  la 
Sarllie. 

Boullais  (La).    partie  de  la  forêt  d'Ecouves,    comm.   de 

Livaie. 

Boullayes  (Les) (auj.  Boulaies)  bois  situé  sur  le  territoire 

de  la  comm.  de  Ferrières-la-Verrerie. 
Bourdinière  (La)  . . . .      ham.   de  la   comm.    de   Saint-Patrice-du- 

Désert. 

Bourg  (Le) liam^  de  la  comm.  de  Chailloué. 

Bourse  (Foret de)  ...       petite  forêt  située  entre  Neuilly-le-Bisson 

et  les  Ventes-de-Bourse. 

Bousselière  (La) (a"j-  Boissellerie)  ham    de  la  comm.  d'Au- 

nai-les-Bois. 

Bouvenches ham.    de   la  comm.    de    Saint-Légcr-sur- 

Sarthe. 

Buhot  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Sées  (Saint-Ouen). 

Buhuru (auj.  Buhéru)  ham.  de  la  comm.    de  Gan- 

delain. 

Buisson  (Le) ham.  de  la  comm,  du  Ménil-Scelleur. 

Buisson-Barville(Le)      ham.  de  la  comm.  de  Montchevrel. 

I^upé comm .  du  c.  de  Bazoches-sur-IIocne,  arr. 

de  Mortagne. 

I)(ii.es comm.  du  c.  de  Courtomer,  arr.  d'Alençon. 

Bursard comm.    du    c.    du    Mêle  sur-Sarthe,    arr. 

d'Alençon. 

Butte  (l,a) ham.  de  la  comm.  de  Chalange. 

|{|.;iy anc.  comm.  réunie  à  celles  d'O  et  de  Mari- 

gny  ;  ces  trois  comm.  forment  auj.  celle 
de  Mortrée,  ch.-l.  de  c.  de  l'arr.    d'Ar- 
gentan. 
Brebiette  (La) (auj.  Brcbière)  ham.  de  la  comm.  d'Alen- 
çon. 

Brest ch.-l.  d'arr.  du  Finistère. 

Breteuil ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  d'Evreux  (Eure). 
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Bretonnière(La).   . . .      ham.  de  la  comm.  de  Neauphe-sous-Essai. 

Bretoiinière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Laleu. 

Bretonnière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Macé. 

Breuil  (Le  Grand  cl  le  Petit).  hameaux  de  la  comm.  de  Ferrières-la- Ver- 
rerie. 

Brlaiile affl.  de  la  Sarlhe,  dans  laquelle  elle  se  jette 

à  Alençon 

Brigandière (auj.  Brigaudière)  ham.  de  la  comm.   de 

Saint-Denis-sur-Sarlhon. 

Brosse  (La) ham  de  la  comm.  de  Chalange. 

Brosses  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Condé-sur-Sarlhe. 

Brousses ham.  de  la  comm.  du  Ménil-Scelleur. 

Brulleniail comm.  du  c.  de  Courtomer,  arr.  d'Alençon. 

Brùloii ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  la  Flèche  (Sarlhe). 

Bruyères  (Les) hameaux  de  la  comm.  de  Ferriéres-la-Ver- 

rerie. 


Caen ch.-l.  du  départ,  du  Calvados. 

Canibrenier ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Pont  l'Evêque  (Cal- 
vados), 

Careutan ch.  1.  de  c.  de  l'arr.  de  Saint-Lô  (Manche). 

Carlière  (La) ham.  de  la  comm.  d'Héloup. 

Cariieltes anc.  comm.  rattachée  à  celle  de  la  Géne- 

vraye. 

Carrouge  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Semallé. 

Carrouges ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  d'Alençon. 

Carrouges ham.  de  la  comm.  de  Valframbert. 

Cassel  (Le) (ou  Gassel)  ham.  de  la  comm.  de  Saint- 
Denis-sur-Sarlhon. 

Cauvigny comm.  du  c.  de  Noailles,  arr.  de  Beauvais 

(Oise). 

Cercueil  (Le) comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

Cerise comm.  du  c.  d'Alençon-est. 

Cette ch.-l.  dec.de  l'arr.  de  Montpellier  (Hérault). 

Cirai comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

Cliabeuil.. ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Valence  (Drôme). 

Chable  (Le) ham.  de  la  comm.  d'Héloup. 

Cliable  (Le) ham.  de  la  comm.  des  Ventes-de-Bourse. 

Ciiabossière  (I-a) ham.  de  la  comm.  de  Sainte-Marie-la- 
Robert. 

Chahains comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

Chahains ham.  de  la  comm.  de  Pacé. 

Chailloué comm.  du  c.  de  Sées,  arr.  d'Alençon. 

Chaise-Dieu-du-Theil(La)     comm.   du  c.   de  Rugles,  arr.   d'Evreux, 

(Eure.) 
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Chalande  (Le) comm.  du  c.  de  Courlomer,  arr.  d'Alençon 

Clianil)illon liani.  de  la  comm.  d'Aunai-les  Bois. 

Chaïuhois . .       comm.  du  c.  de  Trun,  arr.  dArf^entnn. 

ChaiH|)-(I«»-la-l*i('ri*o..      comm.  du  c.  de  Carrouges,  nrr.  d'Alençon. 
Champeaux-sur-Sarthe.      comm.  du  c.  de  Bazoches-sur-Hoëne,  arr. 

de  Morlagne. 

Chaiiipeuou ham.  situé  sur  la  lisière  des  comm.  d'Au- 

nai-les-Bols  et  Marchemaisons. 

Chanipfleiir comm.    du   c.    de    Saint-Palerne,    arr.   de 

Mamers  (Sarlhe). 

Clianipfrenioiit comm.  duc.  dePré-en-Pail,arr.  de  Mayenne 

(Mayenne). 
Champs. comm.  du  c.  de  Tourouvre,  arr.  de  Mor- 
lagne. 
Champs-Thorins  (Les),      (auj.  Tarins),  ham.  de  la  comm.  des  Ventes- 
de-Bourse. 

Chancel  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Gandelain. 

Chaudon ham.  de  la  comm.  de  Sainte-Marguerite  de- 

Carrougcs. 

Chapelle  (La) ham.  de  la  comm.  de  Ferrières  la- Verrerie. 

Chapelle-prés  Sées  (La),      comm.  du  c.  de  Sées,  arr.  d  Alençon. 

Chapessière  (La) (auj.   Chapisièrc)  ham.    de   la  comm.    de 

Larré. 

Chardroiiiiet ham.  de  la  comm.  de  Macé. 

Charpcnlrie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Gandelain. 

Chartres ch.-l.  du  départ.  d'Eure  et-Loir. 

Château  d'AImcutVhes  (Le). .       comm.  du  c.  de  Mortrée,  arr.  d'Argentan. 

Chàteaiidiin ch.-l.  d'arr.  du  départ.  d'Eure-et-Loir. 

(  ;hàl«niiineii f-cn-Thimerais.      ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Dreux  (Eure- et  Loir). 
Châtelets  (moulin  des).      moulin  situé  sur  la  comm.  d'Alençon. 

(]h:\tillon ham.  de  la  comm.  de  Condé-sur-Sarthe. 

Cliauinoul  (Butte).. . .       colline  boisée  de  la  forêt  d'Jxouves  (378  m.). 

Chaussée  (I^a) ham.  de  la  comm.  de  Ncaujjhe-sous-Essai. 

Chauvinière  (La) iiam.  de  la  comm.  de  Gandelain. 

Chaux  (La) comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

Chenioitou ham,  de  la  comm.  de  Valframbert. 

Chênaie  (l^aj ham.    de    la   comm.    de    Saint-Denis-sur- 

Sarthon. 
Chenay comm.  du  c.  de  La  Fresnaye,  arr.  de  Ma- 
mers (Sarlhe). 

Chrnay  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Montchevrel. 

C^hrué  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Larré. 

(aliène  (Le) ham.  de  la  comm  .  de  Pacé. 

(Mièue-Ket»uplé  (Le)  .       liam.  de  la  comm.  de  Fontenai-les-Louvcts. 

Chéuet  (I^e) ham.  de  la  comm.  de  La  Motte-Fouquet. 

C:hènets  (Les) écart,  de  la  comm.  du  Plantis. 

Chérancé comm.  du  c.  de  Beaumont-sur-Sarthe,  arr. 

de  Mamers  (Sarlhe). 
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Cherboiii'îf ch.-l.  d'arr.  du  départ,  de  la  Manche. 

Chesne  (Le) hara.  de  la  comm.  de  Sainte-Scolasse. 

Clievain  (Le) comm.    du    c.    de  Saint  Paterne,   air.    de 

Mamers  (Sarthe). 

Chienne  (La) herbage  site  sur  la  comm.  de  Courtomer. 

Cholet cli.-l.  d'arr.  du  départ,  de  Maine-ct  Loire. 

Cléray anc.  comm.  rattachée  à  celle  de  Belfonds, 

c.  de  Sées,  arr.  d'Alençon. 

Clerniont ch.-l.  d'arr.  du  départ,  de  l'Oise. 

Clévilliers-les-Moutiers.      comm.  de  l'arr.  de  Chartres,  c.  de  Char- 
tres-nord (Eure-et-Loir). 

Clos  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Carrougcs. 

Clos-Anpot  (Le) (auj.   Clé-au-Pot)   ham.   de   la   comm.   de 

Cuissai. 

(]Ios-Gàclie  (Le) ham.de  la  comm.  de  Saint-Denis  sur-Sar- 

thon. 

Cochet ham.  de  la  comm.  de  Ferrières-la-Verrcrie. 

(]ochetei'ie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Aïacé. 

Coehclh're  (La) ham.  de  la  comm.  d'Héloup. 

ColleviNe-snr-OiMU'..       comm.   du    c.   de  Douvres,  arr.  de  Caen 

(Calvados). 

Collin (auj.  Colin)  ham.  de  la  comm.  de  La  Molte- 

Fouqucl. 

Colmar ch.-l.  de  la  Haute-Alsace,  anc.  départ,  du 

Haut-Rhin. 

(]oh)nil)iers comm.  du  c.  d'Alençon-ouest, 

Colombiers-au-Maine. . .       conmi.  du  c.  de  Gorron,  arr.  de  Maj'enne 

(Maj-enne). 

Conmiines comm.  de  l'arr.  de  Lille  (Nord). 

Con)pi«Hjiie ch.-l.  d'arr.  du  départ,  de  l'Oise. 

Condé-le-Iîutoi* anc.  comm.  rattachée  à  celle  de  Belfonds, 

c.  de  Sées,  arr.  d'Alençon. 
(^ondé-sur-Sarlhe  ...      comm.  duc.  d'Alençon-ouest. 

Congé anc.  comm.,  auj.  rattachée  à  celles  de  Se- 

mallé  et  de  Valframbert. 

Conlie .    .       ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  du  Mans  (Sarlhe). 

Contrie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Montchevrel. 

Cordey (auj  Cordé)  ham.  de  la  comm.  de  Neauphc- 

sous-Essai. 
Corne-dii-Bois  (La)..       ham.  de  la  comm.  des  Ventes  de  Bourse. 

Cornière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Macé. 

Coubardières  (Les)..      ham.    de   la   comm.    de    Saint-Denis  sur- 

Sarthon. 

Coudray  (Le) ham.  de  la  comm.  du  Planiis. 

Condray  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Valframbert. 

Coudre  (La) ham.  de  la  comm.  de  Montchevrel. 

Coulimer comm.    du   c.    de   Pervenchéres,   arr.  de 

Mortagne. 
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Coiilnier conim.  du  c.  de  Gacé,  arr.  d'Argentan. 

Coiilonces conim.  du  c.  de  ïrun,  arr.  d'Argentan. 

Coulonges-s-Sarthe..       comm.    du    c.    du    Mèle-sur-Sarlhe,   arr. 

d'Alençon. 
Coupigny (moulin de)      moulin  situé  sur  la  comm.  de  Saint-Sau- 

veur-deCarrouges. 

Coiiptrain ch.- 1.  de  c.  de  l'arr.  de  Majenne  (Maj'enne). 

Cour  de  I^arré  (La)..       ham.  de  la  comm.  de  Larré. 

Courgains comm.  du  c.  de  Marolles,  arr.  de  Mamers 

(Sarthe). 

Courgeoùt.. comm.  du  c.  de  Ba/oches-sur-Hocne,  arr. 

de  Mortagne. 

Courpotiu ham.  de  la  comm.  de  Coulonges-sur-Sarthe. 

Courteille faubourg  d'Alençon. 

Courtilerot  (Le) ham.   de    la    comm.    de    Saint-Denis-sur- 

Sarthon. 

Courlomer ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  d'Alençon. 

Courtoux ham.    de    la   comm.    de   Saint-Denis-sur- 

Sarthon. 
Gourville ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Chartres  (Eure-et- 
Loir). 

Cou  tances ch.-l.  d'arr.  du  départ,  de  la  Manche. 

Coulancière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Marchemaisons. 

Crécy-cn-Iîl'ie ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Meaux  (Seine-et- 
Marne). 

Cresniel ferme  de  la  comm.  de  Sées  (N.-D.  de  la 

Place). 

Croc  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Montchevrel. 

Croiserie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Semallé. 

Croisette  (La) ham.    de    la    comm.  de   Saint-Denis-sur- 

Sarthon. 

Croix  (La) ham.  de  la  comm.  de  Ferrières-la-Verrerie. 

Croix-Hulin  (l^a) ham.  de  la  comm.  de  Valframbert. 

Croix-Morière  (La).. .       herbage  situé  sur  la  comm.  de  Courtomer. 

Croix-Rouge calvaire  situé  sur  la  comm.  de  Laleu,  près 

de  la  limite  de  Coulonges-sur-Sarthe. 

Crouillère ham.  de  la  comm.  de  Macé. 

Cuissai comm.  du  c.  d'Alençon  (ouest). 

Cuissaye ham.  de  la  comm.  de  Lonrai. 

Cusellière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Condé-sur-Sarthe. 


D 

Danngni comm.  du  c.  d'Alençon  (ouest). 

Dannerle  (La) ham.de  lacomm.de  CouIonges-sur-Sarlhe. 

Danuy ham.  de  la  comm.  du  Ménil-Scelleur. 

Dauphiucrie  (La). . ..  ham.  de  la  comm.  de  Godisson. 
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Davière  (La) ham,  de  la  comm.  de  Pacé. 

Defaux  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Longuenoë. 

Dol ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Saint-Malo  (lUe-et- 

Vilaine). 

Doiiif ront ch.-l.  d'arr.  du  départ,  de  l'Orne. 

Dorinie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Valframbert. 

Doiiel  (Le) (^uj-  Douit)ham.  de  la  comm.  de  Chailloué. 

Dreux ch.-l.  darr.  du  départ.  d'Eure-et-Loir. 

Dultière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Neuville. 

Dinjkei*(|uc ch.-l.  d'arr.  du  départ,  du  Nord. 

E 

Echassé ham.  de  la  comm.  de  Sées. 

Eclianflîour comm.  du  c.duMcrIerault, arr.  d'Argentan. 

Echufdci ancienne   comm.,    auj.    rattachée    à    celle 

d'Essai,  c.  du  Méle-sur-Sarthe,  arr.  d'Alen- 
çon. 

Ecouclié ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Morlagne. 

Ecou\es  (Forèl  d')...       vaslc   forèl,  qui  s'élcnd  sur  le  territ.   de 

phisicurs  comm.  des  c.  d'Alençon,  de 
Carrougfs  et  de  Sées. 

Ecuenne bois  s'étendant  sur  le  territ.  des  comm.  de 

Courlomcr,  le  Plantis  et  Tcllières-le- 
Plcssis.  —  Etang  du  même  nom,  situé 
dans  la  comm.  de  Courtomer. 

Elheiif ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure). 

Epaiilay ham.  de  la  comm.  de  Mieuxcé. 

Epinets  (Les) (auj. Epinaj) ham.  de  la  comm.  des  Ventes- 
de-Bourse. 

Essai comm.    du    c.    du    Mêle-sur-Sarthe,    arr. 

d'Alençon. 

Essaises  (Les) ham.  delà  comm.  deFontenai-les-Louvets. 

Etre-Butet  (L') ham.  de  la  comm.  de  Courtomer. 

Etre-Demore  (L') (auj.  Demose)  ham.  de  la  comm.  de  Cour- 
tomer. 

Etre-Perreau X  (L'). . .      ham.  de  la  comm.  de  Tanville. 

Etre-Pitois  (L') ham.  de  la  comm.  de  Longuenoë. 

Exnies ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  d'Argentan. 


Falaise ....      ch.-l.  d'arr.  du  départ,  du  Calvados. 

Faoult  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Saint-Denis-sur-Sar- 

thon. 


S84  HFCUICIL   DES    DOCUMENTS   ÉCONOMIQUES 

Fay comm.  du  c.  de  Moulins-la-Marche,  arr,  de 

Morlagne. 

Fay  (l^e) liam.  de  la  comra.  de  Planches. 

Ferrière-Ht^cliot  (Ka).      comm.  du  c.  de  Sées,  arr.  d'Alençon. 
FeriMère-Iîocliai*(l(La).      comm.  du  c.  d'Alençon-ouest. 
l-'errH'res-la- Verrerie      comm.  du  c.  de  Courlomer,  arr.  d'Alençon. 

Ferronnière  (l>a) ham.  de  la  comm.  de  Neauphe-sous-Essai. 

Ferté-Bernard  (La)..       ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Mamers  (Sarlhe). 
Fertc-Fresnel  (I>a). . .       ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  d'Argentan. 

Ferté-Mace  (l>a) ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Domfront. 

Feuyeret  (I^e) ham.  de  la  comm.  du  Ménil-Scelleur. 

Feiigerels(Les) anc    comm.,  rallachée   à  celle  de  Vingt- 

Ilanaps,  c.  d'Alençon-est. 

Feuilletière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Ferrièresla-Yerrerie. 

Feullière  (1-a) (^uj-  Feuilletière)  ham.    de  la  comm.  de 

Courtomer. 
Fieu(Le) ham.    de   la    comm.    de    Saint-Patrice-du- 

Désert. 

Fil  (Le) bois  situé  sur  la  comm.  de  Chailloué. 

Fleuré comm.  du  c.  d'Ecouclié,  arr.  d'Argentan. 

Fleurière  (La) (auj.  F'iorière)  ham.  de  la  comm.  de  Gan- 

delain. 
Folie  (La.) ham.  qui  s'étend  sur  les  comm.  de  Condé- 

sur-Sarthe  et  de  Pacé. 

Fontaine ham.delacomm.deSaint-Aubin-d'Appenai. 

Fontaine  (La) ham.  de  la  comm.  de  Semallé. 

Fonlaine-Iliant ham.  de  la  comm.  de  Sées. 

FonlainciS  (Les) ham.   de   la    comm     de   Saint-Germain-le- 

Vieux. 
Fontenai-les-Louvcts      comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr  d'Alençon. 

Forge  i La) ham.  de  la  comm.  d'Hauter^ve. 

Forge  de  Cossé  (La)  .       ham.    de  la   comm.  de    Saint-Patricc-du- 

Désert. 
Forge  de  la  lU)clie(La)      ham.  de  la  comm.  de  La  Roche-Mabile. 
Forge  de  Saint  Dci.is  (la). . .       ham.  de  la  comm.  de  Saint-Denis-sur-Sar- 

thon. 

Forges comm.  du  c.  d'Alençon-esl. 

Forlinière(La) ham.  de  la  comm.  de  Saint-Denis-sur  Sar 

thon. 
Fosse  (La) ham.  ilc  la  comm.   de    Saint-Marlin-l'Ai- 

guillon. 

Fosses  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Vingt-Hanaps. 

l'"onr-\ir«!'  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Courlomer. 

Frebee ruisseau  qui  sépare  les  comm.  du   IManlis 

et  de  Sainte-Scolasse. 
Fresnaye-sous  Clirduiicl  (La)      ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Mamers  (Sarthe). 
Fresnay-lc-(iilniert. .       comm.  de  l'arr.  de  Chartres  nord  (Eure-et- 
Loir). 
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Fresnay-sur-Sarthe. .      ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Mamers  (Sarihe). 

Fresneaux (auj.  Fréncaiix)  ham.  delacomm.  d'Aunou- 

sur-Orne. 

F'resné-la-Mère comm.  de  l'arr.  et  du  c.  de  Falaise  (Cal- 
vados. 

Frette  (La) ham.  de  la  comm.  de  Saint  Denis-sur-Sar- 

thon. 

Frettes  (Les) ham   de  la  comm.  de  Saint-Denis-sur-Sar- 

thon. 

Friclie  (Le) ham.  de  la  comm.  d'Almenêches. 

Friche-la-Barre  (La).      ham.  de  la  comm.  de  Macé. 

Fricterie  (La) ferme  située  sur  la  comm.  du  Chalange. 

Frogercux  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Courtomer. 

Fronia(|èi'e  (l^a) ham.  de  la  comm.  d  llaulcrive. 

Froniciitière (ou  Fromcntinière)  ham.  de  la  comm.  de 

Pacé. 

Froiist  (Le) anc.  comm.  rattachée  à  celle  de  Saint- 
Nicolas  dcs-Bois,  c.  d'Alençon-ouest. 

Fuie  (La) ham.  de  la  comm.  d'Alcnçon. 

G 

Gacé ch.  1.  de  c.  de  l'arr.  d'Argentan. 

Gallet  (moulin  de)...      (auj.  Galet),  moulin  situé  sur  la  comm  de 

Saint- Déni  s- sur-Sarthon. 

Gandelain comm.  du  c.  d'Alençon-ouest. 

Gaprée comm.  du  c.  de  Courtomer,  arr.  d'Alençon. 

Gast  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Tanville. 

Gaiiiie  (La) ham.  de  la  comm.  du  Chalange. 

Gauchelière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Chailloué. 

Ganterie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Beauvain. 

Genét-Anbray  (Le). . .      (auj.  Genét-au-Bret)  ham.  de  la  comm.  de 

Saint- Denis-sur-Sarthon. 

Génevraye  (La) comm.  du  c.  du  Merierault,  arr.  d'Argentan. 

Gèvre (^uj.  Geuvre)  ham.  de  la  comm.  de  Saint- 

Palrice-du-Désert. 

Giljerville ham.  de  la  comm.  de  Sées  (Saint-^Gervais), 

Gironard  (Le» ham.  de  la  comm.  du  Plantis. 

Glands  (Les)  bois  situé  sur  la  comm.  de  Sées  (N.-D.  de 

la  Place). 

Glapion ham,  de  la  comm.  de  Sainte-Scolasse. 

Glatigny ham.  de  la  comm.  de  Neauphe- sous-Essai. 

Godardière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Courtomer. 

Godisson comm.  du  c.  de  Coui  tomer,  arr.  d'Alençon. 

Gondonnière  (La) ham.    de    la   comm.    de  Saint  Dcnis-sur- 

Sarlhon. 
Gottière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Gandelain. 
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Goiigconnerie  (La^.. .      (auj.  Goujonneiie)  ham.  de  la  comm.  de 

Larré. 
Goulandièrc  (l.a)  ...       (auj.  Gueslandière)  hani.  de  la  comm.  de 

Neauphe-sous-Essai. 
Goult anc.  comm.  rattachée  à  celle  de  la  Lande- 

de  Goult. 

Goiivrie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Pacé. 

Grafinaye  (La) (auj.  Les  Graphinayes)  ham,  de  la  comm. 

de  Semallc. 

Grais  (Le) comm.  du  c,  de  Briouze,  air.  d'Argentan, 

Grandclianip ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Vannes  (Morbihan). 

Gravolle  (La) ham.  de  la  comm.  de  Courlomer. 

Gravelle  (La) ham.  de  la  comm.  de  Valframhert. 

Gi*enoI)Ie ch.-l.  du  départ,  de  l'Isère. 

Grille  (La) ham.  de  la  comm.  des  Venles-de-Bourse. 

Gi'i|M'*  (Le) ham.  de  la  comm.  du  Chalange. 

Groulel ham.  de  la  comm.  de  Marchemaisons. 

Groiitel ham.  de  la  comm.  de  Valframhert. 

Gué  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Pacé. 

Gué  de  Ge.snes  (Le)  .       petit  afll.  de  g.  de  la  Sarlhe,  dans  laquelle 

il  conflue  aux  portes  d'Alençon. 

Guéranié ham.  de  la  comm.  d'Alencon. 

Guéi'icher  (Le). (a»j-    Guérichct),  ruisseau    qui    arrose    la 

comm.  de  Courlomer. 

Guérivière  (La) liam.  de  la  connu,  de  Vallramhcrt. 

Guéronière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Ncuville-prcs-Sécs. 

Guibray faubourg  de  Falaise,  ch.-l.  d'arr.  du  départ. 

du  Calvados. 

Guichauniout ham.  de  la  connu   de  Morlrée. 

Guitonnière  (Lî«) ham.  situé  sur  la  lisière  des  comm  de  Pacé 

et  Sainl-Denis-sur-Sarthon. 
Guyon ham.  de  la  comm.  "de  Ferriéres-la  Verrerie. 


H 

Haie-de-PoësIay(La).      (auj.  Poêlé)  ham.  de  la  comm.  de  Saint- 

Léger-sur-Sarthe. 

Hamel  (Le) ferme  de  la  comm.  d"Aunou-sur-Orne. 

Ilaincl  (Le) ham.  de  la  conini.  de  Hrulleniail. 

Ilainonniére  (La) ham.  de  la  connu,  de  Fonlenai  les-Louvcls. 

Ilai-doiniiôre  (La) ham.  de  la  comm.  de  Condé-sur-Sarlhe. 

Ilardonuièrc  J.a^ ham.    de   la    comm.    de    Saint  Denis  sur- 

Sarllîon. 

IIaren((  (niouliu) moulin  situé  sur  la  comm.  de  Bcauvain, 

llaiil  (iitoiilin  de).    ..       moulin  situé  sur  la  comm.  de  Courlomer. 

Ilaiit-lîois  (l,e^ ham.  de  la  connu,  de  Longucnoé. 

Haute  Folû'  (|,a) ham   de  la  comm.  d'Aunai-lcs-Bois. 
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Hauteriv^e comm,    du    c.    du   Mèle-sur-Sarlhe,    arr. 

d'Alençon. 

Hauterive  le-Bourger      liam.  de  la  comni.  de  Saint-Maixme,  c.  de 

Chàteauneuf,  arr.  de  Dreux  (Eure-et- 
Loir). 

Haute-Rochelle  (La).       ham.  de  la  comro.  de  Montchevrel. 

Hauteville ham.  de  la  comm.  de  la  Roche-Mabile. 

Havoudièrc  (La) ham.  de  la  comm.  de  Gandelain. 

Havre  (Le) ch.-l.  d'arr.  du  départ,  de  la  Seine  Infé- 
rieure. 

Haye  (La) anc.  comm.,  rattachée  à  celle  de  Macé. 

Haye  (La) ham.  de  la  comm.  de  la  Roche-Mabile.  — 

Moulin  du  même  nom,  dans  la  même 
comm. 

Hayes  (Les) ham,  de  la  comm.  de  Courlomer. 

Hébei'derie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Courtomer. 

Iléloiip comm.  du  c.  d'Alençon-ouest. 

Herhière  (1^') ham.  de  la  comm.  de  Neauphe-sous-Essai. 

Ilertré ham.  de  la  comm.  de  Condé-sur-Sarlhe. 

Hiboust(La) ham.   de  la  comm.   de    Secs  (N.-D.  delà 

Place). 

Hoiif  leur ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Ponl-l'Kvêque  (Cal- 
vados). 

Hôpital  (L') ham.  de  la  comm.  de  Valframbeit. 

Iloulnie  (Le) anc.  pays  de  la  Basse-Normandie,  dans  le 

départ,  de  l'Orne,  avec  Briouzepour  ch.-l. 

Hutrel  (Le) ham.  de  la  comm.  du  Ménil  Brout, 


I 

Igé comm.  du  c.  de  Bellême,  arr.  de  Mortagne. 


J 

Janville ch  -1.  de  c.  de  l'arr.  de  Chartres  (Eure-et- 
Loir). 

Jard  (Le  Grand) hameau  de  la  comm.  de  Saint-Patrice-du- 

Désert. 

Jardin  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Livaie. 

Jarrias(Les) bois  qui  s'étendent  sur  la  comm.   de   la 

Ferrière-Bochard . 

Jeniniapes village  du  Hainaut  (Belgique). 

Joncherets  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Valframbert. 

Joué-du-Bois comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

Joussetière  (La) (auj.  Joustière)  hameau  de  la  comm.  d'Hé- 

loup. 
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K 


Kerbors. 


cotnni.  (lu  c.  de  Lézardricux,  arr.  de  Lan- 
nion  (Côtes  du-Nord). 


Kacelle  (I.a) conim.  du  c.  d'Alençon-ouest. 

I.aigle eh  -1.  d.  c   de  l'arr.  de  Mortagne. 

Laleu conini.    du    c.    du    Mèle-sur-Sarllie,    nrr. 

d'Alençon. 

Lanil^erderie  (l>a). . . .  liani.  de  la  coinni.  de  Godisson. 

Lanchal nom  d'un  château  situé  sur  la  coinni.  de 

Seniallé. 

Lancrel faubourg  d'Alençon. 

Landau ville  de  Bavière  (Allemagne). 

Lande-de-Goult  (l.a).  comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

I.argentière ch.-l.  d'arr.  du  départ,  de  l'Ardèche. 

Largerie  (La) liam.  de  la  comm.  de  Saint-Denis-sur  Sar- 

thon. 

Larré comm.  du  c.  d'Alençon  (est). 

Laserie ham.  de  la  comm .  de  Sées 

Lassay ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Mayenne  (Mayenne). 

Laiibenière (î'uj.  Laiibesnicre)  ham  de  la  coninuine  de 

Carrouges. 

Lanyriiniiérc Imm.  de  la  comm.  de  Carrouges. 

Laval ch.-l.  du  départ,  de  la  Mayenne. 

L<''|)inay ham.  de  la  comm.  de  Macé. 

Lelti*e-(lu-l{()is (;uij.  L'Etre-du  Bois)  ham.  de  la  comm.  du 

Ménil-Scellcur. 

Léluiiiière lam.  de  la  comm.  de  Courlomer. 

Liaiicom-t ch  -1.  de  c.  de  l'arr.  de  Clermont  (Oist  ). 

Lignagerie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Macé. 

Ligniéres coinm.  du  c.  du  Mcrlerault,  arr.  d'Argcnlan. 

Lisicux ch  -1.  d'arr.  du  départ,  du  Calvados. 

Li^aio comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

Livardei'io ham.de  la  comm.  de  Neuville  près  Sois. 

Loges  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Gandelain. 

I-ogos  (  L«;s) chnlcau  situé  sur  la  comm.  d'IhuiU  rive. 

Log<-t(es  (Les) Icim.  do  l:t  comm.  de  Macé. 

Logis-des-Ventes  (Le). .  Ikhu.  do  la  conmi.  des  Venlcs-dc-Boursc. 

Loisclirri» (;iiij.    LOisilièrt')   ham.   de   la  comm.    de 

Courlomer. 

Loiigchain|)s ham.  de  la  comm.  de  Courlonu  r. 

Long|)(>iiit ham.  de  la  comm.  de  la  Ménièrc. 

Longucnoë comm.  duc.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 
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Lonlay-l'Abbaye comm.  du  c.  et  de  l'arr.  de  Domfront  (anc. 

abbaye  de  Bénédiclins). 

Lotirai comm  .duc.  d'Alençon-ouest. 

Loué ch.-l.  de  c   de  l'arr.  du  iMans  (Sarlhe). 

Louvigiiy conmi.  du  c.  et  de  l'arr.  de  Mamers  (Sarthe) 

Loiivigiiy ham.  de  la  comm.  de  F'errières-la-Verrerie. 

Louvoy ham   de  la  comm.  de  Gaprée. 

Luçonnières  (Les).. .  ham.  de  la  comm.  de  Cuissai. 

M 

Macé comm.  du  c.  de  Secs,  arr.  d'Alençon. 

Madeleine  (La) ham.   de  la  comm.  de  Sées  (N.-D.   de  la 

Place). 

Marjny-le-Désert comm.   du  c.   de  la  Ferlé-Macé,   arr.    de 

Do  m  Iront. 

Maleffre ham.  de  la  comm.  d'Arçonnay,  c.  de  Saint- 
Paterne,  arr.  de  Mamers  (Sarthe). 

I\Iali(jnei'ie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Saint-Denis-sur- Sar- 

thon. 

IMamers ch.-l.  d'arr.  du  départ,  de  la  Sarthe. 

Mans  (Le) ch  -1.  du  départ,  de  la  Sarlhe. 

Marcheniaisons comm.    du    c.    du    Mêle  sur  Sarlhe,    arr. 

d'Alençon.  —  Forêt  du  même  nom,  sur 
le  territoire  de  la  même  comm. 

Mare  (La) ham.  de  la  comm.  d'Héloup. 

]\Iarnioiiillé comm.  du  c.  de  Mortrée,  arr.  d'Argentan. 

Marois  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Godisson. 

MaroHes-Ies  Itraults.      ch.-I.  de  c.  de  l'arr.  de  Mamers  (Sarthe). 

]\Iarligny ham.  de  la  comm.  d'Aunou-sur-Orne. 

IMartinerie(La) ham.  de  la  comm.  de  Courtomer. 

]\larlinière  (l^a) ham   de  la  comm.  de  la  Motle-Fouquet. 

Maubisson (auj.  Maubuisson)  ham.   de  la  comm.  de 

Saint-Denis-surSarthon. 

Mauguinière  (La) (auj.  Moguinière)  ham.   de  la  comm.  du 

Chalange. 

Mayenne ch.-l.  d'arr.  du  départ,  de  la  Mayenne. 

Meaux ch.-l.   d'arr.  du  départ,  de  Seine-et-Marne. 

Médavy comm.  du  c.  de  Mortrée,  arr.  d'Argentan. 

Mèle-sur-Sarthe(Le).      ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  d'Alençon. 

Mélier  (Le) ham  de  la  comm.  de  Saint-Hilaire  la- 
Gérard. 

Mélivier ham.  de  la  comm.  de  Saint-Denis-sur-Sar- 

thon. 

Melletière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Gaprée. 

Ménigaut bois  et  ferme  de  la  comm.  de  la  Chapelle- 

près-Sées. 
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Ménil  (Le) ham.  de  la  comm.  d'Aunou-sur-Orne. 

Ménil  (Le) ham.  de  la  connu,  de  Gaprée. 

Ménil  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Saint-Denis-sur-Sar- 

Ihon. 

Ménil  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Semallé. 

Ménil-Broul  (Le) comm.    du    c.    du    Mêle-sur-Sarthe,    arr. 

d'Alençon. 
Ménil-EiTBUx  (Le). . .       comm.    du    c.    du    Mêle-sur-Sarlhe,  arr. 

d'Alençon. 
I\Iénil-Giiyon  (I-.e). . . .      comm.  du  c.  de  Courtomer,  arr.  d'Alençon. 

IM<''nil-lIaton  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Valfranibert. 

I\Iénil-lliirel  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Godisson. 

l\lénil-Scelleni*(Le). .       comm.  duc.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

Mercerie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Gandelain. 

Mériguy ham.    de    la    comm.    de    Saint-Léger-sur- 

Sarthe. 

Merlerault(Le) ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  d'Argentan. 

Mernionde ham.  de  la  comm .  de  Macé. 

Meslier (auj  Mésillier)ham.dela  comm.deBoitron. 

Mesnière  (La) (auj.  Ménière)  comm.  du  c.  de  Bazoches- 

sur-Hoëne,  arr.  de  Morlagne. 

Mesnil  (Le) ham.  de  la  ccmm.  de  Neauphe  sous-Essai. 

Mesnil  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Sainle-Scolasse. 

Mesnil-Fleury  (Le). . .      ham.  de  la  comm.  de  Semallé. 
Mesnil-Gautier  (Le)..       ham.  de  la  comm.  de  Macé. 
Mesnil-Vicomte  (Le)..      comm.  du  c.  du  Merlerault,  arr.  d'Argentan. 

Messe! ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Domfront. 

Métairie  (La) ferme  du  ham.  de  Sévilly,  comm.  de  Sées. 

Métairie  (La) ferme  située  sur  la  comm.  de  la  Roche- 

Mabile. 

]M(>talrie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Macé. 

Meur<jer  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Neauphe-sous-Essai. 

Meurget  (Le) (aiij.  Mourgel)  ham.  de  la  comm.  de  Pacé. 

Micliellerie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Macé, 

Mieuxcé comm.  du  c.  d'Alençon-ouest. 

I\Iinerle  (La) ham.    de  la    connu,    de   Saint-Denis-sur- 

Sarlhon. 

Moislère  (La) ham.  de  la  comm.  de  Neauphe-sous-Essai. 

Moislère  (La) ham.  de  la  comm.  de  Neuville-près-Sées. 

Moncel  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Ferrières-la-Verrerie. 

Monfoiilon (auj.  Montfoulon)  ham.    de  la  comm.  de 

Damigni. 

Monperlliuls ham.  de  la  connu,  de  Lonrai. 

Mont-Arbours (auj.  Montarbout)  bois  situé  sur  la  comm. 

de  Gandelain. 

Montchevrel connu,  du  c.  de  Courtomer,  arr.  d'Alençon. 

Mont  d'Amain  (bulles  de)      collines  de  259  m.  d'altitude,  sur  le  terri- 
toire de  Courtomer. 
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Montfjazon ham,  de  la  comm.  de  Bures. 

Montivilliers ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  du  Havre  (Seine-Infé- 
rieure). 

Montinarcé anc.  comm.,  réunie  à  celle  du  Merlerault. 

Montmirel  (bois  de).,      bois  situé  sur  le  territoire  de  la  comm. 

d'Aunai-les-Bois 

Montmerrei comm.  du  c.  de  Mortrée,  arr.  d'Argentan. 

Moiitperroux anc.  comm.  auj.  rattachée  à  celle  d'Essai, 

c.   du    Mêle-sur-Sarthe,   arr.  d'Alençon. 

—  Forêt  du  même  nom  dans  les  comm. 

d  Essai  et  des  Ventes-de-Bourse. 

Moiitrayer liam.  de  la  comm.  de  Pacé. 

Moiili'oiid anc.  comm.,  rattachée  à  celle  de  Neuville- 

près-Sées,  c.  de  Sées,  arr.  d'Alençon. 

Monts  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Gandelain. 

Monlsort.. faubourg  d'Alençon;  ancienne  abbaye  de 

religieuses  Bénédictines. 
More (3"j'  Maure)  ham.  de  la  comm.de  Cour- 

tomer. 

IMorinière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Gandelain. 

Mortîujne ch.l.  d'arr.  du  défiart.  de  l'Orne. 

Mortaiii ch.-l.  d'arr.  du  départ,  de  la  Manche. 

Mortrée ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  d'Argentan. 

Motte  (La) ham.  de  la  comm.  de  Courtomer. 

I\lotte  (La) ham.    de    la    comm.    de   Saint-Léger-sur- 

Sarthe. 
Motte  (Forêt  de  la). . .      forêt  située  au  s.o.  du  c.  de  Carrouges. 
Motte-Fouquet  (La). .      comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 
Moulin-Neuf  (Le). . . .      ham.  de  la  comm.  de  Macé. 
Moulins  la-]\Iarehe.. .      ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Mortagne. 

Moutis  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Courtomer. 

Mouzon ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Sedan  (Ardennes). 

Mulotière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Boitron. 

Mussoire  (La) anc.  comm.,  réunie  à  celle  de  Brulleraail, 

c.  de  Courtomer,  arr.  d'Alençon. 


N 


I 


Naisenient ham.   de    la    comm.   de    Saint-Denis-sur- 

Sarthon. 

Nantes ch.-l.  du  départ,  de  la  Loire-Inférieure. 

Neauplie  (moulin  de)      moulîn  situé  sur  la  comm.  de  Neauphe- 

sous-Essai. 
comm.  du  c  de  Sées,  arr.  d'Alençon. 
comm.    du    c.    du    Mêle-sur-Sarthe,    arr. 

d'Alençon. 
comm.  du  c.  de  Longny,  arr.  de  Mortagne. 


Neauphe-sous  Essai. . 
Neuillv-le-Bisson 


Neuily-sur-Eure. 
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Neuville  près-S(?cs. . .  comm.  du  c.  de  S^es,  arr.  d'Alençon. 

Noë  (La) hain.  de  la  comm.  du  Ménil-Brout. 

Noë  de  la  Madeleine  (La)  ham    de  la  comm.  d'Héloup. 

Xo<'  Grande  (l^a) ham.  de  la  comm.  de  Macé. 

Xoës  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Chailloué. 

Noës  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Gandelain. 

Noës  (Les  Grandes  el  Petites). .  hameaux  de  la  comm.  de  Courlomer. 

No(|eiit-le-Hotrou ch  -1.  d'arr.  du  départ.  d'Eure-et-Loir. 

Noiiancoiirt   ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  d'Evreux  (Eure). 

Nouant comm.  du  c.  du  Merlerault,  arr.  d'Argentan. 

Norniandière  (La)...  ham.  delà  comm.  de  Saint  Patrice  du-Dé- 

sert. 

Nouvelles  (Les) (^i^U-  Rouelles)  ham.  de  la  comm.  M'Aunai- 

les-Bois. 


O ancienne  comm.,  rattachée  à  celle  de  Mor- 

trée,  arr.  d'Argentan. 

Ogrière  (L').  ham.  de  la  comm.  d'Aunai-les-Bois. 

Orgères comm.  du  c.  de  Couptrain,  arr.  de  Ma5'enne 

(Mayenne). 
Orgueil ham.  de  la  comm.  de  Ferrières-la-Verrerie. 

—  Moulin  du  même  nom,  dans  la  même 

comm. 

Origny-le-Roux comm.  du  c.  de  Bellême,  arr.  de  Mortagne. 

Orléans  ch.-l.  du  départ,  du  Loiret. 

Ormes  (Les).  ham.  de  la  comm.  de  Courtoraer. 

Orniois  (L') (auj.  Ormoye)   ham.  de  la  comm.   de   La 

Ménière. 

Osier  (L') ham.  de  la  comm.  de  Courtomer. 

Ozé ham.  de  la  comm.  dz  Saint-Paterne,  arr. 

de  Mamers  (Sarlhe). 


Pacé comm  .duc.  d'Alençon-ouest. 

Pagenlière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Saint-Dcnis-sur-Sar- 

thon. 

Paillcrote ham.  de  la  comm.  des  Ventes-de-Bourse. 

Palinges ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Charolles  (Saône-et- 

Loire). 
Pallu  (La) ham.   de  la   comm.    de    Saint  Patrice-du- 

Dcsert. 

Pandellière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Valframhert. 

Parc-Fortin  (Lej ham.  de  la  comm.  du  Ménil-Brout. 
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Pâtis  (Les) ham .  de  la  comm.  d'Héloup. 

Patrie  (La) (auj.  Poterie)  ham.  de  la  comm.  de  Gande- 

lain. 

Pècheloehe ham   de  la  comm.  des  Ventes-de-Bourse. 

Périers ch.-l .  de  c.  de  l'arr.  de  Coutances  (Manche). 

Perrière  (La) ham.  de  la  comm.  du  Chalange. 

Perseigne  (forêt  de)..      Forêt  située  dans  le  canton  de  Neufchâtel, 

arr.  de  Mamers  (Sarthe). 

Perseigae  (Abbaye  de)...      anc.    abbaye,  située   dans  la  forêt  de  ce 

nom  sur  le  territoire  de  la   comm.  de 
Neufchâtel,  c.  de  la  Fresnaye. 

Pervenclières ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Mortagne. 

Pesnel  (moulin  de)..       moulin  situé  sur  la  comm.  de  Valframbert. 

Pesnelle étang  sis  sur  la  comm.  de  Saint-Gervais-du- 

Perron. 

Pey  (Le) (auj.  Pay)  ham.  de  la  comm.  de  Valfram- 
bert. 

Piacé  . .  ; comm.    du    c.    de    Beaumont-sur-Sarthe, 

arr.  de  Mamers  (Sarthe). 

Pierre-Plate  (Ruisseau  de)      sous-affl.  de  la  Sarthe  et  affl.  du  ruisseau 

de  Cuissai  ;  arrose  le  territoire  de  Condé- 
sur-Sarthe. 

Piogerie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Saint-Denis-sur-Sar- 

thon. 

Piray (auj.  Pirées)  ham.  de  la  comm.  de  Semallé. 

Piserot  (Le) ham .  de  la  comm.  de  Saint-Denis-sur-Sar- 

thon. 

Place  (La) anc.  paroisse  de  la  ville  de  Sées. 

Planches comm.   du  c.  du  Merlerault,  arr.  d'Argen- 
tan. 

Planches  (Les) ham.  de  la  comm.  du  Mêle-sur-Sarthe. 

Plantis  (Le) comm.  du  c.  de  Courtomer,  arr.  d'Alençon. 

Plessis  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Gandelain. 

Plessis  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Longuenoë. 

Plessis  (Le) ham.  de  la  comm.  des  Ventes-de-Bourse. 

Pluviers  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Bures. 

Poitiers ch.-l.  du  départ,  de  la  Vienne. 

Pommerais  (La) ham.  de  la  comm.  de  Pacé. 

Pommerets (auj.  Pommeray)  ham.  de  la  comm.  d'Alen- 
çon. 

Pommerie  (La) ham.  de  la  comm.  d'Héloup. 

Pommier  du  Fay  (Le)      ham.  de  la  comm.  de  Ferrières-la- Verrerie. 

Ponchel (auj.  Pont-Gel)  ham.  de  la  comm.  de  Saint- 

Denis-sur-Sarthon. 

Pont  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Chailloué. 

Pont  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Gandelain. 

Pont  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Marchemaisons. 

Pont-Audemer ch.-l.  d'arr.  du  départ,  de  l'Eure. 

28 
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Pont-do  la-Iîoulnyo. .       ham  de  la  comm.  du  Chalange. 

Poiit-de-l*i<MT«'  (!.«')..       ham.  de  la  comm.  de  Semalié. 

Poiit-dos-Nors  (Le)..       ham.delacomm.de  Courtomer. 

Poiil-Kdellii  (Le) pont  sur  un  ruisseau  de  la  comm.  de  Cour- 
tomer. 

Pontoise ch.-l.  d'arr.  du  départ,  de  Scine-et-Oise. 

Ponl-1'ercé  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Condé-sur  Sai  llie. 

Poôle  (La) comm.  duc.  dePré  en-Fail,arr.  dt Mayenne 

(Mayenne). 

Porelie  (Le) ferme  de  la  comm.  de  la  Roche-Mabile. 

Potinière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Ferrières-la-Vcrrerie. 

Poudrière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Ferrières-la-Vcrrerie. 

Pré  en  Pail ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Mayenne  (Mayenne). 

Pr<'>-)iouriers  (ruisseau  des)  ..       sous-alll.  de  l'Orne,  arrose  le  lerriloire  du 

Ménil  Scelleur. 

Provi(|ny ham.  de  la  comm  de  Neauplie-sous-Essai. 

Q 

Quél»ec ville  du  Canada  (Amérique  du  Nord). 

Queue  ks-Yvelincs  (La) ... .       comm.  du   c.    de  Monforl-lAmaury,   arr. 

de  Rambouillet  (Seine-et-Oise) 
Qiiiutin ch.-l.  de  c.  de  larr.  de  Saint-Brieuc  (Côlcs- 

du-Nord). 


R 


Radot) comm.  du  c.  d'Alençon-est. 

Raine  (moulin  de)...       moulin  silué  sur  la  connu,  de  Livaie. 

Rani<<'(La) ham.de  la  comm.  de  Neuville  près-Sées. 

Ranicv  (pont  de  la). .       pont  sur  l'Orne,  comm.  de  .Macé. 

Rance ham.de  la  comm.  de  Saint-Denis-snr-Sarllion 

Ran(k>imai   comm.   du  canton  de  Tourouvre,  arr.  de 

Morta^ne. 

Ramliinière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Condé-sur-Sarlhe. 

Rîln«'s comm.  du  c.  d'Ecouclie,  arr.  d'Argenlan. 

Ravi'.|!iy comm.    du    c.     de    Pré-en-Pail,    arr.    de 

Mayenne  (Mayenne). 
Renardière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Saint-Denis-sur-Sar- 

thon. 
Ren< comm.  du  c.  de  Marolles-les-Braults,  arr. 

de  Mamers  (Sarliic). 

Rennes ch.-l.  du  départ,  d'ille  et-Yilaine. 

Reqnrttes  (Les) château  situé  sur  la  comm.  de  Valframbert. 

Riaudiéres  (Les) (a"j-    Ruaudièrcs)   écart  de  la  comm.de 

Courtomer. 
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lUaux  (Les)  ham.  de  la  comni.  de  Macé. 

llidrets  (Les) ham.   de  la  connu,  de  Saint-Gcrvais-du- 

Perron. 

Rigoiix  (moulin  des).  moulin  situé  sur  la  comm.  d'Essai. 

Rivière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Bures. 

Robichère  (La) ham.  de  la  comm.  du  Plantis. 

Rociie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Macé. 

Roehe-llélie  (La) (auj.  Elie)  butte  boisée  (324  m),  qui  s'élève 

sur  le  territoire  de  la  comm.  de    Livaie. 

Roclielle  (l.all'*'  ni  la  R^'*'*)  hameaux  de  la  comm.  de  Montclievrcl. 

Roche-.Mabile  (La)...  comm.  du  c.  d'Alençon-ouest. 

lîocher  (Le) hameau  de  la  comm.  de  Heauvain. 

Rocher  (Le) hameau  de  la  comm.  de  Chailloué. 

Rocheret  (l^e) ham    delà  comm.  de  Pacé. 

Ro<lez cil  -1.  du  départ,  de  rAveyron. 

RoiMJiDlère  (La) hfttm.  de  la  comm.   de  Ncuville-prcs  Sées. 

Rosière  (  La) ham.  de  la  comm.  de  Montchevrel. 

Rouen ch.-l.  du  départ,  de  la  Seine-Inférieure. 

Roue.ssè-Fonlaine  . . .  comm.   du    c.  de   Saint-Paterne,    arr.    de 

Mamers  (Sarthe). 

Rouges-Terres  (Les).  ham.  de  la  comm.    de  Saint-Léonard  des- 

Parcs. 

Rouperroux comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

Rousselière  (La) ham.  de  la  comm  de  Beauvain. 

Rousselière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Gaprée. 

Roussière  (La)  ham.  de  la  comm.  de  Godisson. 

Roussière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Neauphe-sous-Essai. 

Ruelles  (Les). ham    de  la  comm.  de  Marchemaisons. 

S 

Sal)lé ch.-l.   de  c.  de  Par.  de  la  Flèche  (Sarthe). 

Sagerie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Yalframbert. 

St  Agnan-s.-Sartbe. .  comm.  du  c.  de  Courtomer,  arr.  d'Alen- 
çon. 

St-Aquilin-d-Corbion      comm.  du  c.  de  Moulins  la-Marche,  arr.  de 

Morlagne. 

St-Aubin-d'Appenai.      comm.    du   c.    du    Mêle  sur- Sarthe,   arr. 

d'Alençon. 

St-Céneri-près-Sées..      anc.  comm,  auj.  rattachée  à  celle  d'Aunou- 

sur-Orne. 

St-Céneri-le-Gérei. . .      comm.  du  c.  d'Alençon-ouest. 

Ste-Colombe-1-Petite      anc.    comm.,  rattachée  à  celle  de    Saint- 

Léonard-des-Parcs. 

St-Cyr-d'Estrancourt      anc.    comm.,  rattachée  à  celle  dAvesnes- 

>  Saint-Gourgon,   c.    de   Vimoutiers,    arr. 

d'Argentan. 
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Sl-Cyr  en-I*ail comm.    du    c.    de    Pré-en-Pail,    arr.    de 

Mayenne  (Mayenne). 
St-l)enis-s-Sartlioii . .       comm.  du  c.  d'Alençon-ouest. 
St  Didier-s-  Ecouves.       comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

St-Ellier-les-Iîois comm,  duc.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

St-Fulgent-des-Ormes . .      comm.  du  c.  de  Bellème,  arr.  de  Morlagne. 

Ste-Gaubiii'îje comm.  du  c.  duMerlerault,arr.  d'Argentan. 

St-Georges-d'Annebecq  .      comm.  du  c.  de  Briouze,  arr.  d'Argentan. 
St-Germain  de-Clairef"'-      comm.    de  c.  du  Merlerault,  arr.  d'Argen- 
tan. 
St-Germain-d-la-Coudre      comm.  du  c.  de  Beaumont-sur-Sarthe,  arr. 

de  Mamers  (Sarthe). 
St  Germain-du-Corbéis.      comm.  du  c.  d'Alençon-ouest. 
St-Gerniain-le-Vieux.      comm.  du  c.  de  Courtomer,  arr.  d'Alençon. 
St-Gervais-d-Perron.      comm.  du  c.  de  Sées,  arr.  d'Alençon. 
St-Hiiaire-la-Gérard.      comm.  du  c.de  Sées,  arr.  d'Alençon. 

Ste-Honorine ham.  de  la  comm.  de  Chailloué. 

St-James ham.  de  la  comm.  d'Héloup. 

St-Julieii-sur-Sarthe      comm.  du   c.    de   Pervenchères,   arr.   de 

Mortagne. 
St-Lambert  s-Dives. .      comm,  du  c.  de  Trun,  arr.  d'Argentan. 
St-Laurent-de-Beaumes-      anc.   comm.    rattachée  à   celle   de   Saint- 

nil Gervais-du-Perron. 

St-Léger-sur-Sarthe.      comm.    du   c.    du   Mêle-sur-Sarthe,    arr. 

d'Alençon. 
St-Léonard-d-Parcs. .      comm.  du  c.  de  Courtomer,  arr.  d'Alençon. 
St-Lhonier anc.  comm.,  réunie  à  celle  de  Courtomer, 

arr.  d'Alençon. 

St-LÔ ch.-l.  du  départ,  de  la  Manche. 

St-).oup  (La  Cour)...       ham.  de  la  comm.  de  Valframbert. 

St-Malo ch.-l.  d'arr.  du  dép.  d'Ille-et- Vilaine. 

St-Marc ham.  de  la  comm.  de  Valframbert. 

Ste-Marguerite  -  de-Car  - 

rouges comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

Ste-Marie-la-Kobert..      comm.  du  c.  de  Carrouges  arr.  d'Alençon. 
St-Martin-de-Sées(Abbaye)      anc.  abbaye  de  religieux,  située  dans  la 

comm.  de  Sées. 
St-Martin-des-Landes. . .      comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 
St-Martin-du-Douet..      ham.  de  Dame-Marie,  c.  de  Bellême. 
St- Martin -du -Vieux- 

Bellême comm.  du  c.  de  Bellême,  arr.  de  Mortagne. 

St-Martin  l'Aiguillon      comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

St-Nicolas-des-Bois. .      comm.  du  c.  d'Alençon-ouest. 

St  Ouen-le-Brisoult. .      comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

St-Paterne ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  de  Mamers  (Sarthe). 

St-Patrice-du-Désert.      comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 
St-Paul-le-Vicomte.. .      (auj.  St-Paul-sur-Sarthe)  comm.  du  c.  de  la 

Fresnaye,  arr.  de  Mamers  (Sarthe). 
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St-Pierre-Oiirsin anc.  par  ,  rattachée  à  la  comm.  de  Vimont, 

c.  de  Troarn,  arr.  de  Caen  (Calvados). 

St-Quenlin- les  Char-      comm.  du  c.  de  Tinchebrai,  arr.  de  Dom- 
donnets front. 

St-RéiiH-du-Plain comm.  duc.  et  de  l'arr.  deMamers  (Sarthe). 

St  -  San  veiii'r  de  -  Car- 
rouges comm.  du  c.  de  Carrouges,  arr.  d'Alençon. 

Ste-Scolasse comm.  duc.  de  Courlomer.  arr,  d'Alençon. 

St-^Vandrille ham.  de  la  comm.  de  Planches. 

Saintes ch.-l.   d'arr.   du  départ,  de    la   Charente- 
Inférieure. 

Salerie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Saint-Denis-sur-Sar- 

thon. 

Salles-Verles  (Les). . ..      ferme  située  sur  la  comm.  du  Chalange. 

Sarthe  (La) afll.  de  la  Maine. 

Sarzeau ch  -1.  de  l'arr.  de  Vannes  (Morbihan). 

Sauvayère  (La) Vente  de  la  forêt  li'Ecouves. 

Sauvagéres  (Basses  ei  Uauus)      hameaux  de  la  comm.  de  Saint-Denis-sur- 

Sarlhon. 

Sées ch .  de  c.  de  l'arr.  d'Alençon. 

Ségris  (Rivière  de)...      petit  alil.  de  dr.  de  la  Sarthe,  arrose  la 

comm.  de  Semallé. 

Sellière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Ferrière-la  Verrerie. 

Semallé comm.  du  c.  d'Alençon-cst. 

Senelle ruisseau,  affl.  de  g.  du  Don,  arrose  le  ter- 
ritoire de  Neuville-près-Sées. 

Seute  (La) ham.  de  la  comm.  de  Neuilly-le-Bisson. 

Serceaux ham.  de  la  comm.  de  Valframbert. 

Sévilly  (Base!  Baul) hameaux  de  la  comm.  de  Sces. 

Sillé-le-Guillaunie.   .      ch.-l.  de  c.  de  1  arr.  du  Mans  (Sarthe). 

Soissons ch  -1    d'arr.  du  départ,  de  l'Aisne. 

Soulet  (Le) ham.  de  la  comm.  du  Ménil-Erreux. 

Surdon anc.  comm.  rattachée  à  celle  de  Chailloué, 

c.  de  Sées. 


Tahurière  (La) (auj.   Tahurdière)  ham.   de  la  comm.  de 

Marcht-maisons. 

Taillis  (Le) ham.  de  la  comm.  des  Ventes-de-Bourse. 

Taloney anc.  comm.,  rattachée  à  celle  de  la  Géne- 

vraye 

Tanche  (La) rivière,  affl.  de  dr.  de  la  Sarthe. 

Tanville comm.  duc.  de  Sées,  arr.  d'Alençon. 

Tardière  (La) ham.  de  la  comm.  du  Chalange. 

Tellières-le-Plessis..  comm.  duc.  de  Courtomer,  arr.  d'Alen- 
çon. 
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Terriers  (Les) ham.  de  la  comm.  du  Ménil-Brout. 

T*^rriers  (marais  des)      marais   situé    sur   le   terriloire   de   l'anc. 

paroisse  de  Saint-lMerre  Oursin. 

Tertre  (Le) hani.  de  la  comm.  du  Chalange. 

Terlre  (Le) liam.  de   la    comm.   de    Sainl-Patrice-du- 

Désert. 

Tiieil  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Pacé. 

Tlieil-snr-HuisneiLe)      ch.-l.  de  c  de  l'arr.  de  Montagne. 
Thihaiulière  (La),  ...       ham.de  la  c.deChampfremonl  (Mayenne). 
Thibaiidière  (La) ham.  de  la  comm.  de  Salnt-Denis-sur-Sar- 

thon. 

Tliiville ham.  de  la  comm.  de  Damigni. 

Tiljouverie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Godisson. 

Tigaiulières  (Les) ham.  de  la  comm.  de  St-Patrice-du-Désert. 

Tiiiiljœuf ham.  de  la  comm.  de  Neauphe-sous-E.ssai. 

Tiron  (abbaye  de). ...       abbaye  de  la  congrégation  de  Sainl-Maur, 

située   dans   le   Perche-Gouet   (Eure-et- 
Loir). 
Tonne  (mont  de) colline  boisée,  située  sur  le  territoire  de 

Saint-Denis-su  r-Sarthon. 
Tonnelière  (Bois  (le  la)  ..       bois  situé  sur  les  comm.   de  Carrouges  et 

de  Cliahains. 
Tortisambert comm.  du  c.  de  Livarot,  arr.  de  Lisieux, 

dép.  du  Calvados. 
Toucliardière  (La) . . .       ham.  de  la  comm.  de  Valframbert. 

Touche  (l^a) ham.  de  la  connu,  de  la  Motte-Fouquet. 

Touclie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Saint-Denis-sur-Sar- 

thon. 

Toulorï ch.-l   d'arr.  du  départ,  du  Var. 

Tourelles  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Forges. 

Tours ch.-l.  du  départ.  d'Indre-et-Loire. 

Touvoye (auj.  Touvois)  ham.  de  la  comm.  de  Bures. 

Trémont comm   duc  de  Courtomer.  arr.d'Alençon. 

Triolet  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Bcauvain. 

Trolt«M*ie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Marchemaisons. 

Truffière  (La) ham.  de  la  comm.   des  Ventes-de-Bourses. 


V 

Val  (Le) hatu   de  la  comm.  de  Gandelain. 

Val  (l-e) ham.  de  la  cotnin.  de  Pacé. 

Val  (l>e) luim.  de  la  comm.  de  Sées. 

Val  (Le  llautetle  IJas)      hameaux  de  la  comm.  de  Valframbert. 
Val  «l'Ecouves  (Le). . .       partie  de   la  forêt  d'I-lcouves   comprenant 

les  territoires  de  Saint-Fllier-les-Bois  et 

de  la  Hoche-Mabile. 
Valframbert connu,  du  c  d'Alen(,on-est. 
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Vallée  (La) ham.  de  la  comm.  de  Neuilly-le-Bisson. 

Vallée  (La) hain.  de  la  comm.  de  Sées  (Saint-Laurent). 

Vallées  (Les^ ham.  de  la  comm.  de  Condé-sur-Sarthe. 

Vallées  (Les) ham.  de  la  comm.  de  Gaprée. 

Vallière  (La) ham.  de  la  comm.  du  Bouillon. 

Valognes ch.-I.  d'arr.  du  départ,  de  la  Manche. 

Vandel ham   de  la  comm.  de  Macé. 

Vandes anc.  comm.,    rattachée  à  celle  du  Ménil- 

Erreux,    c.     du    Mêle-sur-Sarlhe,    arr. 

d'Alençon. 

Vannes ch.-I.  du  départ,  du  Morbihan. 

Vaucelle ham.  de  la  comm.  de  Valframbert. 

Vaudon  (bois  de) bois  situé  sur  le  territoire  de  la  comm.  du 

Chalange. 

Vaiigeron  (Le) ham.  de  la  comm.  de  Carrouges. 

Vaiinoise comm.  du  c.  de  Bellême,  arr.  de  Mortagne. 

Vaux-lès-Mouzon comm.  du  c.  de  Mouzon,   arr.   de  Sedan 

(Ardennes). 

Veaux  (Les) ham.  de  la  comm.  de  St-Hilaire-la-Gérard. 

Venle-Chevalier  (l^a).      ham.  de  la  comm.  des  Ventes-de-Bourse. 
Vente-du-Parc  (La).. .      ham.  de  la  comm.  des  Ventes-de-Bourse. 

Vente-Jouet  (La) ham.  de  la  comm.  des  Ventes-de-Bourse. 

Ventes  de-Bourse  (Les)      comm.    du    c.    du    Mêle-sur-Sarlhe,   arr. 

d'Alençon. 

Verneuil ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  d'Evreux  (Eure). 

Verrerie  (La) ham.  de  la  comm.  de  Tanville. 

Versailles ch.-l.  du  départ,  de  Seine-et-Oise. 

A'^ervaine nom  d'un  château  situé  dans  la  comm.  de 

Condé-sur-Sarthe. 
Vil  laines-la- Juliel . . .      ch.-l.  dec.de  l'arr.  de  Mayenne  (Mayenne}. 

Villebadin comm.  du  c.  d'Exmes,  arr.  d'Argentan. 

Villedieu ham.  de  la  comm.  de  Sainte-Scolasse. 

Villedieu-les-Bailleul  ,.      comm.  du  c.  de  Trun,  arr.  d-Argentan. 

Villeneuve ham   de  la  comm.  d'Alençon. 

Villeneuve ham.  de  la  comm.  de  Gandelain. 

Villeray (auj .  Villeré)  ham.  de  la  comm.  des  Ven- 
tes-de-Bourse. 

Villiers ham.  de  la  comm.  de  Sî-Denis-sur-Sarthon. 

Vinioutiers ch.-l.  de  c.  de  l'arr.  d'Argentan. 

Alngt-Hanaps comm.  du  c.  d'Alençon-est. 

A'ire ch.-l.  d'arr.  du  départ,  du  Calvados. 

Vitré ch.-l.  d'arr.  du  départ.  d'Ille-et-Vilaine. 

Vivoin comm.  du  c.  de  Beaumont-sur-Sarthe,  arr. 

de  Mamers  (Sarthe). 


NOMS  RÉVOLUTIONNAIRES 

DES  COMMUNES   CITÉES   DANS   CE   RECUEIL 


Aiguillou-de  la-Montagne  (L')  ^ 

ou  I  Sainl-Martin-rAiguillon. 

Aiguillon  Républicain  (L.')..  ) 

Beauniesnil-du-Perron Saint- Laurenl-de-Beaumesnil. 

Bel-Air Saint-Sauveur-de-Carrouges. 

Bellevuela-Montagne Saint-Nicolas-des-Bois. 

Brisoult  Régénère  (1-e) Saint-Ouen-le-Brisoult. 

Carrouges-la-Montagnc Carrouges. 

Clairefontaine Saint-Aubin-d'Appenai. 

Désert  (Le) Saint-Patrice  du-Désert. 

Désir  (Le) Saint-Didier-sous-Écouves. 

Dune  Libre Dunkerque. 

Dun-sur-Loir Châteaudun. 

Isle-  du-Corbéis  (L') Saint-Germain-du-Corbéis. 

Isle-sur-Sarlhe  (L'.) Saint-Céneri-le-Gérei. 

Landes  (Les) Saint  Martin-des-Landes. 

Liberté  sur-Orne  (La) Condé-le-Butor. 

Mont  d'Aniain Courtomer. 

Pares  (Les)  ou  Herbidor Saint-Léonard-des-Parcs. 

Plaine-sur-Sartbe Sainte  Scolasse. 

Poniniidor-sur  le  Don Sainte  Marie-la  Robert. 

Port-Malo Saint-Malo. 

Prairial Sainte- Colombe-la-Petite. 

Puy-la-Montagne  (Le) Chàteauneuf-en-Thimerais. 

Rocher-de-la-Liberté  (Le) Saint-Lô. 

Roulard Salnt-Hilaire-la-Gérard. 

Sablons-sur-Sarthe  (Les)  ou 

Montagnan Saint-Agnan-sur-Sarthe. 

Sarthon-Libre Saint-ElIier-les-Bois. 

Sarthon-sous-Cliaumont Saint-Denis-sur  Sarthon. 

Sillé-la-Montagne Sillé-le-Guiïlaume. 

Union-sur-Sarthe  (L') Saint-Léger-sur-Sarthe. 

Unité-des-Grouas  (L') Saint-Germain-le-Vieux. 

Unité-du-Perron  (L') Saint-Gervais-du-Perron . 

Vallées  (Les)  ou  Lhomer-sur- 

Fontaine Saint-Lliomer. 

Ventôse Saint-Céneri-près-Sées . 


GLOSSAIRE 

DE  QUELQUES  TERMES  SPÉCIAUX 
EMPLOYÉS  DANS  CE  RECUEIL 


JVget En  Normandie,  ce   mot  désigne    une    petite 

trappe  pratiquée  dans  une  porte  et  servant 
à  faire  le  guet.  —  Ici,  il  semble  désigner  une 
mesure  de  grains. 

Aînesse Nom  donné  à  un  domaine  seigneurial  dont  le 

tenancier  principal,  qui  porte  le  nom  d'ainé, 
remplit  les  diverses  charges  seigneuriales, 
et  notamment  le  droit  de  prévôté,  comme 
représentant  de  tous  ses  autres  co-tenan- 
ciers,  qu'on  appelle  puînés.  L'aînesse,  con- 
une  aussi  en  Normandie  sous  une  autre 
dénomination,  celle  de  vavassorie,  portait 
souvent  le  nom  de  son  premier  tenancier. 

Alloue Adjudication  de  travaux  au  rabais  et  à  forfait. 

Il  s'agit  ici  d'ateliers  de  charité.  La  percep- 
tion de  la  taille,  en  Normandie,  se  faisait 
aussi  par  alloue  ;  les  gens  qui  s'en  char- 
geaient étaient  appelés  collecteurs  alloueurs. 

Apprécis Estimation  périodique  du  prix  commun  des 

grains  et  surtout  du  blé,  qui  servait  de  base 
à  la  fixation  du  prix  du  pain  parles  olficiers 
municipaux  des  villes.  Ces  évaluations 
étaient  consignéessur  des  registres  spéciaux 
appelés,  à  Alençon,  registres  des  apprécis, 
et,  à  Sées,  registres  des  Mercuriales. 

Jîassonner Ce  mot  désigne  une  des  opérations  prépara- 
toires de  la  fabrication  du  chanvre.  L'ab- 
sence d'informations  exactes  ne  permet  pas* 
d'en  préciser  davantage  le  sens. 
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Bise  (farine) Farine  de  couleur  gris-brun,  à  cause  du  son 

qui  y  reste  mêlé. 

Bluteau Espèce  de  tamis  qui  sert  à  séparer  la  farine 

du  son. 

Banalité En  droit  féodal,  c'était  l'usage  obligatoire  du 

moulin,  du  four  ou  du  pressoir  seigneurial, 
moyennant  une  redevance  au  seigneur. 

Boisseau Ancienne  mesure  de  capacité  pour  les  matières 

sèches,  et  notamment  pour  les  grains,  sauf 
l'avoine,  qui,  dans  l'Orne,  se  mesurait  par 
rasières. 

Bordager Cultivateur  qui  exploite  un  bordage,  petite 

ferme  rurale. 

Boucaut Petit  tonneau  qui  sert  à  contenir  plusieurs 

marchandises  sèches,  comme  le  riz. 

Bourdaine Arbrisseau  dont  le  bois  blanc  fournit  le  char- 
bon le  plus  propre  à  la  fabrication  de  la 
poudre  à  canon. 

Brin  (Toile  de)...  Toile  laite  avec  du  chanvre  de  première  qua- 
lité. 

Broquetage Opération  de  la  moisson  qui  consiste  à  enle- 
ver les  gerbesau  bout  d'une  fourche  nommée 
broche  et  à  les  charger  sur  les  voitures. 

Carabin  Nom   populaire  donné  en  Normandie  au  sar- 

rasin ou  blé  noir. 

Cerne Enceinte  circulaire  situéeautour  desanciennes 

églises  rurales  ;  sorte  de  parvis  voisin  du 
cimetière. 

Chancel Partie  du  chœur  d'une  église  la  plus  rappro- 
chée du  maître-autel,  et  ordinairement 
fermée  par  une  balustrade. 

Charrue Etendue  de  terre  susceptible  d'être  labourée 

avec  un  attelage  de  charrue.  La  charrue 
normande,  au  moyen  âge,  était  évaluée  à 
90  acres. 

Charnaqe  Terme   par  lequel  on  désignait   la  dîme  du 

croît  des  animaux.  Ce  droit  ne  s'appliquait 
qu'aux  moutons,  porcs  et  volailles,  et  rare- 
ment aux  veaux.  Il  n'y  a  pas  d'exemple 
qu'il  ait  été  levé  sur  les  chevaux  et  autres 
bêtes  de  trait. 

(^hartil Corps  d'une   charrette,  abstraction    faite   des 

roues. 

Corset Terme  qui  a  servi  à  désigner,  à  l'époque  de  la 

Révolution,  les  assignats  de  cinq  livres. 

Coutume  (Oroils  de).. .       Droits  perçus  sur  les  marchandises  et  denrées 

exposées  dans  les  marchés  des  villes.  Ces 


GEOSSAIBE    DES   TERMES    SPÉCIAUX  605 

droits  étaient  fixés  par  un  tarif  annexé  à  la 
Déclaration  royale  de  1752;  mais  ils  se  trou- 
vaient dénaturés  en  plus  d'un  endroit  par 
des  usages  locaux  abusifs. 

Démasurage Opération  qui  consistait  à   réunir  dans    un 

seul  corps  de  ferme  plusieurs  masures  ou 
petits  bordages,  et  qui  portait  ainsi  un  pré- 
judice considérable  à  la  petite  propriété 
roturière. 

Douelle Douve  de  tonneau. 

Ecardeur Terme  incorrect,  mis  pour  cardeur.  Ouvrier 

qui  peigne  la  laine  à  l'aide  d'un  instrument 
nommé  carde. 

Ecocher Détacher,  à  l'aide  d'un  grand  couteau  de  bois 

nommé  écoclie,  les  menues  chénevottes 
qui  sont  restées  dans  le  chanvre  qu'on  vient 
de  broyer. 

Emouturage Droit  dû  au  meunier  pour  les  grains  assujettis 

à  la  banalité  des  moulins.  En  l'absence  de 
toute  autre  quotité  établie  par  titre,  ce  droit 
était  fixé  au  seizième  boisseau. 

Enfanillement Opération  de  la  moisson  qui  consiste  à  tasser 

les  foins  dans  le  fenil,  ou  grenier  à  foin. 

Epater Ce  terme  désigne  une  des  opérations  pré- 
paratoires de  la  récolte  du  chanvre.  Elle 
consistait  sans  doute  à  enlever  la  partie  la 
plus  grossière  de  la  filasse,  c'est-à-dire 
l'étoupe.  Epate  est  synonyme  d'étoupe  en 
patois  normand. 

Etouble Chaume   qui   reste  attaché  au   sol  après    la 

moisson. 

Etrain Paille  du  blé. 

Exlension On  entendait  par  ce  terme  dans  les  pays  où 

le  régime  de  la  taille  mixte  était  en  vigueur, 
comme  la  Normandie,  les  exploitations 
qu'un  taillable  possédait,  hors  du  lieu  de 
son  domicile,  dans  les  autres  paroisses 
taillables  de  l'élection.  On  comprenait  dans 
un  seul  rôle,  celui  du  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation, les  «  extensions  »  que  celle-ci  possé- 
dait dans  les  paroisses  voisines. 

Feurière Sillon  sur  la  lisière  d'un  champ  où  rexercice 

du  droit  de  vaine  pâture  était  toléré.  Ety- 
mologie  :  feurre  ou  fouarre,  paille  de  tout 
grain. 
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Feiidisle Homme  versé  dans  la  matière  (les  fiefs  ;  agent 

d'affaires  du  seigneur.  Les  feudisles  exercè- 
rent, à  la  fin  de  l'ancien  régime,  une  grande 
iniluence  comme  commissaires  à  terriers 
et  contribuèrent  lorlement  à  la  recrudes- 
cence des  droils  seigneuriaux. 

Filolier Aujourd'hui,  celui  qui  lait  en  petit  le  com- 
merce de  fil.  En  Normandie,  tisserand, 
fabricant  de  toile. 

Forain Homme  habitant   au    dehors,    étranger   à  la 

paroisse  Dans  le  patois  normand,  le  mot 
horzain  était  plus  communément  employé. 

Foiileaii Boisdehêlre,  en  patois  normand. 

Gadellier En  Normandie,   nom   vulgaire  du  groseiller. 

Gros... Ancienne  mesure  de  poids,   équivalent  à   1» 

8"|«  partie  de  l'once,  et  à  la  128°  partie  de  la 
livre. 

Haise Partie  inférieure  d'une  porte  coupée  en  deux, 

petite  barrière  faite  de  lattes  ou  de  palis- 
sades; désigne  vraisemblablement  ici  les 
ridelles  en  forme  de  râtelier  qui  sont  pla- 
cées sur  les  côtés  d'une  charrette,  pour 
augmenter  sa  contenance. 

Jardeau Espèce  de  lentille  sauvage,  qui  croît  dans  les 

blés  et  en  infeste  les  sillons  ;  appelée  aussi 
gerziau  ou  nielle. 

Jarousse Ou  jarosse.  Nom  vulgaire  d'une    espèce  de 

vesce  cultivée  dans  l'ouest  de  la  France. 

]\I;u'(j  uc Ancienne  mesure  usitée  pour  le  débit  des  bois. 

Mucliepotier Mt^rchand  qui  débite  en  fraude  du  cidre  et 

des  eaux-de-vie.  Mucher  le  pot,  c'est  cacher 
le  pot  pour  le  soustraire  aux  droits  de  la 
régie. 

Muloii Meule  de  foin  qui  vient  d'être  fané. 

Noë Prairie  humide. 

A'ovales Dîmes  dues  à  raison  des  terres  nouvellement 

défrichées  et  mises  en  culture. 

Ouche Terrain  voisin  d'une  maison  d'habitation  et 

qui  prolonge  le  jardin  vers  la  campagne. 

Patoiir Ou  pastour,  synonyme  de  berger. 
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Pelard  (Bois) Bois  menu  et  rond  dont  on  ôte  l'écorce  pour 

faire  du  tan 

Pipe Grande  fulaille  servant  à  contenir  du  cidre. 

Préciput Terme  de  jurisprudence.  Prélèvement  anté- 
rieur à  toute  autre  prise  opéré  sur  les  reve- 
nus d'un  bien. 

Prestinionie Termededroit  canonique.  Espècede  prébende 

donnée  à  un  ecclésiastique  sous  condition 
d'assurer  la  desserte  des  paroisses;  fonds 
aflecté  à  lentretien  d'un  prêtre,  sans  titre 
de  bénéfice. 

Rabat Opération  agricole  consistant  à  rabattre  les 

mottes  de  terre  soulevées  par  le  passage 
de  la  charrue. 

Rasière Ancienne  mesure  servant  aux  céréales  sur- 
tout à  l'avoine;  d'une  contenance  d'un  demi- 
hectolitre  environ  ;  quatre  rasiéres  for- 
maient une  somme. 

Réage Région  déterminée  dune  plaine  en  labour; 

réunionde  sillons(du normand, reie, sillon). 

Rousse Tête  d'arbre  soumise  à  un  émondage  pério- 
dique, ordinairement  tous  les  six  ans. 

Sanguin Sorte    de    cornouiller,    arbrisseau    commun 

dans  les  bois,  haies  et  places  incultes. 
L'écorce  de  ses  jeunes  rameaux  est  d'un 
rouge  vif,  d  où  son  nom.  , 

Setier Ancienne  mesure  de  grains  d'une  contenance 

de  156  litres  environ  ;  comme  mesure  de 
capacité  pour  les  boissons,  le  setier  valait 
8  pintes,  c'est-à-dire  7  litres  61. 

Somme Ancienne  mesure  servant  aux  matières  sèches, 

contenant  l'équivalent  de  la  charge  d'un 
bon  cheval,  estimée  à  quatre  rasiéres,  soit 
deux  hectolitres. 

'Xassage Opération  qui  consiste   à   mettre  des  gerbes 

ou  de  la  paille  en  tas  pour  leur  faire  occu- 
per moins  de  place. 

Tasse Touffe  d'herbe,  en  patois  normand . 

Terres  couchées...      Terres    arables   converties   en   prairies.   Un 

mouvement  remarquable  s'était  dessiné  en 
Normandie  au  xviii*  siècle  en  faveur  du 
couchage  des  terres. 

Terres  volantes...       Terres  dont  les  récoltes  étaient  transportées 

hors  de  l'enceinte  de  la  paroisse  où  elles 
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avaient  crû,  pour  être  engrangées  dans  des 
paroisses  voisines. 

Treizième Droit  normand  de  lods  et  ventes,  payé  au  sei- 
gneur par  chaque  homme  de  sa  seigneurie 
à  l'occasion  dune  mutation  de  vassal  par 
contrat  de  vente.  Ce  droit,  incombant  au 
vendeur,  était  fixé,  en  Normandie,  à  vingt 
deniers  par  livre. 

Treutain Terme  d'église,  probablement  service  men- 
suel (célébré  tous  les  trente  jours)  à  la 
mémoire  de  son  fondateur,  moyennant  une 
rente  annuelle. 

Troelie Bouquet  d'arbres. 

Vente Partie  d'une  forêt  qui  est  mise  en  coupe  pour 

être  vendue  et  débitée. 

Verdage Vertes   dîmes,   c'est-à-dire,  dîme  des  fruits, 

pommes  et  poires,  des  légumes  croissant 
dans  les  jardins,  puis  des  lins  et  chanvres, 
et  au  xviii<=  siècle  seulement,  des  trèfles, 
luzernes  et  sainfoins. 
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Sarllie,  3131,  3163;  —  Sainl  Germain-Ie-Vieux,  3190,  3223,  3226,  3228; 
—  Saint  Léonard-des-l'arcs,  3277,  3298,  3357;  —  Saint  Lliomer,  3384, 
3386,  3387.  3425,  3127;  —  SainleScolasse,  3155.  3458,  3460;  —  Aunai- 
les-Bois,  3580,  3586,  3600,  3677;  —  au  Ménil-Guyon,  3716;  —  à  N'eau|»he- 
sous  Essai,  3756,  .3759,  3763;  —  Vandes,  3831,  3836;  —  au  Mcle-sur- 
Sarlhe,  3877.  3878,  3889,  3897;  -  à  Bures,  4003,  4012,  4013,  4014,  4032;  — 
aux  Ventes-de-Bourse,  4467,  4476,  4543,  4546;  —  à  Sées,  4575,  4576, 
4582,  4593,  4883,  4886,  4890,  4905,  4933,  4939,  4941,  4942,  4956,  4965,  4969, 
4976,  5167,  5173,  5175,  5176,  5180,  5198,  5200,  5201,  5216.  5218,  5221», 
5229,  5248,  5252,  5284;  —  au  Bouillon,  5400,  5102,5409,  5430,5431,  5432, 
5136;  —  à  Chailloué,  .5484,  5485,  5494  ;  —  Godisson,  5556,  .5564,  5582,  5603, 
5650;  —  Neuvillc-près-Sées,  5892;  —  Sainl-Iiilairc-la-Gérard,  5946;  — 
Sainle-Colombe-la-Petilc,  6031;  —  Surdon,  6062,  6063,  6069;  -Tan ville, 
6088,  6155,  6157;  —  Trémont,  6180,  6185,  6190. 
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Arbres  de  la  Liberté. 

1927,  2785,  2800,  6038. 

Armement  d'un  vaisseau. 

2016,  2019,  2046,  2068,  4554,  5752,  6028. 

Armuriers. 

Réquisition  d'armuriers  :  à  Sées,  5009. 

Assignats. 

280,  066,  841.  876,  1380,  1729,  2076,  2285,  2615,  2631,  2971,  3138,  3359, 
3464.  3782,  3843,  3963,  4016,  4390,  4558,  4960,  5002,  5181,  5267,  5276,  5384, 
5441,5983. 

Assistance  médicale. 

A  Saint-Denis-sur-Sarlhon.  1781,  1782,  1784,  1792,  1798,  1802,  1806, 
1808,  1812,  1818,  1827,  1830,  1832,  1844,  1846,  1848,  1850. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

Voir  Assistance  médicale,  Ateliers  de  charité,  Bureaux  de 
charité.  Confréries  de  charité,  Cours  d'accouchement,  Défen- 
seurs de  la  pairie,  Enf an  ts  trouvés,  Fondations  ecclésiastiques. 
Hôpitaux,  Hospices  et  Hôtels-Dieu,  Indigents,  Marmite  des 
pauvres,  Mendicité,  Réfugiés  de  la  Vendée. 

Ateliers  et  travaux  de  charité. 

A  Alençon,  101,  105,  484,  486,  500,  502,  503,  877;  —  Condé-sur-Sarthe, 
10C3,  1069,  1070,1080,1104.  1105,1108,  1150;  -  Gandelain,  1359,  1375; — 
Sainl-Denis-sur-Sarlhon,  1741,  1777, 1820,  1821, 1825,  1834  ;  —  Carrouges, 
2099,  2116;  —  Courlomer,  2559,  2566,  2577,  2583,  2593,  2601  ;  —  Neauphe- 
sous-Essai,  3728,  3745,  3746;  —  Marchemaisons,  4076,  4077;  —  aux 
Ventcs-de  Bourse,  4395,  4399,  4424;  -  à  Sées,  4564,  4653,  4667,  4724, 
4727,  4744,4752,  4779,  4784,  4786,4791,  4792,  4794,  4795,  4797,  4820,  4827, 
4829,  4831,  4841  ;  —  Montrond,  5773. 

Aubergistes. 

Inspection  des  aubergistes,  2551. 


B 


Banalité  des  moulins. 

1760,  1761,  1762,  1763,  1704,  1765,  1766. 
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B<^nëfices-ciires. 

Etats  et  déclarations  des  biens  ;  à  Condé-sur-Sarthe,  1082;  — 
Forges,  1227  ;  -  Courlomer,  2545  ;  -  au  r.halange,  2^03,  2804  ;  —  à  Aunai- 
les-Bois,  3470,  3482,  3496,  3501,  3502,  3503;  —  Vandes,  3796;  —  Marche- 
maisons,  4039  ;  —  Montchevrel,  4251  ;  —  aux  Venf es-de-Bourse,  4404 ;  — 
à  Sées,  4741,  4747;  —  Aunou-sur-Orne,  5304,  5309,  5310;  —  Monlrond, 
5779;  —  Neuville-près-Sées,  5851. 

Vente  du  temporel  de  la  cure  :  de  Condé-sur-Sarlhe,  1100,  1102, 
1103;  —  Congé,  1188  ;  —  Forges,  1237  ;  —  Gandelain,  1342;  —  Larré,  1507; 

—  Courtomer,  2564;  —  Gaprée,  2987;  —  Saint-Llionier,  2367;  —  Mar- 
chemaisons,  4053;  —  du  Mcnil-Brout,  4111,  4113,  4114;  —  de  Saint- 
Léger-sur-Sarlhe,  4344;  —  des  Ventes-de-Bourse,  4422;  —  de  Godis- 
son,  5530,  5534;  —  Monlrond,  5790;  —  Neuville-près-Sées,  5863. 

Bestiaux. 

Abat  de  bestiaux  :  461,  722,  740,  3452. 

Etats  et  recensements  :  à  Alençon,  445,  483,  781;  —  Condé-sur- 
Sarlhe,  1162;  -  Pacé,  1705;  —  Valframbert,  2052;  —  Carrouges,  2125 ; 

—  au  Chalange,  2831  ;  —  à  Ferriéres-la-Verrerie,  2915,  2966;  —  La  Mus- 
soire,  3045;  —  Saint-Léonard-des-Parcs,  3341  ;  —  Neauphe-sous-Essai, 
3779;  —  au  Ménil-Brout,  4219;  —  à  Saint-Léger-sur-Sarthe,  4379;  — 
Sées,  5008,5125,  5144;  —  Macé,  5756,  5759;    —  Tréniont,  6196. 

Beurre,  œufs,  volailles. 

54,  596,  2608,  2679,  2711,  2728,  2729,  2732,  3099,  3106,  3397,  5075. 

Biens  coniniunaux. 

De  Gandelain,  1386;  —  Héloup,  1428,  1449,  1456;  —  Valframbert, 
2054;  —  Beauvain,  2230,  2262;  —  Saint  Patrice-du-Désert,  2462,  2486, 
2520,  2526;  —  Ferrières-la-Verrerie,  2916;  —  Saint-Léonard-des-Parcs, 
3349,  3353;  —  Neauphe-sous-Essai,  3722,  3731,  3708;  —  Marchcmaisons,. 
4051,  4076;  —  des  Ventes-de-Bourse,  4407,  4410.  4411,  4414,  4415,  4417, 
4421,  4427,  4432,  4437,  4438,  4440,  4441,  4448,  4454,  4455,  4492,  4493, 
4505;  -  de  Chailloué,  5503,  5504;  —  Macé,  5692,  5693,  5764;  —  Mont- 
rond,  5843;  —  Saint  Hilaire-la-Gérard,  5953;  —  Tanville,  6087,  6089,. 
6093,  0)94. 

Biens  des  détenus  et  déportés. 

1483,  2332,  2333,  2334,  2335,  2336,  2337,  2338,  2339,  2345,  2371,  2372^ 
2414,  2415,  3109,  3385,  5731,  5734,  5735. 

Biens  domaniaux. 

148,  488,  1175,  4227,  4403,  4405. 

Biens  ecclésiastiques. 

Dévastation  :  à  La  Motic-Fonquet,  2436,  2449;  —  aux  Venles-de- 
Bourse,  4450;  —  à  Sées,  4706;  —  à  Monlrond,  5789. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE   ET   ANALYTIQUE   DES   MATIÈRES  613 

Etats  et  déclarations  :  à  Condé-sur-Sarthe,  1089,  1092,  1093,1095 

—  Congé,  1228;  -  Forges,  1233;  —  Larré,  1485;  —  Semallé,  1867;  - 
Valframbert,  1997;  —  au  Ménil-Scelleur,  2416;  —  à  Courtomer,  2543 
2544,  2547,  2549,  2011;  —  Ferrières-la-Verrerie,  2892,  2930;  —  Aunai 
les-Bois,  3480,  3481,  3482,  3496,  3502,  3503;  —  Marchemaisons,  4043;  — 
au  Ménil-Brout,  4099,  4110;  —  à  Montchevrel,  4250,  4254,  4271  ;  —  Saint 
Léger-sur-Sarthe,  4360,4361,  4362;  —  aux  Ventes-de-Bourse,  4406;  - 
Sées,  4673,  4712,  4713,  4864,  5036,  5133;  —  Aunou-sur-Orne,  5308;  - 
Montrond,  5772,  5781, 5785;  —  Neuville-prés-Sées,  5853;  —  Saint-Hilaire 
la-Gérard, 5912. 

Expertises  et  estimations    :    à  Saint-Patrice-du-Désert,  2508 

—  Sées,  4673,  4701,  4703,4709,  4710,  4798;  —  Montrond,  5784. 
Exploitation  et  location  :  à  St-Lhomer,  3407,  3408  ;  —  Coulonges 

sur-S^rlhe,  4030;—  St  Léger-sur-Sarthe,  4349, 4350  ;  -  Sées,  4721,  4738, 
4742,  4743,  4764.  4811,  5094;  —  Aunou-sur-Orne,  5336,  5339;  -  Chail- 
loué,  5454,  5458,  5459,5474,  5477  ;  —  Godisson,  5617,  5660  ;  —  Montrond, 
5789  ;  —  Tanville,  6123. 

Revenus  :  2833,  3979,  3990,  4048,  4105,  4716,  5493. 

Soumissions  pour  acquisitions  :  118,  122, 124,  125,  148,  154,  158, 
4670,  4673,  4701,  4709,  4710,4715,  4730,4733,4754,  4755,4756,  4761,4765, 
4778,  4783,  4787,  5691,  5783.  5784,  5890. 

Ventes  et  reventes  de  biens  situés  :  à  Ferrières-Ia-Verrerie, 
2890  ;  —  Marchemaisons,  4045;  —  au  Ménil-Brout,  4103,  4111,  4115, 
4116,  4118  ;  —  aux  Ventes-de-Bourse,  4423  ;  —  à  Sées,  4737,  4748,  4754, 
4755,  4756,  4789,  4790,  4796,  4799,  4808,  4813,  4879,  4901,  4925.  4954  ;  — 
Condé-le-Butor,  5513  ;  —  Macé,  5669  ;  —  Montrond,  5844  ;  —  Neuville- 
près-Sées,  5882. 

Biens  des  émigrés. 

Apposition  et  levée  des  scellés  :  à  Carrouges,  2102,  2103,  2106, 
12108,  2132  ;  —  à  Courtomer,  2574,  2580. 

Confiscation  et  vente  de  biens  situés  :  à  Alençon,  537;  —  Condé- 
sur-Sarthe,  1125,  1127,  1128,  1169;  —  Gandelain,  1366,  1367,  1368,  1376, 
1377  ;  —  La  Boche-Mabile,  1513  ;  —  Pacé,  1638  ;  —  Beauvain,  2199  ;  — 
Fontenai-les-Louvets,  2273  ;  —  Longuenoë,  2317;  —  au  Chalange,  2810, 
2811,  2813;  —  à  Saint-Léonard-des-Parcs,  3241,  3242,  3243;  —  Aunai- 
les-Bois,  3552,  3555;  —  Vandes,  3801,  3802;  —  Saint-Léger-sur-Sarthe, 
4355  ;  —  Sées,  4849,  4850,  4851,  4954  ;  —  Chailloué,  5462,  5463,  5464  ;  — 
Condé-le-Butor,  5512,  5514;  —  Saint-Hilaire-Ia-Gérard,  5923. 

Dévastation  :  à  Condé-sur-Sarthe,  1156,  1158;  —  Beauvain,  2188, 
2194  ;  -  La  Motte-Fouquet,  2459  ;  —  au  Chalange,  2876  ;  —  à  Neauphe- 
sous-Essai,  3729,  3730,  3732,  3740,  3741,  3742,  3743,  3744,  3749,  3750, 
3753  ;  -  Chailloué,  5490  ;  —  Macé,  5709,  5714,  5725. 

Etats  et  déclarations  :  à  Alençon,  244,  309,  316,  318,  587,  683,  790, 
«66  ;  —  Congé,  1192,  1202;  —  Forges,  1244,  1287  ;  —  Gandelain,  1410; 

—  Pacé,  1634  ;  —  Semallé,  1934  ;  -  Valframbert,  1959,  1988, 1997, 2067; 

—  Carrouges,  2152  ;  —  La  Motte-Fouquet,  2443  ;  —  Saint-Patrice-du- 
Désert,  2485  ;  —  au  Chalange,  2815,  2829  ;  —  à  Ferrières-la-Verrerie, 
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2892,  2893,  2936  ;  —  Gaprée,  3006,  3008  ;  —  La  Mussoire,  3054  ;  —  Saint- 
Agnan-sur-Sarlhe,  3146,  3147;  —  Saint-Germain-le-Vieux,  3208;  — 
Saint-Léonard-des-Parcs,  3240;  —  Saint-Lhomer,  3375,  3376,  3377, 3395  ; 

—  Aunai-les-Bois,  3541,  3559,  3560;  —  Neauphe-sous-Essai,  3735;  — 
au  Mêle-sur-Sarthe,  3933  ;  —  à  Bures,  3992.  3993  ;  —  au  Ménil-Broub 
4126  ;  —  à  Saint-Léger-sur-Sarthe,  4347,  4368,  4373,  4375;  —  aux  Ventes- 
de-Bourse,  4512  ;  -  à  Sées,  4845,  4871,  4877, 4982,  5062,  5067  ;  -  Aunou- 
sur-Orne,  5349,  5351  ;  —  au  Bouillon,  5392;  -  à  Chailloué,  5498;  — 
Godisson,  5605  ;  —  Macé,  5671,5717.  5719,5721;  —  Montrond,  5803, 
5827  ;  —  Neuville-près-Sées,  5875,  5878,  5901,  5903,  5904;  —  Sainte- 
Colombe-la-Pelite,  6005  ;  —  Surdon,  6078. 

Exploitation  et  location  :  à  Condé-sur-Sarthe,  1120;  —  Valfram- 
bert,  2031  ;— Beauvain,  2222,  2224;  —  Saint-Patrice-du-Désert,  2494;  — 
Courtomer,  2693  ;  —  au  Chalange,  2853  ;  —  à  Ferricres-la-Verrerie, 
2904  ;  —  Neauphe-sous-Essai,  3748,  3754  ;  —  Saint-Léger-sur-Sarlhe, 
4372  ;  —  Sées,  5094,  5174,  5190  ;  —  Macé,  5702,  5728, 5735,  5767  ;  -  Mont- 
rond,  5819  ;  —  Saint-Hilaire-la-Gcrard,  5922,  5929,  5972,  5974,  5975, 
5979,  5980,  5981  ;  —  Tanville,  6120. 

Impositions  :  à  Alençon,  517,  530,  561  ;  — ,à  Valframbert,  2009, 
2042. 

Réquisitions  de  récoltes  :  à  Alençon,  387,  753,  853  ;  —  Congé, 
1219;  —  Semallé,  1919  ;  —  Sainte-Scolasse,  3461,  3463  ;  —  Aunai-les- 
Bois,  3642  ;  —  Neauphe-sous-Essai,  3758  ;  —  au  Mèle-sur-Sarlhe,  3860, 
3949;  —  à  Sées,  4888,5095,  5107,  5112,  5117,  5120,  5134,  5149,5182,5203, 
5217,  5261  ;  —  Aunou-sur-Orne,  5373  ;  —  Macé,  5765,  5769. 

BIENS  NATIONAUX. 

Voir  Béiiefices-cures,  Biens  ecclésiastiques.  Biens  d'énii- 
îjrés.  Biens  des  détenus  et  des  déportés.  Biens  domaniaux. 
Dîmes,  Emigrés,  Fabriques  et  Trésors,  Hùtel  de  l'Intendance, 
Indigents,  Presbytères. 

Billets  patriotiques  et  de  conliance. 

Emissions,  vérifications  et  retrait  :  à  Alençon,  202,220,  222,  240, 
242,  215,  275,  276,  277,  279,  281,  293,  298,  304,  307,  319  ;  -   Pacé,  1639; 

—  Longuenoë,  2320  ;  —  Montchevrel,  4297,  4299,  4301,  1306,  4311,  4312, 
4313,  431 1,  4315.  4319,  4320,  4:521  ;  -  Sées,  4815,  4832,  4833,  48.53,  4854, 
4855,  4856,  4857,  4866,  4868,  4876,  4887,  4948  ;  —  Chailloué,  5457,  5467, 
5468,  5469,  5470,  5471,  5472,  5473  ;  —  Macé,  5672,  5673,  5674,  5675,  5681, 
5682;  —Neuville-près-Sées,  5883. 

Bœufs  de  la  Vendée. 

681,  1442,  1978,  2082,  2688,  2692,  2695,  3316,  3635,  3943,  3946,  3995, 
4194,  4544,  5082,  5084,  6188. 

Bois  et  Cliarbons. 

Fournitiire  de  buis  :  4015. 
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Prix  des  bois  et  charbons  :  37,  48,  389,  400,  4940,  4947,  5388. 

Réquisitions  ae  bois  :  1329,  1332,  1333,  1920,  2286,  5577. 

Réquisitions  d'écorce  :  '2058,  3773,  5156,  5506,  6096,  6097,  6102, 
6150 

Transport  de  bois  de  marine  494,  1450,  1452,  3689,  5103,  5155^ 
5364,  5366,  5501,  5982,  6025,  6134,  6135,  6193. 

Boucheries. 

Inspection  des  boucheries  :  740,  2551,  5291. 
Réquisitions  de  baudruches  :  755,  5208. 

lîoiilangers. 

Fabrication  forcée  :  66,  70,  71,  72,  73,  74  76,  77,  82,  85,  86  331, 
4567,  46U7.  4.S52. 

Fourniture  de  blé  et  farine  aux  boulangers  :  13,  44,  68,  69. 
4567,  4934. 

Fraudes  :  42,  47,  4594,  4595,  4598. 

Indemnités  et  prêts  d'argent  aux  boulangers  :  27,  46,  49,  120, 
339,  887,  4563,  4991. 

Inspection  des  boulangeries  :  61,2551. 

Liberté  de  la  vente  :  45,  80. 

Bureaux  de  (Iharilé. 

A  Alfiiçon,  2.  14,  89.  101  103,  103.  112,  117,  151,  l.w,  159,  160,  169, 
179,  3U6,  333,  316.  513,  629,  669  699,  933,  966;  —  à  Sainl-Denis  sur- 
Sarthon,  1796,  1799,  1801,  1803,  1805,  1807,  1810,  1813,  1814,  1815,  1817, 
1826. 

Bureau  du  Commerce. 

A  Alençon,  893,  918. 

Bureau  des  Finances. 

D'Alençon,  162. 

Bureaux  des  Subs>istances. 

A  AUnçon,  35,  398,  40'J,  4U3,  442,  7^6,  893,  1016;  —  Beaiuaiii,  2201; 
—  La  Mulle-Fouqiiet,  2433;  —  Ferrières-la- Yen  crie,  2906,  296U  ;  — 
Saint-Agiian-sur-Sarthe,  3145;  —  Sainl-Geiiuain-k -Vieux,  32U9  ;  — 
Aunai-les-Bois,  3674,  3682;  —  Sces,  5114,  5154,  5168,  5177,  5180,  5188, 
5228,  5229,  5230,  5236. 


Caisse  Patriotique. 

A  Secs,  4599. 
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Capitatîon. 

7,  15.  51,  140,  3487,  4718,  4720,  5854. 

Casorneniont. 

Réquisitions  de  literie  et  ustensiles  :  436,  438,  439,  524,  2089, 
2257,  2258.  2287,  2344,2881,  3690,  4723,  4734,  5386,  5142  5657,  5768,  5984, 
6040,  6159. 

Réquisitions  de  logement,  éclairage  et  diaufTage  :  1152,  1153, 
1154,  1156,  1158,  1159,  1161. 

Cliaiidelle. 

Fourniture  de  cliandelle  :  à  Alençon,  463,  764,  819,  828,  847  ;  —  à 
Sées,  5100,  5162,5171. 

Mode  de  fabrication  :  à  Alençon,  62,64,  65,  78,809;  —  à  Sées, 
4641.  5126. 

Pénurie  :  à  Alençon,  722,  724;  —  à  Sées,  5100. 

Prix  :  à  Alençon,  56,  62,  64,  78,  830  ;  —  à  Sées,  4641,  4651. 

Réglementation  de  la  vente  :  à  Alençon,  65;  à  Sées,  4641. 

(Uianvres. 

Recensements  :  624,  2044.  2140.  2365,  2437,  2477,  2928.  2963,  3421, 
3715,  3813,  4331,  4497,  5143,  5600,  .5712,  .5761,  5821  5947,  6075,  6199. 

Réquisitions  :  513,  2151.  2205.  2365,  2440,  2475,  2834,  2835,  4165, 
4166,  4523,  .5411,  5412,  5600,  5712,  .5713,  .5722,5968,  5996,  6115,  6181. 

Charpentiers. 

Réquisitions  pour  la  marine  :  485,  2137,  213S,  2143,  2153,  2154, 
21.59,  2165,  2644.  3925,  5019,  5022. 

Charrois  militaires. 

Réquisitions,  revues  et  ventes  des  chevaux  de  la  Compagnie 
des  charrois  militaires  :  479,  489,  496,  505,  536,  555,  588,  737,  774, 
792. 

Charrues. 

Etat  des  charrues  :  446,  1162,  2125,  .3045,  4494. 

Chevaux 

Chevaux  à  refaire  :  1488,  1492.  20.36.  2040,  22.33.  2850,  2940.  3007, 
3058,  3100,3151,  3213,  3314,  3319,  3320,  3321,3326,  3399,  3627,  3669,4189, 
5090.  5.354,  5967.  6012. 

Chevaux,  mulets  et  attelages  (recensements  et  déclarations 
de)  :  à  Alençon,  .5.52,  57U,  642,  796  ;  —  Confié,  1221  ;  —  Forges,  1293; 
—  Gandelain.  13<)3,  1.394  ;  —  Héloup.  1417,  1448,  1455;  —  Larrc,  1473, 
1490;  -  Pacé,  10i)8,  1705,  —  Valframbert,  1971,  1999,  2045,  2052,  2081  ; 
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—  Carrouges,  2125  ;  -  Beauvain,  2241  ;  —  Longuenoë,  2380,  2381,  2387, 
2390,  2391.  2402,  2413  ;  -  Saint-Patrice-du-Désert,  2491,  2517  ;  —  Cour- 
tomer,  2661,  2675,  2697,  2713,  2714  ;  —  au  Chalange,  2857  ;  —  à  Ferriè- 

jes-la-Verrerie,  2915.  2949,  2950,  2956,  2963;  —  Gaprée,  3012  ;  -  La 
Mussoire,  3028,  3066,  3069  ;  -  Saint-Germain-le-Vieux,  3215;  —  Saint- 
Léonard-des-Parcs,  3316,  3324,  3325,  3341,  3340;  —  Sainl-Lhomer, 
3438;  —  Aunai-les-Bois,  3562,  3665;  —  au  Ménil-Guyon,  3714  ;  — à 
Neauphe-sous-Essai,  3760,  3779;  —  Vandes.  3824;  —  auMêle-sur-Sarthe, 
3908,  3911  ;  —  à  Bures,  4006  ;  —  au  Ménil-Brout,  4124,  4177,  4197  ;  —  à 
Montchevrel,  4335  ;  —  aux  Ventes-de-Bourse,  4534  ;  —  à  Sées,  4862, 
4863,  49.50,  5048,  5056,  5101.  5116,  5125,  5147,5239  ;  —  Aunou-sur-Orne, 
3558  ;  —  Godisson,  5566,  5600,  5630  ;  —  Macé,  5715,  5738,  5756,  5759  ;  — 
Monlrond,  5812,  5837,  5842,  5845.  5846  ;  —  Saint-Hilaire-la-Gérard, 
-5955,  5978;  —  Sainte-Colombe-la-Petite.  6018,  6030,  6033  6035,  6036  ;  — 
Tanville,  6129,  6133,  6144,  6148.  6149,  6158  ;  —  Trémont,  6196. 

Chevaux,  mulets,  charretiers  et  attelages  (réquisitions  de): 
à  Alençon,  432,  496,  506,  536,  555,  558,  566,  576,  591,  592,  646,  651,  659, 
727,  799,  840  850,  886,  955  980;   —   Condé-sur-Sarthe,  1170,  1171,   1173; 

—  Congé,  1201,  1204,  1212;  —  Forges,  1273,  1336;  —  Gandelain, 
1387;  -  Iléloup.  1437,  1450.  1452;  -  Larré,  1486,  1487,  1493,  1490,  1498, 
1499,  1505,  1508;  —  La  Roche-Mahile,  1540,  1563,  1566,  1573,  1580, 
1581,  1583,  1584,  1597,  1614;  -  Pacé,  1636,1666,  1669,  1670,  1671,  1674, 
1676,  1677,  1680,  1681,  1682,  1683,  1692,  1693,  1703,  1707,  1708,  1712, 1726, 
1728,  1730;-  Semallé,  1928,  1929.  1933;-  Valframbert,  1951,  1954, 
1979,  1986,  1987,  1995,  2034,  2039,  2045,  2063,  2078,  2079;  -  Carrouges, 
2104,  2105,  2127,  2146,  2155,  2160,  2163,  2164,  2166,  2168,  2170;  -  Beau- 
vain,  2218,  2225,  2229,  2232,  2234,  2237,  2255,  2250;  —  Fontenai-les- 
Louvets.  2278,  2282.  2283,  2288;  —  Longuenoë,  2394,  2395,  2396,  2405. 
2406,  2409,  2410  ;  —  La  Molte-Fouquet.  2446;  —  Sainl-Patrice-du-Désert, 
2480,  2489,  2500,  2503,  2504;  -  Courtoiner,  2625,  2630.  2632,  2635,  2652, 
2659,  2600  2678,  2684,  2689,  2701,  2703,  2753,  2754,  2756,  2757,  2773,  2791, 
2796,  2797  ;  —  au  Chalange,  2864;  —  à  Ferrières-la-Verrerie,  2909  2913. 
2917,2939,  2945,  2973,  2976;-  Gaprée,  3011,  3017,  3018  ;  —  La  Mussoire, 
3071;  —  au  Plantis.  3107,  3116;  —  Sainl-Agnan-sur-Sarthe,  3160;  — 
Sainl-Germain-le-Vieux,  3229,  3230,  3231  ;  —  Saint-Léonard-des-Parcs, 
3303,  3309,  3338,  3342,  3345,  3352,  3360  ;  -  Sainl-Lhomer.  3398  3416, 
3417,  3424.  3429,  3430,  3440,  3441,3444;—  Sainte-Scolasse,  3465;  — 
Aunai-les-Bois.  3588,  3615,  3622,  3625,  3632,  3670,  3672,  3676,  3689;  - 
ISJeauphe-sous-Essai,  3768,  3789;—  au  xMêle-sur-Sarthe,  3863,  3908, 
-3913,  3914,  3918,  3921,  3922,  3924,  3929,  3931,  3932,  3935,  3955,  3956,  3969, 
3970,  3971,  3972  ;  -  à  Bures,  4018,  4019,  4020;  -  au  Menil-Brout,  4152, 
4157,  4164.  4167,  4169,  4175  4179,  4181,  4203,  4213,  4215,  4224.  4225,  4226  ; 
à  Monlchevrel,  4328,  4340;  -  aux  Ventes-de-Bourse,  4478,  4485,  4488, 
4504.  4507,  4508,  4514,  4516,  4517, 452S,  4529,  4530,  4552,  4553  ;  —  à  Sées, 
4994,  5033,5045,  5048,  5056.  5070,  5092,  5093,  5103,  5115,  5146,  5155,  5286, 
5287,  5288;  -  Aunou-sur-Orne,  5359,  5364,  5366,  5382,  5383;  -  au 
Bouillon,  5415,  5420,  5421  ;  —  à  Chnilloué,  5501  ;  —  Godisson,  5579, 
^591,  5597,  5606,  5615,  5630,  5646,  5659  ;  —  Macé,  5715,  5770  ;  -  Mont- 


618  KliCUElL    DES    DUCl'MtNTS    ÉCO.NOMIQULS 

ron(1,    5833;—    Sinnl-IIilairc-la-Gérard,  5931,  5945,  5949,   5950,  5951,. 
5952,    5954.  5957,    5958,  5960,  5961,   5971,  5976.   5982,5986;—  Sainte- 
Colonil)L'-la-l'elite,  60U:5,  6011,  6025,  6030,  6041  ;—  Surdon,  6068,  6070; 
—  Tanvilie,  6095,  6103,  6107,  6111,  6122,  6125,  6126,  6134,  6135  ;  -  Tré-- 
mont,  6169,  6170,  6193. 

(Aiittous. 

Réquisitions  :  565,  569,  571,  584,  655,  871,  1300,    1960,  2167,  2386, 
24 S3,  2493.  2665,2682,  3104,  3312,  3630,4001,  il84,  5121,  4962,5968,  6104.. 

<:i(lre. 

Réquisitions  et  ventes  :   1295,   1297,   1298,   1600,   1664,1667,1673, 
3151,  4487,  4502,  5732.  5743. 

<;inielièi'es. 

Récolte  et  vente  des  produits  des  cimetières  r  1222, 1309, 1355,., 
1495,  1613,  2552,  2937.  2J51,  2953,  3059,  .37C8.  Ô709,  3775,  3776,  4267,. 
4289,  4307,  430S,,4324,  4326,  5355,  5458,  5557,  5651,  6084,  6167,  6171. 

<^oloiiibiers. 

1090,  2151. 

Comité  (lu  commerce  et  des  approvisionnements. 

d'Alenc-on  :  788,  833,  838,  842. 

Comités  cantonaux  des  subsistances. 

de   Courtomer:    2618,  2621,   2643,  2647,  2648,  2649,  2650,2651,2659,. 
2.578,   2689,  2712,   2716,  2717,  2796,  2797.   2903,   2996,  3084.  3134,  3190, 
3225.  3228.  3277,  3357,  3360,  3384,  3386,  3387,  3409.  3433,  3441,  3459  ;  — 
dKssai:  3a94,  3600.   3705,  3759,   3763;  —   du    Mêle-sur-Sarlhe  :    3877, 
3878.3889,4476,4486.4496;  —   de   Sées  :  4942,   4947.   4956.  4957,4984,.. 
5011,  5409,  5564,  5578,  5697,  5892,  5932,  5946,  5988.  6062,  6063. 

Oimités  locaux  des  subsistances. 

à  Alençon:  335,  347,  425,  426,  807,  845.  853.  858,  910.  941,  970.  972^ 
1009,    1016,   1031,   1040,    1042,    1053;—  à  Sées  :   4943,  4944,4958,4968, 

4. )78,  4979,  4981,  4986. 

Comités  nationaux  de  178Î). 

d'Alençon  :  34,  35  ;  —  de  Sees  :  4567,  4573,  4575,  4576,  4577,  4609,... 
4615,  4616.  4639. 

C<»nim Lisions  des  sul)sistances. 

à  Courlonier  :  2658  ;  —  à  Chailloué  :  5489. 

Confréries  de  la  Cliarité. 

15,  302,  996,  2547,  2930,  3103,  4043,  4330,  4362. 
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Contribution  extraordinaire  de  guerre. 

667,  1985,  2007,  4002,  5836. 

Contribution  foncière  de  1791. 

Assiette  :  105,  168,  172,  177,  183,  184,  186,  187,  188,  189,  190,  191, 
192.  196.  197,  198,  199,  200,  212,  238,1098,  1099.  1118,  1119,  1124,  1235, 
1467,  1468.  1624,  1625,  1629,  1880,  2094,  2095,  2097,  2117,  2177,2266,2292, 
2311,  2421,  2464,  2561,  2573,  2807,  2883,  2884,  2986.3164,  3234,3365,3506, 
3508,  3509,  3511,  3514,  3527,  3528,  3534,  3536  3537,  3720,  3799,  4027,  4050, 
4058  4059,4107,4108,  4117.  4273  4342,  4343,  4420,  4431,  4775,  4781,4785, 
4806,  4807.  4809,  4816,-4817,  4818,  4819,  4820,  4823,  4825,  4838  4840,4844, 
5452,  5521,  5668.  5670.  5788,  5792.  .5794,  5861,  6047. 

Division  des  communes  en  sections  :  163,  1097,  1187,  1234,  1341, 
1625,  1631,  1879,  2080,  2420,  2560,  2882,  3164,  3364,  3505,  3719  4049.  4106,^ 
4272,  4341,  4419,  4775,  5389,  5453,  5520,  5668,  5670,  5787  5915,  6046. 

Mandement  :  204,  213,  1115,  1357,  1409,  1628,  3232,  3526,  4122,  4290, 
4801. 

Perception  :  185,  207,  209,  210,  216,  218,  219,  221.  223  224.  225,  228, 
229.  230,  233.  234,  236,  241,  2.55.  2.59,  273,  300,  376,  574,  705,  1111,  1116, 
1121,  1123,  1189,  1238,  1469;  1630,  1633,  1884,  1885,  2101,  2267,2308,2309, 
2310,  2312,  2422,2423,  2461,  2464,  2570,  2574,  2809.  2888,  2889,  2i)88,  3165, 
3166,  3167,  3233,  3235,  3369,  3370,  3371,  3372.  3723,  3724,  3800,  3844,  4029, 
4060,  4061,  4123,  4292,  4293,  4302  4304.  4305,  4345,  4433,  4835,  5455,  5456, 
5533,  5535,5530.  5537,  5542,  5677,  5679,  5680,  5793,  5795,  5874,  5876,  5887, 
5920,  6051 

Requêtes  en  décharge  ou  réduction:  182,  235,  243,  253.  268,  283, 
284,  289,  299,  1362,  1363,  2900,  3579,  3238,  3239,  3517,  3525,  3535,  3727, 
3733,  3734,  3737,  4063,  4064,  4066,  4351,  4352,  4353,  4444,  5796,  5801,  5877, 
5879,,  5880,  5885. 

Contribution  foncière  de  1792. 

Assiette  :  1414,  1417,  2326,  3133,  3246,  3567,  3568,  3570,  3597,  3601, 
4072,  4303,4861,5479. 

Mandement  :  292,  294,  1129,  1641,  2816,  2989,  3556,  3975,  4034,  4316» 
5465. 

Perception  :  207,  209,  375,  308,  311,  31.5,  317,  914,  986,  1132,  1133, 
1138,  1239,  1241,  1370,  1413,  1415,  1510,  1517,  1643,  1644,  1646,  1887,  1889, 
1908,  1941,  1944,  2113,  2321,  2324,  2327,  2817,  2891,  2898,  2990,  2992,  3005. 
3020,  3023,  3131,  3168,  3169,3170,  3171.  3174,  :,175,  3177,  3247,  3378,  3379, 
3557,  3563,  3694,  3695,  3738,  3804,  3845,  3976,  3977,  4088,  4317,  4322.  4357, 
4364,  4445,  4458,  4870,  4871,  4872,  4873,  5393,5475,  5495,  5544,  5688,  5800, 
5802  5924,  5925,  5928. 

Requêtes  en  décharge  ouréduction:  1516,  2424,  3179,  4358,  5395. 

Contriljution  foncière  de  1793. 

Assiette:  443,  1164,  1391,"  2240,  2330,  2356,  3C05,  3141,3771,3944. 
4371,  4951,  5410,  6023. 
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Mandement  :  1()55,  3086,  3095,  4144,  5404,  5491,  0074. 

Perception  :  594,  fi06,  CIO,  ()3(),  637,  643,  723,  1165,  1167,  1206,  1283, 
1284,  1307,  1381,  1392,  1477,  1556,  1557,  1592.  1656,  1657,  1658,1911, 1925, 
1956,  1958,  2169,  2195,  2215.  2246,  2269,  2293,  2296.  2300,  2346.2350,2434, 
2453,  2479,  2704,  2825,  2836,  2910,  2944,  3000,  3043,  3057,  3078,  3088,  3108, 
3137,  3144,  3194,  3195,  3196,  3218,  3219,  3220,  3293,  3406,  3411,  3446,  3606, 
3607,  3618,  3707,  3761,  3819,  3947,  3988,  43()7,  4475,  4531,  5057,  5063,  5064, 
5096,  5357,  5372,  540(),  5492,  5499,  5507,  5584,  5818,  5826,  5939,  5940,  5941, 
5942,  59.56. 

Requête  en  déctiarge  ou  réduction  :  582. 

Contribution  foncière  de  1794. 

Assiette  :  1048,  2085,  2087,  .3685. 

Perception  :  1727, 1935,  2074,  2075,  2794,  2978,  3467,  3835,  4337,  4338. 
4556,  5381,  5440,5510,  5511,  5665,  5771,  5847. 

Contribution  mobilière  de  1791. 

Assiette  :  176,  206  231  237,  097,  1118,  1119,  1130,  1358,  1632,  2100, 
2313,  2318,  2319,  2808,  3022,  3234,  3236  3515,  3516,  3518,  3528.  3530,  3531, 
3538,  3539,  3725  3799,  4058,  4059.  4431,  4776,  4781,  4785,  4807.  4809,  4816, 
4817,  4818,  4820,  4824,  4843,  4846,  4858  4861,  5560,  5562,  5884,  5885,  6051. 

Mandement  :  204,  214,  1115  1357,  1409,  1628,  3232,  3526,  4121,  4291, 
4800,4802. 

Perception  :  185,  210.  216,  219,  223,  224,  225,  228,  229  230,  255,  259, 
272,  300,334,  376,  464,  465,  1109,  1111,  1116.  1121,  1123,  1131,  1189,  1190, 
1193,  1238,  1245,  1412,  1469,  1630,  1884.  1885,  2308,  2309,  2310,2422,2423, 
2461,  2809,  2888,  2889,  2988,  2991,  3024,  3165,  3166,  3167.  3233,  3369,  3370, 
3371,  3540,  3723,  3800,  3844,  4123,  421-2,  4293,  4434,4835,  4885,  54.Ô5,  5456, 
5533,  5535,  5536,  5537,  5677,  5679,  5680,  5793,  5795,  5874,  5920,  (!052. 

Requêtes  en  décharge  ou  réduction  ;  258,  263,  2111,  3179,  4916, 
4917,  5460,  5796,  5801,  5877,  5885. 

(Contribution  mobilière  de  1792. 

Assiette  :  297,  .377,1149,  1236,1416, 1125,  1420,  1512,  3133,  3246,3561, 
3562,  3572,  4073,  4469,  4926,  5003,  5396,  5480,  .5805. 

Mandement  :  292,  294,  1129,  1471,  1641,  2816,  2989,  3556,  3975,  4034, 
4316,  5468. 

Perception  :  .308,  311,  315,  317,  443,  614,  986,  11.32,  11.33, 12,39,  1211, 
1370,  141.3,  1415,  1471,1547,  164.3,  1644,1654,1887,  19U8,  1936,  1941,  1918, 
2113,  2129,  2272,  26.55,  2891,  2990,  3020,  3097,  3131,  3168,  3169,  3170,  3174, 
3175,  3177,  3247,  3378,  3.382,  3557,  3574,  3694,  3695.  3738,  3804.  3806,  3845, 
3976,  4067,  4317,  4322,  4327,  4.357,  4.364,  4445  4870,  4871,  4872,  4873,  5038, 
5475,  5495,  5688,  5800,  ,5924,  5925,  .5931 . 

Requêtes  en  décharge  et  réduction  :  313,  719,  1940,  1955,  1961, 
1962,  1963,  1968,  2124,  3179,  43.")8,  4867,  5044. 
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Contribution  mobilière  de  1793. 

Assiette  :  443,  468,  586,  595,  1967,  2759,  2938,  2958,  2966,  3016,  3629^ 
5424,  5654,  6197. 

Mandement  :  2304.  3150,  3153,  3212,  4374,  5417,  6009,  6112. 

Perception  :  594,  606,  616,  636,  637,  640,  643,  1155,  1165,  1167,  1206,. 
1283,  1284,  1323, 1381,  1397,  1477, 1700,  1701,  1911,  1932,  1956.  1989,2169, 
2246,  22(;9,  2294.  2296.  2346,2350,  2704,  2764,  2910,  2919,  3000,3043,  3063, 
3078,  3088,  3098,  3137.  3162,  3194,  3195,  3196,  3218,  3219,  3220,  3224,  3293, 
3406,  3415,  3446,  3606,  3607.  3707,  3761,  3828,  3947,3988,  4475  4538,  5057, 
5063.5064,  5118,  5357,  5372,  5406,  5492  5584,  5818,5838  5939,  5940,5941,. 
5942,6021,6071. 

Requêtes  en  décharge  ou  réduction  :  639,  3596. 

Contribution  mobilière  de  l'an  III. 

Assiette  :  1048 
Perception  :  3467. 

Contribution  patriotique. 

Assiette  :  95,  103,  1091,  1185,  1231,  1851, 1865,  1868,  1869,  1870,  187U 
1872,  1873,  1874,  1875,  1876,  1877,  2418,  2419.  2985,  3362,  3363,  3477,  3478, 
3490,  3797  4100,  4101,  4109,  4240,  4241,  4242,  4244,  4268,  4655,  4662,  4700, 
5329,  5344,  5447,  5448,  5449,  5661,  5852,  5914. 

Perception  :  1236, 1344.  1881.  2562,  3366,  3373,  3507,  4052,  4274,  4700,. 
4719,  4735,  4736,  4780,  4875,  4896,  5451,  5519,  5684,  5786,  586'2,  5916. 

Requêtes  en  décharge  :  4695,  4697,  4698,  4739,  4740,  4768. 

Contribution  personnelle  et  somptuaire. 

3691. 

Contribution  volontaire  des  ecclésiastiques. 

4574,  4629. 

Contributions. 

Affaires  diverses  :  510,  656,  716.  837,  856,  859,  1046,  1059  1445, 1642,. 
1645,  1943,  1950,  2118,  2191,  2274,  2499,  2539,  2589,  2602,  3129,  3790,  3810, 
4753,  4930,  4953,  5401,  5545,  5587,  5588,  5648,  5676,  5678,  5736,5742,  5744,. 
6105. 

Contributions  (Bureau  municipal  des). 
A  Alençcn  :  442,  786,  893,  897, 1016. 

Cordages. 

Recensements  et  réquisitions  :  550,  611,  630.  1302,  1434,  1684, 
1964,  2496,  2677,  3056,  3313,  3619,  3624,  3630,  3818,  3937,  5419,5723,  6010^ 
.^108,  6184. 
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i^ordonniers. 

Fourniture  de  souliers  :  20G0,  2763,  3456,  3942,  4522,  4973,  4995, 
4997,  4998,  :)007,  5152.  5199,  5508. 

Recensements  et  réquisitions  de  cordonniers  :  254,  2069,  4973, 
5007,5581. 

Corps  et  comni  11  liantes. 

A  Alençon  :  1,  4.  539,  557;  -  à  Secs  :  4865,  5195. 

Corvée. 

Assiette  :  1061,  1062,  1072,  1174,  1183,  1457,  1458,  1616,  1737,  1842, 
1843,  1845,  1847,3488,  3489,  3791,  4238,  4402,  5905.  5906. 
Mandement  :  1223,  1735,  1840,  3484,  4392,  4401. 
Perception  :  1742,  1854, 1856,  1861,  4562,  £-301,  5854,  5908. 

Cours  d'accouchement. 

226,  1804. 

Coutume  (Droit  de). 

4705,  4746,  4804. 

<^uirs. 

Etat  des  cuirs  :  429,  657,  2059,  5083,  5150. 
Réquisitions  :  4998,  5U53. 

Culture  forcée. 

409,  1268,  2203,  2204,  2213,  2214,  2216,  2220,  2738,  3650,  3673,  4966. 


Défenseurs  de  la  Patrie. 

Secours  aux  familles  des  défenseurs  de  la  Patrie  :  à  Alençon, 
256,  345,  495,  525,  580,  621,  647,  825;  -  Forges,  1310,  1313,  1325,  1334;  — 
Héloup,  1451  ;  —  La  Roche-Mabile,  15(54,  1585,  1591  ;  —  Vallrambcrti 
1991,  1996,  2027,  2072 ;  —  Carrouges,  2172;  —  Beauvain,  2208,2226,2247; 
—  Livaie,  2301,  2366,  2367,  2369,  2370,  2412;  —  La  Motte-Fouquet,  2444, 
2446,  2458;  —  Saint-Patrice-dii-Désert,  2487,  2510;  —  Courtonier,  2628, 
2656,  2657,  26(;9,  2718.  2719,  2760,  2761,  2762;  —  au  Chalange,  284Î,  2843, 
2858  2860,  2869,  2871,  2874,  2877,  2878,  2879.  2880;  —  à  Fenières-la- 
Verrcrie,  2i)32,  2952,  2972;  -  Gaprce,  2997,  3007,  3013;  —  La  Mussoire, 
3046,  3067;  —  au  Planlis,  3094,  3095,  3111,  3118,  3119;  —  à  Sainl-Agnan- 
sur-Sarlhe,  3142,  3148,  3157  ;  —  Sainl-Germain-le-Vieux,  3204,  3216  ;  — 
Sainl-Lêonard-des-Parcs,  3304,  3305,  3311,  3328,  3329,  3336,3358;  — 
Saint-Lliomcr,  3389,3390,3410;  —  Sainlc-Scolasse,  3449,  3450;  —  Aunai- 
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les-Bois,  3591,  3609,  3012,  3043,  3656,  3657;  —  au  Mcnil-Guyon,  3712;  - 
.à  Neaiiphe-sous-Essai,  37C6,  3774  ;  -  Vandes,  3812,  3814,  3823  ;  —  au 
Mêle-sLir-Sarlhc,  3866.  3895,  3902,  3904,  3950,3951  3953,  3906,  3967;  — 
à  Bures,  3998  4004,  4017;  —  Marchemaisons.  4075,  4082;  —  au  Ménil- 
Brout,  4139.  4172,  4205.  4207  ;  —  à  Saint-Léser-sur-Sarlhe,  4376;  —  aux 
Yen  es-(k'-Boiirse,  4474,  4498,  4533,  4548,  4551;  —  à  Secs,  4902,  5012, 
-5015,  5024,  5025,  5028,  5039.  5072,  5085,  5102,  5106,  5109,  5113,  5160;  — 
Aunou-sur-Orne.  5.348  5.3.50,  5360,  5385,  5387  ;  —  au  Bnuilion,  5418  ;  — 
à  Chiiiiloué  549(),  5497,  5502  ;  —  Godisson,  5604,  5635,  5644,  5656  ;  — 
Macé.  5716,  5718,  5720,  5751,  5753  ;  -  Monlrond,  5826,  5835  ;  —  Neuville- 
près-Sées,  5902;  —  Saint-Hilaire-la-Gérard,  5938,  5963,  5985  ;  -  Sainte- 
Coloiiibe-la-Petile,  6004,  ()007,  6014,  6025,  6026,  C037,  6039,  6042;  —  Sur- 
don, 6077  ;  —  Tan\ille,  6090,  6136,  6139,  6141,  6160;  —  Trcnionl,  6172, 
6192. 

Denrées  et  marchandises  de  première  nécessité. 

Etats  et  déclarations  :  à  Condé-sur  Sarlhe,  1160;  —  Forges, 
1279;  —  Gandelain,  1378;  —  La  Roclie-Mabile,  1555;  —  Pacé,  1660, 
1694,  1695,  —  Longuenoë,  2347,  2348;  —  La  IMotte-Fouquet,  2428,  2431, 
:2435;  —  Saint-Patrice- du  Désert,  2467;  -  Courtomer,  2614,  2624;  — 
au  Chalange,  2^26;  —  à  Gaprée,  2999;  —  au  Plantis,  3087;  —  à  Saint- 
Gerniain-le-Vieux,  3201;  —  Saint  Léonard  dcs-Parcs,  3266,  3268,  3269, 
3270,  3-i90,  3297;  —  au  Ménil-Guyon,  3703,  3706,  3713;  -  à  Vandes, 
3808;  -  Bures,  3987;  —  au  Ménil-Brout,  4136,  4143,  4146,  4210;  —  aux 
Ventes-de-Bourse,  4471,  4484;  —  à  Sees,  4987;  —  Godis.son,  5559,  5568, 
5585,  5589,  5627,  5628;  —  Montrond,  5817;  —  Saint-Hilaire-la-Gérard, 
5943;  -  Sainte-Colombe  la-1'elite,  6008;  —  Surdon,  6058,  6059,  6061, 
C064,  6073,  6079,  6082,  6088;  Trémont.  6161. 

Dîmes. 

Etats  et  déclarations  :  à  Condé-sur-Sarthe,  1092,  1093;  —  Forges, 
1233;  —  Aunai-les-Bois,  3500,  3502,  3504,  3510,  3512;  —  Marchemaisons, 
4048;  —  Montchevrel,  4270;  —  aux  Ventes  de-Bourse,  4416;  —  à  Sées, 
4703;  —  Chailloué,  5451;  —  Montrond,  5779,  5781,  5785;  —  Neuville- 
prés-Sées,  5851. 

Exploitation  et  revenus  :  à  Condé-sur-Sarlhe,  1086,  1087;  —  aux 
Ventes  de-Bourse,  4409,  4413;  —  à  Sées,  4707,  4762,  4805;  -  Aunou- 
sur-Orne,  5335,  5336,  5341;  —  Macé,  5735. 

Dons  et  offrandes  patriotiques. 

239,  321,  325,  327,  328,  408,  435,  556,  2912,  4447,  5108,  5121,  5122,  5127, 
5292. 

DROITS  FÉODAUX. 

Voir  Abandon  de  droits  féodaux,  Banalités,  Colombiers, 
^Coutume,  Titres  féodaux. 
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Eaux-de-vie. 

Déclarations  d'eaux-de-vie  :  1953,  2187. 

Edifices  publics. 

Evaluation  et  Impositions  :  195,  519,  561. 

Emigrés. 

Amendes  aux  parents  d'émigrés  :  2590,  2598. 
Créances  sur  les  émigrés  :  447,  20(S3,  4377,  5038. 
Rentes  aux  émigrés  :  2918,  2920,  2921,  2922,  2924,  292(5,  3002,  3004^ 
3735,  3736,  3739,  3933,  4354,  5493,  5G09,  5616,  5814,  5982,  5992. 

Emprunt  forcé. 

437, 1207, 1208, 1210. 1280, 1478,  1479,  1560,  1659,  1661,  1922,  2297,  3294,. 
3300,  3302,  3457,  3598,  3815,  4369,  4473,  4481,  4500,  4999,  5414,  5580^ 
5583,  5586,  5590,  5592,  5593,  5815,  5816,  5820,  5824,  5836,  6164. 

Enfants  trouvés. 

3, 1734,  1771,  1774,  1778,  1781,  2091. 

Ensemencement  des  terres. 

958,  962,  987,  1213,  1268,  121B,  1317,  1319,  1320,  1453,  1454,  1569,  1575,. 
1647,  1648,  1794,  1795, 1800, 1801,  1803,  1809,  1811,  1837,  1838,  1839.  201.3^ 
2029,  2033,  2122,  2142,  2145,  2147,  2193,  2197.  2201,  2203,  2209,  2210,  2214, 
2279,  2473,  2518,  2()51,  2979,  3044,  3341,  3448,  3583,  3650,  3813,  3916,  4150, 
4462,  4465,  4491,  4499,  4961,  4968,  4975,  5043,5046,  5050,5209,  5211,  5231,, 
5232,  5569,  5572,  5639,  5643,  5745,  5900,  6107. 

Epidémie  de  Damigni* 

763,  2024. 

Epizootie. 

Epizootie  sur  les  bêtes  à  cornes  :  à  Sées,  5291. 

Etangs. 
Dessèchement  des  étangs  :  509,  2141,  2637,  2638,  3089,  3762. 

Etats  généraux. 

Assemblées  primaires,  cahiers  de  doléances,  dépenses  :  13,. 
1008,  1786,  1787,  1788,  1789,  1790,  1824,  2801,  4026,  5299. 
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Fal)rîqiies  et  Trésors. 

Comptes  :à  Alençon,  451,  711,  917,  935,  996;  —  Condé-sur-Sarthe, 
1140;  -  Pacé,  1709;  —  Semallè,  ISSfj,  1888.  1890;  —  Valframbert,  1966, 
4984,  2005;  -  Carrougcs,  2090;  —  La  Molte-Fouquet,  2438,  2441;  — 
Ferrièrcs-la-Verrerie,  2902;  —  Gaprée,  2995;  —  au  Planlis,  3128;  —  à 
Saint-Léonard-des-Parcs,  3264,  3265.  3310;  —  Aunai-les-Bois,  3498, 
3499,  3532,  3565,  3602,  3604,  3631  ;  -  Marcliemaisons,  4046,  4047;  -  au 
Ménil-Brout,  4147;  ~  à  Monlclievrel,  4259,  4296,  4298;  —  Sl-Léger-sur- 
Saiilie,  4356,4365;  —  aux  Venles-dc-Bourse,  4521;  —à  Godisson,  5525; 
Macé,  5663;  —  Monlrond,  5830,  5841  ;  —  Neuville-près-Sées,  5866,  5871  ; 

—  Saintc-Colombc-la-Pclile,  0029;  —  Surdon,  6053,  6055. 
Dépenses  et  revenus  :  à  Alençon,  302;  —  Condé-sur-Sarlhe,  1110, 

1112;  —  Congé,  1194,  1199;  —  Gandelain,  1340:  —  La  Roclie-Mabile, 
1521;  — .Semallé,  1890,  1917;  —  Valframbert,  1939,  1945,  1946,2065;  — 
Carrouge-s,  2107;  —  Beauvain,  2178,  2242,  2263;  —  Saint  Palrice-du- 
Désert,  2493;  —  Saint-Agnan-sur-Sarlhc,  3130;  —  Bures,  3979,  3990;  — 
Coulonges-sur-Sarthe,  4040;  —  au  Ménil-Brout,  4128;  —  aux  Ventes- 
de-Bourse,  4405;  -  à  Sées,  4777,  4812,  4842,  4859,  4913;  —  Aunou-sur- 
Orne,  5311;  —  Chailloué,  5476;  —  Godisson,  5525;  —  Macé,  5662;  — 
Neuville-prcs-Sécs,  5871. 

Etats  et  déclarations  des  biens  :  à  Alençon,  701,  814;  —  Condé- 
sur-Sarlhe,  1095;  —  Congé,  1214,  1215,  1228;  —  Forges,  1233,  1243;  — 
Larré,  1484;  —  Semallé,  1926;  —  Valframbert,  1937;  —  Carrouges, 
2161;  —  Livaie,  2291;  —  Courtomer,  2546;  —  Saint-Agnan-sur-Sarthe, 
3143;  -  Aunai-les-Bois,  3482,  3502,  3503;  -  Marchemaisons,  4040;  — 
au  Ménil-Brout,  4171;  —  à  Saint-Léger-sur-Sartbe,  4359;  —  aux  Ventes- 
de-Bourse,  4405;  —  à  Sées,  5036;  —  Aunou-sur-Orne,  5311;  —  Godis- 
son, 5607,  5610. 

Exploitation  des  biens  :  à  Héloup,  1408;  —  Larré,  1491,  1495;  — 
La  Roche-Mabile,  1554,  1559;  —  Valframbert,  1937,  1939,  1942,  1945, 
1946;  —  Fontenai-les-Louvets  2270;  —  Courtomer,  2554,  2568,2587, 
2726;  —  au  Chalange,  2861,  2863;  —  à  Ferrières-la-Verrerie,  2954;  — 
Gaprée,  3015;  —  La  Mussoire,  3021,  3070;  —  au  Plantis,  3112,  3115;  — 
à  Saint-Agnan-sur-Sarthe,  3158;  —  Saint-Germain-le-Vieux,  3217,  3221; 

—  Saint-Léonard-des-Parcs,  3334,  3337;  —  Saint-Lhomer,  3414;  —  au 
Ménil-Brout,  4196,  4201,  4212;  —  à  Montchevrel,  4236,  4237;  —  Godis- 
son, 5524,  5528,  5541,  5557,  5565,  5620,  5621. 

Nominations  de  trésoriers  :■  à  Larré,  1470;  —  Carrouges,  2092, 
2096;  —  Beauvain,  2242;  —  La  Motle-Fouquet,  2448;  —  au  Chalange, 
2818;  —  à  Ferrières-la-Verrerie,  2886;  —  La  Mussoire,  3030;  —  Saint- 
Léonard-des-Parcs,  3248,  3276;  —  Aunai-lcs-Bois,  3497,  3533,  3605;  — 
Marchemaisons,  4047,  4054;  -^  Montchevrel,  4235,  4'  94;  —  Syinl-Lcger- 
surSarthe,  4365;  —  aux  Ventcs-dc-Bourse,  4408;  —  au  Bouillon,  5391; 

—  à  Godisson,  5518,  5521,  5532;  —  Macé,  5683,  5707;  -  Surdon,  6055. 

40 
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Ferme  générale. 

Perception,  94. 

Fers  à  cheval. 

Réquisitions  :  2626,  2629,  3873,  3881. 

Foire  d'Alençon. 

170. 

Fondations  ecclésiastiques. 

A  Alençon,  217;  —  Héloup,  1410;  —  Carrouges,  2161;  —  Godisson, 
5516,  5517,  5522,  5529,  5607;  —  Macé,  5671;  -  Neuville-près-Sées,  5851, 
5881,  5891. 

Fonderie  de  canons, 

d'Alençon  :  658,  672,  689,  1979,  1986,  1987. 

Forges. 

Inspection  des  forges  :  538. 
Réquisitions  d'outils  :  577,  5047. 

Réquisitions  d'ouvriers  et  de  cliarrois  :  1605,  1607,  1614,  2307, 
2501,  2502,  2505,  2506,  2524,  2529,  2532,  2533,  6133,  6142. 

Fourrages  et  Avoines. 

Mag-asins  de  fourrages  d'Alençon  :  700,  812,  1219,  5094. 

Prix  des  fourrages  :  678,  811,  1696,  1697,  5049,  5131. 

Recensements  et  déclarations  :  à  Condé-sur-Sarthe,  1162;  — 
Gandelain,  1395;  —  Pacé,  1699,  1733;  —  Longuenoë,  2411  ;  —  au  Cha- 
lange,  2831  ;  —  à  Ferrières-la-Verrerie,  2935  ;  —  Saint-Léonard-des- 
Parcs,  3296,  3317  ;  —  Saint-Lliomer,  3412  ;  -  Aunai-les-Bois,  3665  ;  — 
Neauphe-sous-Essai,  3788;  —  Vandes,  3813;  —  au  Ménil-Brout,  4208, 
4222;  —  à  Sées,  5149,  5260  ;  —  Aunou-sur-Orne,  5375  ;  —  au  Bouillon, 
5444  ;  —  à  Godisson,  5640,  5646,  5649  ;  —  Sainte-Colombe-la-Pelite, 
6019,  6020,  6022;  —  Surdon,  6085;  —  Tanville,  6145. 

Réquisitions  :  à  Alençon,  515,  551,  563,  625,  678,  771,  791,  815;  — 
Forges,  1294;  —  Gandelain,  1326,  1327;  —  Héloup,  1 132, 1 136;  -  Larré, 
1190,  1191,  1495,  1500,  1501,  1502,  1503,  1504  ;  — La  Roche-Mabile,  1594  ; 

—  Pacc,  1687,  1696;  —  Somalie,  1914,  1915, 1921, 1923,  1957;  —  Valfram- 
berl,  1973,  1981,  2014,  2037,  2048  ;  —  Carrouges,  2124,  2139,  2158,  2175; 

—  Beauvain,  2192,  2207,  2219,  2236,  2243,  2245  ;  —  Fontenai-les-Louvets, 
2275;  —  Livaie,  2295;  —  Longuenoë,  2342,2349,  2379,  2103;  -  Saint- 
Palrice-du-l)csert,  2170,2521,  2523,  2535,  2537,  2538,  2540;  —  Courtomer, 
2627,  2650,  2686,  2691,  2698,  2735;  —  au  Chalange,  2828,  2867,  2868, 
2873  ;  -  à  Ferricrcs-la-Verrerie,  2909,  2913,  2942,  2943,  2957,  2964, 
2969  ;  —  La  Mussoire,  3061,  3062  ;  —  au  Plantis,  3102  ;  —  à  St-Lhomer, 
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3405,  3419,  3420,  3437  ;  —  Aunai-les-Bois,  3642,  3647,  3649,  3660,  3684;  — 
au  Ménil-Guyon,  3711  ;  —  à  Vandes,  3821,  3825  ;  —  au  Mêle-sur-Sarlhe, 
3860,  3867,  3870,  3879,  3888,  3893,  3896,  3906,  3907,  3909,  3915,  3920,  3923, 
3928,  3949,  3965;  —  à  Bures,  3996,  4010,  4022  ;  —  au  Ménil-Brout.  4148, 
4151,  4153,  4178,  4185,  4201  ;  —  à  Montchevrel  4336;  -  aux  Yentes-de- 
Bourse,  4470,  4472,  4477,  4480,  4482,  4483,  4490,  4495,  4506,  4526,  4555  ; 
—  à  Sées,  4977,  4978,  4993,  5074,  5080,  5094,  5148  ;  —  Aunou-sur- 
Orne,  5353,  5363,  5383  ;  —  au  Bouillon,  5433  ;  —  à  Chailloué,  5505  ;  — 
Godisson,  5631,  5646,  5653  ;  —  Macé,  5727,  5747  ;  —  Sainte-Colombe-la- 
Petite,  6011  ;  —  Surdon,  6068,  6072  ;  —  Tanville,  6098,  6106,  6131,  6146, 
6154. 

Futailles. 

Recensements  et  réquisitions  :  1438,  1685,  1982,  2392,  2393,  2407, 
2450,  2493,  2497,  2667,  2934,  3052,  3055,  3818,  4001,  4532,  5419,  5723, 
5969,  6010,  6184. 


Gabelles. 

36,  52,  2555. 

Grains  et  Farines. 

Achats  de  grains  et  farines  provenant  :  d'Argentan,  589,  1678, 
1690,  2663,  2673,  2851,  3322,  4181,  4514,  4515,  5061,  5069,  5077,  6178; 

de  Barenton,  2305,  2849,  3079,  3210,  3322,  5613; 

de  Bellême,  862,  867,  1707,  1708,  2039,  3342,  3345,  3871,  3875,  3880, 
3882,  3885,  4214,  4215,  4216,  5645  ; 

de  Bernaj^  450,  471,  477,  873,  884,  895.  1288,  1289,  1568,  1571,  1662, 
1669,  2122,  2127,  2128,  2130,  2131,  2133,  2633,  2634,  2636,  2646,  2647,  2752, 
2830,  2917,  2948,  3047,  3048,  3299,  3322,  3676,  3886,  3887,  3898,4152,  4154, 
4155,  4156,  4157,  4158,  4159,  4160,  4224,  4485,  5005,  5010,  5011,  5013,  5014, 
5017,  5021,  5051,  5135,  5137,  5159,  5173,  5179,  5183,  5184,  5204,  5211,  5221, 
5591,  5597,  5945,  5946,  5988,  5998,  6069,  6165,  6166,  6169  ; 

de  Caen,  29,  30,  1691,  4569,  5194  ; 

de  Carentan,  4190  ; 

de  Chartres,  278,  285,  322,  330,  337,  342,  344,  349,  351,  360,  361,  363, 
364,  366,  370,  371,  372,  379,381,383,  387,  388,  394,395,  412,  418,  430,431, 
857,  865,  881,  905.  915,  948,  1011,  1143,  1148,  1281,  1423,  1424,  1520,  1522, 
1523,  1650,  1651,  1719,  1722,  1723, 1724,  2606,  2607,2608,2757,  2790,  3132, 
3434,  3435,  3587,  3651,  3676,  3982,  4090,  4098,  4328,  4329,  4330,  4334,  4381, 
4382  4457,  4920,  5210,  5211,  5220,  5223,  5224,  5233,  5235,  5487  ; 

de  Chàteaudun,  476,  652,  881,  975,  992,  1011,  2280,  2281,  2284,  2854, 
3124,  3214,  3222,  3838,  4193,  4386,  5224  ; 

de  Châteauneuf,  278,  832,  890,  911,  965,  972,  1011,  1697,  2280,  2281, 
2284,  '2854,  2948,  3124,  3434,  3435,  3438,  3841,  4386,  5420,  5766,  5971  ; 
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de  Courgains,  3G7  ; 

de  Courville,  1720, 1721,  3678,  3679,  3680  ; 

de  Coutances,  691,  1995,  3011,  3322,  3646,  3648,  4200,  4203,  5976,  6122, 
6125,  6126,  6128  ; 
de  Dol,  652,  1608,  1612,  3107; 

de  Domfronl,  817,  822,  843,  860,861,  875,981,  1006; 
de  Dreux,  278,  674,  881  ; 
de  l'Eure,  2998,  5161  ; 

de  l'Eure-et-Loir,  869,  881,  883,  903,  907,  908,  909,  939,  1004,  1013, 
2824,  2899,  3117,  3120,  3122,  3262,  3263,  3355,  3380,  3381,  3687,  3849,  3858, 
3894,  3986,  4467,4919,  5161,  5172,  5178.  5194,  5197   5206,  5435,  5437; 

du  Havre,  343,  362.  365,  371,  380,  880,  898,  920,  924,  929,  960,  974,  994, 
995,  1000,  1005,  1010,  1014,  1020,  1021,  1023,  1037,  1057,  1058,  4878,4908, 
4909,  4910,  4912,   4915,  4921,  4970,  4970,   4974,   4979,  4981,  5245,  5247, 
5266,  5271  ; 
de  Honlleur,  353,  357,  4878,  4908,  4980  ; 

deJanvillc,  411,  544,  545,  881,  1671,  2146,  2156,  2157,  2210,  2648,  2948, 
3322,  3448,  3898,  3989,  3909,  39ia,  4169,  4509,  5046,  5051,5949,5950,5951, 
5952. 

du  Maine,  16,  22,  33,  340,  373,  976,  4567,  4569,  5274  ; 
de  Mortain,  1683,  1689,  1731,  2671,  2701,  2703,  2706,  2948,  5077,  6107; 
de  Nantes,  682  ; 

de  Paris,  1303,  2452, 2455,  2676,  2849,  2948,  3211,  3645,4186,  4195,  4984, 
5069,  5077  ; 
de  Périers,  654,  691,  6189,  6195,  6202  ; 
de  Pont-Audemer,  475,  481,493,  506,  618,  645,  5021,  5032; 
de  Ponloise,  5069  ; 
de  Sablé,  695,  715,  746  ; 

de  Saint-Lô,  1292,  1296,  1576,  1577,  1578,  1579,  1589,  1595,  1601,  1602, 
1603,  1606,  1609,  1674,  1675,  1676,  2155,  2164,  2166,  2174,  2223,  2229,  2231, 
2302,  2482,  2525.  2530,  2649,  2662,  2666,  2670,  2845,  2847,  2848,  2948,  3080, 
3322,  3391,  3617,  3620,  3621,  3623,  3626,  3628,  3892,  3903.  3912,  3917,  4175, 
4176,  4179,  4180,  4188,  4501,  4510.  4511  4516,  4517,  5U26,  5029,  5031,  5032, 
5034,5035,  5042,  5061,  5077,  5352,  5415,  5416,  5608,  5954,  5964,  5966, 
6003,  6060,6095,  6103,  6166,  6170,  6175,  6176,  6179,  6182,  6195,  6202; 
de  Sées,  1586,  1588  ; 

de  Sillé-Ie-Guillaume,  695,  715,  717,  1030; 
de  Valognes,  4190,  6195  ; 
de  Vitré,  3676  ; 
de  Vivoin,  8;)6,  905. 

Avances  et  emprunts  pour  achats  de  grains  et  farines  :  21,  38, 
81,  83,  84,  87,  336,  350,  354,  1197,  2603,  2757,  3117,  3122,  3355,  3427,  3428, 
3566,  3578,  3587,  3651.  3662.  3678,  3680,  3759,  3787,  3807,  3830,  3833, 
3839,  3840,  3954,  3960,  3982,  3986,  4011,  4098,  4214,  4332,  4459,  4460, 
4467,  4501,  4515,  4519,  4547,  4549,  4557,  4567,  4883,  4884,  4955,  5187, 
5136,  5556,  5558,  5569,  5697,  6088,  6176,  6179. 

Battage  des  grains  :  à  Alençon,  403,  696,  713,  753,  851,  855,  858, 
874,  958,  961,  963  ;  -  Larrc,  1475  ;  —  Pacé,  1715,  1716  ;  -  Semallé,  1891 
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1892,  2088  ;  -  Longuenoc,  2331,  2411  ;  -  Saint-Patrice  du-Déserl,  2516  ; 
—  Courtomer,  2(513,  2720;  —  La  Mussoire,  3037,  3040;  —  Aunai-les- 
Bois,  35J4,  3614,  3641;  —  Neauphe-sous-Essai,  3757;  —  au  Môle-sur- 
Sarlhe,  3952;  -  à  Bures,  3984;  -  Sées,  4911,  4923,4938,  4958,  4963, 
5095,  5107,  5134,  5213,  5225,  5226,  5237,  5240  ;  -  au  Bouillon,  5423  ;  —  à 
Godisson,  5570,  5574  ;  —  Macé,  5698,  5755  ;  —  Surdon,  6065,  6067. 

Circulation  des  graiiis  (liberté,  entraves,  acquits  à  caution)  20, 
21,  33,  39,  40,  41,  180,  402,  901,  910,  931,  972,  973,  975,  1672,  1724,  1841, 
1975,  2636,  2706,  2757,  2767,  2911,  3223,  3263,  3299,  3676,  3677,  3687,  3831, 
3837,  4085,  4382,  4452,  4457,  4546,  4632,  4814,  4959,  4968,  4972,  5075,  5197 
5206,  5211,  5220,  5223,  5225,  5365,  5431,  5439,  5705,  5848,  5899. 

Déclarations  de  grains  et  farines  :  à  Alençon,  390,  405,  406,  747, 
823,  870  ;  —  Forges,  1305  ;  —  Larré,  1518;  —  Pacé,  1649,  1652,  1653  ;  — 
Val(ramt)ert,  2041,  2088  ;  —  Beauvain,  2264  ;  —  Longuenoë,  2316  ;  — 
Courtomer,  2715  ;  —  au  Chalange,  2821  ;  —  à  La  Mussoire,  3025,  3026, 
3027;  —  Saint-Germain  le-Vieux,  3172;  —  Saint-Léonard-des-Parcs, 
3244,  3245,  3219,  3250,  3251,  3252,  3253,  3251,  3255,  3256,  3257,  3258,  3260, 
3266;  -  Sainte-Scolasse,  3453,  3454;  —  Aunai-les-Bois,  3577;  —  Vandes, 
3829;  —  Bures,  3978;  —  Marchemaisons,  4079,  4080,  4081,  4083,  4084;  — 
aux  Ventes-de-Bourse,  4451,  4453,  4461,  4403;  —  à  Sées,  4989;  —  au 
Bouillon,  5403;  -  à  Chailloué,  5482  ;  —  Godisson,  5549,  5551,  5552, 
5553,  5559,  5563,  5568,  5576  ;  —  Macp,  5689,  5695,  5733,  5741,  5757  ;  — 
Montrond,  5798,  5806,  5807,  5808,  5809  ;  —  Neuville-près-Sées,  5893, 
5894;  —  Saint-Hilaire-la-Gérard,  5930;  —  Sainte-Colombe-la  Petite, 
6019,  6020,  0022  ;  —  Surdon,  0054  :  —  Tanville,  6145. 

Distributions  de  grains  et  farines  :  aux  armées,  765,  4992  ;  — 
aux  convoyeurs  de  grains,  541  ;  —  aux  hôpitaux,  478,  674,  944,  989, 
997  ;  -  aux  particuliers,  287,  305,  341,  359,  385,  442,  454,  460,  467,  572, 
579,  599,  612,  622,  632,  665,  674,  702,  704,  728,  729,  730,  732,  739,  744,  748, 
772,  808,  816,  818,  824,826,  872,  876,882,892,904,923,  926,940,945,956,959, 
1007,  1582,  1580,  1588,  1598,  1612,  1663,  1689,  1691,  1724,  2038,  2064,  2905, 
3136,  3180,  3181,  3182,  3183,  3184,  3185,  3186,  3187,  3188,  3191,  3192,  3209, 
3435,  3571,  3781,  4323,  4900,  4967,  4985,  5042,  5071,  5099,  5132,  5151,  4154, 
5177,  5187,  5192,  5193,  5218,  5229,  5230,  5237,  5242,  5252,  5265,  5594,  5596, 
5758,  5762,  5958,  5966,  6101,  6118,  6121,  6128,  6187;  —  aux  pauvres,  1805, 
1807,  1810,  1813,  1814  ;  —  aux  prisons,  497,  632,  674,  721,  896. 

Expertises  :  273,314,  320,  644,  718,  804. 

Frais  de  transport  :  544,  839,  888,  900,  910,  907,  972,  975,  1003,  1009, 
1218,  1672,  1675,  1678,  1679,  1689,  1691,  1731,  2223,  2456,  2553,  2671,  2696, 
3079,3080,  3123,  3356,  3391,  3626,  3628,  3633,  3636,  3645,  3687,  3841,  4157, 
4161,  4164,  4180,  4186,  4190,  4200,  4209,  4216,  4378,  4511,  4921,  4969,  4976, 
4980,  5010,  5035,  5221,  5416,  5420,  5432,  5487,  5645,  5647,  5960,  5998,  6195, 
6202. 

Magasins  de  grains  :  à  Alençon,  99,  115, 119,  303,  404,  453,  474,  490, 
511,  568,  575,  753.  784,  793,  820,  834,942,  950,  952,  953,  954,  958,  978,  1019, 
6186  ;  —  à  La  Roche-Mabile,  1551  ;  —  à  Macé,  5758,  5762. 

Mesurage  et  pesage  des  grains  et  farines  :  134,  157,  160,  421, 
820,  2010,  4579,  4586,  4704,  4714,4722,  4726,  4900,  4967,  5111,  6100. 
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Perquisitions  et  vérifications  de  déclarations  :  à  Alençon,  9, 
348,  3i)2,  507,  08."),  1)34,  936;  —  Condé-sur-Sarthe,  1126,  1141,  1146;  — 
Congé,  1195,  1205,  1211  ;  —   Héloup,   1418,  1419,  1420,  1421,  1422,  1454  ; 

—  LaiTC,  1497;  —  Pacé,  1637,  1715,  1716,  1725;  -  Valframbert,  1990, 
2026,  2028,  2056,  2057  ;  —  Beauvain,  2183,  2186,  2202,  2217,  2238,  2244, 
2259;  —  Longuenoë,  2328,  2329;  —  La  Moltc-Kouquet,  2427;  —  Saint- 
Patrice-du-Désert,  2467,  2469  ;  —  Courtomer,  2581,  2715,  2743,  2744, 
2745,  2748,  2749,  2787  ;  —  au  Chalange,  2812,  2820,  2822,  2823,  2827  ;  —  à 
Ferriùres-la-Verreric,  2961  ;  —  Gaprce,  3014  ;  —  La  Mussoire,  3029, 
3031,  3035,  3037,  3039,  3072,  3073,  3075,  3077  ;  —  au  Plantis,  3091,  3096  ; 
à  Saint-Germain-le-Vicux,  3173,  3178,  3198,  3199,  3200,  3206;  —  Saint- 
Léonard-des-Parcs,  3330,  3331  ;  —  Saint-Lliomer,  3426;—  Aunai-les- 
Bois,  3547,  3553,  3554,  3564,  3577  ;  —  Neaui)lie  sous-Essai,  3751,  3752  ; 

—  Bures,  3980,  3987,  4005,  4009;  —  Marchcmaisons,  4070,  4087;  —  Mont- 
chevrel,  4310;  -  Sées,  4881,  4891,  4893,  4937,  4946,  5123,  5228,  5243,  5250, 
5255,  5258,  5268  ;  —  Aunou-sur-Orne,  5373,  5377;  —  au  Bouillon,  5399, 
5403,  5422,  5443;  —  à  Chailloué,  5483,  5486;  —  Godisson,  5554,  5567, 
6575,  5595  ;  —  Macé,  5690,  5757  ;  —  Montrond,  5804,  5811,  5840  ;  —  Neu- 
ville-près-Sées,  5888,  5889;  —  Saint-Hilaire-la-Gérard,  5930;  —  Sainte- 
Colombe-la-Petite,  6008,  6015. 

Pillages  et  troubles  pour  fait  de  grains  :  à  Alençon,  8,  368,  369, 
441  ;  —  à  Neauphe-sous-Essai,  3783,  3784,  5276,  5277  ;  —  à  Sées,  4814, 
4949,  5027,  5058,  5192  ;  —  à  Chailloué,  5481  ;  —  à  Trémont,  6201. 

Prêts  et  emprunts  de  grains  et  farines  :  371,  427,  433,  523,  526, 
529,  532,  535,  546,  578,  603,  635,  690,  863,  1163,1166,  1209,  3926,  3936,6006. 

Prix  des  grains  et  farines  :  8,  374,  378,  487,  491,  492,  758,  775,  777, 
783,  784,  803,  899,  904,  910,  1008,  1418,  1419,  1420,  1672,  1675,  1678,  1689, 
1691, 1697,  1724,  2156,  2174,  2468,  2674,  3351,  3461,  3163,  3571,  3617,  3621, 
3623,  3626,  3628,  3645,  3651,  4613,  4614,  4702,  4892,  4898,  4899,  5042,  5049, 
5071.  5099,  5128,  5131,  5141,  5193,  5236,  5237,  5388,  5515,  5571,  5965,  5991, 
5993,  6008,  6118. 

Recensements  de  grains  et  farines  :  à  Alençon,  261,  265,  332, 
441,  450,  858,  934,  936,  911;  -  Congé,  1203;  —  Gandelain,  1395;  — 
Héloup,  1427;  —  La  Roche-Mabile,  1570,1572;  —  Pacé,  1640,1699, 
1704,  1706,  1733  ;  —  Valframbert,  1971,  2002,  2013,  2020,  2029,  2043,  2053, 
2062;  —  Carrouges,  2119,  2122,  2123,  2131,  2134,  2144;  -  Beauvain,  2198, 
2200,  2235  ;  -  Livaie,  2298;  —  Longuenoë,  2314,  2347,  2361,  2363,  2411  ; 

—  La  Motte-Foiiquel,  2436  ;  —  Saint-Patrice-du-I)éscrt,  2471,  2513,  2516, 
2523,  2528,  2531,  2536,  2543  ;  —  Courlomer,  2582,  2609,  2616,  2619,  2620, 
2699,  2706,  2771,  2781,  2798;  —  Fcrrières-la-Verrerie,  2914,  .2959,  2970; 

—  Gaprée,  3003  ;  —  La  Mussoire,  3076  ;  —  au  Plantis,  3126  ;  —  à  Saint- 
Germain  le-Vieux,  3222.  3227  :  —  Saint-Léonard-des-Parcs,  3259,  3261, 
3287,  3307,  3343;  —  Saint-Lhomer,  3412,  3418,  3439;  —  Aunai-les-Bois, 
3665,  3668,  3688  :  —  au  Ménil-Guyon,  3692,  3693,  3718  ;  —  à  Neaui)lic- 
sous-Essai,  3757,  3785,  3788;  —  Vandes,  3803  ;  —  Coulonges-sur-Sarlhe, 
4031  ;  —  Marchcmaisons,  4071  ;  —  au  Ménil-Brout,  4125,  4142,  4150, 
4211,  4223  ;  —  à  Monlchevrel,  4309,  4333  ;  —  aux  Ventes-de-Boursc,  4456, 
4541  ;  —  h  Sées,  4897,  4932,  4956,  4986,  4995,  5087,  5197,5203,  5279  ;  — 
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Aunou-sur-Orne,  5375,  5380;  —  au  Bouillon,  5399,  5407,  5427,  5444,5446; 
—  à  Chailloué,  5486;  —  Godisson,  5555,  5561,  5569,  5640  ;  —  Macé,  5690, 
5710,  5760,  5769  ;  —  Monirond,  5797,  5798,  5810  ;  —  Neuville-près-Sées, 
5897  ;  —  Surdon,  6057,  6060,  0061,  6085;  —  Tanville,  6143,  6156  ;  —  Tré- 
monf,  6165. 

Réquisitions  de  grains  et  farines  :  pour  les  armées,  1918, 1919, 
2005,  3582,  3585,  3702,  3704  ; 

pour  des  communes  voisines  :  1916,  1923,  1924,  1947,  2024,  2354,  2355, 
2357,  2358,  2359,  2362,  2364,  2374,  2375,  2376,  2378,  2388,  2397,  2866,  3340, 
3765,  4174,  5043,  5408,  5612,  5613,  5711,  5987,  5991,  5993,  6000; 

pour  les  forges  :  2457; 

pour  la  Halle  d'Aiençon  :  10,  31,  32,268,  387,  391,  410,  413,  414,  787, 
802,  1147,  1248,  1250,  1251,  1255,  1257,  1261,  1263,  1264,  1265,  1269,  1270, 
1271,  1272,  1274,  1275,  1276,  1312,  1314,  1315,  1316,  1318,  1321,  1322,  1324, 
1328,  1330,  1331,  1335,  1430,  1526,  1528,  1529,  1530,  1531,  1532,  1533,  1534, 
1535,  1530,  1537,  1538,  1539,  1541,  1543,  1699,  1831,  1833,  1835,  1830,  1891, 
1894,  1905,  1906,  1907,  1909,  2001,  2003,  2006,  2011,  2012,  201-5,  2021,  2032, 
2034,  2035,  2037,  2088,  2340,  2717,  2722,  3409,  5104,  5105,  5933  ; 

pour  la  Halle  de  Carrouges  :  2121,  2122,  2135,  2136,  2250,  2253,  2331; 

pour  la  Halle  de  Courtomer  :  2724,  2771,  2862,  2905,  3034,  3068,  3333  ; 

pour  la  Halle  d'Essai  :  3548,  3549,  3550,  3589,  3590,  3591,  3599,  3666, 
3667,  3696,  3697,  3698,  3699,  3700,  3701,  3758; 

pour  la  Halle  du  Mêle-sur-Sarlhe  :  3551,  3846,  3847,  3848,  3851,  3859, 
3867,  3876,  3883,  4033,  4442,  4443  ; 

pour  la  Halle  de  Sées  :  1910,  2126,  4924,' 4929,  4935,  4936,  4957,  4958, 
4963,  4990,  5001,  5004,  5110,  5112,  5119,  5120,  5157,  5159,  5293,  5482,  5573, 
5694,  5096,  5701,  5739,  5746,  5749,  6067,  6198  ; 

pour  le  magasin  d'Aiençon  :  741,753,959,968,982,984,2245,3114, 
5217; 

pour  le  magasin  de  Sées  :  5086,  5087,  5213,  5214,  5215,  5222,  5225,  5226, 
5237,  5244,  5257,  5259  ; 

pour  des  particuliers  :  1246,  1247,  1249,  1252,  1253,  1254,  1256,  1257, 
1258,  1259,  1260,  1261,  1262,  2022,  2025,  2147,  2148,  2176,  2720,  2739,  2741, 
2742,  2744,  2747,  2748,  2749,  3032,  3038,  3041,  3267,  3271,  3272,  3273,  3274, 
3275,  3278,  3279,  3280,  3281,  3282,  3283,  3284,  3285,  3286,  3288,  3289,  3291, 
3292,  3295,  3323,  3327,  3332,  3335,  3339,  3347,  3348,  3350,  3413,  3780,  3981, 
4086,  4089,  4091,  4092,  4093,  4094,  4095,  4096,  4097,  4140,  4491,  5482,  5570, 
5572,  5574,  5622,  5623,  5624,  5629,  5637,  5641,  5750,  5755,6016,  6056,  6140. 

Saisie  de  grains  et  farines  :  2183,  2185,  2186,  2189,  2190,  2217,  2221, 
4584.  4596,  4600. 

Transport  de  grains  et  farines  (réquisition  pour)  :  à  Alençon, 
496,506,536,555,850,886,  955;  -  Larré,  1496,  1498,  1505;  —  Pacé, 
1669, 1671, 1674, 1676, 1683, 1693, 1707,  1708;  —  Valframberl,  1995,  2039  ;  — 
Carrouges,  2127,  2146,  2155,  2164,  2166  ;  —  Beauvain,  2229  ;  —  Fontenai- 
le  -Louvets,  2282  ;  —  Saint-Patricc-du-Désert,  2489  ;  —  Courtomer, 
2632,  2684,  2701,  2703,  2753,  2757  ;  —  Ferrières  la-Verrerie,  2917;  —  Ga- 
prée,  3011  ;  —  au  Plantis,  3107  ;  —  à  Saint-Léonard-des-Parcs,  3342, 
3345  ;  —  au  Ménil-Brout,  4152,  4157,  4164,  4169,  4175,  4181,  4203,  4215, 


632  RECUEIL  DES  DOCUMENTS  ÉCONOMIQUES 

4224;  —  à  Montchevrel,  1328;  —  aux  Ventes-de-Bourse,  4485,4488, 
4504,  4514,  4516,  4517;  —  au  Bouillon,  5415,  5420,  5121  ;  —  à  Godisson, 
5591,  5597  ;  —  Saint-Iîilaire-la-Gcrard,  5915,  5949,  5950,  5951,  5952,  5954, 
5958,  5960,  5971,  5976;  —  Sainte-Colombe-la-Pclile,  6003,  6011  ;  -  Tan- 
ville,  6095,  6107,  6111,  6122,  6125,6126  ;  —  Trémont,  6169,6170. 

Vente  de  grains  et  farines  avariées  :  123, 1145. 

Vol  de  grains  :  542,  3520. 


H 


Halles  et  marchés. 


Etablissement  et  entretien  des  halles  :  766,  2578,  2579,  2592, 2623, 
2735,  3374. 

Police  des  halles  et  marchés  :  61,  90,  264,  331,  393,  596,  602,  673, 
730,  732,  738,  744,  749,  758,  2110,  2115,  2120,  2572,  2581,  2588,  2599,  2668, 
2679,  2581,  2711,  2729,  3106,  3193,  3452,  3717,  3809,  3822,  3850,  3852,  3927, 
3945,  4442,  4503,  4537,  4:68,  4579,  4632,  4634,  4639,  -1860,  4880,  4900,  4914, 
4927,  4949,  4989,  5027,  5058,  5075,  5145,  5157,  5158,  5176. 

Prudhommes  :  16,  17,  61,  98,  132,  133.  205,  208,  211,  332,  4579,  4609, 
4619,  4708,  4745,  4880. 

Hôpitaux  et  Hospices. 

89,  106,  108,  112,  164,  171,  173,  296,  306,  324,  478,  501,  516,  663,  734, 
985,  989,  997,  1001,  1027,  1033,  1064,  1175,  1459,  1827,  2030,  2034,  3796, 
3994,  4728,  4762,  5281,  5671,  5772,  5799. 

Hôtel  de  rinleiulance. 

128, 135,  142,  152,  153,  267,  326,  583,  600. 

Huiles. 

Achats  d'huUes:  768,  776,  1039,  1043. 
Fo\irniture  d'huiles  :  819,  828,  833,  847,  991. 
Prix  des  huiles  :  830. 
Recensement  des  huiles  :  698,  706. 

Recensement   des  matières    propres    à    la  fabrication   des 
huiles:  2047,  3344,  5136. 
Récolte  des  faines  :  1702,  2017,  2734,  3777,  4217,  4221,  4542,  4545. 


Imposition  extraordinaire. 
Sur  Alençon,  5,  167,  735. 
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IMPOSITIONS. 

Voir  A  compte,  Aides  et  octrois,  Capitation,  Contributions. 
(]orvée,  Emprunt  forcé.  Ferme  générale,  Gabelles,  Imposi- 
tion extraordinaire,  Imj)ositions  ordinaires  de  1790,  Paten- 
tes, Supplément  des  ci  devant  privilégiés.  Taille,  Tarif, 
Vingtièmes. 

Impositions  ordinaires  de  1790. 

Assiette:  1076,  1078,  1079,  1081,  1618,  1619,  1620,  3475,  3479,  3485, 
3486,  4234,  4245,  4246,  4247,  4248,  4249,  4287,  4644,  4647,  4648.  4649,  4660, 
4665,  5305,  5317,  5318,  5319,  5321,  5322,  5325,  5326,  5327,  5328  5909. 

Mandement  4243,  5908. 

Perception:  1621,  1622,  2180,  2417,  2983,  3480,  4041,  4234,  4253, 
4257,  4265,  4266,  4666,  5320,  5322,  5777,  5780,  5854,  5855,  5911. 

Requêtes  en  décharge  ou  réduction  :  1083,  1345,  1352,  4260, 
4261  4263,  4264,  4269,  5306,  5312,  5313,  5314,  5323,  5324,  5330,  5331,5332, 
5333,  5334,  5312,  5345,  5347,  5450. 

Indigents. 

Achats  de  Biens  nationaux  par  les  indigents  :  605,  648,  2055, 
4380,  4964. 

Amendes  et  confiscations  au  profit  deg  indigents  :  42,  1281, 
1339,  1493,  2098,  2110,  2112,  2183,  2185,  2186,  2221,  2469,  2708,  3037,  3983, 
4087,  4584,  4596,  4598,  4600,  5482,  5722. 

Aveugles  indigents  :  2008,  3665. 

Etats  et  tableaux  des  indigents  :  à  Alençon,  508,  648,  687,  916;  — 
Gandelain,1390;—  La  Roche-Mabile,  1610;  —  Saint-Denis-sur-Sarlhon, 
1770  ;  —  Valframbert,  1992,  1994,  1998  ;  —  Saint-Patrice-du-Désert, 
2478,  2514;  —  Courtomer,  2617;  -  Saint-Agnan-sur-Sarthe,  3139,3149, 
3159  ;  —  Sainl-Lhomer,  3400,  3401  ;  —  Aunai-les-Bois.  3483,  3663,  3686; 
—  au  Ménil-Brout,  4163;  —  à  Aunou-sur-Orne,  5338,  5340,5343;  — 
Tanville,  6109;  —  Trémont,   6174. 

Livre  de  la  Bienfaisance  nationale  :  à  Valframbert,  1992,  1994, 
1998.  2000,  2004,  2018;  -  Saint-Patrice-du-Désert,  2519;  -  Courtomer, 
2700;  —  Ferrières-la-Verrerie,  2947;  -  Aunai-les-Bois,  3658,  3671, 
3950;  —  Bures,  3998;  —  Tanville,  6124. 

Secours  aux  indigents  :  à  Alençon.  156,  178,  466.  512,  527,  533, 
549,  620,  877,  916;  —  Condé-sur-Sartbe,  1106;  —  Forges,  1304  ;  —  Saint- 
Denis-sur-Sarlhon,  1770,  1775,  1776.  1781,  1782,  1784,  1812,  1817;— 
Carrouges,  2114;  —  Beauvain,-2212,  2227,  2228;  -  Longuenoë,  2368, 
2377  ;  —  Saint-Patrice-du-Désert,  2487  ;  —  Courtomer,  2780  ;  —  au 
Chalange,  2837,  2838,  2844,  2855;  —  à  Ferrières-la-Verrerie,  2923,  2925, 
2946;  —  au  Plantis,  3093;  —  à  Saint-Agnan-sur-Sartbe,  3152,  3161  ;  — 
Saint-Germain-le-Vieux,  3202;  —  Saint-Lhomer,  3428,  3433;  —  Aunai- 
les-Bois,  3661,  3664;  —  Neauphe-sous-Essai,  3767;  —  Vandes,  3817, 
3827  ;  —  au  Mêle-sur-Sarthe,  3957,  3958  ;  —  aux  Ventes-de-Bourse, 
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4479,  4513  ;  -  à  Sées,  4566,  4568,  4570,  4571,  4610,  4612,  4613,  4617,  4618, 
4620,  4621,  4717,  4749,  4750,  4751  4955,5020,  5025,  5040,  5054;  -  au 
Bouillon,  5434;  —  à  Godisson,  5652;  —  Montrond,  5825  ;  —  Saint- 
Hilaire-la-Gérard,  5948;  —  Sainte-Colomhe-la-Pelite,  5995,  5999,  6007; 
—  Trcnioni,  6174. 
Secours  aux  Patriotes  indigents  :  528,  5832. 

INDUSTRIE  ET  COMMERCE. 

Voir  Alun,  Armuriers,  Bois  et  charbons,  Bureau  du  com- 
merce, Chandelle,  Chanvres,  Charpentiers,  Chiffons,  Cor- 
daçjes.  Cordonniers,  Corps  et  communautés.  Cuirs,  Denrées 
et  marchandises,  Fers  à  cheval,  Foires,  Forces  et  fonderies, 
Futailles,  Huiles,  Laines,  IMaximum,  x^lines.  Ouvriers,  Papier, 
Patentes,  Piques,  IMomb,  Poids  et  mesures,  Sabots,  Salaires, 
Salpêtres,  Savon,  Siamoises,  Suif,  Tabac,  Toiles,  Tonneliers. 


L 

Laines. 

Recensements:  1311,  1393,  1446,  2512,  2516,  2522,  2856,  4206,  5358, 
5628,  5737,  6017,  6127. 

Lait. 

Réquisitions  :  462,  560,  757,  2030,  2034. 

Vaches  à  lait  (Etat  des):  à  Alençon,  673;  —  Héloiip,  1443;  — 
Semallé,  1931;  —  Valframbert,  1980;  —  Courlomcr,  2690;  -  Vandes, 
3822;  —  Hures,  3999;  —  au  Ménil-Brout.  4198  ;  —  aux  Ventes-dc-Bourse, 
4527. 

Léfju mes  secs. 

Distributions  :  990,  1007,  2731,  2769,  2770. 

Prix  :  1008. 

Recensements:  2781,  3439,  3686,  5380. 

M 

3larmite  des  pauvres. 

89,  91,  106,  108,  112,  161 

]\ïa\imum. 

Maximum  des  bois  :  5577  ; 

des  denrées  et  autres  marchandises  :  407,  457,  4.58,  470,  547,  564,  673, 
1519,  2239.  2432,  244,'),  2492,  2()68,  3397,  3850,  3919,  3915.  4907,  4962,  4971, 
4983,  4988,  5041,  5064,  5075,  5614; 
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des  fourrages  :  797,  811,  2050,  4907,  5140,  5141,  5157; 

des  grains  et  farines  :  355,  797,  811,  2050,  2239,  2613,  3397,  3569,  4899, 
4904,  4907,  4928,  5140,  5141,  5157,  5571,  5748,  5898,  5991,  5993,  6000,  6118; 

des  salaires  :  1379,  1429,  2341,  2342,  3584,  3997,  4204. 

Maximum  (Infractions  à  la  loi  du)  :  355,  1550,  1558,  2610,  2612, 
2716,  2729,  3081,  3769,  4903,  4906,  5898. 

Maximum  (Suppression  du)  :  831,  1722,  2757,  3223,  3425,  3676,  3677- 
3954,  4546,  5161,  5236,  5431. 

Mendicité. 

Dépôt  d'Alençon  :  129,  5666. 

Tableaux  de  mendicité:  à  Alencon,  138,  141;  —  Condé-sur-Sarlhe, 
1088;  —  Congé,  1186;  —  Forges,  1230;  —  Pacé,  1623;  —  Semallé,  1878; 

—  au  Chalange,  2805,  2806,  —  à  Aunai-les-Bois,3493;  —  Monlrond,5782. 

3Ieuniei*s. 

Droit  d  émouturage  :  358,  499,  1546,  2639,  2640,  3447,  4149,  4986, 
5289,  5694,  5704,  5754. 

Indemnités  aux  meuniers  :  688. 

Police  des  moulins  :  1546,  2249,  2251,  2527,  2639,  2640,  2927,  2931, 
3447,  3764,  5289,  5694,  5704,  5754. 

Mines. 

2066. 

Municipalités. 

Assemblées  municipales  de  1788  (Projet  d'organisation)  :  1768, 
1769. 

Budget  municipal,  recettes  et  dépenses  :  à  Alençon,  5,  23,  215, 
246,  295,  310,  312,  480,  638,  661,  726,  902,  969,  971,  1038,  1047;  -  Condé- 
sur-Sarlhe,  1117,  1122,  1134,  1157;  —  Congé,  1191,  1206;  -  Forges, 
1240,  1242,  1285;  —  Gandelain,  1360,  1371,  1373,  1374,  1382,  1384,  1398, 
1399;  —  La  Roche-Mabile,  1511,  1562;  —  Pacé,  1635,  1714;  —  Saint- 
Denis-sur  Sarthon,  1767;  —  Valframbert,  1938.  1970,  1974,  1989,  2070, 
2071;  —  Carrouges,  2173;  —  Beauvain,  2181,  2181,  2196,  2248,  2252;  — 
Longuenoë,  2322,  2323,  2325,  2343,  2352,  2353;  —  Courlomer,  2550,  2565, 
2569,  2664,  2727;  —  au  Chalange,  2819,  2872;  —  à  Ferrières-la-Verrerie, 
2887,  2894,  2968;  —  La  Mussoire,  3051,  3074;  —  au  Plantis,  3083,  3090, 
3110,  3125;  —  à  Saint-Léonard-des-Parcs,  3246;  —  St-Lhomer,  3436;  — 
Aunai-les-Bois,  3526,  3529,  3545,  3556,  3558,  3579,  3595,  3603,  3608,  3681, 
3683;  —  Vandes,  3811,  3826,  3832;  —  au  Mêle-sur-Sartlie,  3968;  —à 
Bures,  4021;  —  Coulonges-sur-Sarthe,  4034:  —  Marchemaisons,  4074; 

—  Monlchevrel,  4326; —aux Ventes-de-Bourse,  4398,  4550,  4559;  —  à 
Sées.  4582,  4583,  4626;  4640j  4675,  4731,  4779,  4782,   4788,  4822,  4826 
4828,  4830,  4834,  4869,  5000,  5068,  5081,  5241,  5263,  5294;  —  Aunou-sur- 
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Orne,  5374,  5378,  5379;  —  Godisson,  5539.  5543;  —  Macé,  5G67,  5771;  — 
Saint-IIilaire-la-Gcrard,  5921,  5920,  5927,  5937,  5944;  —  Saintc-Colombe- 
la-Petite,  5997,  6031  ;  —  Surdon,  6081,  6086;  -  Tanvillc,  6086,  6151;  — 
Trémont,  6162. 

Bureau  municipal  de  palice,  4639. 

Comptes  de  gestion  administrative  et  vérifications  de  caisses  : 
à  Alençon,  5,  150,  201,  710;  —  La  Hoche-Mabile,  1514,  1519,  1524,  1548, 
1561,  1565,  1587,  1615;  —  Courlomer,  2586,  2594,  2595,  2596,  2597,  2600, 
2778,2779.  2793;  —  au  Planlis,  3082;  —  au  Mèle-sur-Sarthe,  3962,  3973, 
3974;  —  à  Coulonges-sur-Sarlhe,  4035;  —  Montchevrel,  4318;  —  Sées, 
4667,  4810,  4772,  4889,  5002,  5129,  5160,  5164,  5165,  5166,  5227;—  au 
Bouillon,  5397. 

Local  des  séances  :  à  Congé,  1178;  —  Gandelain,  1369;  —  La 
Roche-Mabile,  1554;  —  Gaprée,  3001;  —  Godisson,  5598,  5599,  5601, 
5602;'—  iMontrond,  5831;  —  Sainte-Colonibe-la-Pelite,  6001;—  Tré- 
mont, 6167. 

Offices  municipaux  d'Alençon  :  93,  109,  116, 136,  139,  143,  145,  147. 

Traitements  des  fonctionnaires  et  employés  municipaux  : 
commissaire  de  police,  971,  1051;  —  concierge,  971,  1052;  —  gardien 
des  promenades,  1028;  —  horloger,  1029;  —  instituteurs,  2875,  5388, 
5459.  5474,  5642,  566Û,  5831,  5881,  5891;  —  piétons,  993,  1050,  2774, 
2795,  3306.  3959.  3964,  5124,  5219;  -  suisses  et  fossoyeurs,  4640,  5362, 
5662;  —  tambours-afficheurs,  2784,  5169.  (Voir  aussi  Budget  munici- 
pal et  Gardes-champêtres.) 


Ouvriers 

Entraves  à  la  liberté  du  travail,  3491,  3492. 

Réquisitions  de  bûcherons  :  à  La  Uoche-Mabile,  1590,  1604;  —  au 
Bouillon,  5425,  5426,  5428,  5429. 

Réquisitions  et  recensements  d'ouvr'ers  agricoles  :  à  Alen- 
çon, 631;  —  Forges,  1308;—  Héloup,  1439,  1440;  —  Larré,  1475,  1495; 
—  Semallé,  1892;  —  Saint  Palrice-du-I)ésert,  2495;  —  Courtomcr, 
2683;  —  au  Chaiangc,  2832;  —  à  Ferrières-la-Verrerie,  2955;  —  La 
Mussoirc,  3064;  —  Sainl-Germain-le-Vieux,  3189;  —  Saint  Lhomer, 
3404;  —  Aunai-les  Bois,  3653;  —  au  Ménil-Brout,  4199;  —  aux  Ventes- 
de-Bourse,  4524,  5097;  —  à  (iodisson,  5625,  5626,  5636;  —  Macc,  5729, 
5730;  —  Sainte  Colombe-la-Pelitc,  6013. 

Réquisitions  d'ouvriers  pour  les  forges  :  à  la  BocheMabile, 
IGO."),  1607;  —  Liviiie,  2307;  —  Tanville,  6142. 

Réquisition  de  terrassiers  :  1151. 

(Voir  aussi  Armuriers  ,Charpentiers,  Cordonniers  et  Tonne- 
liers.) 
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Pain. 

Achats  de  pain  :  28,  31. 

Fabrication  :  2604,  2605,  3032,  4570,  4572,  5071. 

Fourniture  de  pain  :  aux  armées,  423,  425,  455,  617,  852,  1431,  3869, 
5168,  5295,  5702,  5935,  5836;  -  aux  indigents,  1796,  1799,  1815,  1817,  1818, 
1822,  4506,  4568,  4570,  4617,  4618,  4620,4621,  4634,  4749,  4750,  4751;  -  aux 
prisonniers,  227,  269,  271,  1056. 

Prix  du  pain  :  8,  11,  60,  63,  67,  75,  79,  88,  97,  102,  130,  247,  266,  270, 
274,  282,  286,  288,  290,  291,  320,  1611,  2468,  2542,  2571,  2572,  2572,  2576, 
2581,  2584,  2585,  4068,  4303,  4563,  4578,  4580,  4581,  4585,  4588,  4589,  4590, 
4591,  4592,  4594,  4597,  4607,  4622,  4623,  4627,  4628,  4628,  4630,  4631,  4632, 
4633,  4634,  463G,  4637,  4638,  4642,  4643,  4645,  4646,  4650,  4652,  4656,  4658, 
4661,  4668,  4671,  4672,  4674,  4676,  4677,  4678,  4679,  4680,  4681,  4682,  4683, 
4684,  4685,  4686,  4687,  4688,  4689,  4690,  4691,  4692,  4693,  4694,  4699,  4702, 
4711,  4882,  4931. 

Réquisitions  de  pain  :  1894,  1895,  1896,  1897,  1898,  1899,  1900, 1902. 

Papier. 

Achats  de  papier  :  472,  482,  521. 

Patentes. 

Déclarations  :  174,  1346,  1347,  1349,  1350,  1351,  1354,  2429,  2799,  3522, 
3544,  4028,  4276,  4278,  4279,  4280,  4281,  4282,  4283,  4285,  4286,  4300,  4518, 
5540,  5665,  5867. 

Etablissement  :  5285. 

Infractions  à  la  loi  :  194,  203,  323,  3544,  4057,  4009. 

Perception  203,  308,  311,  315,  317,  323,  604,  897,  1109,  1121,  1132, 
1133,  1370,  1372,  1413,  1415,  1471,  1509,  1547,  1883,  1885,  2182,  2422,  2423, 
2425,  2461,  2809,  2885,  2891,  3020,  3194,  3195,  3196,  3218,  3219,  3220,  3378, 
3574,  4055,  4119,  4757,  4758,  4759,  4760,  4763,  4766,  4767,  4769,  4770,  4773, 
4870,  4871,  4872,  4873. 

Suppression  :  750. 

Pertes  par  suite  d'intempéries,  d'accidents,  etc.  . 

Etat  des  pertes  :  à  Condé,  1060;  —  Congé,  1177;  —  Forges,  1225; 
—  Larré,  1460,  1461,  1462;  —  La-Roche-Mabile,  1574;  —  Saint-Denis- 
sur-Sarthon,  1734,  1740,  1745,  1748,  1797;  -  Semallé,  1862;  —  Longue- 
noë,  2399,  2408;  —  La  Motte-Fouquet,  2139;  —  Courtomer,  2792;  -  Fer- 
riéres-la-Verrerie,  2974,  2975,  2976;  —  Gaprée,  2979;  —  La  Mussoire, 
3050;  —  au  Plantis,  3127;  —  à  Saint-Gerraain-le-Vieux,  3176,  3207;  — 
Saint-Lhomer,  3442,  3443;  —  Aunai-les-Bois,  3469,  3494,  3495,  3542,3543, 
3616;  —  Vandes,  3792;  —  Coulonges-sur-Sarthe,  4023;  —  Marchemai- 
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sons,  40C5;  —  au  Ménil-Brout,  4130,  4134,  4135,  4220;  -  à  Montchevrel 
4228;  —  Sainl-Léger-sur-Sarlhe,  4383,  4384,  4385,  4387,  4388,  4389;  — 
aux  Ventes-de-Bourse,  4391;  —  à  Sées,  5050;  —  Montrond,  5774,5834 
—  Saint-Hilaire-la-Gérard,  5959;  -  Tanville,  6113,  6138. 

Pétitions. 

Pétitions  adressées  par  les  communes  :  à  la  Commission  des 
approvisionnements,  844,  942,  947,  5209; 

à  la  Commission  du  commerce  et  approvisionnements  :  575,  593, 
613,  093,  703,  733,  730,  742,  794,  2751. 

A  la  Commission  des  subsistances  :  2643,  3884,  5018,  5046. 

A  la  Convention  :  387,  849,  912,  927,  1012,  1033, 1035,  1044,  2767,  3431, 
5211; 

Aux  chels-lieux  de  canton  :  2476,  3203,  5578,  5822  ; 

Au  Département  de  l'Orne  :  5582. 

Au  District  d'Alençon:  938,  1002,  1027,  1668,  2122,  2472,  2474,  2482, 
2498,  2641,  2642,  2649,  2672,  2740,  2765,  3393,  3394,  3396,  3402,  3403,  3422, 
3423,  3038,  3639,  3660,  3675,  3898,  3900,  3901,  3905,  3917,  3936,  3989,  4162, 
4370,  4489,  4540,  4903,  5014,  5021,  5031,  5046,  5050,  5069,5077,  5119,  5120, 
5135,  5154,  5159,  5183,  5184,  5197,  5278,  5407,  5582,  5822,  5960,  6165,  6166, 
6182; 

Au  District  de  Fresnay  :  714  ; 

Au  Ministre  de  l'Intérieur  :  338,  356,  382,  384,  3033,  4910,  4961,  5018 

A  Neclier  :  33; 

Aux  Représentants  du  peuple:  434,  770,  778,  779,  879,  901,  913,  931, 
942,  947,  1717,  1718,  3853,  3891,  5120,  5172,  5209,  5212,  5223,  5324,  5246, 
5249,  5254,  5275,  5280,  5582,  6038  ; 

A  Villedcuil  :  4567. 

Piques. 

Fabrication  de  piques  :  1135, 1136,1137,  1139,  3805. 

Plomb. 

Réquisition  de  plomb  :  3105, 

Poids  et  mesures. 

1542.  1545, 1550.  2251, 2527,  2591,  2639,2640,  2993,  3764,  4729,4774,  4860. 

Police  rurale. 

Droit  de  parcours  :  3979,  4008. 

Gardes-champêtres:  175,  559,  597,  751,  782,  821,  930,  979,  988,  1022, 
1049,  1172.  1337,  1338,  1361,  1385,  1401,  1402,  1403,  1489,  1732,  2211,  2260, 
2261,  2265,  2289,  3466,  4170,  4183,  4339,  4771,4894,  4895,  5055,  5270,  5283, 
5865. 

Glaneurs  :  1025,  2558,  3361, 4232. 
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Infractions  à  la  police  rurale  :  à  Alençon,  553;  —  Gandelain,  1339, 
1389;  —  Héloup,  1433,  1435;  —  La  Roche-Mabile,  1544;  -  La  Mottc- 
Fouquet,  2449,  2459;  —  Sainl-Patrice-du-Désert,  2460;  —  Courlomer, 
2708;  —  auChalange,  287G;  —  à  Gaprée,  2984;  -  Aunai  lesBois,  3613, 
3652,  3654,  3655,  3659  ;  —  Neauphe-sous-Essai,  3726,  3729,  3730,  3732, 
3740,  3741,  3742,  3743,  3744,  3747,  3749,  3750,  3753,  3755,  3770,  3772,  3778  ; 

—  Marchemaisons,  4062  ;  —  au  Ménil-Brouî,  4102,  4104,  4127,  4173  ;  - 
aux  Ventes-de-Bourse,  4412,  4418,  4421,  4425,  4426,4428,  4430,  4435,  4436, 
4439,  4446,  4450,  4454,  4493,  4505  ;  —  à  Sées,  4706  ;  —  Aunou-sur-Orne, 
5337,  5346  ;  —  Chailloué,  5490  ;  —  Macé,  5724,  5725;  —  Montrond,  5799  ; 

—  Neuville-près-Sées,  5856,  5857,  5858,  5859,  5895,  5896,  5900  ;  —  Tré- 
mont,  6163. 

Visite  des  fours  et  cheminées  :  2814. 

Pommes  de  terre. 

Culture  et  emploi  de  la  pomme  de  terre  :  417,  422,  1569,  5205, 
6143. 

Population. 

Recensements  :  à  Alençon,  3vS6,  452,  795,  810,  827,  1018  ;  —  Condé- 
sur-Sarthe,  1084,  1144;  —  Congé,  1198;  -  Forges,  1229;  —  Gandelain, 
1396;  —  Larré,  1480,  1494;  —  Yalframbert,  1949,  1993,  2049;  —  Car- 
rouges,  2131  ;  —  Longuenoë,  2361  ;  —  Saint-Palrice-du-Désert,  2507;  — 
Courtomer,  2556,  2557,  2616,  2619,  2620,  2647  ;  -  Aunai-les-Bois,  3573  ; 

—  Neauphe-sous-Essai,  3767  ;  —  au  Mêle-sur-Sarlhe,  3890  ;  —  au 
Ménil-Brout,  4141  ;  —  à  Montchevrel,  4255,  4256  ;  —  aux  Ventes-de- 
Bourse,  4525  ;  —  à  Sées,  4776,  4946,  4952,  4956,  4986,  5097,  5144,  5290  ;  — 
au  Bouillon,  5398;  —  à  Godisson,  5523,  5618,  5650;  —  Macé,  5710;  — 
Montrond,  5782;  —  Saint-Hilaire-la-Gérard,  5975;  —  Tréraont,  6165, 
6166. 

Porcs. 

Réquisitions  :  623,  626,  1388,  1686,  1965,  2162,  2385,  2389,  2484,  2488, 
2654,  2842,  2933,  3049,  3205,  3308,  3388,  3938,  3991,  4188,  5037,  5052,  5076, 
5078,5829,6173,6177. 

Postes  et  Messageries. 

563,  815, 1326,  2037,  3139,  2175,  2650,  3867,  3893,  3896,  3906,  3909,  3920, 
3923,  3928,  4130,  4134,  4135,  4179,  4185,  4202,  4218,  4222,  4490,  4508,  5016, 
5065,  5074,  5116,  5219,  5747,  6003,  6103,  6106. 

Prairies. 

Etat  des  prairies  propres  à  faire  des  pacages  :  2073,  5207. 
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I*resbytùres. 

Presbytères,  jardins,  granges  et  autres  dépendances:  G,  554, 
567,  780,  8G8,  1102,  1106,  1107,  1113,  1217,  1220,  1306,  1309,  1400,  1482, 
2206,  2277,  2303,  2382,  2383,  2384,  2442,  2181,  2723,  2758,  3001,  3140,  3301, 
33i)2,  3708,  3709,  3721,  4539,  4811,  55i)8,  5599,  5G01,  5602,  5611,  5142,  5868, 
5869,  6001,  6002,  6043,  6044,  6045,  6048,  6049,  6050,  6099,  0123,  6132,  6147, 
6152,  6153,  6167,  6171. 

I*rivil«''<jiôs. 

Mémoire  sur  les  privilégiés:  1743,  1746. 

Prix  d'Af|ricuIlure. 

1752,  1795,  1828,  1829. 

Prodijclioiis  aoricoles. 

Etats  et  recensements  :  à  Alcncon,  795,  919,  928;—  Gaïuielain, 
1396;—  Valframbert,  2049,  2077,  2084,  2086;—  Vandes,  3842;—  au 
Mèle-sur-Sarlhe,  3948;  —  à  Bures,  4000  ;  -  Sées,  5008,  5144  ;  —  Godis- 
son,  5658. 

R 

Réfugiés  de  la  Vendée. 

632,  676,  5191,  5202,  5264. 

Riz. 

Achats  de  riz  :  provenant  d'Argentan,  3637;  —  de  Cherbourg,  653, 
1040;  —  du  Ha  vie,  854,  864,  937,  1040,  1041,  5232,  5245,  5246,  5278,  5280; 
—  de  la  Queue,  ()75;  —  de  Versailles,  649,  652 

Distribution  de  riz  aux  hôpitaux,  674,  944,  964,  990;  —  aux  parli- 
culiers,  608,  632,  662,  674,  739,  923,  926,  957,  998,  1017,  5269,  5272;  -  aux 
prisonniers,  632,  670,  674;  —  aux  Réfugiés  de  la  N'ciidée,  676. 

Expertises  de  riz  :  686,  692 

Prix  du  riz  :  608,  891,  958,  5272,  5273. 


S 

Sabots. 

Fabrication  de  sabots  :  2060,  5152,  6191. 

Salaires. 

Evaluation  des  salaires  :  à  Alençon,  100,  232,  257,  503,  511,  562, 
633,  634,  641,  672,  677,  679,  689,  745,  820,  961,  963.  978,  1034,  1051;  -  Gan- 
delain,   1379;—  Héloup,   1429,   1441,  1444;—  La  Roche-Mabile,  1553, 
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1596;  —  Valfrarabert,  1972,  1977;  -  Longuenoë,  2341,  2398,  2400;  - 
Courtomer,2622,  2737;  —  Ferrière-la-Verrerie  .2941;  —  Gaprée,3010;  — 
La  Mussoire,  3060;  —  au  Plantis,  3101;  à  Saint-Léonard-des-Parcs, 
3315,  3318;  —  Saint-Lhomer,  3404;  —  Aunai-les-Bois,  3584,  3639,  3640; 
—  Vandes,  3820;  —  au  Mêle-sur-Sarthe,  3939;  —  à  Bures,  3985,  3997;  — 
au  Ménil-Brout,  4191,  4204;  —  aux  Ventes-de-Bourse,  4524;  —  à  Sées, 
5079,  5088,  5091,  5111;  —  Aunou-sur-Orne,  5356;  —  Chailloué,  5504;  — 
Godisson,  5594,  5596,  5619;  —  Macé,  5726,  5729,  5730;  —  Saint-Hilaire- 
la-Gérard,  5970:  —  Sainte-Colombe-la-Petite,  6013;  —  Tanville,  6110, 
6117,  6119;  -  Trémont,  6191. 

Salpêtres. 

Ateliers  de  salpêtre  :  d'Alençon,  518,  573,  581,  610,  628,  660,  694, 
754,  756,  798,  801,  846,  878,  906,  932,  946,  949,  951,  999,  1015,  1024,  1026, 
1036  ;  —  de  Courtomer,  2680,  2685,  2691,  2702,  2707,  2712,  2737,  2746, 
2766,  2768,  2772,  2775,  2776,  2782,  2783,  2786,  2788,  3019,  3121,  3225,  3354, 
3433,  3459;  —  du  Mêle-sur-Sarthe,  3930,  3934,  4007,  4535;  —  de  Sées, 
5059,  5060,  5073,  5089,  5130,  5135,  5138,  5139,  5142,  5163,  5185,  5186,  5282. 

Exploitation  du  salpêtre  :  449,  456,  522,  615,  1216,  1291,  1383,  1481, 
1567,  1930,  1909,  1976,  206),  2239,  2299,  2373,  2451,  2454,  2509,  2511,  2515, 
2645,  2839,  2840,  2928,  2929,  3092,  3154,  3710,  3773,  3816,  4182,  4192,  4520, 
4535,  4536,  5006,  5030,  5073,  5413,  5425,  5500,  5632,  5633,  5994,  6091,  6092, 
6110,  6114,  6110,  6117,  6130,  6168. 

Réquisitions  de  cendres  :  660,  664,  680^  2061,  2401,  2404,  2451,  2454, 
2497,  2509,  2667,  2687,  3055,  3065,  3317,  4007,  5060,  5089,  6010,  6114,  6137. 

Savons. 

Distributions  de  savon  :  598,  601,  607,  760,  2023,  2730,  2731,  2733, 
2755,  2769,  2770,  2865,  2962,  3113,  3634,  3644,  3940,  3941. 
Vol  de  savon  :  2736,  2777. 

Sel. 

Distribution  du  sel  :  442,  786,  914,  921,  925,  1277,  1278,  1282,  1286, 
1290,  1301,  1912,  3856,  3857,  3865,  3890. 

Greniers  à  sel  :  126,  127,  2109,  4120,  4145,  4258,  4565,  4663,  4836,  4837, 
4839. 

Siamoise. 

Manufacture  de  siamoise  :  769. 

SUBSISTANCES. 

Voir  Accapareurs,  Approvisionnements,  Aubergistes,  Bes- 
tiaux, Beurre,  Boucheries,  Boulangei-s,  Bureaux  des  sub- 
sistances,   Cidre,    Comités    des    subsistances,  Commissions 
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des  subsistances,  Denrées  et  marchandises,  Eaux-de  vie, 
Foiirrayes,  Grains  et  farines,  Halles  et  marchés,  Lait,  Lé- 
gumes, Maximum,  Meuniers,  Pain,  Pétitions,  Pomme  de  terre 
Porcs,  Kiz,  Sel,  Viande. 

Suifs. 

Achats,  réquisitions,  ventes  et  prix:  57,  58,  703,  722,  731,  752, 
759,  7G8,  776,  1032,  1043,2059,  4651,  5126,  5153,  5160. 

Supplément  des  ci-devant  privilégiés. 

Assiette  :  131,  144,  146,  1073,  1074,  1184,  1466,  1849,  1852,  1855,  1858, 
1859,  1860,  2802,  3795,  4601,  4602,  4603,  4604,  4605,  4606. 
Perception  :  92,  1075,  1617,  2563,  3487,  4044,  5302,  5778,  5907. 


Tabac. 

Vente  de  tabac:  4120. 

Taille. 

Assiette  :  1065,  1176,  1179, 1226, 1464,  1747,  1750,  1751,  1753, 1754, 1756, 
1773,  1779,  1780,  1791,  1857,  1863,  2553,  2980,  2982,  3471,  3472,  3473,  3793, 
4024,  4036,  4038,  4229,  4396,  4560,  4561,  5297,  5298,  5303,  5776,  5849,  5850. 

MoiQS-imposé  :  1071, 1232, 1757,  1758, 1759, 1772, 1823 ,3475,  4231,  4233, 
4262,  4400. 

Perception:  1066, 1067,  1180,  1224,  1463,  1465,  1736,  1747,  1749,  1755, 
1783,  1793,  1819,  1864,  1866,2981,  3474,3794,  4025,  4037,  4230,  4397,  5296, 
5300,  5777. 

Requêtes  en  décharge  ou  réduction  :  1182,  1738,  1744,  1785,  1816. 

Tarif. 

Droit  de  tarif;  92,  104,110,  161,  166, 181. 

Titres  féodaux. 

Saisies,  inventaires  et  destruction  :  à  Alcnçon,  419,  420,  431,  440; 
—  Congé,  1200;  -  Larré,  1474,  1476;  -  Semallé,  1893,  1901  ;  —  Val- 
frambert,  1952;  —  Fontenai-les-Louvets,  2271,  2276;—  Longuenoë, 
2351  ;  —  Saint-Patrice-du-Désert,  2463  ;  —  Courtoraer,  2721  ;  -  Fer- 
rières-la -Verrerie,  2907,2908;  —La  Mussoire,  3036,  3053;—  Saint- 
Lliomer,  3383  ;  —  Aunai-les-Bois,  3575,  3581  ;  —  aux  Venles-de-Bourse, 
4464,  4466,  4468  ;  —  à  Sées,  4918. 

Toiles. 

Achats  de  toiles  :  424,  650,  668,  3155,  3156. 
Etat  des  toiles  :  707. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  MATJÈRES       643 

Inspection  des  toiles  :  762,  767,  2709,  2710. 

Manufacture  de  toile  de  Cliolet  :  498,  504,  531,  534,  543,  548,  585, 
619,  627,  709, 712,  720,  829,  977. 

Tonneliers 

Réquisitions  pour  la  marine  :  486,  2137,  2138,  2143,  5019. 


Viande. 

Fourniture  de  viande:  aux  armées,  448,  609,800,813,1593,1664, 
1665, 1913,  2149,  2150,  2360,  3854,  3855,  3861,  3862,  3868,  3872,  3874,  4137, 
4138,  5238  ;  —  aux  hôpitaux,  684  ;  —  aux  indigents,  763. 

Limitation  de  la  vente  :  590. 

Prix  :  57,  62,  329. 

Saisie  de  viande  :  2098,  2112. 

Vente  libre  :  80. 

Vingtièmes 

Assiette,  réclamations,  perception:  1101,  1181,  1343,  1866,  1882, 
2548,  3368,  3470,  3481,  3482,  3513,  4042,  4112,  4252,  4266,  4275,  4277,  4664, 
4696,  4705,  4725,  4732,  5538,  5775,  5780,  5864,  5910,  5918. 

Etat  des  biensimposables  aux  vingtièmes  :  à  Condé-sur-Sarthe, 
1077,  1094,  1096  ;  -  Vandes,  3796  ;  -  Montchevrel,  4239  ;  —  aux  Ventes- 
de-Bourse,  4403  ;  —  à  Aunou-sur-Orne,  5307. 

Volontaires. 

Enfant  de  volontaire  :  396. 

Exploitation  de  biens  de  volontaires  :  2254. 

Subventions  aux  volontaires  :  248,  249,  250,  251,  252,  1364,  1365, 
1515,  2268,  2895,  2896,  2897,  3546,  4129,  4447,  4449,  4847,  4848,  5394,  5546, 
5685,  5686,  5687. 
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